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PRÉFACE. 


Il ÿ eura bientôt deux siècles (1), que les Con- 
seillers Députés de Hollande invitèrent Abraham de 
Wicquefort à écrire une Histoire des Provinces- 
Unies depuis la paix de Munster. Wicquefort accepta 
cette tâche, et y voue un travail assidu de quelques 
années. Il en avait commencé l'impression, lorsque le 
procès, qui lui a donné une sorte de renommée dans 
l'Histoire, mais qui à son âge avancé fut pour lui 
une grande épreuve, vint brusquement interrompre 
le publication, qui sans cela aurait eu lieu dans on 
terme rapproché, 

Ce ne fut qu'après un délai d’un demi siècle en- 
viron, que la publication recommença pour être 
interrompue un instant après. Reprise vers l'année 
1743, elle finit tout de bon en 1745. Nous aussi 
croyons, que ce sont les événements politiques du 
temps qui ont été ln cause principale qu'elle ne fut 
pas continuée (2). 

Toutefois on ne saurait considérer cette interrup- 
tion comme un malheur. La publication entrait dans 
une fausse route. Ce n’était plus l'Histoire de Wicque- 





(1) Ce fut en 1667. 
@) Voir l'Antroduction de M. Lenting, p. XXIX. 
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fort, comme on la trouvait dans les manuscrits, qu'on 
voulait publier. On croyait au contraire en devoir 
polir le style, moderniser l'orthographe qui avait alors 
vieilli, et sens y introduire des changements considé- 
rables, émousser les pointes, et adoucir ce qui pour- 
rait être trop choquant. ÆEn comparant le texte des 
Livres V—X, comme il a été imprimé il y aunsiè- 
cle, avec celui de notre édition on verra la différence (1). 
Ainsi, bien loin d'être un malheur, l'interruption que 
la publication a subie alors, fournit à présent l’occa- 
sion de publier del Hisfoire de Wicquefort uneédition 
plus fidèle. Mais ce fut au contraire pour l'ouvrage 
un vrai malheur, lorsque M. L. Ed. Lenting, 
s'étant chargé il y a quelques années de la publica- 
tion, s'est va par des raisons particulières forcé d'aban- 
donner une tâche qui lui était si bien confiée. Le 
premier volume qui porte son nom, lui donne de 
nouveaux droits à l'estime et à la reconnaissance de 
ceux qui s'occupent d'études historiques. Aussi ce 
n'est pas sans hésiter, que nous continuons le 
travail qu'il a ebandonné, et c’est surtout à son 
égard que nous tenons à exprimer nos regrets des 
retards que la publication du premier Tome a subis, 
En voici la cause, M. Frédéric Muller eût préferé 
commencer la publication par la partie inédite; mais 
des raisons majeures s'y opposèrent. Désirant toutefois 


€) Nous avons indiqué les variantes de l'édition imprimée, lors- 
qu'elles modifient Le sens de In phrase. 
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comme Éditeur qu'une première partie de l'ouvrage 
ne vit le jour, sans qu'elle contint au moins un on 
deux des Livres inédits, l'accomplissement de ce désir 
fit, que le premier Tome ne put paraître que simul- 
tanément avec le second; tandis que des circonstances 
en grande partie en dehors de nous, ont retardé 
l'impression de celui-ci. 





Le Tome deuxième contient les Livres V—XII, 
dont les Livres XI et XII jusqu'ici inédits, et em- 
brasse une période de dix années, commençant avec 
l'ouverture de la Grande Assemblée (1651) et finis- 
sant avec le rétablissement de Charles IT sur le trône 
d'Angleterre (1660), événement qui exerça une grande 
influence sur les affaires des Provinces-Unies, Le 
Tome troisième, qui contiendra les Livres XIII—X VI 
(depuis 1660 jusqu’à la paix d’Aïix-la-Chapelle en 
1668), paraîtra, nous l'espérons, vers l'été de l'année 
prochaine, Le quatrième et dernier, contenant les 
Livres XVII—XXIV et finissant avec l’année 1675, 
suivra dens un terme aussi bref que possible, Nous di- 
sons le dernier, à moins que les Livres XXV—XXXIT 
dont on a perdu la trace (1), ne se retrouvent. Nous 
invitons avec instance, quiconque serait en état de 
nous fournir quelques renseignements à leur sujet, 
de bien vouloir nous en faire part, 

Pour ce qui regarde la personne et les ouvrages 


(1) Voir les détails dans l'Zntrodurtion de M. Lenting. 


Google 


vs 


d'Abraham de Wicquefort, nous n'avons qu'à ren- 
voyer à l'{nfroduction de M. Lenting, travail achevé 
qu'on lira sans doute avec intérêt. Nous mêmes nous 
eussions aimé à présenter ici quelques observations sur 
les différents Manuscrits que nous avons eu l'occasion 
de consulter et sur leur orthographe; en particulier 
touchant les vues de notre Auteur sur les personnes 
et les affaires de son temps. Mais le Tome présent 
est déjà assez fort, pour qu'une Introduction de quel- 
que étendue ne vienne le grossir sans nécessité. D'ail- 
leurs l'occasion s’en présentera peut-être vers la fin de 
Youvrage. Néanmoins nous devons dès à présent un 
mot d'explication sur le mode de publication que 
nous avons cru devoir suivre, 

Une question préliminaire se présente. L'Hisoire 
inédite de Wicquefort mérite-t-elle, encore aujour- 
d'hui, l'honneur d'être imprimée? 

A cette question nous croyons pouvoir donner une 
réponse affirmative. Il est vrai, car nous ne vou- 
lons aucunement exagérer la valeur de l'ouvrage, 
les retards que la publication a subis, lui ont fait 
du tort. L'Histoire des Provinces Unies publiée 
dans le temps qu'elle était destinée à paraître, c'est 
à dire la dernière partie du dix-septième siècle, 
aurait fait du bruit, et aurait eu un grand suc- 
cès. Les pièces justificatives, qui étaient destinées 
à mettre au jour des documents, même les plus 
secrets, y auraient sans doute beaucoup contribué. 
Mais qu'est-il arrivé? T'antôt en parlant des retards 
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de la publication, nous n'avons pas dit toutes les 
suites fâcheuss qui en résultèrent. Mais sans 
doute ce n’est pas la faute de Wicquefort, que 
les Etats de Hollande donnèrent à Jacques Bas- 
nage la permission de se servir du travail de son 
devancier pour la rédaction de ses propres Anna- 
des. Ce n'est pas sa faute que le savant Archi- 
viste van Win, possédant un exemplaire manuscrit 
de l'isfoire, en a publié des extraits intéressants (1). 
C'est encore moins sa faute que peu après la publi- 
cation du premier Tome, le Recueil des Lettres de 
Jean de Witt fut publié, suivi du Rapport de l'Am- 
bassade de Beverningh et de acs Collègues à Lon- 
dres en 1663, et qu'ainsi les documents les plus in- 
téressants que notre Auteur avait eu l'occasion de con- 
sulter, virent le jour indépendamment de l'Histoire (2). 

Que les lettres publiées dans ce Recueil ont été lues 
par Wicquefort, on peut l'affirmer non seulement par 
ce qu'il dit lui-même (3); mais les citations fréquentes de 
notre édition ne laissent aucun doute à cet égard, Il y 
a plus encore. On a été loin d'épuiser la riche collec- 
tion des lettres de Jean de Witt. Nous devons à l'obli- 
geance de M. Bakhuizen van den Brink, Archiviste 
du Royaume, pour laquelle il nous est un agréable de- 





(1) Dans les deux ouvrages: Béjpoegsels et Nalesringen op Hagenaur. 

() Les Reoueils: Resouien van Conideratie el Siorele Resolution 
contiennent aussi en grande partie les documents que Wicquefort 
aurait publiés dans sos Pièces Juxéifoalives. 

13) Voir: Tome 1, p. 9 Tome IL, p. 239. 
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voir de lui témoigner toute notre gratitude, d'avoir pu 
consulter plusieurs volumes de lettres encore inédites 
du Conseiller Pensionnaire, et voici, plusieurs passa- 
ges de Wicquefort, dont on ne retrouvait pas de 
trace dans le Recueil imprimé, n'ont pu avoir d'autre 
source que l'une ou l'autre des lettres de la Collection 
encore inédite. On voit ainsi quel interêt de Witt.a 
pris à l'ouvrage. 11 a fourni à l'Auteur les documents 
les plus secrets; il fit plus encore, il prit lui-même 
connaissance de son travail(1). De Witt a voulu 
laisser à la postérité un récit détaillé des événements 
auxquels il avait eu une si grande part. C'est par 
l'Histoire de Wicquefort, on peut le dire, qu'il a 
voulu en appeler à la postérité. 

Le choix qu'il fit de l'Historien auquel il confin 
cette tâche, ne fut pas malheureux. Il est vrai, 
Wicquefort n'est pas de ces auteurs, qui voient 
les événements du monde de leur grand côté: mais 
aussi, lorsque Wicquefort se mit à l'œuvre, le 
temps des grands historiens n'était plus. L'admi- 
ration pour ce qui est grand et beau, avait en fait 
d'histoire passé avec Ja paix de Munster (2), ct si l'on 


Q) Voir xtroduetion de M. Lenting, p. XXXIX. 

{En parlant de l'Hivoire de Davils, M. Leopold Rauke 
fait une observation générale pour les historiens de l'époque, qui s'ap- 
plique très-bien à Aitzema et à Wicquefort: , Für die histori- 
schen Ansichien bat das Buch noch eine andere Wirkuug gebabt, 
schen Gebiet hervorgelo 








Ein Gedanke, der schon auf dem rein 
ben worden var, dasz der Egoismus die menschlichen Bestrebungeu 
belersee, drang nun auch auf das Religiäse eu. Ebeu den Rckon- 
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compare la morale de Wicquefort avec l'égoisme 
éhonté, dont Aitzema fait à chaque instant parade, 
et par lequel il voulait sans doute se donner les airs 
d'un profond philosophe, Wicquefort n'est certaine- 
ment pas pire que lui. Mais, la part faite du peu d'élé- 
vation de ses idées, on ne doit pas perdre de vue ses 
mérites très-réels. Les diplomates et les hommes d'état 
de son temps, savoient se servir de Ini à merveille: il 
était pour eux une véritable utilité. Profondément 
versé dans l'histoire et les usages diplomatiques, et 
cæ n'était pas peu de chose alors, il était l'homme 
qu'il fallait consulter. Son livre sur / {néassa- 
deur ef ses fonctions (1) fait honneur à sa mé- 
moire, et est une preuve combien grandes étaient 
ses connaissances à cet égard. Aussi dans son His- 
dire sétend-il avec un plaisir visible sur ces cé- 
rémonies. Il savait bien œæ quil valait; et il 
traite les hommes d'état des Provinces Unies sans 


nem des Protestantimus, welche am meisten davon frei su sein mcin- 
ten, ward @ Schuld gegcben und schelnber nachgowiesen. Die An- 
sicht hat acitdem in der bistorischen Darstellung und hauptsächlich dem 
Pragmatismus des achtrebnten Jakrbunderts vorgewaltet, wodurch 
denn die spâtere Aufassungen etwas Trockenes, Materielles bekom- 
men baben, woron sie sich nur scbwer losmochen. Das Gôttliche 
oder Gottrerwandte in der menscblichen Natur war ans der geschicht 
lichen Darstellurg entschwunden: ohne Entbusissous und Wilkür, 
forschend und der Wabrheit die Ebre gebend, sachen wir es wieder 
au fnden Frans, Gesch, V, p. 35. 
Q) Voir lAntroduction de M. Lenting, p. XXL 
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façon d'ignorants parce qu'ils ne paraissaient pas en 
savoir autant que lui(l). Mais encore sous d’autres 
rapports il se rendait utile. Ce que le Résident Sué- 
dois Appelbom disait en 1650 de son frère Joa- 
chim, Envoyé de la Landgrave de Hesse, qu'il était 
soeourant, odorant et pénétrant les affaires”(2), on 
pouvait dire la même chose de notre Auteur. Connais- 
sant bien les hommes et les affaires, il était un des 
nouvellistes les plus recherchés du temps. Il écrivait des 
nouvelles pour le Roi de France, pour de Witt, pour 
les Etats Généraux, n'importe qui, st on les lui payait 
convenablement. Il faut ajouter qu'elles étaient recher- 
chées. Mais ce métier finit à plusieurs reprises par 
lui porter malheur. On attribue son enprisonnement 
à Ja Bastille à quelque indiscrétion de sa correspon- 
dance (3); la même chose fut cause de son procès 
en 1675, quoiqu'il soit possible que d'autres griefs y 
aient beaucoup contribué. 

Mais Wicquefort ne possédait pas seulement 
l'histoire et les nouvelles de son temps: il étnit aussi 
hsbile écrivain. Son long séjour à Paris avait eu 
une heureuse influence sur son style Français, car 
c'est de cet idiome qu'il se servait de préférence. 
Ceci fut cause que si l'on désirait une brochure, 


c'était de nouveau à lui qu'il fallnit s'adresser. 


TG)E a Tome IL p. 697. 
€) Vreede, Jnleiding lot êeue Cesehirdenis der Nederlandsche Die 


plomatie, TL. Bijlagen, p. 13, 
(8) Voir l'Antrduction de M. Lenting, p. XIL. 
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Si l'on demande quels étaient ses principes politi- 
ques: ils étaient un peu ceux des personnes avec les- 
quelles il avait affaire. Il se gardait bien cependant 
de toute exagération. De cette manière la plume qui 
avait rendu des services à de Witt, que celuici avait 
choisie pour écrire l’histoire de son ministère, cette 
même plume put rendre des services pareils à Guil- 
laume Ill et à Fagel. Le fameux pamphlet Ads 
Jfidelle aux veritaëles Hollandais exalte les mérites de 
Guillaume II. Les traits satiriques comme on lesa 
nommés, mais qu'il faudrait plutôt qualifier dn nom de 
grossiers, qui défigurent l'Ærsfoire que nous publions, ne 
prouvent rien contre ce que nous venons de dire, C'est 
son procès qui l'a exaspéré contre le Prince, contre 
Fagel, contre les Membres de le Cour Provinciale, 
en un mot, contre quiconque avait été mêlé à ses mal- 
heurs. Il est vrai, lors de son arrestation ontrouva 
chez lui des écrits très-injurieux pour Le Conseiller-Pen- 
sionnaire Fagel(1)}; mais s'il en fut l’auteur ou non, 
ce que nous ne décidons pas, Wicquefort connaissait 
trop son monde pour savoir que le style d'un pam- 
phlétaire ne convient pas à un historien. Il se serait 
aussi bien gardé d'écrire de pareilles choses dans une 
Hisloire, publiée sous les auspices des Etats de Hol- 
lande. Entre la partie de l'ouvrage qui a été imprimée 
avant son arrestation et celle qui est restée menu- 





(1) Publiés par M Everwijn, dans sa dissérlalion académique 
Abrabam van Wicguefort ex cÿu proces, p. 75 et 278. 
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scrite, la différence est grande à cet égard. En lisant 
attentivement l'Æisoire on voit clairement que Wic- 
quefort l'a revne à diverses reprises (1). Quoi d'éton- 
nant alors, qu'il sit voulu se venger de ceux auxquels 
il attribuait ses malheurs, surtout lorsqu'on sait ce 
qu'il fit avec ses Mémoires de l'année 1672. Ecrits 
vers le commencement de 1678, ils ont été revus 
plus tard. La rédaction première, arrangée de manière 
à ce qu'elle pût être approuvée par le parti dominant, 
subit de telles modifications, que les Mémoires devin- 
rent un amer pamphlet contre ce même parti (2). 
Mais ces injures, peu dignes d'un historien , ne doi- 
veut pas faire méconnaître la valeur très-réelle d'un 
livre écrit par une plume aussi exercée que celle de 
l'Auteur. Il y a plus encore. Wicquefort est le con- 
, et depuis 1660 spectateur, quelquefois même 
mêlé aux évènements qu'il raconte. Il sait très-bien 





temporai 


quelle responsabilité pèse sur lui. »J'escris,” dit-il(3), 
»dans un temps, où ceux qui peuvent avoir esté té- 





QG) V. e. à IT. p. 147, 187, 199, 898, 887, 460, 474. De là on 
ne peut dire ave certitude si les passages où Wicquefort critique 
les mesures et la politique de de Witt sont antérieurs ou postérieurs 
aux événements de 1672. La dernière supposition est sans doute Ie 
plus problable. 

€) Voir les observations de M. Fruin sur ce sujet, faîtes à locca- 
siou d'un manuswrit des Mémoires corrigé par Wicquefort lui-même, 
dans les Oeuvres de la Sueiété d'Histoire à Utrecht, Eronÿjt, 1863. p. 
167194. Les Mémoires, d'après une copie faite sur le dernière rédc- 
tion, avaient été publiés par la dite Société, Berigten, VL. 1. 

(8) Tome L, p. 2. 
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moins des actions dont je parle, seront aussi juges des 
verités que j'escris.” S'il avoit toujours eu en vue ces 
paroles, il nous aurait épargné les passages soit-disant 
satiriques qui gâtent son ouvrage. Mais quoi qu'il en 
sit, il est évident qu'en histoire un contemporain 8 
droit d'être éconté. L'Histoire de Wicquefort va ainsi 
de pair avec celle de L, van Aitzema. La manière dont 
notre Auteur s'efforce à chaque instant de décliner son 
devancier (Aitzema mourut en 1669), fait voir com- 
bien ils se font concurrence. Or quiconque ainsi s'oc- 
cupe de l'histoire des Provinces-Unies, doit consulter 
l'Hisvire de Wicquefort. Comme la lecture en est 
facile, ceux qui n'ont pas le loisir de lire les in-folio 
de Aiïtzema, ou les lettres de de Witt, trouveront 
ici maints détails intéressants sur lesquels les Hisfoires 
de la Patrie qu'on consulte ordinairement, à commen- 
cer par Wagenasr, n'ont pu s'étendre aussi longuc- 
ment. Mais pour quiconque ne possède pas la langue 
Hollandaise, et qui désire pourtant s'occuper de l'His- 
toire des Provinces-Unies, l'Histoire de Wicquefort 
est un livre bien plus indispensable encore. Basnage 
a composé ses Annales en partie sur les manuscrits de 
son devancier; mais quelques puissent être ses mérites, 
que nous ne voulons diminuer en rien, pour la période 
du ministère de Jean de Witt, dont nous parlons, 
il reste une source de seconde main. Il en est de 
même pour les His{ires, publiées dans le courant du 
dix-huitième siècle : celle de le Clerc, de Wagenaar, 
de Cérisier, sans parler du mérite plus ou moins grand 
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de ces ouvrages. Les lettres de de Witt n'ont éte 
traduites en Français qu'en partie, et quant à celles 
de PAmbassadeur d'Estrades, qui ont causé dans le 
courant du XVIII siècle un véritable scandale, elles 
sont intéressantes sans doute, mais elles restent tou- 
jours le témoignage d’un diplomate étranger, qu’il est 
dangereux de consulter exclusivement. 

Nous pouvons citer un exemple récent qui prouve 
l'opportunité et l'utilité de la publication de l'Histoire 
inédite de Wicquefort. Nous avons en vue le beau 
livre de M. Droysen sur l'histoire de la politique 
Prussienne. Dans le volume publié l'année passée (1), 
il est question de la politique du Grand Elccteur pen- 
dant les guerres du Nord, du temps de Charles 
Gustave, Roi de Suède. On conçoit que sa politi- 
que ne pouvait être la même que celle que les hom- 
mes d'état des Provinces-Unies tächaient de mettre 
en pratique. L'Electeur avait à maintenir son exis- 
tence politique dans des situations parfois très-criti- 
ques. Les Provinces-Unies au contraire, comme état 
commerçant, devaient à tout prix maintenir la balance 
entre les puissances belligérantes.  Ajoutez-y le peu 
de sympathie que l'Electeur, esprit autocrate, devait 
avoir pour des républicains, qui étaient d’ailleurs con- 
traires à l'avancement du Prince d'Orange, son neveu, 
et avec lesquels il n'avait pas des relations très-agréa- 
bles. IL est naturel que lui-même ainsi que ses agents 





(1) Gescbichée der preussiseten Palitik, IL. 2. Leipzig. 1868. 
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diplomatiques, se trouvant dans de pareils sentiments, 
jugesient très-défavorablement une politique, qui les 
contrariait souvent extrèmement. Mais tout en ap- 
précient ce point de vue, une Hisfoire écrite d'un 
point de vue contraire par un contemporain qui avait 
l'occasion d'être si bien informé que l'était Wicque- 
fort, mérite qu'on en prenne connaissance, 

Mais non seulement pour ce cas spécial, en géné- 
ral nous croyons rendre quelque service en vouant 
nos soins à la publication de l’His/oire manuscrite de 
Wicquefort. Le Conseiller-Pensionnaire de Witt est 
un de ces hommes, dont la réputation dépasse les 
limites restreintes de notre patrie. Il a été mêlé aux 
événements de la grande politique de son temps, et 
il y a joné un rêle prédominant. Une Jissoire écrite, 
pour ainsi dire, sous ses yeux, mérite déjà pour 
cette seule raison, l'attention de ceux qui s'occupent 
des événements de son siècle. 

De ces considérations découle, nous le croyons, le prin- 
cipe fondamental que nous avons toujours eu en vue, 
“savoir que la publication de l'Histoire de Wicquefort 
doit se justifier par la valeur intrinsèque de l'ouvrage, 
et non pas par les documents qu'on pourrait y ajouter. 
Nous avons cru devoir nous borner dans les notes à 
indiquer les sources et à rectifier les erreurs de fait. 
Quant à ses vues politiques et ses observations morales 
et religieuses, on doit prendre notre Auteur comme il se 
donne. Nous avons aussi cru devoir restreindre nos 
citations. Rien n'eût été plus facile que d'en augmen- 
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ter le nombre; mais l'ouvrage est déjà sans cela assez 
volumineux. De même nous nous abstenons de donner 
dans les notes, à quelques exceptions près où il pa- 
raissait désirable, des extraits soit des Révo/uéions des 
Etats-Généraux ou de cœeux de Hollande, soit de 
l'Hiskire de Aitzems, que nous avons citée presqu’à 
chaque page. On peut considérer cet ouvrage comme 
une des principales sources que notre Auteur a con- 
sultées. 

Nous prions aussi le Lecteur qui chercherait en vain 
quelque chose daus cette Hés/oire, qu'il désirerait y trou- 
ver, de bien voulair considérer, que ce n'est pas une 
Histoire complète du ministère de Jean de Witt que 
nous publions, mais sculement un document pour servir 
à une telle Histoire qui, même après les travaux res 
pectables qui ont été publiés sur cette époque, reste 
à faire (1). Nous ne faisons en aucune manière con- 
eurrence, ni à M. le Professeur Brill, ni à M. le 
Professeur Vreede, qui bientôt auront à s'en oceu- 
per, l'un dans le laborieux et savant travail qu'il 


publie sur l'histoire de notre patrie (2), l’autre dans’ 


son bel ouvrage sur la Diplomatie Néerlanduise (8). 


QG) La dernière publication est le livre de M. le Pasteur W. C. 
Knottenbelt, couronné par la Svricté Hollanduise des Beaur Arls 
4 des Sciences: Geschiedenis der Stauthunde van Johan de Wiki. 
Austerdam. 1862, 

(2) Aigemeens Geschiedenis des Vaderlands van de vrorgste dijten tot 
op hedem, der Dr, J, P. Arend; achterccuvolgeus euorfgezet duer Mr. 
0. van Recs en Dr. F. G. Brill 

6) Voie ciderant p. XII, note 2. 
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Quant aux pièces justificatives nous avons cru, 
tout en nous permettant de faire deux fois une ex- 
ception à cette règle (1), ne pas en devoir publier. 
Dès le Cinquième Livre, les Pièces préparées pour 
l'impression par Wicquefort lui-même, font défaut. 
Si nous en avions fait nous-mêmes un choix, il eut 
pour Je moins fallu doubler le nombre des volumes. Il 
n'y avait pas à y penser, D'ailleurs à quoi bon de repro- 
duire des documents qui se trouvent soit dans l'Æixéoire 
de Aitzema, dans le Corps Universel Diplomatique de 
Dumont, soit dans le Recueil des Zefres de de 
Witt, et dans les volumes des Réso/uions des Etats de 
Hollande. D'ailleurs les Pièces Justificatives resteraient 
encore incomplètes. Et quant aux Résolutions qui 
ne sy trouvent pas, on peut les consulter, celles des 
Etats-Généraux comme celles des Etats de Hollande. 
Du temps de Wicquefort elles n'étaient pas à la 
portée de tout le monde; à présent elles sont acces- 
sibles pour quiconque désire les consulter.  Restent 
les lettres inédites de Jean de Witt. Sans doute 
elles auraient de beaucoup rehaussé la veleur de l'ou- 
vrage; mais en passant sous silence, qu'elles seules 
déjà auraient grossi l'ouvrage outre mesure, il y a 
deux raisons qui, nous l'espérons, justifieront la ré- 
solution que nous avons prise de ne pas les publier, 
En premier lieu ces lettres sont d'une trop grande 
importance pour être imprimées à la suite d'un autre 


(1) P. 104 ct 700. 
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livre. La position que de Witt a occupée, son in- 
fluence prépondérante sur les affaires de son temps, 
l'intérêt des lettres elles-mêmes, tout fait qu'elles mé- 
ritent, en grande partie du moins, d’être publiées 
séparément, 

Un second obstacle c'est, qu'à moins de traduire ces 
lettres, ce qui leur ferait perdre leur originalité, on 
aurait un livre moitié Français, moitié Hollandais. 
Nous croyons que l'Histoire de Wicquefort doit 
rester un livre essentiellement Français (1). Cette 
circonstance qui ressort de ce que nous venons de 
dire, nous permet aussi d'espérer qu'on ne nous 
refusera pas l'indulgence que nous réclamons vive- 
ment. Bien écrire sa propre langue, voilà ce qui 
n'est déjà pas facile: il est sans doute téméraire de 
se hasarder à se servir d’un idiome étranger, à 
moins que des raisons urgentes ne nous y forcent. 

Que tous ceux qui ont témoigné quelque intérêt à 
notre travail, deignent agréer nos sincères remerci- 
ments; qu'ils veuilent bien nous conserver leur 
bienveillance aussi pour la suite. Eu particulier nous 
nommous M. le Professeur Brill, qui pendant l'im- 
pression de ce Tome, a bien voulu nous assister de 
ses conseils précieux, que nous estimons à si haut 
prix. 

Amsterdom, Octobre 1864. C. v. B. 





Q) Voir l'Zrtroduction de M. Lenting, p. XVI, uote 2. 
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SOMMAIRE. 


La grande salle du palais de la Haye est dextinée à P Arwmmblée Ertraor- 
dinaire, dont l'ouverture se fait par an des Depuiés del Prince d 
Frise, Le Comeiller Pensicnaire de Hollande remsfeié les dütres Pro 
œinees, et leur dit, que Pintention de es Moiléres.est de frire regler 
le fait de la Religion, de P'Union, el de la rerrér,d Joit connaisse 
que celles qui n'ont paint de Gouverneur pruceut bien d'en passer, el 
ques temps de puis Von #a pur lesoin de Capitaine Génerak Li 4 à 
des Provinces qui veulent interrompre P'Assemblée; mais les autres Sy 
cppovent, el sur iout la Hollande. La Gueldre dit son sentiment tonchant 
les trois points, ét approuve ceux de la Hollande. La Zeelonde dit les 
sie, el°ne parle paint de faire un Capitaine Géweral. Les Deputés 
de Fri et de Groniague préfendent aw contraire en faire une necessité, 
fondée sur PUnion mesme, et veulent que l'on donne celte qualité au 
jeune Prince d'Orange, et qu'en Ing donne un Lieutenant. Ceux de 
“Hollande Fy oppatent, eb répondent aux raisons des autres. Cour de 
Zeelande tranaillent pour le jeune Prince, el la Princesse Doüarière parle 
pour lui. La Princene Roiale tasche de faire revivre le qualité de 
Premier Noble en Zeelande, mais l'uné et Pautre inutilement; le Hollande 
dissigant es intrigues qui #y fout pour cela. La grande Auenblée 
regle le Religion. Elle fait un Reglement contre les corraptions. Elle 
règle aung P'expelition des Routes et Patenter pour lu marche des gens 
de guerre, el les correspondances secreles. Elle fait une nowcelle In. 
ciructien pour le Conseil d'Entat, ét renvige Les autres deliberations à 
Péssenblée ordinaire. Le Hollande fait examiner Tescrit, par lequel 
le Prince défunt avoit voulu justifier ce qu'il avoit frit à Pegard des 
Depatés qu'il avait Jait arresier, ek du siege d'Amsterdam. Les Filles 
justifient leurs Depulés, et celles d'Amsterdum les deux frères Bicker, 
que le Prince avoit fuit sortir du Magistrat. Les Eslats de Hollande 
Jastifient les nas el les autres, répondent à l'escrit du Prince ei font 
proceder contre le Sr. de Sommelsdyck. Lex Deprtés de Frise 
parlent pour lag, el le font comprendre dons l'Amnertie, sans luquelle 
Assemblée se sroit separée sans Resolution. Elle sepprime les Reso. 
lutions du 6. et 8. Juin 1650, #t abolit la memoire de ce que l Prince 
avoit fait en vertu de res Revolution. La elosture de l'Aswmblée, et 
Les affairer qui ÿ furent reglées. Lex Deputés de Drenle demandent 
IL : ? 
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qu'en leur drone séance dans P'Anenblée. Cour de Brabant er fut 
aulont; ameis les ns et Les tres buutilement. Les Estuts de Hollonde 
rennissrut à leur Souecroineté les droite que les Lrinees aroieut attri- 
Buës aus Conteracurs, eb fout éhnager le qualité des Grades. Cenr de 
Gnebtre arcondent ae villes Le droit d'élire leurs ngistrals. Dévordres 
à Dordrecht L'Anhasedenr &Expngne, et le Resident de Frurce 
prenucot autioure à da Grande denblée. Leurs plaintes, el teurs voue 
testatous. Le restent Belliesre, Aubusawtrer Ertracrdinaire de 
France, arrive à la Hnye. Son aude. La diffalté qui Juit pour 
Lex ceremmirs, el à ere moeusion ou fuit te digression pour celles qui 
se font dog jour des Amhasvadeurs Pt autres Mimstee. Bellierre 
puit Le coumeree ds habitunts de ces Provinces troublé pur les de- 
redulious des François et des Anglois. Offres cumsiderablrs de deux 
morchands d'Amsterdam. Corsairrs de Snlé, arc qui on fait un traité. 
Sé. John e Strirland, dubasadewrs de le Republique d'éngle- 

“terre arriere dE Toye, aprés que doutes les Provunres Pont recouue 
pour. Ales Ha Gireuiere audiance, et leurs offres d’une plus etraite 

à fic el snif, penshut que le Porlrmeut d:feul le remaree aux 

LA L'aathess ji fdcownode le navigation eu Purtuque, et qu'il prend 
ombrage mevue des actions des plut innveentre des Bstuts, Aus uprés 
Les premieres Conferences 4x font connoïstre qu'éls ne rente pas Uroitter, 
puisque reb Etat ne veut pas entrer duus tous les lubereats de la neue 
rlle Kepobligue. Hs roulent <e rliver, porce que les purtisaus du Roy 
d'énglrterce brur font insalte, el en effet ile parlent assez brusquement, 
uns rien routurre, bien qu'on eusl mis quelques artirles pur eserit. 
A leur retour ils rruteut de maweuis offers à cet Estat. L'on publir 
eu Augirterre la Dechiration louchant Pangmentation du commere, trés 
préjndicinble à celng de ces Pas, L'on revont iri d'euroyer we Au 
bussude Ertraordinnise en Angleterre. L'entrée de l'armée Escusoise 
en Angieterres se défaite, dont le Roi a juine à se sauver. La 
guerre de PBlerieur de Brendrhuvrg et du Due de Nenboury, qui 
aprés grolques rapluits de peu d'importunce, Vacrunaident entre enr, 
à l'exclusion de ect Estut. Demeslé de cet Bstrt uvre le Due de 
Soubeng paur la Scignenrie de Ravestrin, Propuoitions du Dur de 
Curtonte, 











L'Estnt se trouvant par le decés du Prince d'Orunge (1) 
sans Capitaine et Amiral General, et toutes les Provinces, à In 
reserve de lu Frise, sans Gouverneur, il falloit voir qui l'on 
feroit depositaire de cette autorité vaste et presque souveraine 
que luy et ses predeccsseurs avoient possodée. El c'est pour ect 
effet principalement que les Estats de Hollande avoient prié 
tous leurs Alliés d'envoyer un nombre extraordinaire de Deputés 











ubsèques du Prince d'Orange se fireut à Delft le $ Mars 
avoir té remises un jour à ranse d'uue vicleute tempête, 
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à la Haye, bien inelruits de leurs intentions, fn de secourir Ia 
Republique de leurs vis el conseils en celle importante con- 
joncture (1). Les Estats de Hollande n’avoient point trouvé 
de lieu plus propre pour ectte Assemblée solemnelle que la 
grande salle qui est à l'entrée du Palais, où est le siege de la 
Justice et des Chambres des Comptes du Domaine et des Aidi 
de In Province; ct les Estats Generaux avoient approuvé leur 
choix (2), parce qu'en effet il n'y en avoit point de plus com- 
mode à lu Haye, L'on en avoit fait oster les boutiques des 
libraires et des morciers qui en occupent les quatre murailles, 
et par ce moyen on y avoit fuit un vuide de cent vingt trois 
pieds de long, sur cinquante sept de large, dans lequel les Estats 
de Hollande avoient fait faire des bancs, revestus de drap 
verd (3), et élevés, en forme de théatre, le long des murailles 
à droit et à gauche. Vis à vis de la cheminée, laquelle on de- 
couvre dés l'entrée, ct presqu'au inilieu de la snlle entre les deux 
rangées de bancs, on avoit placé une table oblongue, accom- 
pagnée de dix sieges, dont l'an, qui estoit placé du costé de In 
cheminée estoit pour le President, et un autre qu'on avoit mis 
du costé de le porte, estoit pour le Greflier. Les autres sieges 
devoient servir aux Ambassadeurs ct Ministres estrangers; mais 
avec cette difference, qu'aux audiances des Ambassadeurs le Pre- 
sident se mettroit au milieu de la Lable, du costé droit, et l'Am- 
bassndeur vis à vis de l'autre costé de la table. 

La pluspart des Deputés estant arrivés, partie dés le mois de 
Decembre 1850, et partie au commencement de l'année suivante, 
on demeura d'accord, que l'eurerture de l'Assemblée «0 feroit 
le 18 Janvier; tellement que ce jour là ils se rendirent de bonne 
heure au Palnis, les uns dans in salle de leur Assemblée Ordi- 
maire, et les autres done In grande antichembre que l'on appelle 
communement 4 Chambre de Tree, parce que ce fat 1à où les 
Deputés s'asscmbloient tous les jours, pour truitier celle de douze 
ans au commencement de ce sicele, Cos deux appartements ont 
chacun une porte dans un passage, où corridor, qui conduit 














u) V. TL p 54. 

@) Résolation des Etats de Hollande du 24 Décembre et des Etats 
Généraux du 28 Décembre 1650, 

43) s De drap verd”: pour montrer que la Hollawle n'était jus en 
deuil à cause de la mort du Prince d'Orange. Aitzoma, Sréen 
tan Start. VII, 81, p. 498 (édition in-fol.). 
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droit à la grande salle, ct où se rangerent les Deputés pour al- 
ler, comme en procession, au lieu de l'Assemblée, 

Les Deputés ayant pris leurs places dans le rang des Provin- 
ce, celle de Frise qui presidoit à son tour de semaine, ft l'ou- 
verture par ls bouche de Pibo de Doma (1), un de ses De- 
putés extraordinaires, Il remercia ceux des autres Provinces de 
s'estre rendus sur le lieu en si grand nombre (2), et aprés avoir 
toucb£ succinetement le sujet de cette celebre convocation, et 
prié l'Assemblée de travailler avec application au bien de l'Estat, 
il 36 tourna vers le banc des Deputés de Hollende, et leur dit: 
Que puisque c'estoit à l'instance des Estats de leur Province 
principalement que velte Assemblée avoit eslé convoquée, elle 
æroit bien aise d'apprendre d'eux les particulieres raisons qui 
les avoient obligés à y convier les Alliés. 

Apres co petit Discours Jacob Catz, Conseiller Pensionaire 
de Hoïlande ct Westfrise, estant sorti de sa plce ordinnire, qui 
estoit au bout du banc des Depatés de cette Province, et estant 
allé s'asseoir à la table auprés du Grefer (8), fit à son or- 
dinaire, un discours assés long, ct plus poli que fort ou tou- 
chant (4). IL commença sa harangue pur les actions de gra- 





G) Et non van Donin, comme ou lit très souvent. Même 
v. d, Cupellen qui fut membre de la Grande Assewblée, s’y trompe 
(Gedentsehrijten. IL. p. 849). V. aussi les lettres du Bourguemaître 
de Doelichem, vun Haeghen. Nihoff, Bidragen vcor Vaderlandache 
Geschiedenis, %e Serie. 1L. 4. p. 809. Le peu de dilférence entre les deux 
noms sera sans doute cause de l'erreur, taudis que van Donia, le 
premier en rauy des Députés de le province de Frise, aurait dû pré- 
sider, s'il n'eut êté empêché à cause de maludie, Aïtzeme, #. 6en 
Blurt, LUI, 81. p. 498, 862. AL paraît que les partisnus de la maison 
d'Orange avaient espeié que le conte de Nassau eût fait partie 
de le députation Frisonne, et dans ce cas là ç'aurait été lui, qui pro- 
bablement eût présidé la séance d'ouverture. ‘V. Archires de La maison 
dOrange Nassan, publiées par M. Groen van Prinsterer. 
2e série, V, p. 4 7. 

€) Quant à le manière dout les différeutes provinces s0 frent re- 
préseuter, voir: van der Capellen, Gedeubschriflen. LL 340—312. 

G) Nie. Ruÿsch. 

(4) Aitzema, S. van Séuel. LIL 31. 498500. Co discours a 
été revu et corigé à plusieurs reprises par les États de Hollande 
V. les Résolutions des dits Etats e. n. du 18 Jauvier. Wicquefort 
d'a pas toujours observé une stricte fidélité dus les resumés qu'il 
donne des avis que les Provinces firent préseuter par leurs Députés 
à ln Grande Assemblée. 11 espérait suns doute que les Pièces Justi 
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ces que l'Estat devoit à Dicu, de ce que celte grande et s0- 
lemnelle Assembléo se lrouvoit presentement au lieu où leurs 
prédécesseurs evoient autrefois abjuré le Roy d'Espagne, et 
déclaré publiquement, qu'il estoit dechu des droits qu'il pou- 
voit avoir sur cos Provinces. Il éjousta que Dieu en avoit 
beni le succés, et que les drapeaux ct les cstendurts, dont la 
voute et les murailles de la salle estoient tapissées, en esloient 
des marques et des trophées immortelles. Que por le dcoés 
du Prin d'Orange qui n'uvoit laissé qu'on fls posthume, 
V'Estat se trouroit dnns une conjoncture où il ne s'estoit pas 
encore vu depuis su fondation, el depuis qu'il s'estoit formé 
par l'Union des Provinces, puis qu'il n'y nvoit plus de Prince 
de la Maison d'Orange qui fust capable de commander les 
armées. Que les Estats de Hollande apres y avoir fait une 
serieuse reflexion, et apres avoir donné une infinité de preuve: 
de leur zele et do leur affection au Lien de l'Estat en general 
depuis le commencement de l'Union, avoient bien voulu en 
donner une plus expresse dans la conjncture presente, en 
convient leurs Alliés de s'assembler exlraordinnirement pour 
deliberer ensemble de l'estat present des affaires, Que cette 
Assemblée frequente et nombreuse marquoit le zele qui les 
faisait accourir aux necessilés de l'Estat, el fisoit esperer que 
le mesms esprit qui l'avoit excilé en eux, presideroit aussy à 
leurs deliberations. Que ln concorde cstant le seul fondement 
de cœt Esial, ils jugeoient qu'il falloit, avant toutes choses, 
que les Provinccs fussent d'accord entre elles, et reglassent les 
points qui regardent la Religion, l'Union des Provinces, et la 
Guerre. Que depuis l'Alliance perpctuelle et indissoluble, qui 
avait esté faite en l'an 1579, on n'avoit point remarqué d'al- 
terstion ny en la Religion, ny en l'Union. Que les Decrets 
du Sinode National de Dordrecht subsistoient dans toute leur 
vigueur, et qu'il n'y avoit rien qui eust nfoibly l'Union; mais 
qu'il se trouvoit trois changements fort remarquables au fait 














fatives, qu'on trouve encore à la suite de ce Livrexi, seraient con: 
soltées. D'ailleurs ces avis sont assez remarquables, parce qu'ils nous 
font _counaître les théories politiques qui à celte époque mémorable 
de l'histoire des Provinces Unies, élaient en vogue parmi leurs Lon- 
mes d'état. On les trouve dans le Hegistro des Jlésolutions de la 
Grande Assemblée, et nnssi duos les deux ouvres d'Ailzemu, 
Suken van Stuet ef Oorlngh et Herstelle Leon. 
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de In Guerre; T. que l'Estat n'en avoit plus depuis ln con- 
clusion de la paix ave le Roy d'Espagne; II. que dans la 
Maison d'Orenge il ny avoit personne qui pust aspirer an 
commandement des armes; ct III. que depuis quelques au- 
nées on avoit fait un Marcschal de Camp, qui pouvoir, et de- 
voit commander les années en l'absence du Cusitnine General. 
Que les Estats de Hollande estoïent d'évis, que puisque de 
tout temps le Conseil d'Estat avoit eu In direction des nfvires 
de guerre, il falloit la luy laisser, et au Mareschal de Camp 
et aux æutres Olliciers les fonctions de leurs emplois. Pour 
ce qui est des Compagnies que l'on voudra frire changer de 
garnison, ou faire marcher d'un lieu à un autre, que le Con- 
seil d'Estat en fit expedier les Ordres et les Rontes, que l'on 
appelle ici Pafentes; mais du consentement exprés des Estats 
Generaux, et des Colleges des Conseillers Deputés des Pravin- 
es, tant de celles d'où on voudroit les faire sortir, que de 
celles où elles entreroient, logeroïent, ou passeroient, Que les 
Estats des Provinces dispasassent des charges des Hauts Ofi- 
ciers qu'ils payent, et les Estats Goncraux des Gouvernements 
et Commandements des places situées dans les Païs Associés 
et Conquis. Que les Officiers et soldats fissent le serment de 
fidelité, non seulement nux Éstats Gencraux, mais aussy à ceux 
des Provinces qui les payent. Qu'ils ne croyoient pas qu'en 
L'estat où estcient les affaires, on pust proceder à la nomina- 
tion d'un Capitaine General ou d'un Gouverneur de Province, 
sans faire un tort et un dernier projudice à l'Estat; mois qu'il 
æroit plus à propos de suivre l'exemple d'Israel, et de se for- 
mer sur leur Tepublique telle qu'elle estoit devant qu'il eust 
pris du mepris pour le Gonvernement que Dieu mesme y avoit 
estably, laquelle ne fuisoit point de General d'armée que lors 
qu'elle en avoit besoin ct pour une expedition seulement. Que 
les Romains, à l'initation de ce peuple, en avoient usé de In 
mesme maniere dans l'Éstut populaire. Que les Atheniens et 
les Lacedemoniens, sages Republicains, n'avoint point eu de 
Capitaine perpctnel; et que les Republiques de Venise, des 
Suisses, et de Gennes n'en avoient pas encore nujourdbuy, 
Au reste, qu'ils ne croyaient pas qu'il y eust de l'évantage À 
faire un Capitaine General présentement, ny pour celuy sur le- 
quel on pourroit jetter les yeux, ny pour set Lieutenant, ny 
pour l'Estat mesme, 

Les Depotés de Frise qui n'estoient arrivés que depuis peu de 
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jours, qui avoint apportés des intentions et des instructions 
toutes contraires à celles que le Conseiller Pensionaire vencit 
d'exprimer, et qui tuschoïent de faire disposer des charges va- 
cantes par le decés du Prince, en faveur de son fils, voyant que 
la Hollande ns pourroit pas y estre dispasée, firent connoistre 
dés le lendemain de l'ouverture (1): Qu'ils jugeoient à propos 
d'interrompre l'Assemblée pour quelques jours, afin que les prin- 
cipaux points de la Proposition de la Hollande pussent estre 
mis en deliberalion dans les Provinces. Mais les Deputés de 
Gueldre, de Zerlande, et d'Utrecht, qui en avoient conferé avec 
œeux de Hollande, &t qui avoient digeré In matiere avec eux, la 
firent continuer, Ce qui n'empescha pas pourtant que les Pro- 
vinces de rise et de Groningue ne continuassent de parler de 
la surseance de l'Assemblée, De sorte que la Hollande ernignent 
qu'on ne la dissipast à son ouverture, et ninsy que l'on n'élu- 
dust ses bonues intentions, si on ne la pouvoit pus faire changer 
de sentiment, declara: Qu'elle entendoit, que l'Assemblée qui 
avoit esté si solemnellement convoquée, continunst jusques à ce 
que tous les points que l'on y pretendoit faire mottre en dlibe- 
ration, fussent resolus. Qu'elle n'abnndonneroit point l'Estat en 
la conjoncture presente, mais qu'elle se joindroil aux Provinces 
qui en simoient la prosperité et la conservation, ct qu'elle pren- 
droit pour cela les mesures qu'elle jugeroit necessaires (2). 

Et de fait Eysing presidant à l'Assemblée au nom de la 
Province de Groningue ayant conelu contre l'évis de la pluspart 
des Provinces: Que l'Assembléc seroit discontinuée dés que tou- 
tes les Provinces auroient dit leurs sentiments sur la premiere 
Proposition, ln Hollande ft reformer la conclusion, el ordonner 
que l'Assemblée seroit continaée: sans prejudice de la liberté 
qu'on laissoit aux Depatés des Provinces d'envoyer quelques uns 
d'entre eux consulter les intentions de leurs Committents, pour- 
veu que leur banc ne fit point de vuide dans l'Assemblée (3). 

Cependant les Deputés de Gueldre (4), à qui ceux de Hollan- 











(1) Le 19 Janvier. 
() Résol. des Etats de Hollande du 1 Février 1651. 





) donnent 
féreuts purtis qui divisaient la 
députation de le Gueldre. — L'opinion qui prévalut fut celle des 
quartiers de Ninègue et de la Veluve, Duns céui de Zutpheu le 
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de avoient communiqué leurs pensées devant Fuaverture de 
l'Assemblée, en opinant sur les trois points que le Conseiller 
Pensionnire avoit touchés en sa Proposition, direut (1): Qu'ils 
estoient d'évis qu'il falloit laisser la direction dles affaires de 
In Guerre à l'Assemblée Ordinaire des Estats Gencraux, avec 
la faculté d'en disposer souverainement, apres avoir pris l'évis 
du Conseil d'Estnt. Que lors qu'une guerre, où autre necessilé 
pressante obligeroit l'Estat à donner un Cupiteine, où Lieute- 
nant Gencral à ses Armes, les Éstats Generaux fssenl une In- 
struction pour celuy qui y seroit employé, ét que les Provinces 
presentssent ccluy qu'elles jugeroient le plus enpable et le 
plus propre pour le bien de l'Éslat pour catre eneuitte nommé 
du consentement unanime de tous les Alliés, ct nou autrement. 
Que les mesmes Provinces dispossassent par le moyen des De- 
putés qu'elles envoyent à l'Assemblée General, de toutes les 
Hautes Cherges Militaires, jusques à celle de Collonels exclusi- 
vement, tant de eclles dont les Estnis Generaux avoient la 
disposition, que de celles que l’on avoit laissées à la nomination 
du Prince d'Orange. Que les Provinecs Unies disposassent 
des charges de Uollonels, et des antres charges subalternes; et 
que les Compagnies, tant de Cavallerie que d'Infanterie fussent 
données par lea Estate des Provinces qui les payent. Que les 
Commendeurs et les Majors des places et forls siluéa dans une 
des Provinces Unies fusseut nominés par les Estats de lu mes- 
me Province, ét que leur commission fust expediée par les 
Evlats Generaux, où bien par le Conseil d'Estit; muis que les 
clefs des portes fussent gardées par les Magistrats des villes 
qui ont voix et seance aux Estats de ln Province. Que le 
conseil de guerre n'etendist sa jurisdiction que eur les crimes 
ct delits purement militaires, où commis de soldat à soldul. 
Que les Estats Generaux eussent la disposition des Gourerue- 
ments des places situées dans les Pais Associés où Conquis et 
immediatement sujets à l'Estat en General. Que les mesmes 
Eslats Generaux eussent seuls l'autorité de tirer les garnisons 
d'une Province ou d'une place, pour l'envoyer dans une autre, 
nprés en avoir pris l'évis du Conseil d'Estnt, en évertissent les 








majorité était contraire aux desseins de la Hollande. Van der Ca- 
pellen se plait virement des menées que cette province mit cn 
cœuvre afin de disposer le Gueldre en faveur de ses vues, 

Q) Ailzemu, $. ven Stet, LL 91. p. 500502. 
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Etats des Provinces d'où ils tireroient les gens de guurre, 
aussy bien que les Ectats de celles où ils envoyeroient, et par 
lesquelles ils les feroient passer. Que les Estuts de chacune 
des Provinces Unies eussent la mesme autorité chez eux de 
changer les garnisons d'une place à l'autre; dont ils donne- 
roient en mesme temps vis au Conseil d'Esiat (1). Que les 
Magistrats des villes qui ons seance aux Estats de leur Pro- 
vince, sc fissent faire le serment de fidelité par les gens de 
guerre que l'on y mettra en garnison, suivant le VII. Article 
de l'Union. Que les correspondances secretes fussent entre 
tenues à l'ordinaire par les Estats (2) ct par le Conseil d'Es- 
tat, de Ja maniere qu'ils jugeroient la plus évantageuse pour 
l'Estet, Que les diferends qui pourroient survenir entre les 
villes d'une mesme Province fussent decidés par les Cours de 
Justice, conjointement avec des, Deputés de la Province, en 
5 qu'elles en pussent prendre connoissance; ou bien pnr les 
mesmes Deputés et par des Commissaires d'autres Coure de 
Justice non interessées, Que ceux qui naistroïent entre les 
Provinces fussent reglés par les Deputés des auires Provinces 
non interesées, qui seraient nommés par les Estats Genernux. 
Que si elles s'y trouvoient toutes interessées, l'on nominast des 
Juges delegués pour accommoder les dilerends à l'amiuble, ou 
bien pour les decider dans les formes, et ce dans un mois, et 
en laissant aux parties la liberté de reeuser les suspects, Que 
les Juges où Commissaires jurassent, qu'ils n'uuront point de 
consideration pour l'interest d'aucune Province, Que leurs 
sentences fussent esecutécs, nonobstant opposition, ou appella- 
tion; et que les Estals Generaux y tinssent la main, sans qu'il 
fust permis nennlmoïns à une Province d'user de represnilles, 
de voyes de fai, ou d'autres moyens violents contre l'autre, 
Pour ce qui est de la Religion, que suivant la Resolution du 
16 Novembre 1646, on ne pernist que l'exercice de la seule 
Reformée de Ja maniere qu'elle estoit preschée dans les temples 
de ces pnïs, et qu'elle nvoit esté esclaircie par les decrets du 
Sinode de Dordrecht. Que les Estats de chaque Province La 
reglassent chez eux, eb la maintinssent de toute eur autorité; 
ne permettant point qu'il s'y fist aucune infraction ou alteru- 








(1) Lisez: à l'Assemblée des Etats Généraux. 
(2) C'est à dire: les Etats Généraux, 
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tion. Que l'on exeoutist les Orilonnnnces où Declarations fai- 
ts contre les Crtholiques Romains, ct que l'on fist un Regle- 
ment contre Les Prestres et Moines cstrangers qui vieunent 
dans le Païs sans permision. Îls ne diront rien de l'Uniou, 
parce qu'ils jugeoient que jusques alors on n'y avoit point don- 
né d'atteinte. 

Et de fait c'estoit le sentiment de la pluspart des autres Pro- 
vinces, mesue de celles qui venoient d'en nceuser la Hollande. 
Gur Adrien Veth, Conseiller Pensionaire de Zeclnnde (1), 
prenant la parole, aprés que l'on eut achewé de lire les Conside- 
rutions des Deputés de Guelre, dit (2): Que l'on voyoit sub- 
sister l'Union fuite à Utrecht sans altération; mais qu'il ÿ 
avait lieu de craindre qu'un Éstat composé de sept Provinces 
souvernines et independantes chaque Province do plusieurs 
Membres et Villes, et chaque Ville d'un grand nombre de per- 
sonnes, dont les humeurs sont souvent aussy incompatibles que 
leurs intercats sont differents, ne pust pas longtemps subsister 
sans que cetie harmonie ne fust deconcertée. Qu'il estoit pres- 
que impossible que de eetto difference d'humeurs et d'interests, 
ct de la didrente nature des nifaires qui font l'objet de leurs 
deliberations, l'on ne presast à des sentiments differents et con- 
lraires, et envuitle à des divisions entre les Villes et les Pro 
vinces mesmes, Que l'Uxion y avoit en quelque façon pour 
va, eu ordonnant: Que si quelque différend partugeoit les Pro 
vinces, et qu'elles y fussent toutes interesséee, les Gouverneurs 
de ec temps là pourroïent les regler, où decider; ou si élles 
n'y estoient pas loutes meslées, celles qui ne seroient pas inte- 
ressées le feroient regler ou accommuoder par leurs Deputé 
Que la pluspart des Provinces se trouvant presentement sans 
Gouverneur, par le decés du Prince d'Orauge, il falloit nc 
cessairement avoir recours à un autre moyen capable de repu- 
rer ce defaut, qui feroit uns doute une grande resche dans 
l'Union, si on souroit que l'on en retranchast deux de ses 
principaux Articles, Qu'il pricit done l'Assemblée de conside- 











€) 11 n'était alors que Lensiomnire de Midicbourg. Plus tard 
en 185$ il rempliça de Brune dans la charge de Conseiller Pension- 
ire de Zélanck 

€) La propesition de lé 
par éeril deux jours plus url. Aitzuma, 
pe 502505. 
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rers S'il ne seroit pas à propos que pour regler les différends 
qui pourroient naistre entre Les Provinces, l'on employast quel- 
ques Conseillers des Cours de Justice, necoustumés à manier 
et decider des affaires tres imporinntes, et qui n'ayant point 
de part au gouvernement de celles de l'Estnt, n'y sont point 
interessés; ou bien quelques personages graves et hubiles, ele. 
vés dans les afhires de l'Etat, ct necoustumés de fuire rap- 
procher les esprits par la douceur, ct aveu ndlresæe, en les ac- 
commodant aux affaires, plustost qu'en decidunt les diferends 
par la rigueur des loix, où selon leur caprice; si on n'aimoit 
mieux sen remelre à des mmis ct Alliés commans et estran- 
gers. Quant à ln Religion, que sas Cominittents estoient d'via 
avec les Estats de Gueldre et de Hollande que elmque Province 
mmintinst le Rcligion Reformée chez elle, et que les Estuts 
Genemux en eussent soin dans le Resort de la Goncralité, 
Que l'on refrennst la licence des sectaires; que l'on obligeast 
les Ambasudeurs et Minisires des Princts cstrangers de ne 
faire prescher chez eux qu'en leur langue; et que l'on ache- 
vast la Heforation Ecclesinstique et Politique dans la Mairie 
de Boise-Due, et duns les autres Quartiers Associés ct Con- 
quis. Il ne parla point du tont de la Charge de Capitaine 
General, nÿ de celle de Gouverneur de Province, et en ne 
touchant point aux efuires de la Guerre il temoïgnoit que les 
sentiments de la Zeclande estoient conformes à œux des deux 
autres Provinces, 

Elle s'en explique le dernier jour de Janvier en faisunt en- 
tendre (1): Qw'ello estait d'évis, que lo Conseil d'Estat eust 
aires de la Guerre; mais qu'il no pourroit 
pas tirer des Compagnies d'une Province, ou ÿ en faire entrer 
suns la permission de la mesme Province. Que l'on affectast 
un certain nombre de Compagnies aux gnrnisons des places 
frontieres, et que l'on n'employnst les autres qu'en campagne. 
Que les Estats Gencraux continuassent de disposer des Gou- 
vernements et des Commandements des Places de In Generalité, 
et chaque Province des places de son ressort, où bien asi- 
guées et affectées à leur Province. Ce qu'elle y fit éjouster, 
pare que les Estats de Zcclnde pretendent pouvoir disposer 
des Gouvernements des Forts de Lilo, Licfquenshone, Axel, 
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Terneuse et Bicrvliet. quoy que situés eu Brebant ou en Flau- 
dre; et ce en vertu d'uu ordre que le Conseil d'Estat donna le 
80 Aoust 1553, que œux de Zeelande appellent Leféres de 
Committimus, en vertu desquelles ils se sont maintenus jusques 
iey em la possession de ce pretendu droit que les uutres Pro- 
vinces leur contestent de temps en temps, 

Les Deputés de Frise estant cependant entré em conference 
avee ceux de Hollande (1) au sujet de la Proposition que ceux 
cy avoient faite à l'ouverture de l'Assemblée, taschoïent de tirer 
des Articles IX, et XVI, de l'Uxion une necessité indispensable 
pour les Provinces de se donner un Gouvemeur et Capitaine 
Generol. Ils disoient (2): Que eula estoit absolument neces- 
anire puisque L'Uwion, qui est lu base el le fondement de 
l'Estut, en parle comme d'une chose dont les Provinces ne se 
peuvent ny passer ny dispenser; que les Estats de Hollande 
soutenoient, qu'en temps de paix un Capitaine General estoil 
inutile, et que dans in Maison d'Orange il n'y avoit qu'un 
enfant, qui en estoit inenpable, Mais qu'en temps de paix il 
ne falloit pas laisser de <e preparer à lu guerre, Que le Roy 
d'Espagne estoit encore armé, et que ses troupes estoient à 
nos portes, Et qu'encore que dans ln Maison d'Orange il 
ne se trouvrst presentement personne qui en fust cupable, il 
s'en trouveroit en celle de Nassau. Que l'Estat recevroit une 
gloire immorelle en faisant le jeune Prince d'Orange Cupi- 
taine General, pour entrer dans l'exercice de cet employ lors 
que l'unge luy permettroit de joindre sa propre capacité ct son 
merile persounel aux services de ses prodecceseurs, avec une 
autorité que sa Commission liniteroit, ninsy que l'Estet le ju- 
geroit à propos. 

Et dautant qu'ils s'en expliquerent dans la Grunde Assemblée, 
et qu'ils y farent secondés par eux de la Province de Gronin- 
gue (3), les Estate de Hollande y firent representer, pour l'es 
chircissement de ec qu'ils avoient fnit proposer à l'ouverture (4): 
Que Ia direction et la disposition des affaires de la guerre 
ayant cslé confiées au Conseil d'Estat depuis l'Union, il estoit 
à propos de la luy laisser; les Alliés se resrrant la fucullé 











€) Résol. des Etats de Hollende du 2% et du 24 Janvier 1631. 
(2) Aitzema, $. van Sel. LL. 81. p. 510, 51. 

D Aitzema, 1 L 81 p. 511518 

(#) Aitzema, LL IL 9). p. 516594, 534—556. 
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de changer son Instruction ainsÿ qu'ils le jugeroient necessaire 
pour le Lien de l'Estut. Qu'il falloit laisser aux Provinces 
particulieres la Überté de disposer des Compagnies qui y sont 
en gernison pour les tirer d'une place el les envoyer à one 
autre dans Wu mesme Province. Que pour les envoyer d'une 
Prmvince à une autre, il faudroit que le Conseil d'Estat en- 
voyast ses Patentes ou Routes en blanc aux Estais de la Pro- 
vince, on bien à ses Conseillers Deputés, pour estre par eux 
remplis, et accompagnées d'autres Ordres par forme d'ettache. 
Qu'en cas que les Eslnts de la Province fissent difficulté de 
foire marcher les Compagnies, et que le Conseil d'Estat n'ap- 
prouvast pas les raisons de lenr refus, ile fussent oblirés de 
les faire marcher sur un second Ordre du mesme Conseil, 
n'estoit qu'elles fussent payées par les Estats de la Province où 
elles seroient en garnison. Que l'on ne pust pas obliger les 
Provinces à recevoir garnison dans leurs Places, si ce n'est de 
leur consentement exprés, ou de celuy de leurs Conseillers De- 
putés. Qu'il faudroit loger les Compagnies dans les Provinces 
qui les payent, où Lien dans les places voisines; et que ce ne 
font que de leur consentement que le Conseil d'Estat les en 
pust tirer pour les envoyer ailleurs. Que les Estats des 
Provinces particulieres enssent la disposition des Gouvernements 
et des Commandements des places de leur Province, et les Es- 
tats Gencranx lle des places du ressort de la Generalité, 
Que tous les gens de guerre fissent le serment de fdelité non 
seulement sux Estats Generaux et À ceux des Provinces qui 
les payent, mais nussy À eeux des Provinces, et aux Magistr 
des villes où ils seroient en garnison; et qu'en le conjoncture 
presente des afires il n'estoit pre necessaire de nommer un 
Capitaine General. Qu'ils jugeoient que pour forlifer cet vie 
de raisons pertinentes, il suffisoit d'alleguer l'Instruction que 
l'on avoit fuite pour le Conseil d'Estal, en l'an 1688, qui luÿ 
donne la disposition des nffaires de ln Guerre, Qu'on ne pou- 
voit pas vier que les Gauverneurs des Provinecs n'aient eu le 
disposition du changement des Garnitons dans l'estendue de 
leurs Gouvernements, dés le temps de l'Empereur Charles 
Quint, et depuis la fondation de cet Estat, mesmes sans 
l'évis du Capitaine General. Que le Prince Maurice d'Oran- 
ge l'avoit eue sous le Comte de Licestre. Que les Gourer- 
neurs de Frise et de Groningue en usoient encore presentement 
de la mesme maniere; et que sur ces deux principes on pou- 
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voit facilement justifier tous les autres pointe, Qu'ils se trou 
voient obligés de dire au sujet de la charge de Capitaine Ge- 
neral, que depuis l'abdication du Roy d'Espagne cet Estat 
n'avoit eu qu'un seul Gouverneur Gencral; mais que les Pro- 
vinces qui avoient donné cette charge au Comte de Licestre, 








avec le commndement absolu des gens de guerre, non senle- 
ment quand ils estoient en campagne en corps d'armée, mais 
auesy eur les garnisons, ct, qui plus est, sur les villes, et eur 
les Provinces meses, furent lllement degoulées de ce Gou- 
vernement qu'elles la supprimerent apres sa retraitte Que le 
mesme Prince Maurice, comme Gouvereur General de 
Gucldre, de Hollande, de Zcelande, d'Utrecht, d'Overyssel, eu 
de la Ville et du L'afs de Groningue, c'est à dire de chacune 
de ces Provinces en particulier, avoit bien commandé les gens 
de gucrre dans les mesmes Provinces de la part des Esints de 
chaque Province; mais qu'en qualité de Capitrine General de 
tout PEstat en general il n'avoit commandé les armées que 
lors qu'elles estoient en campagne dans les Provinces Associées 
vu Conquises, où bien en pais ennemy; de sorte que ce n'estoil 
pas à ous Les Alliés en corps, mais À chaque Province en par- 
ticulier, à juger, si l'estat do ses aifaires l'obligeoit à se don- 
ner un Gouverneur ct un Capiluine General, où non. Au reste, 
que les Estats de Frise et de Groningue donnoient une expli- 
cation bien forcée au texte de l'Union, en voulant tirer des 
IX et XVI. Articles, une necessité indispensable de se dlonner 
un Gouverneur et Capitaine General; veu qu'en co temps là les 
Provinces estant encore sujettes nu Roy d’Espagne, c'estoit à 
luy à leur en donner un; comme présentement qu'elles sont 
libres el independuntes on ne les y peut pas contraindre, à 
moins de leur ravir la Souveraineté qu'elles se sont reservéc 
pur l'Union. Qu'elle porte: Que les Provinces sonmirent ln 
decision de leurs differends mux Gonverneurs non absolument, 
mais par provision; non à la qualité, mais aux personnes qui 
vivaient alors, dont on connoissoit le merite, le zele, cl l'affec- 
tion, ct non à leurs sucecsseurs, dont on ne pouvoit pas con- 
noistre les inclinations, ny les qualités personnelles. Qu'il es- 
toit bien vray que le XXIV, Article de ln mesme Union porte: 
Que les Gouverneurs à venir seront tenus de jurer solemnelle- 
ment, qu'ils ne feront rien au préjudice de l'Unios: paroles 
qui n'imposgient pas aux Provinces une necessité absolue de se 
donner un Gouvcrncur, mais bics 











vaux Gouvernents celle de faire 
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serment, quand quelqu'une des Provinces auroit jugé À propos 
d'en nommer un. Kt ainsy que pour l'éjuslement des differends 
qui pourroient naistre entre les Provinces, elles se pourroient 
servir de quelqu'un des moyens que les Deputés de Gueldre, ile 
Teclande, et d'Utrecht avoient proposés. Que l'Estt jouissant 
d'une profonde paix, et n'ayant point d'urmée en cainpagne, ce 
seroit une grande incongraité de former un Chef qui n'eust 
point de corps. Que quand mesmes les Estats auroient une 
armée sur piél, et jugeroient necessaire de Iuÿ donner un Ca- 
pitaine General, ils ne s'üviscroient jamais de l'aller chercher 
dans le berceau Qu'il n'y auroit point de raison à danner 
wet important employ à un enfant, des qualités duquel personne 
ne pouvoit encore juger, non plus que de celles qu'il pourroit 
acquerir dans un auge plus avancé, et qui de quinze vu see 
ans ne seroit pas capable de rendre le moindre service, Que 
pour la mesme raison les Estats de Hollande, et à leur exem- 
ple œux de plusieurs autres Provinces avoient, par des R 
lutions formelles, sapprimé les survivances, et particulierement 
cœlle de Capitaine General, Que cc scroit uns injustice de 
disposer presentement d'une chose qui ne poutoit pas avoir 
son effet de plusieurs années, au préjudice de la liberté de 
ceux qui seront en droit d'en disposer lors que l'Estat juger 
necessaire de faire un Capitaine General; parce que la poste. 
rité auroit raison de reprocher à la memoire de ses predeves- 
seurs Le tort qu'ils luy feroient, en luy ravissant la liberté de 
pouvoir disposer en son temps d'une affaire dont la connois- 
sance et la disposition ne peuvent pas Iny estre oslées, Qu'il 
importoit de faire connoistre à ceux que l'Estat appelle à cette 
éminente charge, qu'ils ne la possedent pas en vertu d'un droit 
bereditaire; mais qu'ils en ont toute l'obligation à ceux qui la 
leur donnent gratuitement, afin qu'ils ayent pour eux, et pour 
V'Estat l'affection et le respect que l'on ne pourroit pas se pro- 











mettre du jeune Prince, s'il s'en frouvoit rereste nvec les pro- 
miers caracteres du Christinnisme, avant qu'il eust l'usage de 
in raison. Que bien loin de restablir par là la premiere forme 
du gouvernement que” nos peres avoient jugé la plus propre 
pour l'humeur de ecs peuples dans la premiere enfance de cet 
Estat, ce serait introduire une nonveauté qui n'a point d'exen- 
ple ny icy, ny ailleurs, personne n'ayant jamais ouy dire, que 
dans une Republique libre on ait donné Je charge de Capitaine 
General à un enfant qui estoit encore au maillot. Que la qua- 
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lité de Lieutenant General estoit ausay incompatihle avec la 
constitution de cet Estat. Que c'estoit une autre nouvenuté, 
qui ne seroit pas moins dangereuse que la premiere (1). Qu'on 
ne IR pouvoit pas donner à Guillaume, Cnmie de Nassau, 
Gouverneur de Frise, sans faire un outrage irreparable au Sei- 
gneur de Brederode, et sans le degrnder en quelque fnçon, 
apres l'autorité que les Provinces luy avoient donnée de com- 
mander, comme Mareschnl de Camp, les armes de l'Estat im- 
mediatement apres le Capitaine General, et en Chef en l'absen- 
ee, où apres le decés du mesme General, et qu'en traittant le 
Mareschel de Camp d'une ‘municre si sanglante, l'Estat se 
chargeoït du reproche d'une ingratitude inexcusable, aprés les 
services que ls Maison de Brederode Juy n rendus. Que ln 
mesme raison parloit pour Martin Herperts Tromp. 
Lieutenamt Amiral, où Lieutenant General de l'Estat par mer. 
Qu'il exercoit celte charge avec applaudissement; qu'il ne pon- 
voit point reconnoïstre d'autre superieur qu'un Amiral, et qu'on 
ne luy en pouvoit point denner sans faire lorl à son merite, 
et au service de l'Éstat, lequel on jelteroit par œe moyen en 
des desonres eL confusions inevitables. 

La Hollande n'estoit pas encore revenue du ressentiment, 
qu'elle avoit du procedé du Comte Guillaume de Nassau, 
qui avoit en houne part aux conseils qui avoient produit de si 
funestes cffcts, l'année passée, et qui avoit vidé à former les 
desseins et à les executer en partie. C'est pourquoy elle repre- 
sens que le choix que l'on ferait de su personne ne servit pus 











Q). Ce qui suit appartient à une pièce ultérieures probablement à 
la Déduetion des Etats de Hollande du 7 Anût 1653. Les Elats 
de Hollande favarisaieut mutant que possible M. de Brederode, 
qui oceupait un rang dans le corps de Ja noblesse de leur 
Province et qui par sa femme était pareut du Prince d'Orange: 
On nimoït À se servie de lui contre le jeune Prince et ses partisans, 
Les Etuis de Hellaule voulurent lui donner entrée au Conseil d'Etat 
en sa qualité de Maréchal de vamp, pour y prendre part aus délie 
hérations concernant les aflaires militaires; finis les autres Provinces 
ne goûtèrent pas nu pareil projet, Le Sr. de Sommelsdyck dans 
ses lettres au conte de Nassau ne manque pos de s'en plaindre, 
d'autant plus que d'autres membres du corps de la noblesse de ln 
Hollande se montraient assez disposés à hniter la conduite de M. de 
Brederode. Voir: Arhires de la Vaio d'Orange. 2e série. V. 
21, 98, 90. 
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moins préjudiciable nn Prince d'Orange mesme qu'à l'Estat, 
parce que le Conte se pourroit si bien establir pendant la mi- 
norité que le Prince auroit de In peine à se faire place quand 
5 seroit en êge ct en estat d'agir. I rlloit épouser Albertine 
Henriette (1), seconds fille de Frederie Henry, et estant 
de la Maison de Nassau il avoit fait voir, en profitent du Gou- 
vernement de Groningue aprés le decés du Prince defunt, qi 
ne manqueroit pas de profiter aussy des autres emplois vacant 
s'il en tronvoit l'occasion (2). : 

Les Deputés de Frise repliquerent aux raisons des Eotats de 
Hollande (8), mais trop foiblement, au jugement de ceux ey, 
pour forcer les inclinations des Provinces qui n'en avoient point 
du tont à se donner un Gouverneur. La Frise en avoit un, et 
n'aroit pas pris lévis des autres Alliés touchant le choix qu'elle 
en avoit fait (4), parce qu'elle avoit jugé que s'estoit une afire 
purement domestique, dont elle pouvait disposer sans eux. 

C'estoit le sentiment de la Hollande, et les Depatée d'Utrecht 
en opinant sur les trois points sur lesquels l'Assemblée devoit 
principalement deliberer, n'avoient pas dit un seul mot de la 
charge de Capitaine General ou de celle de Gouverneur de Pro- 
vince (): comme nussy ceux d'Overyssel avaient bien témoigné, 
que c'estoit aux Provinces à juger, si elles avoient besoin d'un 
Gouverneur, on non (6). 

Dans les sonferences particulieres que les Deputés de Hollande 
avoient eües avec ceux de Zeclande, tant devant qu'aprés l'ouver- 
ture de l'Assemblée, les premiers avoient declaré: que tout ve 
que leurs Committents pourroient faire pour le jeune Prince 








(1) Les nêces eurent lieu à Clèves dans le courant de l'année sui. 
vante, 

() Le parti Orngiste à la Haye l'epprit oveo un extrême déplai. 
sir. M. de Sommelsdyck le pris avec instance de modérer son 
ambition. Archives de le Maison d'Orénge, 2: série. V. 9, 19—14. 
Le comte tâche de justifier sa conduite dans une lettre à M. de 
Zuylichem. Archives. V. 89—97. 

(3) Aitsema, #. vom Siaet, LIT, 81. p. 542—544. 

(4) Lors de la mort du comte Henri Casimir de Nassau. V. 
les détails sur ce qui se passa alors dans les: Arohines, 2+ série. ILL, 
D sirrss, 

(5) Aîtzeme, Le IL. 31. p. 518515. 

(6) Résol. des Etats Généraux (Grande Assenblée) dn 7 Février 
1651. Aitzema, Le. III. 41. p. 536, 597. 
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d'Orange, c'estoit de promettre que lors qu'il sroit parvenu 
à l'âge de majorité, l'on considereroit le merite de ses ancetres, 
et les bonnes qualités de sa personne, autant que le service de 
l'Estet le pourtoit permettre. Et eur ce que ceux de Zeslande 
les vouloient obliger à les assurer, qu'ils e soufriroient pre 
que pendant ia minorité du Prince l'on nommast un autre Ca- 
pitaine, qu'estant parvenu à l'âge de mjorité on le prefereroit 
À tous Les autres sujets, et qu'il seroit jugé de se capacité à la 
pluralité des voix, ils témoignerent qu'ils ne pouvoient pne 
changer de sentiment; et qu'avant toutes choses il falloit ar- 
resler: qu'il ne seroit point procedé à la nomination d'un Capi- 
teine Genersl, sinon du consentement unanime de toutes lou 
Provinces (1). 

Pendant les deliberations de la Grande Assemblée, ln Princesse 
Doïariere y presents an Memoire, au mois de Fevrier, où elle 
disoit (2): Qu'ayant appris que les Estats delibereroïent, entre 
autres choses, touchant les charges tant politiques que militaires, 
vacantes pur le mort du feu Prince d'Orange, elle esper 
qu'il se souviendroient du jeune Prince son petit fils. Que 
c'estoit le seul beri des verlus de ces ilustres personuges, 
qui non contente d'avoir jetté les premiers fondements de ce 
puissant Est, l'avoient encore élevé à œtte grandeur en la- 
quelle on le voyoit aujourd'huy. Que les Habitants de ces Pro- 
vinces leur estoient obligés de la paix dont ils goustoient pre- 
sentement les fruits, à l'ombre des lauricrs que ces grands Ca- 
pitaines avoient plantés et cueillis aux depens de leurs Liens et 
de leurs vies. Qu'elle ne doutoit point que l'Assemblés ne con- 
siderast le jeune Prince, mesmes sue qu'il fust besoin qu'elle 
leur rafraischist la memoire; mais qu'elle ne pouvoit pas man- 
quer à ce qu'elle croyoit devoir à l'âge et à l'innocence du 
Prince, son petit fils; en protestant pourtant, qu'elle scavoit bien 
que les eminentes charges que Les Princes ses prodecesseurs 
avoïent posedées en ce Païs, n'estoient pas hereditaires en 
la famille, mais que le Prince ne les pouvoit recevoir des 























(1) Résol. des Etats de Hollande dn 20 Janvier 1651; il y eut de 
fréquentes conférences entre la Hollande et les députés de Zélande, 
qui parfois furent assez orsgeuses. Voir: Archives de Le mañoe d'O- 
range. V, 16 et ailleurs, 

G) Aitsems, 5 van Slot JL 31. p. 538, 699. 
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mains des Estats que comme une pure grace et faveur, et comme 
des marques de l'affection et de la tendresse qu'ils avaient en- 
core pour la memoire. das Princes défunts et pour toute ls Mai- 
sou d'Orange; comme le jenne Prince le reconnoistroit par un 
ze, et par une fidelité inviolable pour le service de l'Estat 
pendant tout Le cours de sa vie. Ce Memoire ne ft point d'efet 
du tout, dautant que la pluspert des Provinces n'ayant point 
d'inclination à disposer de ces charges, elles se contenterent de 
se faire donner une copie de ve Memoire pour le communiquer à 
leurs Committents; ce qu'elles font ordinairement quand elles ne 
veulent pas ouvertement rejelter une affaire qu'elles n'ont pas 
envie de faire. 

La Princeso Raiele ne reussit pae mieux en Zeelande. Elle 
y At remontrer (1): Que la qualité de Premier Noble, qui re- 
presente tout le Corps de ln Noblesse en cette Province, laquelle 
avoit esté fort longtemps poselée par les predecesseurs du 
Prince, son fils, & esloit comme hereditaire en sa famille, tant à 
êause des imporiants sorvices que lee Princes d'Orange ont 
rendus à l'Estut em general et à la Zeelunde en particulier, qu'à 
tause des belles terres ot grandes seigueuries qu'ils y possedent, 
ayant eelé comme eupprimée par le decés du Prince, son mari, 
il estoit necessaire de reparer la brescbe que l'on avoit faite 
dans le gouvernement des affaires de le Province. Qu'il ne se 
tronvoit plus personne de la part de le Noblesse à l'Awcmbléo 
des Estats, ny dans les autras Colleges de la Province, et qu'en 
remplissent cette place ils rendroient aux Resolutions des Estats de 
Zeelande ln forme essentielle, qui leue manquoit presentement (3). 
Les Princes d'Orange n'avoient pas toujours fait nn choix fort 
juste des personnes qui les representoient en cétio qualité dans 
la Province, et ceux qui s'y en trouvoient rerestus 8e tiroient 
de pair d'avee les autres personnes de qualité, et abusoïant de 
l'autorité que le Prince leur donnoit; tellement que ceux qui en 
esoient jaloux, et qui estoient Lien aises de voir cette qualité 








QG) Aitrema, 8 ox Séael. AIL 81. p. 553, 564, 

(8) Voir T. L p. 945, 366—368, — Quelques nobles de Zélande 
remouvellèrent leurs démarches afin d'obtenir séance à l’Assemblée des 
Etats de leur prorince; mais en vain. Leur requête et les pièces re- 
latives sont reproduites per Aitsems, 1. c. IL 81. p. 616-630 
Voir aussi Bésol des Elais de Zélande du 8 Juin 1651, 
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etainte avec ls personne dn Prince defunt, n'avoient garde de 
ln faire revivre. 

Toutefois comme dons les Eniats populaires tous les senti- 
ments de eeux qui ont part aux affaires ne sont pas egalement 
genereux, quelques esprits intéressés travailloient à faire reusair 
l'intention de la Princesse Roïsle, nonobstant la declaration que 
les Deputés de ln Province avoient faite quelque temps aupara- 
vant à ceux de Hollande: Qu'ils jngeoient que l'on pouvoit bien 
differer delire un Capitaine General sens que l'intercet de l'Estat 
en souffrist du prejudice, Les Eetats de Hollande qui en estoient 
bien averlis, jugeant qu'il estoit necessaire de s'opposer de bonne 
heure à ces intrigues capables de diviour les Provinces et de 
faire rompre la Grande Assemblée, envoyerent en Zeelande Ja- 
cob de Wassenser, Seigneur d'Opdam, du Corps de la No- 
blesse, Jean de Witt, Conseiller Pensionaire de la ville de 
Dordrecht; Guillaume Nieuport, Conseiller et Recevoor 
General de Nort Hollande, et Frederie Riceen (1), Conseil- 
ler Pensionaire de Purmerent. : Ils avoient. ordre: de prier les 
stats de Zélande de ne plus lever les droits de passage, non 
plus que ceux que l'on avoit establis sur les rivieres pendant la 
guerre, par forme de represilles, et de consentir à l'erection 
d'une Chambre mypartie, à laquelle l'Estat s'estoit solemnelle- 
ment obligé par le traitté de Munster (2). Ce fat là le pré- 
texte; mais & fat en effet pour tascher de dissiper les intrigues 
qui sy faisoient pour le Prince d'Orange. 

Et de fait dans le discours que ces Deputés firent duns l'As- 
semblée des Estats de la Province, ils ne parlerent que de la 
charge de Capitaine General. Ils representerent (3): Que les 
autres Princes d'Orange avoient sous cette qualité exercé le 
pouvoir et l'autorité de Gouverneur General: qualité que les 
Etats avoient trouvé bon de supprimer aprés ln mauvaise con- 
duite et la retraitle du Comte de Licestre. Que l'Estat ne 
pouvoit pas s'obliger À ne point faire de Capitaine General pen- 
dant Ja minorité du Prince, non plus qu'à le revestir de cette 
qualité aprés sa majorité; parce qu'il pourroit arriver que la Ke- 
publique sc trouvant engagée dans une guerre, ne pourroit pas se 





Q} Franco Riceen. 
(2) Résol. des Etats de Hollande du 8 Avril 1651. 
€) Résol, des Etats de Zélande du 20, 21 et 96 Avril 1651. 
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dispenser de mettre un Capitaine General à la teste de see ur 
mées pendant se minorité; comme pendant sa majorité on pour- 
roit joüie d'un si profond repos, qu'un Capitaine General luÿ 
æroit aussy inutile alors qu'il l'estoit presentement, En tout 
evenement, que les deux Provinces estoient liées entre elles d'une 
union si estroite et si particuliere que l'une ne pouvoit pas deli- 
berer d'une faire de cette noture sans la participation ds l'autre, 
à moins que de manquer aux traités faits entre les deux Pro- 
vinces en 1575 et 1516. 

Les Estats de Zeelande declarérent en des termes aesés gene- 
raux: Qu'ils loüoient le zele et l'affection que ls Hollande té- 
moignoit pour le bien de l'Estut, et que de leur coeté ile y re- 
pondroient parfaitement, Que comme depuis que la Grande Ai 
semblée avoit esté convoquée ils avaient agy de concert avec elles 
ainsy ne permettroient ils pas que sane sa participation on alie- 
rast rien dans cette importante affaire; et qu'ils envoyeroient 
leurs Deputés à la Haye pour y faire regler les afaires genera- 
les conjointement avec les Estats de Hollande (1). 

Les Deputés Hollandois y repliquerent, en representant les 
mauvaises suittes que l'election d'un Capitaine General entrais- 
neroit aprés elle, et l'opposition qu'elle rencontreroit en Hollan- 
de. Mais ils ne remporterent point d'autre entisfaction; et quel- 
ques jours aprés il survint à Middelbourg des rovolutions qui 
firent chasser de la ville ceux qui s'estoient le plus hautement 
declarés pour les interests du Prince (2). 

Ces interest estoient l'objet des plus grandes contestations de 
l'Assemblée, qui demenra bientost d'accord des autres points de 
ses deliberations Car pour ce qui est de la Religion, elle fut 
bientost reglée sans aucune dificulté. Les Sinodes qui avoient 
esté convoqués en plusieurs Provinces au commencement de l'an 
1651, deputerent cinq Pasteucs, à qui l'Asscmbléc donna audian- 
œæ deux jours aprés l'ouverture (8). Ils y remonstrerent: Que 
pour afermir la Keligion, l'unique moyen de conserver l'union 
entre les Provinces, et la seule source des benedictions que l'Es- 








() Résol. des Fints de Zélande du 24 et du 25 Avril, et Résol. 
des Etats de Hollande du 28 Avril 1651. 

€) Voir T. 1. p. 355, 456. 

(3) Le 20 Janvier 1651. Aitzema, S. sn Slæt. III. 31, p. 506 
—508. 
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tat pouvoit æperer du Ciel, il estoit necessaire de s'opposer avec 
vigueur à d'establissement de la biérarchie Romaine que l'on 
voudroit establir en ce païs, et d'empescher l'exercice de la 
mesme Keligion, comme estant directement contraire à ln Parole 
de Dieu, et opposée à la seureté de l'Eetat. Pour ct effet, 
qu'il falloit empescher les Jesuites, les Prestres et rs Moines 
d'entrer duns le Païs, comme des gens dependants d'une puis- 
sance estrangere, qui font profession de dispenser, et mesmes de 
debaucher les sujcts des devoirs de fidelité et d'obeissance qu'ils 
ont à leurs Superieurs et Rouverains. Qu'il estoit necessnire en- 
core d'obliger ceux des autres Keligions et Sectes que la charité 
Cbrestienne fait tolercr, de demeurer dans les termes de la li- 
berté qu'on leur a accordée, et qu'il falloit oster aux Juifs, eu- 
nemis declarés de la Heligion Chresticnne, celle (1) qu'on leur 
donnoit dans plusieurs villes de l'Estat; de défendre l'impression 
et le debit des livres Leretiques. Ariens et Sociniens, dont le 
Puis se trouvoit remply; el faire en sorte que l'autorité des loix 
et des Magistrats fut employé contre les crimea atroces ct 
eriants qui armoient la colere et la vengesnce Divine contre 
œux qui les souffrent, aussy bien que contre ceux qui les com- 
mettent (2). 

L'Union d'Utrecht n'avait pas reglé l'exercice de la Heligion, 
et n'avoit eu garde d'exclurre celuy de la Romaine, parce qu'en 
ce temps là plusieurs Provinces et Villes en fisoient encore 
profession ouverte, et mesnes il y en avoit qui s*estoient ex- 
pressément reservé la faculté d'en disposer ainsy qu'elles le ju- 
geroient à propos our le bien de leurs affaires; de sorie qu'on 
peut dire que ce fut cette Assemblée qui la régla. Elle approava 
le zele des Pasteurs; mais considerant qu'il n'y a rien de si 
dangereux qu'un zele passionné et destitné de la prudence qui 
en doit estro inseparable, elle modern celuy de ces Deputés, ot 
ordonna: Que chaque Province donneroit ordre chez elle à ce 
que la Religion Cbrestienne y fust preschée et enseignée en sa 
pureté, conformement à la Parole de Dieu, en la maniere que les 
Decrets du Sinode de Dordrecht l'ont expliquée. Que les Estats 
Generaux donneraient les mesmes ordres dans l'estendue des 





Q) C. à d. l'exercice public do leur culte. 
(2) Les pasteurs ne déclamèreut pas seulement contre les hérésies, 
mais ile insistérent aussi fortement sur une réformation des moeurs. 
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Païs Conquis et Associés, et qu'ils ne permettroient point qu'il 
s'y fist la moindre alterntion, Que les scctes qui sont tolerées, 
et qui ne sont pas sous la protection particuliers de l'Estat, 
continueroient de joüir de la liberté qui leur avoit esté accordée, 
mais qu'on ne leur permettroit pas de faire de nouveaux ests- 
blissements eux lieux où ils n'en avoient point, Que les or- 
dounances et déclarations qui ont csté faites et publiées contre 
les Catholiques Romains, seroient exécutées selon leur forme et 
teneur. Que l'en ne permettrait aux Presres- et aux Moines de 
venir dans le Pis qu'eutant qu'on ne le pourroit pas empescher 
sans violer le traitté de Munster, qui permet aux sujets du Hoy 
d'Espagne, sans distinction de leur qualité, de frequenter ces 
Provinces pour leurs affaires particulieres, Que l'on ferait aca- 
voir aux Ambassadeurs, et aus autres Ministres des Princes 
estrangers, que l'exercice de leur Religion leur seroit laissé cn 
toute liberté dans l'estendue de leurs hostele, et pour leurs fa- 
milles; mais que l'on ne permettrait pas que leurs chapelles fus- 
sent auvertes aux sujets de cet Estat, ny qu'en leurs sermons 
on 2e wervist ds la langue Flamande. Que les ordres qui nvoient 
esté autrefois donnés pour la reforme des Oficiers de police en 
la Mairic.de Bois le Duc, dans le Marquisat de Bergues op Zoom, 
et dans La Baronnie de Breda, seroient punetuellement nhaerrés, 
Qu'on lientieroit tous les Officiers Catholiques Homains, et que 
l'ou n'y en récerroit point qui ne fissent profession de In Reli- 
gion Reformée (1). 

Los Depntés des Sinodes en remeraierent l'Assemblée, soit 
qu'ils fassent en efel satisfaits de ectte Resolution, où qu'on 
leur fist entendre qu'il falloit qu'ils le fassent (2). C'estoit avec 
un déplaisir bien sensible quo les sclés voyoient les sicges des 
Magistrats des premieres villes de Hollande remplis de personnes 
que les Peres du Sinode de Dordrecht, et les cabalea de ce temps 
là eu avoient fait chasser. Mais ils n'osoient toucher cctte cor- 











{) Voir Résol. des Etats de Hollande du 28 Janvier 1851; v. d. 
Capellen, Geenhehrifien. IL p. 845; Büe. ee Aonmerk, où Wage: 
naar. XIL p. 8488. 

(2) Le 98 Janvier 1681. Aitzema, S. van Sixt. II 31. p. 509, 
510. — Au mois d'Avril les intérêt de la religion revinront sur le 
tapis; où renvoya cette affaire à l'Assemblée ordiusire des Etats Gé. 
néraux. En Juillet les synodes firent de nouvelles propoaitions ; l'As- 
semblée résolut de s'en tenir à la décision prise le 98 Janvier. 








24 Un pasteur de la Haye ne veut pas prier pour les Ésleir de Hollende. 


de, et les Estats de cetie Province se sentant importunés de cette 
Deputation des Sinodes, la vouloient renvoyer. Ils ont pour l'ar- 
dre de ceux que l'on appelle Ecclesiastiques la consider 
qu'ils croyent leur estre deüe. Mais comme il est composé d'hom- 
mes, c'est à dire de personnes qui n'agissent pre tousjours par 
un principe de charité et de desinteressement, ils les souffrent et 
les honnorent mesmes, tant qu'ils demeurent dans les termes de 
leur profession, en preschunt le pardon des péchés pour le passé, 
et l'amendement de vie pour l'évenir. Mais auseÿ quand ils veu- 
lent s'élever au dessus de leur sphere, et s'eriger en juges des 
actions politiques des Magistrats et de ln conduite de leurs Sou- 
verains, on scait bien Les ramener à leur devair, et les faire obeïr. 

Un des Pasteurs de la Haye, qui en ce temps là estoit assés 
extravagent pour s'estendre dans les prieres publiques jusques 
à donner dans la profanetion, sur les eloges des personnes à 
la conservation desquelles l'Estat ne s'interessoit pas beaucoup, 
refusoit cependant avec opiniastreté, et au grand acandole de 
Y'Eglise, de prier Dieu pour le Souverain qui le protégeoit, et 
qui le faisoit subsister. Tellement que les Estats de Hollande 
Iny en rent faire un reprimande par leurs Conseillers Deputés 
en des ermes capables de faire revenir tout autre esprit plus 
moderé que œluy cy, qui ne cessa point de déclamer contre 
Y'Estat, jusques à cs qu'on luy eust interdit la chaire, et qu'on 
luy eust imposé silence, en luÿ retranchant les moyens de vi- 
vre (1). 

On avoit remarqué au discours que ces Depulés firent en la 
premiere audience qu'on leur donna, qu'ils vouloient faire croire 
que la dépravation ct le déréglement des moeurs, et l'indulgence 
que l'on avoit tant pour les Catholiques Romains que pour les 
autres Sectairés, avoit attiré l'ire de Dieu sur cet Estat, et que 
l'on en sentoit l'effet en la perte que l'on venoit de faire de la 
personne du Prince d'Orauge (2). Toutefois œ sentiment ne 








{1) Ce pasteur se nommait Jacobus Stermont. Déjà précé 
demment il avait eu des démélés avec les États de Hollande. Voir 
T. L p. 241, 242, La dispute recommengs l'année suivante, Ailtema, 
8. an Steel. III. 32. p. 741, 749, et ci-après Livre VI. 

(2) Les députés des synodes n'avaient pas nommé le prince d'O- 
range; il avaient seulement dit: que la colère de Dieu se manifes- 
tait aussi par la mort de personnages justes et considérables, en lis. 
sant deviner quel personnage ils avaient en vue. 
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passoit pas seulement pour paradoxe, mais ausey dans l'esprit de 
plusieurs pour temeraire, et mesmes pour impie. Et de fait, les 
Estate en publiant un jour de jensne en ce temps là, bien loin 
de parler dans leurs leitres circulaires de fleaux on de miséres 
dont le Païs se trouvnel affigé, disoient bien expressément: Que 
leur intention estoit de rendre graces à Dieu de la paix et des 
antres benedictions qu'il Inÿ avoit plû verser sur les Provinces 
Unies pendant l'année precedente (1). 

Le point de la Religion ayant eslé ajusté, et les Deputés de 
toutes les Provinces ayant dit leur sentiment sur les deux au- 
tres (2), ceux de Zeclande en prirent un jour occasion de décl 
mer contre ceux qui se laissoient corrompre par des pensions, 
ou par des presents. On ne pouvoit pas nier que cs corrup- 
tions n'ensent gagné les plus nobles parties de l'Entat, puisque 
quelques Deputés de l'Assemblée des Estats Generanx, du Conseil 
d'Estat, et mesmes des Conseillers des Cours de Justice n'en 
eatoient pas exemte. J'épargne ceux qui vivent encore, ausey 
bien que les enfante des decedés, quoy qu'ils meriteroient bien 
que la posterité les connoisse, et qu'elle marque les uns et les 
autres, Ce qui avoit passé à de tele ezcés, que les Estate de 
Hollande avaient ordonné à la Cour de Justice de faire informer 
contre plusieurs personnes de qualité qui en avoient esté accu- 
nées on soupçonnées (3), et firent mesmes emprisonner quelques 
gens de moindre étoffe, qui avoient esté les entremetleurs et les 
maquignons de ct infime commerce (4). Aussy agréérent il 
dés le lendemein le proposition des Depuiés de Zeclande; ct com- 
me ceux à mesmes qui favorisent le plus le crime sous main, 
affeclent le plus à le detester derant le monde, on demeure bien- 
toit d'accord de faire un bon reglement contre les corruptions, 




















{1} Le Mercredi 85 Janvier 1651 fut destiné par les Etots Céné. 
rux pour être un jaur de jeûne, — Les lettres circulaires dont parle 
Wicquefort sont celles des Etats de Hollande du 4 Janvier 1651. 

(2) La Zélande fx l'attention de l'Assemblés eur les corruptions 
pour la première fois le 1 Février 1651. Voir Aitrema, S. van 
Stuet. LIL, 31. p. 525—529, 

(3) Es. le Seigneur d'Asperen. V. Arekiner de la Maivn d'O. 
range, 3e série. V, p. 69, 64. 

(4) V. le pamphlet: Des Aoflandévcien Ecclipsws onort-gekomen wyt 
een Kayl en Bargh verschenen over de province van Hollandi. Une 
liste des personnes qu'on aocnsait de recevoir des présents se trouve 
das la Bibl. Dunranians. 
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portant défenses à oeux qui seroient deputés de la part des Pro- 
vinces à l'Assemblée des Estats Generaux, au Conseil d'Estat, à 
In Chambre des Comples, et aux Colléges do l'Amirauté, com- 
me aussy aur Officiers de Justice des Cours de Brabant et de 
Flandre, de prendre des présents, de quelque nature qu'ils pus- 
scut estre, à peine d'infamie, et d'estre declarés inhabiles et in- 
capables de teair office ou benefice; dont ils seraient tenus de 
prester serment lors de leur reception (1). Ce serment se fuit 
en efot; mais comme les meschanis qui en corrompant ceux 
dont ils esperent de l'évancement, ne font pe de difficulté de 
violer les loir, ainey ne font ils point conscience non plus de 
faire ua faux serment. J'ose dire qu'en cet Esiat à ne so donne 
presque point de charges sans argent, ou sans l'intervention d'un 
interest, qui ct sans comparaisou plus dangereux que l'argent. 
Les loix n'ont juneis pl empescher os intrigues, ny prevenir 
ces desordres, et il ÿ a toute apparence que celles que l'on fera 
à l'évenir n'auront pas plus de force que celles qui ont eeté fai- 
tes depuis tant de siecles, 

Aprés les premieres ouvertures que les Deputés de Zeelande 
firent de leur âvis touchant les corruptions, il fut résolu: Que 
les Deputés qui uegoticroient de la part des Estals Generaux 
avec les Ambassudeurs et Ministres estrangers, seroient tenus de 
faire le mesme serment, et de sc justifier de toutes les corrup- 
tions, de ne point avoir recu de presents d» la port de œux 
avec qui ils nlloient negotier, et qu'ils ne soufriroient point 
qu'on leur en fist à l'évenir, diréctemeut ny indirectement (2). 
Il y avoit en ce temps là à la Haye des Ambassadeurs Extra 
ordinaires de Mrance et d'Angleterre, et les l'eputés qui furent 
nommés pour traiter avec eux, firent le serment; mais cela ne 
s'est plus pratiqué depuis ce temps là, les Deputés des Estats 
Generaux ne faisant point d'autre serment aprés celuy qu'ils ont 
fic à la Province qui les depute, sinon pour l'expedition des 
Routes et Patentes, ou bien dans quelques occasions importantes 
où l'Estat a interest que le secret des deliberntions soit ménagé. 
Lis font aussy un serment particulier sur ce sujet lors qu'an les 




















(1) Réol. des Etats Généraux (Urande Assemblée) du L Juillet 
1651. 

(2) Résol. des Etats Généraux (Grande Assembléc) du 23 Férrier 
1661; Aitzeme, S. ven Sa, LIL 31. p. 544. 
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entoye en Ambuaade, où bien à quelque autre employ hors du 
Pais (1). Ce ‘qui s'obsersoit encore si exactement avant la Re- 
volation de l'an 1672, que ceux qui vouloient bien sacquiter panc- 
tuellement de leur derair (2) n6 craignoient pas de passer per 
desmus les premieres regles de la civilité que les Ambassadeurs 
detraisent, quend ils refusent non seulement les présents que les 
Bois et autres Souverains leur font, pas tant en leur consideration, 
que comme des marques de l'estime qu'ils font de leurs Maistres, 
mais aussy les vivres et les rufraischissements de peu d'impor- 
tance, que l'on ne peut refuser sans renancer an commerce de 
la socicté civile, Il est vraÿ que l'intention de ceux qui ont 
voulu abolir une coustume dont le temps et le consentement des 
peuples ont fait un paint da Droit des Gens, ne peut pas avoir 
esté de faire passer pour corruptibles tous veux que l'Estat em- 
ploye, encore que l'on connoisse des familles qui doivent toute 
leur fortune aux Ambassades qu'elles ont eües duns les Païs es- 
trangers, mais æulement d’éloigner de celte sorte d'emplois les 
personnes qui non obeteut leur incapacité, ne s'y jettent qu'à 
dessein d'y faire leurs affaires. 

Ii avoit esté resolu à l'ouverture de la Grande Assemblée, 
qu'elle ne delibereroit que des points sur lesquels alle avoit esté 
particulicrement convoqués, et que l'Assemblée Ordinaire conti- 
nueroit de resondra les affaires ordinaires, Mais d'autant que 
tous les Ambassadeurs s'adressoient à l'Extraordinaire, dont ile 
interrompoient de temps en temps les delierations, et que l'on 
y parloit de toutes sortes d'affaires indistinotement, les Deputéo 
de Hollende proposerent (8): Qu'il faudroit que les Provinces 
arrestassent entre elles, avant toutes choses, si ls direction des 
affaires de la Guerre demeureroit au Conseil d'Estat, suivant 


les premieres intentions des Alliés (4), où si on ÿ ferait quel- 
que cbangement; qui seroit celuy qui ferait expedier les Or- 











(1) Résol. des Etats Généraux du 10 Août 1651. 

&@) Voir e. & les scrupules de van Beuningen. Brisen ous J. 
de Witt. V. p. 10, 16; ainsi que les observations de van der Ca- 
pollen, Gedenbwhrifles. IL p. 356. Do Witt luimême refusa 
constamment les endesux qu'on lui ft. V. ses lettres Mas, (Archives 
dx à. 
G) Voir Aitreme, 8. van Siæet. IIL 31. p. 837, 538. 
{#) C. à d depais lo commencement de la République. 
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üres où Houtes pour les comapgnies que l'on feroit marcher 
hors de l'estendue des Proviners Unies, et de quelle façon ils 
sroieut expodiés; comment les garnisons seroienl reccücs dans 
les Provinces, el comment les Estnis des Provinces permettroient 
aux gens de guërre d'y passer; comment on les feroit sortir 
d'une Province pour passer dans une autre; qui disposeroit des 
gouvernements el des charges de Majors dans lee Païs Conquis 
et Associés; aussy bien que de celles des hante Officiers, jusques 
à celles des Colonels exclusivement, dont le Prince d'Orange 
avoit autrefois le disposition; si on pourroit donner ces charges 
à des gens qui ne font pas profession de la Heligion Reformée; 
si on procéderoit à l'élection d'un Capitaine General; quand, et 
en quelle maniere elle se feroit; qui serait lo juge, l'arbitre ou 
le mediateur des différends qui pourroient naistre entre les Pro- 
vinces; et comment les correspondances secrotes seroïent entre 
tenues. 

Aprés quelques contestations les Province demeurerent enfin 
d'accord (1): Que ce seroit l'Assemblée Ordinire des Evtats 
Generaux qui feroit expedier les Ordres ou Route pour la mar- 
che des troupes, aprés en avoir pris l'évis du Couscil d'Estul. 
Que le mesme Conœil seroit teuu d'évertir de temps en temps 
l'Assemblée de l'estat des fortifications des plnoes fronticres, afin 
que sur cet évis elle pust régler et changer les garnisons, con- 
formement à le nouvelle Instrustion que les Provinces arresterent 
en mesme temps. Que les Députés qui seroient commis à l'ex- 
pedition des Routes, jureroient de l'observer punctuellement; 
inesmes sans ancune consideration du serment qu'ils uuroient aux 
Provinces qui les auroient deputés au Conseil; et qu'ils donne- 
roient ordre aussy à ce que les villes et places ne manquessent 
point de vivres ny de munitions. Que lors qu'il scroit ncccssaire 
de faire sortir une ou plusieurs compagnies d'une des Provinces 
Unies, on le ferait trouver bon eux Estats de eclte Province, à 
qui les Ordres seroient envoyés en blanc, afin qu'eux mesmes 

















(1) Le 16 Juin. Il faut obsorver que la Hollande eùt desiré lais- 
sec la disposition des affaires de la guerre nu Conseil d'Etat, où san 
influence était plus greude, parce qu'elle ÿ avait 3 voix. V. Ait- 
zems, 8. ven Séat, Li. 81. p. 545: Wagenaar, Pader. 
landerhe Historie. KIL pe 169; Bilderdijk, Geschéedenis des Vader. 
lande, IX. p. 425 v. Slingelandt, Séonthundige Geschrifien. T. LL. 
p.18, AV. p. 78. 





Google 


Les principaux points que l'Anemblée regle. 29 


les remplissent des noms des Copitaines qu'ils voudroient faire 
marcher. Bien entendu que, de l'évis de toutes les Provinces, 
on fixeroit un nombre certain de compagnies qu'il serait neces- 
saire de laisser dans chaque Province, tent pour la garde des 
places, que pour l'execution des ordres politiques des Magistrats, 
en sorte qu'aprés ce Reglement on ne les pust diminuer ny 
changer, sinon en cas de necessité indispensable, et du consente- 
ment dés Estats de la Province; commc aussÿ on n'en pourrait 
pas augmenter le nombre, a œ n'est de leur consentement, 
Que l'on seroit tenu d'évertir les Estate de ln Province, et mes- 
mes les Magistrats des villes, quand il seroit nécessaire d'y faire 
passer des tronpes, Qu'il dépondroit des Ectats de chaque Pro- 
vince de changer les gernisons de leurs places, ainsy qu'i 
trouveroient à propos, pourveu qu'ils en donnassent £vin au 
Conseil d'Etat (1). Qu'il leur serait auesy penis, lors qu'ils 
s'ÿ trouveroient obligés per une necessité pressante, d'envoyer 
sar leurs ordres particuliers, quelques unes de leurs compagnies 
dans les places du ressort de ln Generalité qu'ils verroient me- 
nacées d'un peril éminent; pourveu qu'en mesme temps ils en 
donnassent £vin aux Eatats Generans ct au Conseil d'Estat, Que 
les gens de guerre seroient tenus de faire le serment de fidelité, 
non senlement sux Entats Generaux, mais eussy à ceux de la 
Province qui les paye, aux Eatats de celle où ils seroient logés, 
et au Magistrat de la ville où ile seroient en garnison. Que les 
garnisons seroient changées de temps en temps, et que l'on en 
feroit un borderena generel, dont on donneroit copie aux Pro- 
vinces qui la demanderoient, Les Deputés des trois Provinces 
de Frise, d'Overyssel et de Groningue approuvérent cette Réso- 
lution, quoy qu'avec quelque reserve; œ qui n'empescha point 
pourtant qu'elle ne fust enregistrée, et qu'on ne passast outre 
à l'execution. Car deux jours aprés plusieurs Oficiere firent 
le serment touchant les Rontes ou Pntentes; et vers la fin de 
Juin tous les autres Officiers qui estoient À la Hsye, renouvelle- 
rent le sermeut de fdelité (2). Le Comte Guillaume de 
Nassau le ft aussy, et on luy St l'honneur dens l'Assemblée 
de luy presenter un siège, à cause de sa qualité de Gourerneur 














() Ainsi qu'a PAmsemblée des Etats Généraux. 
(8) Résol. des Etats Généraux {Grande Assemblée) du 26 et du 
27 Juin 1651. 
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de Province; mais en prestant le serment comme Grand Maistre 
de l'Artillerie ot comme Colonel, il se tint debout et découvert. 

Four ce qui est des correspondances secrates, il ful arres 
té: Que l'Estat entretiendroit un Ministro à la Cour de l'Em- 
pereur, un autre à Madrid, un à Stocolm et en à Bruxelles, 
et il fut jagé qu'il estoit absolument necessaire d'envoyer un 
Orateur où sutre Ministre à Constantinople, tant parce que Cor- 
neille Haga, en sortant de cet employ, où il s'estoit rendu 
aeséo agréable aux Ministres de Ja Cour Ottomane, y avoit fait 
esperer que les Estats luy donneroient bientost un aucoessaur, qua 
parce que l'on y estoit persuadé que les Princes et les Entats 
qui n’entretiennent point de Ministres à la Porte, ont du mepris 
pour son amilié, et se soncient peu de vivre en bonne intelli- 
gence avec elle. On consideroit ausey que les autres Nations ne 
manquent pas de profiter de l'interruption de acte corrospondan- 
ce, eu obligoant celles qui n'y ont point de Ministres, d'y traf- 
quer sous la banniere de ceux qui ÿ ont leurs Ambassadeurs où 
Hesidents, et de rechercher une protection estrangere, Il fut re- 
solu encore: Que les Ministres de cet Estat residant en d'autres 
Cours adresseroient leurs lettres ordinaires à l'Assemblée des Es- 
tata Generaux, en reservant les choses secretes pour une depesche 
perticuliere qu'ils feroient au Greffer, qui l'ouxriroit en la pre- 
sence de quelques Deputés que l'Assemblée nommeroit pour cela. 
Que les Gourerneurs des places frontieres continugroient d'entre- 
tenir leurs correspondances, et pour l'adresse de leurs lettres 
qu'ils en useroient de la mesme maniera que les Ministres. Mais 
l'on w'envoys point d'Orateur à Constantinople, par ménage, où 
par negligeuce; el le Reglement qui fut fait pour les correspon- 
dances el pour les deposches n'a jamais esté bien exactement 
observé. 

La nouvelle Instruction que l'Assomblée fit pour le Conseil 
d'Estat (1) luy attribüoit bien quelque chose de plus que ce que 
les Provinces Joy avoient donné par leur Iustruction de l'an 
1688, mais il ne laisse pas de faire difficulté de la recevoir, et 
refusa de prester serment pour l'execution. Il s'excusa d'abord 
sar l'absencs de la pluspart des Députés dont il estoit compoté, 


(1) Le 18 Juillet, Voir Résol, des Etats Généraux (Grande As- 
semblée) du 6 Juillet 1651; Aïtrema, 9. ram Sfaei, ILL. 31. p. 
676661. 
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mais il declara enfin: Qu'il ne pouvoit pas soufrir que l'on y 
changesst et djonstast plusieurs articles sana son évis. Qu'il y 
em avoit dont la pratique ctoit absolument impossible, et d'au 
tres qui estoient couchés en des lermes qui avoient besoin d'e- 
élaircissement, sans lequel la pluspart des Députés ne pourraient 
pas s0 resoudre à faire le serment que les Estala Gencraux desis 
roient d'eux. Comme en efet pas un ne l'a voulu faire jusqu’ 
iay (1). 

11 ÿ restoit plusieurs autres points à regler, et entre autres 
eluy de l'expedition des congés et des passeports des gens de 
guerre, dont l'Assemblée des Estats Generaux et le Conseil d'Es- 
tat n'estoient pas d'accord entre eux, comme les Provinces de 
leur costé ne l'estoient pas de la maniere d'accommoder les dif- 
ferends qui pourraient naistre entre elles, et dont l'Union avoir 
reservé la connoissance aux Gouverneurs des Provinces qui vis 
voient en cs temps à. On avoit fait plusieurs ouvertures pour 
cela sans succés; tellement que la pluspart des Depuiés de la 
Grande Assomblée ennuyés de la longueur de ses deliberations, 
qui bien souvent estoient interrompues par. des affaires qui n'a- 
voient rien de commun avea celles qui l'avoient fait convoquer, 
firent resoudre (2): Que la closture s'en feroit le 22 Juillet. Ceux 
de Frise voyant qu'on alloit la sæparer repreenterent (5): 
Qu'il estoit necessaire de faire regler auparavant les corréspon- 
dances secretes, et les moyens d'éjuster les difFerends qui pour- 
voient naistre entre les Provinces, et que cette illustre Assemblée 
ayant esté convoqués par les Estate do Hollande principalement 
pour renouveler et rafermir l'union, la concorde, l'amitié et la 
bonne correspondance, comme le seul fondement de la conserra- 
tion de l'Estat, ile jugesient qu'elle ne produiroit pas l'efot 
qu'on s'en estoit promis, ai on n'ensvelissoit dans un profond 
et perpetuel oubly tout ce qui s'estoit passé entre elles l'année 
derniere, et si par une Amnislie generale on n'abolissoit la me- 
moire de tout ce qui avoit esté fait, soit de Province à Province, 
an par des personnes particulieres. Qu'aprés la closture de l'As- 
sæmblée on pourroit s'éviser de rechercher les actions du Prince 
d'Orange defunt, ou bien celles des autres porsonnes qui pour- 





Q) V. van Slingelandt, Sécolémndige gerckriftes, IL p. 18svv, 
(8) Le 16 Juillet 1651. ; 
(3) Le 20 Juillet, Voir Aitzems, L € IL, 81, p. 682. 
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roïent avoir ngy sous ses ordres, ce qui rouvriroit une playe qui 
deviendroit sans doute incurable, et jetteroit les Provinces en 
des divisions, qui détruiroient l'amitié qu’elles se doivent, d'une 
maniere qu'il seroit impossible de le restablir. Ila parloient ainsy 
À cause des poursuittes que les Estats de Hollande faisoient faire 
contre œux que l'on croyoit avoir eu part aux conseils qui avoient 
produit les troubles de l'année passée: l'emprisounement des six 
Deputés, et le siege de la ville d'Amsterdam. Il importe donc 
de scavoir l'ocension et les particularités de la recherche qui en 
fut faite, et qui empescha alors pour quelque temps la elostore de 
In Grande Assemblée, 

Jacob Catz, Conseiller Pensionaire et Garde des Sceaux de 
Hollande et Westfrise, se trouvant dans un âge fort avancé, et 
ayant amassé de grande biens, en vonloit joüir en repos et pour 
cet effet se retirer du monde, quoy qu'il n'y eust jamais fait f- 
gure. Il avoit de temps en tewps demandé son congé, et comme 
on le luy faisoit esperer de jour à autre, avec quelque assurance 
de l'obtenir, il declara dans l'Assemblée des Estats de sn Pro- 
vince: Qu'il » trouvoit suisy d'un acte que le feu Prince d'O- 
range luy avoit mis entre les mains, le 9 Aoust de l'année 
prssée, avse ordre de le cachetter et garder, contenant la justi- 
fiction de ce que Son Altesse avoit fait à l'égard des six De- 
putés qu'il avoit fait arrester. Que le mesme jour luy Pensio- 
naîre l'avoit communiqué à l'Assemblée, mais qu'elle n'avoit pas 
jugé à propos de le foire lire. Qu'il avoit encore aous an clef 
un autre escrit touchant l'afaire d'Amsterdam, duquel il estoit 
aussy demeuré chargé depuis l'année passée (1). Or drutant 
que l'un n'estoit qu'une feuille volante, escrite d'une main in- 
connue et sans souscription, en sorte qu'il pouvoit estre desévoué, 
les Estais de Hollande desirérent que Catz declarast sur le ser- 
ment qu'il avoit à l'Estat, qu'il n'avoit pas eslé changé ny alteré 
depuis qu'il estoit entre ses mains. Il ne fat pas fort difficile de 
le verifier, puisque les premieres informations découvrirent les 
noms de ceux qui y avoient travaillé, et l'on apprit que Cor- 
neille Musch, Greffer des E: Generaux, en avoit dressé 
ou dicté la minnte. Ceux de Hollande les firent examiner par 
iles Deputés, qui rapporterent (£): Qu'ils estoient d'évis, que les 




















Q) Résol. des Etats de Hollande du 16 Juin 1651. Voir Aitze- 
ma, S. van Sluet, TIL. 31. p. 583, 584. 
G) Aitsems, L L IL 31 p. 584. 


Google 


Le Consilier Pensionaire de Hollande produit deux escrite du Prince. 33 


Estats de lu Province devoient justifier l'intention et le procedé 
de ceux qui, en l'an 1860, avoient pressé le licentiement des 
troupes, ct qui n'avaient pas voulu consentir à la levée da fonds 
extraordinaire que le Conseil d'Estat avoit demandé. Et qu'il 
estoit necessaire que cette Justification fust envoyée aux Estate 
Generaux, pour estro leüe dans leur Assemblée. Qu'il importoit 
de faire voir au publie, que œtte grande deputation que les 
Provinces avoient faite aux villes de Hollande, renversoit les 
loix fondamentales de l'Eslat, et esloit un allentat manifeste 
contre la souveraineté des Estnts de celte Province, en ce qu'elle 
ostoit à leurs Assemblées la liberté de leura suffrages. Qu'il fal- 
loit faire des défenses aux villes de Hollande, d'admettre à l'éve- 
mir cette sorte de Deputalions, et faire instante auprés des 
autres Provinces, à ce que les Resolutions priscs par les Estats 
Generaux le 5 et 6 Juin 1650, fussent tirées des Registres du 
Greffe: et particulierement la premiere, sur laquelle le Prince 
avoit fondé l'autorité qu'il disvit luy avoir caté donnée de faire 
arrester les six Deputés, et d'envoyer les armes de l'Estat devant 
la ville d'Amsterdam, Que l'on avoit remarqué, que lors que 
cette Resolution fut prise, l'Assemblée des Estats Gencraux n'es- 
toit composée que d'un fort petit nombre de Depatés. Que le 
consentement exprés des Estnts des Provinces, sans lequel elle 
ne pouvoit pas prendre une Resolution de cette miture, ÿ man- 
quoit, et qu'il n'y avoit personne qui ne sœeust qu'elle leur avoit 
est comme extorquée par l'autorité presque absolüie du Prince, 
Qu'il estoit neccssnire de faire condamner, et de supprimer les 
lettres d'approbation qui avaient esté mendiées de quelques unes 
des Provinces. Qu'il falloit quo les Estals de Hollande declaras- 
sent: Que le Prince en faisant arrester leurs Deputés, leur avoit 
fait une violence outragennte, et qu'on altaquant la ville d'Am- 
sterdum, il avoit entrepris sur la Liberté et sur la souverainelé 
de la Province. Qu'il esloit encore neressaire, que les villes 
dont les Deputés avoient esté emprisonnés, les justifinssent par 
scrit, et doclarasent: Qu'ils n'avoient rien fait qui ne fust con- 
forme aux intentions de leurs Committents, et aux orûres qu'on 
Jeur avoit donnés, 

Mais les Estats de Iollande craignant d'efaroucher les autres 
Provinces à ln veille de ln closture de ln Grande Assemblée, si 
on les voulnit obliger à reparer le passé, jugerent: Qu'il sufi- 
soit de faire une réponse formelle aux raisons du Prince, et 

1. 3 
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d'exhorter les villes de justifier le procedé de leurs Deputés (1). 
La ville de Dordrecht l'avoit fait incontinent aprés l'emprisonne- 
ment de Jacob de Witt (2), et celles de Harlem, de Delft, 
de Horn et de Medemblic, et mesmes celles de Goude et de 
Gornighem le firent si hautement, et en des termes si forts et 
si évantngeux pour leurs Doputés, que l'on ne peut nier que la 
gloire dont leur persceution fut couronnée, ne la condemnast 
absolument, et ne verifiast l'innocence des perserutés, 

Le Mngistat d'Amsterdam declara particulierement: Qu'ayant 
veu l'escrit par lequel on aceusoit plusieurs Membres de la Pro- 
vince, d'avoir manqué à leur devoir, parce qu'ils avoïent pressé 
In cassation de qnelques troupes, et parce qu'ils s'estoienk oppo- 
sés à la grande deputation que les Estats Generaux avoient faite 
aux villes de Hollinde, il se trouvoit obligé de declarer: Que 
André et Carncille Bicker, Bourguemañtres de leur ville, 
cstoient gens d'honneur, et tres afleclionnés an bien ct au ser- 
vire de l'Estat, Que bien loin d'avoir travaillé à la dissolution 
de l'Union, & à la ruine de le Religion Reformée, ils avoient 
employé tous leurs soins ct tous leurs conseils à Ia conservation 
et à l'affermissement de l'une ct de l'autre, Qu'il ne se pouvait 
que la ville ne fust tres satisfaite de leurs intentions et do leur 
conduite, ét particulierement à l'égard de cc qu'ils avoient fait 
pour le licenciement des troupes et l'Estnt de la guerre, parce 
qu'ils n'avoient rien visé qui ne fust conforme aux Résolutions 
formelles du Conseil de la ville. Il y éjousta: Que la ville pro- 
tegeroit ct dedommegeroit ceux qui à celte occnsion avoient 
souffert, où pourroïent soufrir encore; comme de son costé elle 
pretendoit nussy qu'on luy fist reparation, et qu'on luy donnast 
satisfaction de la violence qui luy nvoit csté faite. Elle l'obtint 
en efet quelque temps aprée, ainsy qu'il sera dit en son lieu. 

Le Magistrt de Delft en justifinnt sce Depulés, et particulie- 
rement les actions de Jenn Duyst van Voorhout, declara: 
Que co que le Prince disoit en son Escrit à leur sujet, estoit 
contraire à le verité; qu'en arreslant ct détenont sa personne, 





€) Résol. des Etats de Hollunde du 29 Juin 1651. 

€) Les pièers sont reproduites par Ailzema, 8. eun Stest. LIL. 
81. p. 580505. Pour erlles des villes de Gouda et de Gorni- 
chem voir; Késol. des Etats de Hollande du 90 Juillet ct du 10 
Août 1651, 
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l'on avoit fnit violence aux loix et à le liberté du Puis, Qu'on 
avoit dissimulé, et qu'on avoit esté contraint de souffrir 
qu'on dépouillast Voorhout de ses dignités et de ses emplois, 
pare que les temps estoient mauvais; mais que l'on n'en avoit 
pas esté sitost delivré par le decés du Prince defunet, qu'on no 
le restablit et qu'on ne le deputast à l'Assemblée des Estats de 
la Province. 

Aprés ces justifications particulicres les Estate de Hollande 
declarerent le 22 et 23 Aoust (1): Que l'emprisonnement de 
quelques uns des Députés de leur Assemblée et le sioge de la 
ville d'Amsterdam, qui avoit éslé entrepris presque en mesme 
temps, pouvant faire de mauvaises impressions dans l'esprit de 
eeux qui n’en connoissoïient que l'exterieur, au prejudice irrepnra- 
ble de l'honneur et de la reputation de ces Messieurs, ct mesme 
de ln conduite dm Mugistrat d'Amsterdnm, ils cstoient obligés 
de détromper ecux qui pourroïent estre prevenus de quelque 
maüvaise opinion contre eux, et de fire voir que ces Messieurs 
de Witt, de Wael, Ruyl, Duyst rau Voorkont, Key- 
ser et Stellingwerf, ctcles deux freres André et Cor- 
neille Bicker n'avaient rien fnit qui ne fust entierement con- 
forme aux ordres de leurs Committents, ct au zele et à In fidelité 
qu'ils devoient à leur patrie. IL n'y eut que les Deputés de la 
ville de Leide, qui estant en ce temps à fort passionnés pour ln 
memoire du Prince d'Orange (2) et pour les interests de sa 
Maison, au lieu d'acquiescer à une Resolution que toutes les 
autres villes approuvoient, declarerent: Qu'elle avoit esté prise 
contre les formes et contre l'intention du Magistrat de leur ville, 
et ninsy qu'ils n'y pouroient pas consentir (3). 

Cependant les Estats de Hollande continuerent de faire infor- 
mer contre les suteurs de ces escrits, aussy bien que contre 
ceux qui les avaient copiée. Ils firent interroger par des Com- 
missaires un nommé Heylersig, qui ayant esté precepteur, et 
en suilte secretaire du Prince d'Orange, en avoit eu la confi- 
dence, comme aussy quelques Cleres du Greffe des Estats Genc- 
raux, qui en avoient assés dit en leurs depositions pour faire 











(1) Résol. des Etats de Hollande du 2 ct du 23 Août 1651. 
Cette déclaration est accompagnée d'une très-longue défense de leurs 
procédés contre le Prince. 
(2) V. Archives de la Maison d'Orange. 2° Séri 
(3) Résol, des Etats de Hollande du 23 Août 16: 
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croire que Cstoit le Grellier qui en avoit dresté La minute, sin- 
sy que nous tenons de dire, et qui avoit esté an des principaux 
auteurs en ln picee, qui avoit csté ropresentée l'année passée (1). 
Il estoit decedé quelque temps nprés le Prince, ét fort à propos, 
tant pour sa personne, que pour l'honneur de sa famille, laquelle 
a trouvé le moyen de faire cesser les recherches, que la Justice 
avoit ordre de faire de aa vie et de ses actions. 

On découvrit aussy per les mesmes depositions que Guillau- 
me, Comte de Nassau, Gouverneur de Frie, et Corneille 
Aerssens, Seigneur de Somelsdick (2), avoient eu bonne part 
aux conseils du Prince aussy bien qu'à l'exécution de l'aire 
d'Amsterdam. Aërssens estoit Colonel de cavalerie, et com= 
mandoit la garnison de Nimegue, et en celte qualité il avoit csté 
obligé d'obeir aux ordres du Prince d'Orange, qui estoit son 
Capitaine General, et Gouverneur des deux Provinces de Gueldre 
et de Hollande. Mais d'antant qu'avec celn il avoit un serment 
particulier aux Estats de Hollande, tant parce qu'il estoit leur sujet 
né ct leur vassal, et que c'estoient eux qui le payoient, que prin- 
cipalement qu'estant du Corps de la Noblesse de la Province, il 
s'estoit trouvé à toutes les deliherntions, et avait acquicscé À tou- 
tes les Resolutions des Estate, on parla de faire informer contre 
luÿ. C'estoit un homme d'esprit et de coeur, et aussy capable 
de répondre de son poste dans l'Assemblée, qu'à la teste de 
son régiment de cuvallerie, ct à le gerde de sa place. Il avoit 
esté appellé sux Ketats en qualité de gentilhemme de la Pro- 
vince de Hollande aprés le decés de François Aerssens, 
son pere (8), qu'un mérite extraordinaire et la faveur du Prince 
Henry y avoient fait entrer (4). Corneille estoit né à Paris, 
pendant que son pere y cstoit Ambassadeur, ct ayant pris sa 
premiere educstion dans une Cour où le pere estoit extrémement 
consideré, il y avoit succé avec le lait des sentiments fort favo- 


QG) Résol. des Etats de Hollande du 16 Juin 1651. 

() Déjn au mois de Février M. de Sommelsdyek prévoyait 
qu'on lui en voudrait tôt où tard. Arehirre de la maison d'Orange. 
de Série. V. p. 82, 83. 

€) En 1641. 

(4) Ce fut le Prince Maurice d'Orange qui, sfin de disposer la 
majorité du corps de In Noblesse de Ilollande en faveur de ses vnes, 
3 avait fait entrer MM. de Sommelsdyek et de Marquette en 
1619. 
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rables pour le gouvernement monarchique, ét s'y estoit necoustu- 
mé à vivre d'un air bien different de celuy des habitants de ccs 
Provinces. Il estoit aussy particulierement attaché à la personne 
et aux interesls du Prince d'Orange, qui luy uvoit fait confi- 
dence de l'afaire d'Amsterdam, et l'y avoit employé. Il seavoit 
que le Marquis de la Vieuville, qui estoit en ce temps là 
Lieutenant Colonel, et fut depuis Evesqua de Rennes, dont le 
Prince s'estoit servy aussy, avoit csté interrogé, et que deux 
personnes du Mngistrat de Harlem (1) voient rapporté quelque 
chose qui le regardoit, 

Cest pourquoy estant un jour entré daus l'Assemblée des 
Estats de Hollande, il y dit (2): Qu'ayant appris que l'on fai- 
soit informer de ce qu'il avoit fait l'année passée dans l'afaire 
d'Amsterdam, il estait venu à la Haye exprés pour en rendro 
compte à ses Souverains, et afin que sa présence n'incommodust 
point la liberté de leurs sufrages, qu'il se retireroit et attendroit 
chez luy ce qu'il leur plairoit en ordonner, Il se leva en eflet, 
ct sortit en ineame temps de l'Assemblée, donnant par ce moyen 
un grand évantage à ses ennemis, qui sans cela n'auroient pus 
dit Jeurs sentiments aussy librement qu'ils firent en son #bsence, 
et nuroient eu de la peine à y faire passer la Resolution qui ÿ 
fat prise: Qu'il scroit interrogé pur des Commissaires, et qu'il 
seroit oùy en ses défenses, pour en estre ordonné en suitte ce 
qui seroit jugé à propos, Il ne se contenta pis de dire nux 
Commissaires plus qu'ils ne luy demnndoient; munis il confirma 
mesmes par un escrit de sa main, que le Prince defunct luy 
avoit confié le secret de l'affaire d'Amsterdam longtemps devant 
l'execution; en quoy les Estate jugeoient, qu'il avoit violé le 
scrment qu'il avoit, et à la fidelité qu'il devoit à l'Assemblée et 
à la Province, par preference à ccluy qu'il avoit fait à la Gone- 
ralité, TI confesu entre rutres choses (3), ‘qu'estant dans son 
quartier au siege d'Amsterdam, il avoit dit à quelques Deputés 
que le Magistrat de Harlem y avoit envoyés, parec que l'on y np- 
prehendoit qu'aprés l'emprisonnement de deux de ses Doputés 
ces demarches ne menaçassent leur ville, que ec n'estoit pas à 
eux que le Prince en vouloit, et qu'il souhaitteroit que la ville 








Q) MM. van de Camer et Guidewagen. 
3 Résul. des Etats de Hollande du 6 et du 7 Juillet 1651. 
(4) Hésol. des Etats de Hollande du 15 Juillet 1651, 
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d'Amsterdum ne fust pus plus criminelle quo celle de Harlem, 
Que sur l'empressement avec lequel ces Deputés avoient desiré 
scavoir, ce qui fuisoit le crime d'Amsterdam, il leur avoit répon- 
du: Que le Prince avoit esté éverty de tres bonne part, que le 
Magistrat d'Amsterdam avoit fait un raillé particulier avec lo 
Parlement de Londres pour un secours de 10,000 hommes, com 
mundés par des Colonels et par d'autres Oficiers, dont les évis 
que l'on avoit donnés au Prince marquoïent les noms et les 
qualités. Acrssens voulut s'en justifier, en disant, qu'il n'en 
avoit parlé aux Deputés de Harlem que par maniere de discours, 
en s'entretenant avec eux des nouvelles et des bruits qui eou- 
roient, T1 dit aussy, qu'estant officier de guerre, il ne pouv 
sans rime refuser d'obeie à son Capitaine Gencral, et qu'il n'a- 
voit pà divulguer un sceret dont il n'avoit point de preuve, de 
peur d'estre desévoüé, et de passer pour ealomniateur (1). Mais 
les Estats de Hollande trouverent cette défense et sa justification 
d'autant plus foible, que comme officier il estoit aussy à leur 
serment, ct n'estoit pas obligé de marcher sans un ordre par 
ecrit, et en ayant un il ne pouvoit pas apprehender d'estre 
soupçonné de vanité on de ealomnie; de sorte que jugeant l'af- 
faire de la derniere importance, ils en renvoyerent la connois- 
sance à ln Cour de Justice (2), à dessein de luy faire faire son 
proces, bien que contre l'évis dés Deputés de Leide, 

Ceux qui svoient encore quelque considerution pour le me- 
moire du Prince defunct disoient, qu'il estoit entré dans l'em- 
ploy estant encore fort jeune. Que pendant la vic de son pere 
il ne s'estoit pre fort appliqué aux afaires, et n'avoit cherché 
de l'occupation que dans le divortissement. Que personne n'uvoit 
pris le soin de Iuy enscigner eo qu'il dovoit à l'Estat, qu'il ne 
connoissoit pas bien, non plus que le souveruincté de la Pro- 
vince de Hollande, dont il estoit sujet, officier et ministre, Mais 
que ceux qui avoient eu part à ses conseils si opposés uu repos 
de V'Esiat, ne pouvaient pas se couvrir du prelexte de cette 
ignorince. On croyait pouvoir rendre le 8r. de Somelsdiek 








@) M. de Sommelsdyck rappelle aux Etats qu'euxanêmes après 
avoir eu conuaisance de ce que le Prince d'Orange voit fait, 
se sont tenus Uèstranquilles. Eu outre il so défend contre un 
chef d'accusation dout notre auteur ne parle pas, cest quil aurait 
êté à Amsterdam afin d'épier les moyens de 

() Hésol. des Etats de Hollande du 21 J 
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criminel, tant parce qu'il avoit Mit partie de l'Assanblée qui 
avoit pris des Resolutions si formelles contre les inteutians du 
Prince, que parcs qu'estant sujet d'une Province, il avoit aidé à 
Fattaquer dans ses entrailles; tellement que quand il n'auroit pas 
fortifié le Prince de ses conseils, ny aidé à l'execution, son si- 
lencg n'auroit pas laissé d'estre criminel, et qu'il meritoit pour 
le moins la mesme peine, dont on menaçoit celuÿ qui avoit Lien 
osé justifier l'action du defunct. Que lo bruit qu'il avoit fait 
courir du pretendu traité de la ville d'Amsterdam ct du Prle- 
ment de Londres estoit d'autant plus dangereux qu'il esloit ca- 
pable de ruiner la ville, et d'exposer le Mogistrat, avec tout ce 
qu'il ÿ avoit de personnes accommodées, au pillage et à l'inso- 
lence du petit peuple, qui estoit extrémement animé contre les 
Anglois à cause de leurs dépredations. 

I avoit parlé dans sn deposition du Comte de Nassnu, 
Gouverneur de Frise, et bien que celuy cy ne fust pas sujet des 
Estats de Hollande, ny obligé de reconnoistro leur juelice, si 
est cœ que les Deputés de Frise eroyoient devoir fairo son ac- 
commodement, Le Sr. de Somelsdick de son costé avoit 
pris femme dans une des plus considerables familles de Frise (1), 
ct comme d'ailleurs il estoit serviteur de lu Muison d'Orunge, 
ct amy de leur Gouverneur, ils frent de grands efforts pour 
sauver Fhonacur Ce l'un et le vie de l'autre. Dans cctte veüc 
ils representerent à la Grande Assembléc: Que pour la faire 
clorre au contentement de tous les Alliés, il ne sufisoit pas de 
reconeilier les Proviners entre elles, mais qu'il œtoit necessaire 
aussy d'ensevelir dans un profond et eternel oubly toutes les ac- 
tions des particuliers, sans aucune rescrve. Les Éstnts de Hol- 
lande jugeoient que pour faire perdre le souvenir de ce qui s'es= 
toit passé l'année derniere, il sullisoit d'oster du Registre les 
Kesolutions du 5 et du 8 Juin, et d'abolir ls mem des com- 
pliments que quelques Provinces avoient faits au ‘Prince, sur 
l'emprisonnement des Deputés, et sur le siege d'Amsterdam; ct 
que les Alliés devoient se contenter de ln sincerité de leur in- 
tention. Ils disoient (2): Qu'ils avoient protelé incontinent 
aprés la mort du Prince d'Orenge, qu'ils oublicroient volon- 
tiers tout ce qui s'estoit passé pendant sa vie, ct qu'ils protestoicut 














Q) van Waltha. 
(2) Résoi, des Etats de Hollande du 27 Juillet 1651. 
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encore qu'ils ne s'en souvenoient plus; mais que œ n'estoit pas 
à leurs Alli À se mesler des affaires domi ues de leur Pro- 
vince, ny à les empescher de faire agir la justice ordinaire con- 
tre un de leurs sujets, à qui ou conserveroit son bon droit dns 
toute son eslendüc. La pluspart des Provinecs avoient spprouvé 
l'action du Prince, ct en craignoient les suittes, ausey bien que 
le juste reproche que la Hollaude leur pourroit faire: c'est pour 
quoy elles vouloient que l'Amnistie fust gencral, ct qu'elle s'es- 
tendist à toutes sortes de persounes sans exception, et que pour 
cet effet on fit oster des Registres du Greffe tout ee qui en 
pourroit faire resivre le souvenir, ct particulicrement les Resolu- 
tions du 5 et 6 Juin, sans lesquelles le Prince d'Orange n'au- 
roit pas usé entreprendre d'arrester les Deputés de Hollande, uy 
se servir des armes de l'Estat contre la ville d'Amsterdam, avec 
les lettres et Les nctes que les Provinces avoient employés pour 
approuver l'un et l'autre, 

Les Estats de Hollande se trouvant pressés par ln forte inter- 
cession de la Noblesso de Ja Province, qui parloit avec chaleur 
pour un gentilhomme de son corps, y donnerent eufin les mains, 
tant par complaisance pour leurs Alliés, que pour d'autres puis- 
santes raisons, qui les y convioyent. Ce leur cstoit ane grande 
gloire et un évantage incomparable d'un costé, de se voir prier 
d'agréer un acte, qui desivoïoit et condemuoit non seulement 
tout ce que le Prince defunet avoit fuit, mais aussy l'autorité que 
quelques uns des Deputés de l'Assemblée Ordinaire In avoient 
donnée en efet ou pretendoient luy avoir donnée, de vicler lu 
liberté de la Province en arrestant sos Deputés et en entrepre- 
nant Je sicge d'Amsterdam. Come de l'autre casté ce leur cstoit 
une grande satisfaction de voir les imesmes Estate Gencraux pres- 
ser le desäveu et la suppression des remerchnents ofensants et 
scandaleux dont quelques unes des Provinens avoient Aatté lo 
Prince d'Orange. Aussy ne vouloient ils point se charger du 
reproche que Ia posterité leur auroit pà faire, d'avoir permis que 
elte illuetre Assemblée sc separnet, sans rien resoudre où cou 
clurre parce qu'elle eutruinoit indubitablement rprés elle la ruine 
de l'Éstat ct la dissipation de l'Urion. Ce fut là la principale 
raison pourquoy ils permirent enfin que le Sr. de Somels- 
dick fust compris dans l'Amistic (1), à condition toutefois qu'il 











(1) Voir sur les dispositions des Etuts de Hollande à l'égard de 
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n'auroit point d'entréc dans l'Assemblée des Estats de la Pro- 
vince, que le temps n'enst effacé la memoire du passé, ensorte 
qu'ils pussent trouver bon de l'y admettre un jour, à la priere 
que l'Ordre de la Noblesse leur en feroit (1). 

Ce fut sur cette declaration que la Grande Assemblée arresta 
PAunistie (2), par laquelle les Alliés se promettoieut, qu'ils ne 
se souviendroieut ny ne témoigneroient point de ressentiment 
de ce qui s'estoit passé en l'année 1650, ny contre les Prorinces 
en generil, ny coutre aucune famille, où personne en particulier; 
mais au contraire qu'ils en banniroient le souvenir de leur esprit 
comme si œla ne fast jamais ariré, Et pour ect efct que les 
Kesolutions du 5 et du 6 Juin seroient tirées des Registres du 
Greffe, biffées et annukées comme si elles n'avoient jamais cs 
prises, avec out ce qui avoit esté fait on suite des mesmes Re- 
solutions comme des choses odieuses, dont il importoit d'abolir la 
memoire à perpétuité (3). 

Aprés cl il n'y avoit plus rien qui pust justifier le Prince 
d'Orange sur l'emprisonnement des Deputés ct le sicge d'Am- 





M. de Sommelsdyck, les détails que celui-ci en doune lui-même 
dans sn correspondance avec le Sladlouder de la Frise. Archives de 
Le maïs d'Orange. % Série. V. p. 41 svv. 

Q) M. de Sonmelsdyek lui-même croyait qu'on avait poussé 
cetie affaire de la sorte, afin d'obtenir ce résultat, Archives, 3 Série. 
V, p. 48, 44. — [ parait pourtant que le parti antiOrangiste aurait 
désiré de plus fortes mesures, vu que Wicquefort, qui pouvait 
être bien informé des iuteutious de ce parti, dit qu'il s'agissait de 
sauver sa vie. Voyez ci-dessus. — Ce n'est qu'avec beucoup de paine 
que les amis de M. de Sommelsdyck ont pu le persuader de sc 
soumettre à cette condition. Archives. 3e Série. V. p. 47, 60. Résol. 
des Etats de Hollande du 7 Août 1651. 

@) Le 19 Août 1661. Voir: Aitzeme, 8. van Sue. IIL 81. 
p. 601, 

(8) Dans le texte de la Résolution on lit: ; Mais qu'au contraire 
oubliant le tout, comme si cela n’estait jamais arrivé, ils tiendront 
pour cet effet la dite Resolution des 5 et 6 Juin, comme non prise, 
nulle et de nulle valeur, comme aussi tout ce qui n esté fait en vertu 
et en suite d'icelle et ce qui den est suivi en quelque manière que 
ce puisse estre, (Traduction de Wicquefort dans les Pièces Jus- 
ticatives). — La Frise poussa l'anpistie d'ane manère nssez forte, 
ct ft comprendre par le discours de ses Députés qu'elle n'avait pas 
Vintention de se laisser tout-i-fait subjuguer par là Hollande: elle fut 
appuyée par les députés de Groningue. Aitzems, Le. IL 31 p. 
599, 600. 


Google 


#2 Les plus importantes Resolulions de la Grande Assemblée, 


sterdam, dont quelques unes des mesmes Provinces, qui venoient 
de condamner son setion, l’avoient autrefois remercié, et dont el- 
les l'auroient remercié encore s'il eust esté en vie. Ce fat là la 
plus grande et ln plus considerable Resolution qui fust prise 
dans ectte Assemblée; tellement que donnant la derniere perfec- 
tion à tout ce qui s'y estoit fait, il n'y avoit plus rien qui en 
pust empeccher la closture. 

Mais devant que de parler des affaires estrangeres qui peuvent 
avoir quelque rapport à celles cy, nous dirons que les plus im 
portnntes Resclutions qui furent prises dans In Grande Assemblée 
à l'égard de l'Estat en general, peuvent estre à peu pres reduites 
aux points suivants (1). Que l'Union subsisteroït à l'évenir ainsy 
qu'elle avoit subsieté jusqu'alors, dans les termes qu'elle n esté 
conclüe à Utrecht en l'an 1579. Que cbnque Province maintien- 
droit dans l'estendiüe de sa souveraineté la Religion Reforméc, 
eu la mesme maniere qu'elle n esté expliquée par le Sinode de 
Dordrecht. Que chaque Province en particulier, ét l'Estat en 
general, à l'égard des places qui sont de sou ressort immedinte- 
ment, empescheroient de tout leur pouvoir que l'on n’y fist poiut 
de changement ny d'ulteration. Que les religions et les seutes 
qui avoient est tolerées jusqu'alors, et qui n'estoient point en 
In protection particuliere de l'Estnt, continueroient de joüir de 
lu liberté qu'on leur avoit necordée, pourveu qu'elles ne fissent 
rien qui pust troubler le repos public, et que l'on ne permet- 
toit point qu'elles s'establissont ailleurs, où elles n'avoient pas 
encore esté souffrtes. Que les Ordonnances et les Declarstions 
publiées contre les Catholiques Momains seroicut exceutées selon 
leur forme et teneur, et que l'on s'opposeroit, autant que cela 
so pourroit fiire sans contrévenir au traitté de Munster, à In 
licence que les gens d'Église se donnoient, d'entrer dans le païs 
sans la permission des Estats, Que les Kesolutions qui ont eslé 
prises touchant le service que les Ambussadeurs font faire chez 
eux, et touchant la reformation de la Mairie de Bois le Due, 
ct des autres Quartiers immediatement sujets à la Generalité se- 
roient panctuellement executées, ca remplissant toutes les charges 
des Baillis, des Seoretaires, ct des autres officiers de personnes 
qui feroient profession de la Religion Reformée, Pour les afaires 











(1) Cest eu partie une rocpituletion de ce qu'on à lu ci-devant 
pe 28 sv. 
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de la guerre: Que les Estats Generaux en disposcroient de l'évi 
du Conseil d'Estat et ce par provision, jusqu'à ce qu'il en auroit 
esté autrement ordonné, Que les Estats Generaux feroicnt aussy 
expedier les Routes ou Patentes, de l'évis du mesme Conseil. 
Qu'aprés que le President et deux Deputés, c'est à dire un de 
chacune des deux Provinces qui se suivent, les auroient signées, 
et que le Greflier les auroit contreeignées, on les envayeroit au 
Conseil d'Estst, scellées du Grand Scean, pour les ÿ faire signer 
par le President, contresigner par le Secrctaire, ct aveller, afin 
que le Conseil les envoye en cet estat au lieu où elles doivent 
tsire executées. Que le Conseil d'Estat auroit le soin d'éver- 
dr do temps en temps les Estats Generaux de la constitution des 
places fronticres, de leurs garnisons et fortifications, afin qu'ils 
donnent les ordres necessaires pour les unes et pour les autres. 
Que les Provinces feroient un Keglement par lequel elles obli- 
gcroient œux qu'elles deputeront à l'Assemblé des Estuls 
Generaux, de faire serment; qu'ils feront expedier les Routes 
et Patentes ainey qu'ils jugeront en conscience devoir faire pour 
le bien de l'Estat, sans aucune considération de l'interest de ln 
Province qui les employe, et du serment qu'ils luy ont. Que lu 
mesme Assemblée auroit le soin, de l'évis du Conscil d'Estat, 
de pourvoir les pluces frontieres de garnisons aulisantes de di- 
verses nations; que les autres compagnies soyent logées dans 
les villes voisines, afin de pouvoir estre employées aux lieux 
où l'on en auroit besoin, et que les mngasine soyent remplis de 
munitions necessaires. Que lorsqu'on voudroit faire sortir des 
troupes d'une Province, il faudroit en donner évis aux Estats de 
la mesme Province, où bien à leurs Conseillers Députés, leur 
marquer lea raisons qui y obligent l'Estat, et leur envoyer les 
Routes, en laissent les noms des Capitaines en blanc, pour otre 
par eux remplis, ainsy qu'ils le jugeront à propos, ct qu'ils y 
joignent leur Lettres d'attache. Que pour faciliter Vexecution 
de ce point, les Alliés demeureroient d'accord: Que l'on affecte. 
roit un certain nombre de compagnies À chaquo Province, tant 
pour la gardo des villes, que pour appuyer l'autorité des Ma- 
fistrats, et que œ nombre ne pourroit pas estre diminué, sinon 
du consentement cxprés des Estats de ln Province, à laquelle 
elles seront affectées, et avec ette condition expresse, d'estro 
renvoyés dans la mesme Province dés que le peril ou la neces- 
sité qui les en auroit fuit sortir, viendroit à cesser. De mesme que 

















Google 


# des ufnires de la guerre, 


l'on ne feroit pas entrer des troupes dans une des Provinces 
Unies, sinon du consentement, par l'antorité, ct sur les Pntentes 
des Estats de la mesme Province. Que cela auroit lieu aussy 
à l'égard du passage des gens de guerre par une des Provinces 
Unies, ou par une de leurs villes closes, où le consentement des 
Éstats où des Magistrats seroit ausey d'une neveseité abaolüe; 
comme de l'autre costé les Magistrats cstant de bonne heure 
évertis de le mrche des gens de guerre, donneroient ordre à 
leur passage, en leur frisant ouvrir les portes, et en soufrant 
qu'on establist des estappes. Que les Estats de chaque Frovineo 
pourroïent changer les garnisons des pluces de leur ressort sinsy 
qu'ils le jugernient À propos, en Avertissant le Conseil d'Estat (1) 
de leur intention, ét mesmes envoyer quelques compagnies de 
leur Province dans une des places frontiercs immediatement su- 
jettes à ln Generalité, s'ile jugeoient qu'elles pourraient estre at- 
taquées où surprises; comme aussy les foire revenir dans la 
Province sur leurs ordres particuliers aprés que le danger seroit 
passé, en donnant vis do l'un et de l'autre au Conseil d'Es- 
tat (2), si cc n'est que cs compngnies fussent affectées à de 
certaines garnisons, où que les Estats (enernux enssent envoyé 
ordre au Cnpitaines d'y demenrer, devant que les Estnts de lu 
Province qui les paye, les eust revoqués. Que los gens de guerre 
feroient le serment de fidelité non seulement aux Eslats Genc- 
raux, qui représentent l'Union, mais aussy à ccux de la Province 
qui les prye, à ceux de la Province où ils sont logés, et aussy 
au Magistrat de la ville où ils sont en garnison, et mesines aux 
Otficiers des Lourgs el des villages, lors qu'on sers obligé ile les 
loger à la emmpagne. Que les garnisons scroient changées sclon 
les oveusions ot selon la conjoncture des afaires, et que l'on en 
feroit un Lordereu fart exact, dont on donneroit copie aux Pro- 
vinees qui li demanderaient. Que les gouvernements et com- 
mandements des places de la Generalité dependraient de tous les 
Alliés, qui en pourroient disposer par leurs Deputés que l'on 
appelle communement les Estals Generaux, comme le Conseil 
d'Estat disposcroit des charges de Majors des mesmes places, 
Que les mesmes Alliés continueroient de disposer des hautes 
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charges, tant de celles dont ils ont disposé de tout temps, que 
des autres dont ils avaient laissé ln disposition mu Prince d'O- 
range comme à leur Capitaine General, et qu'elles ne seroient 
données à l'avenir qu'à des personnes qui feroient profession de 
la Religion Reformée (1). Qu'en cas de diferend ou de mesin- 
telligence entre les Provinces, pour des affaires qui ne peuvent 
pas etre resolüies par la pluralité des voix, suivant le texte de 
l'Union, on nommeroit sept personnes, c'est à dire une de cha- 
eune des sept Provinces Unies, y compris les Gouverneure de 
celles qui en ont, qui proposeroient des moyens d'accommo- 
dement entre les Provinces interessées; et s'ils n'y pouvoient 
pas réussir, les portics nommeroient des srbitres, qui avec les 
sept Dputés feroient un nombre égal. Comme si, par exemple, 
le démeslé estoit entre une seule Province d'un costé, et les six 
autres Provinces de l'autre, la Province qui «croit scule nomme- 
roit encore une arbitres, et les six Provinces six autres arbitres, 
en sorte qu'il y en auroit doue d'un costé aussy bien quo doure 
de l'autre. Que si deux Provinces avoient quelque differend avec 
les cinq autres, les deux nommeroient encore huit arbitres, et les 
cinq Provinces cinq autres arbitres, en sorte que de chaque costé 
il yen eust dix Et enfin, si le differend estoit de trois Pro- 
vinces à quatre, ks trois nommeroient neuf nouvesux arbitres, et 
les quatres en nommeroient huit, tellement qu'il y en eust en- 
core douze de part et d'autre. Que les mesmes arbitres pour- 
roient nommer un surarbitre à la plurelité des voix, et si elles 
estoient partagées que le sort decideroit le partage. Qu'ils pren- 
droient le rang des Provinces qui les employeroient, et feraient 
un serment particulier, de juger enns passion et sans interest; 
mais qu'ils tascheroient tousjours de porter l'affaire à un accom- 
modement, devant que de la decider, et reserveroient aux uns et 
aux autres les moyens de recusation. Que les Provinces lien- 
droient la main à ce que les sentences fussent executéss, non- 
obstant opposittons où appellations quelconques (2). Que l'on 


(1) Voir neanmoius Aitzema, S. ram Sfaet, LIL. 31, p. 598, 

(1) Ce que Wicquefort dit pourmit faire ponser que les Pro- 
vinces furent par s’accorder sur la meuière dont par la suite on ter- 
minerait les differends. Un peu plus loin il se reprend, et dit que 
V'aflire ne fub pa decidée. Voyous ce qui en est. Après que les 
sept Provinces enrent presenté lacune un avis différent (Voir 8. M. 
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continueroit d'entretenir les correspondunees secretes, ainsy qu'el- 
les avaient esté entretenues auparavant; les Ministres qui servent 
V'Estat dans les Cours estrangeres, adressant leurs lettres ordi 
naires à l'Aseunblée des Estate Generaux directement, ct les af- 
faires dont le secret devroit estre ménngé, au Greffer, qui ouvri- 
roit les lettres en presence des Deputés que l'Assemblée nomme- 
roit pour cela, afin d'en faire rapport à l'Assemblés des Estate 
Generœux, et que ces mesmes Deputés commaniqueroient aux 
Ambassndeurs et aux Ministres qui resident de la part de l'Estnt 
dans les Cours estrangeres, les Resolutions, les lettres et les me- 
moires qu'ils jugeroient leur devoir estre communiquées (1), 
L'autorité que les Princes d'Orange avoient eüa de faire 
marcber Les troupes sur leur ordre particulier, et ce qui en estoit 
arivé, il y avoit un an, au sujet de la ville d'Amsterdam, obli- 


gorent Les Estats de Hollande à apporter ectte grande cireon- 


$. de Ronits, Aeudemisrh procfichrift over arlikel 68 der Grondret, 
ee, p. TL 8v) À se fit le 21 Juillet une proposition relative à ce 
sujet que les Deputés de Frise et de Groningue désirèrent modifier, 
afin de préserver les droits des Stadhouders dune les Provinces où 
ä y en aurait. Le Hollande à son tour déclara que pour ce qui 
concerne les contributions (rem) elle ne se soumettrait pas an 
jugement des arhitres. On sait que pendant quelque temps encore 
PAssemblée traua à cause de l'opposition des Etats de Hollande à 
V'amuistie proposée, mais lorsqu'aussi celte alléire fut vidée, et qu'on 
désira séricusenent dissoudre l'Assemblée, la décision des différends 
revint encore une fois sur Je tapis, et quatre Vrurinces (la Gueldre, 
la Zélande, Utrecht et VOverissel) acceptèrent ln proposition du 21 
Juillet avec les modifications qu'on y avoit introduites. Ta Hollande 
qui ineistait toujours sur l'exception quelle jugeait convenable, fut 
invitée de présenter son avis si {Ot que faire se pourrait, dans P'Assem- 
blée ordinaire des Etats Généraux; tandis que les Députés de Frise 
et de Grouingue de leur côté soulevèrent de nouvelles dificultés. Ainsi 
rieu ne fut décité. Douze aus plus tard la Hollande a tâché de faire 
agréer cette proposition; mais ce furent alors les autres Provinces qui 
firent Jes didiciles. V, Résal. des Etats de Hollande du 2 Mai 1663. 
van Win, Maleingen. IL. p. 120—130. 

(1) Les Etats de ollande s’opposèrent à ce que les Résolutions 
défluitives de la Grande Assamblée fussent ajoutées au texte de 
l'Union d'Utreht. Résol. des Etats de Hollnnde du 20 Juillet 1651. 
Is prirent des mesures rigoureuses contre le publiration de l'ouvrage 
d'Aitzema, le Herstelde Leewv, par ce que cet auteur avait divuleué 
les avis et les propositions des Provinces, 
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spection au Reglement que Mon fit pour l'expedition des Patentes 
ou Routes, afin de n’estre point surpris, comme ils l'avaient euté, 
per une armés qui s'estoit trouvée au coeur de la Province, de- 
vant qu'ils scœeussent qu'elle marchuat, Ils n'aequiescerent point 
non plus à ce que les entres Provinces pretendoient faire arres- 
ter, touchant l'accommodement des differends qui pourroient naïs- 
tre entre elles, parec qu'ils ne vouloient point que leurs Alliéa 
se donnessent l'antorité de les contraindre de consentir à des 
contributions extraordinaires, contre leur sentiment. Les Pro- 
vinces de Frise et de Groningue insistoient de leur costé à ce 
que les diffrende qui ne pourraient pas cstre éjuetés par les Al- 
liés à l'amiable, fassent reglés par les Gouverneurs et Lieutenants 
Gencraux des Provinces; bien que les Deputés demeurassent pres 
que tous d'accord, que l'Union n'avoit rien disposé pour cet égard, 
sinon par provision, et qu'elle avoit consideré les personnes et le 
merite, et non Les charges de ceux à qui elle avoit voulu laisser 
l'honneur de la decision de cette sorte de diferends. Tellement 
que ce point ne pourant pas eslre absolument arresté et resolu, 
on le renvoya à l'Assemblée ordinoire, laquelle ne l'ayant pas 
reglé encore, il faudra necessairement, si à l'évenir il arrive 
quelque muvaise intelligence entre les Provinces, que l'on en 
arreste les suittes par les moyens ordinaires dont les Souverains 
qui sont étroitement alliés entre eux, ont accoustumé de ne scr- 
vir en de semblables rencontres; c'est à dire par des conférences 
amiables, où par l'entremise de leurs amis communs, ct non par 
celle d'un Ministre, qui peut bien servir ses Maistres et ses Sou- 
verains de ses vis et de ses conseils, mois à qui on ne doit pas 
donner la puissance de regler et de decider leurs diferends. 

Ce fut le Samedy 19 Aoust, que l'on demeura d'accord des 
termes de l'Ampistie, et qu'il fut resolu: Que la Grande Assem- 
blée se seprreroit le Lundyÿ suivant, Ce jour Ià le Conseiller Pen- 
sionaire de Hollande qui en avoit fait l'ouverture, en fit ausey la 
elosture par un disrours fort poly, en rendant graces à Dieu d'avoir 
beni les deliberations de l'Assemblée par le parfaite union des 
coeurs et des esprits d'un si grand nombre de Depulés, qui s'estoient 
trouvés disposés à former de si importantes et do ni salutaires 
Resolutions, d'un consentement unanime de toute l'Assemblée (1). 





(1) Le discours du Conseiller-Pensionnaire se trouve dans Aitze- 
ma, S. rex Stuel. AIT 31. p. 602, 603. Le pasteur Streso pro- 
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Un des Pasteurs de l'Eglise de la Haye fit aprés cela un sermon, 
et des pricres solemnelles pour la prosperité de l'Estat; et aprés 
cette action les Deputés prirent congé les uns des autres, ct se 
rctirerent en leurs Provinces. 

Les Estats de Hollande avoient permis, quelque temps aupara- 
want, à Jacob Cats, Conseiller Pensionaire de leur Province, de 
resigner se charge entre leurs mains; mais ils avoient desiré qu'il 
coutinurat d'en faire les fonctions jusqu'à la fin de l'Assemblée, 
et jusqu'à ce qu'ils eussent fait choix d'un successeur, Tellement 
que ce fut Là la derniere action publique qu'il ft en cëtte qualité. 
Île Iuy laissrent la garde des Sceaux, avec la charge de Lieu- 
lenant des Viefe, qui est proprement celle da President de la Cour 
Fodale de la Province, avec lnquelle il fit une retraitlc nssés 
hannoruble, et fort propre à son genie, qui est si naturellement 
representé dans les oeuvres ct principulement daus les pocsics qu'il 
a publiées, qu'il est impossible de rien éjouster au caractere qu'il 
en fait luy mesme (1). Adrian Pauw de Heemstede, à qui 
Catz avoit euccedé en ect employ, luy suceeda à son tour, aprés 
avoir resisté longtemps aux desirs des Estats de Hollande, eu aux 
pricres de ses amis, qui eurent de la peine à le tirer de la Cham- 
bre des Comptes des Domaines de la Province, pour le faire entrer 
dans une fanction honnarable en apparence, mais tres penible 
et tres fascheuse en cfet, dans un âge où Îe repos luÿ cstoit 
aussÿ necessaire que le travail Iuy estoit dangereux et incommode. 
11 entra uns l'exercice de sa charge le 27 Septembre 1651 (2). 











nonçga son sermon dus le grande lle (ruir: Bÿeveyseks op Wage- 
naar. XIL. p. 90), et l'Assemblée se sépara après avoir donné la somme 
de mille éeus à la dincanie de l'église réformée de la Mare, ct après 
nvoir destiné le 1 Septembre pour un jour d'actions de grâces. — 
Les deputés auraient aimé recevoir une meduille en souvenir des di 
bérations; mais on d'en fit rieu pour raison d'économie, Aitzema, 
Hestelde Leeun. p. 148. 

() Voir pour la démission du Cousciller-Pensiomuire les Résolu- 
tions des Etats de Hollande du 90 Mai, 15 Juin, 95 Juillet, 23 Août 
et 27 Septembre 1651, — Api roir définitivement obtenu sa dé. 
mission, Cats tomba à genoux et reudit, en pleine Assemblée, grâces 
à Dieu pour l'appui qu'il lui avait accordé pendant les longues anuéos 
qu'il avoit rempli la charge si difficile, qu'il était heureux de pouvoir 
à présent remetlre en d'autres maius. "Il avait attcint l'üge de 74 ans. 

(2) Sur ls nomination étaient portés: MM. A. Ruyl, Pension. 
noire de Haerkm, Adrien Pauw et Nauning van Forecst, 
ces deux derniers Membres de la Chambre des comptes des domaines. 
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Nous aurons oceasion de dire quelque chose de plus au anjet 
de la charge de Conseiller Pensionaire, quand il sera necésosire 
de parler du Ministere de Gaspar Fuguel, le plus pernicieux 
Ministre que la Province de Hollande ait jamais en (1). 

Lors que l'Assemblée Ordinaire des Estats Generaux trourr 
bon, immediatement aprés le decés du Prince d'Orange, d'en 
donner évie aux Estals des Provinces, et de les prier de s'as- 
sembler pour deliberer des moyens de conserver le repos de 
l'Estat aprés un accident qui changeoït toute la forme du gou- 
vernement, leur Grefier, qui est celuy qui expedie les Lettres 
Circulaires en ces rencontres, en avoit aussÿ envoyé une à 
Noblesse et aux Offciere (2) du petit païs de Drente, et les avoit 
conviés comme les Estats des Sept Provinces Unies, d'envoyer 
leurs Deputés à la Haye, afin d'éviser avoc ceux des sutres 
Provinces, ce qu'ils jugeroient à propos de faire en cette fas- 
cheuse conjoncture. Ces Deputés (3) estent arrivés à la Haye 
vers la fin du mois de Fevrier, eurent audience dene la Grande 
Assemblée le 2 Mars, et demenderent qu'on leur assignast leur 
rang et leur place, où ils pussent opiner à leur tour sur les af- 
faires présentes, et qu'à l'exemple des autres Provinces Unies il 
leur fust permis d'envoyer leurs Deputés à l'Assemblée des Estats 
Generaux, aa Conseil d'Estat, à la Clnmbre des Comptes, à 
l'Amirauté, et dans les autres Colleges de In Generalité, L'As- 
semblée qui ne fut pas fort surprise de leur discours paree qu‘ 
avoient sollicité les Deputés des Provinces, devant que de se pro- 
duire (4), ordonna: Qu'on verroit dans les Registres co qui 
avait esté resolu eur les pretentions que ceux de Drente avoient 
formées de temps en temps depuis le commencement de l'Urion. 
Ils avoient dés l'an 1618, et ensuite en l'an 1648, fait repre- 
senter: Que de tout temps ils avoiont formé un corps de Pro- 
vince sopar£ do celle d'Overysscl, et que comme tel ils avoient 
envoyé leurs Depniés aux Assemblées de toutes les Provinces, 
tant sous les Ducs de Bourgogne et sous les Evesques d'Utrecht, 











(1) Le ples pernirieus … jamais eu. Cotte tirade contre Fagel ne 
se trouve pes dans Pédit. impr. Toute le phrase: Mowr euros vccarion 
ete. manque ici dans le MS. Delft, mais on la retrouve dans ce MS. 
un peu plus Join après ainey qu'il sers plus amplement remarqué cy eprés, 
à commencer par: quand 6 sera necessaire ele.: p. 68, 

€) Lisez: Propriétaires (Eigenerfden). 

(3) Sebickart et Strusck. 

(4) Voir & n. Résol. ds États de Hollande du 28 Février 1651, 
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que sous les Princes de la Maison d'Austriche. Que l'Empereur 
Charles V voulant resigner solemnellement ces Provinces à 
Philippe, son fils, ÿ convis particulierement les Estats de 
Drente, qui y furent nammement dispensés du serment qu'ils 
avoient fait à Charles, el ndmis à en faire un nouveau à 
Philippe. Que comme Eslats d'une Province particuliere ils 
avoient signé l'Union d'Utrecht, et que comme les autres Alliés 
ils avoient envoyé leurs Deputés à l'Assembléo des Estats Gone. 
raux, et nux autres Colleges, jusques à ce que les Espagnols sos. 
tant, sous le commandeinent du Comte de Benneberg, rendus 
maistres de la ville de Groningue, et ensuite de Coeverden et 
de Stenvyck, cette Province qui n'a point de villes ny de pla- 
ces fortes, fat arrachée avec violence du corps de l'Estal, 
Qu'elle estoit assés glorieuse pour participer au bonheur des au- 
tres Provinces voisines, qui se trouvoient delivrées de l'oppres- 
sion estrangere par les armes de l'Estat; de sorte qu'elle avoit 
sujct d'esperer qu'on la remettroit dans la possession de la liberté 
et des mesmes évuntnges et prerogatives dont joïtissent les autres 
Provinces Unies, et dont elle a ey devant joy, puis qu'aussy 
bien elle avoit encore sa Souveraineté, ses maximes, ses droits, 
ses jurisdictions, ses Magistrats, ses sceaux, ses armes, ses loix, 
ses finances, et son épargne, separés de ceux des autres Provin- 
ces, et que dans l'occusion presente, ils avoient encore esté con- 
viés de venir éviser sur l'estat des uffaires generales (1). Muis 
comme ces raisons n'avoient point fait d'impression en ce temps 
à, ainsy n'en frent elles point eu celuy ey. 11 fut aussy vcrifé 
d'ailleurs, que c'estoit une beveüe que le Greïier avoit faite, en 
escrivant à œux de Drente comme à une des Provinces Unies, 
quoy que ses prédécesseurs ne l'eussent jamais fait auparavant (2). 
Toute la satisfaction qu'ils remporterent fut qu'on leur dit: Que 
les Estats feroient examiner leurs raisons, et qu'ils y feroient 
la reflexion qu'ils jugeroïent y devoir fuire (5). 

On fit la mesme réponse aux Barons,' Gentilshommes et Depu- 











Q) Leur péiition est reproduite par Aitzema, S. cam Stat, III. 
31. p. 645-648, et plus au long: Herstelde Lave, p. 95—111. 

(2) MvanGeut quiavaitsignélalettre d'invitation, en vertu delequelle 
les Députés de Dreuthe s'étaient reudus à la Hage, aroun se méprise. 
Voir Résol. des Etats Généraux (Grande Assemblée) du 16 Mars 1651. 

(3) Lis renouvellèrent leurs instances vers la fu de Juillet saus ob- 
tenir un résuliat plus favorable: leur requête fut reuvoyée à l'Assem. 
blée ordinaive des Etats Généraux, 
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tés des villes de Brabant, Nous avons dit ailleurs au deuxiéme 
Livre de cette Histoire (1), qu'en l'un 1648, inconlinent aprés 
la conclusion de la prix de Munster, ils avoient fait instance, à 
ce que cette partie du Brabant, qui fait partie de l'estendue de 
et Estat, fust roceüe au nombre des Provinces Unics, et qu'es- 
tant considerée en cette qualité, elle pust avoir part au gauver- 
nement, et euvoyer ses Deputés à l'Assemblée des stats Geno- 
raux, comme aussy aux autres Colleges de la Generalité; et 
d'autant qu'ils n'chtinront rien en ce temps là ils crurent devoir 
redoubler leurs instances à l'occasion de ls Grando Assemblée. 
Leurs Deputés ÿ demanderent audiance au mois de Mars; mais 
on leur fit dire qu'ils pouvaient faire leurs remonstrances pat 
escrit, et y éjouster les raisons dont ils eroyoient pouvoir ap- 
puyer leurs protensions (9). On en usa aiuey à leur égard parce 
qu'on n'a pas lissé une seule marque de Souveraineté à œux 
de Brabant, Ce sont les Estate Genernux, ou le Conseil d'Estat 
en leur nom, qui y dispose des finances, c'est la Generalité qui 
y fuit les loix, qu y erée les Magistrats, el qui y fait rendre la 
justice; au lieu que la Drente est demeuré en In possession de 
tous ses droits, cl s'est conservée tout co que l'on à osté aux 
villes de Brabant, Elles frent leurs remonstrances ls 22 du 
mesme mois, et elles ÿ representerent (3): Qu'en l'an 1648, im- 
mediatement aprés la conclusion du traité de Munster, ils 
avoient demandé à joüir des effets de la paix, et à estre receus 
au nombre des Provinces Unies, Que Philippe le Bon, 
Duc de Bourgogne, aguut formé un seul Estat de plusieurs Pro- 
viuces, l'Empereur Charles V, qui avoit succedé à toutes, vr- 
donna par sa Pragmatique Sanction de l'an 1549, qu'elles de- 
meureroient toutes unies comme duns un mesme corps, et comme 
dans une mesme masse, sans qu'elles passent estre séparées pour 
quelque cause que ce fust. Que c'estoit la chose du monde que 
ce Prince avoit le plus desirée, ct qu'il avoit le plus fortement 
recommandés à Philippe, son fils, lors qu'il luy resigna ces 
Provinces. Qu'un commencement des troubles de ces païs, ceux 
de Brabant avoient eslé les premiers qui avoient signé la Re- 
queste que quelques Seigneurs presenterent à la Duchesse de 








Q) Voir: T. L, p. 195198 et les auteurs qu'on y trouve cités, 
(2) Résol. des Etats Généraux (Grande Assemblée) du 22 Mara 1651. 
(3) Aitzema, Herstelde Leu, p. 119—121. 
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Parme, Gouvernante des Païs Bas, Que In ville de Bruxelles 
estoit Le lieu où l'on avoit jeté les premiers fondements de la 
liberté, par l'opposition que les habitants formerent contre ls le- 
vé du dixiéme denier, en ln presence du Duc d'Albe, et par 
maniere de dire, à sa moustache. Que si la Province de Brabant 
ne suivit point l'exemple de ls Hollande, qui prit les armes et 
se declara contre les Espagnols aprés la surprise de la Brile, ce 
ne fut pas qu'elle manquast do courage, d'efeclion pour le bon 
party, ou d'arersion pour alu d'Espagne, mois parce qu'elle en 
fut empeschée par les cittadelles, et par les fortes garnisons es- 
trangeres dont elle estoit contrainte de souffrir la tirannie. Que 
la masme Province, et entre ses autres villes, celle de Bois le Duc 
a esté une des premieres à signer le Pacifcation de Gand 
en l'an 1676, et qui a le plus aidé à chesser les garnisons 
Espagnoles, Italiennes, et Allemandes de plusieurs villes qui 
font aujourdhuy partie des Provinces Unies. Que les Seigneurs 
et les villes de Brabant assemblés en Corps d'Estat, se sont 
joints à l'Union; ct depuis que la publication s'en est faite 
dans la ville de Bois le Duc, île ont envoyé leurs Deputés à 
l'Assemblée des Estats Gencraux. Que l'Unio n'avoit eu pour 
objet que l'éloignement des Espagnols et de. leurs partisans d'un 
costé, e1 l'affermissement de l'Estet de l'autre, pour remettre les 
villes et les Provinces en la possession de leurs anciens droits, 
libertés, franchises el privilèges, et n'avoit eu d'autre but que de 
les delivrer da joug et de l'oppression estrangere. Que l'on ne 
pouvoit pas refuser eux villes de Brabant, qui ont esté retirées 
des mnins des ennemis communs, le joüissnce entiere de leurs 
libertés, puis qu'on l'accordoit bien aux villes du païs de Clevee, 
qui ne sont proprement que des conquestes. Que les villes de 
Zutphen, de Deventer et de Camper avoient esté prises sur les 
Espagnols, et qu'il y en a mesmes qu'il a fallu forcer de quitter 
le party auquel elles s'estoient attachées nvec opininstreté, comme 
Ninegue, Amsterdam, Schoonhove, Middelbourg et autres (1), 
qui pour cela ne laissent pas de joüir presentement des mes- 
mes vantages qu'elles posscdoient auparavant, et qui leur sont 
communs avec les premieres de l'Estat. Que le Prince d'Orange, 
Seigneur de Breda, avoit signé l'Union comme l'un des Barons 
de Brabant, et qu'il ne l'avoit jamais quittée, Que les villes de 








(0) Goes, Tholen, Utrecht, Groningue. 
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Bergues op Zoom et de Willemstadt n'ont jannis changé de 
party; et que si celles de Bois le Due, de Breds, de Grave et 
de Steenbergue en ont esté arrachées par ln riolence des armes 
ennemies, leur malheur ne leur en doit pas attirer un autre, 
puis que oœ n'tsloit qu'avec un dernier déplaisir qu'elles ont 
souffert qu'on Les ait contraint de se charger d'une garnison es- 
frangere, pendant que leur affection les Lenoit inseparablement 
attachées à l'Uxion, et pendant que quelques autres villes de la 
mesme Province, qui ont la gloire de s'estre defendues aveo va 
leur contre les Espagnols, ct d'avoir courageusement soustenu 
les sieges et les persecutions, n'y pouvoient pas estre admises, 
Que lors qu'en l'an 1681 on abjura le Roy d'Espagne, los Es- 
tats de Brabant le firent ausaÿ bien que les autres Provinces qui 
composent anjoardhag l'Union, Que lors qu'en l'an 1664 on 
traitta avec le Boy de France, pour luy offrir In Souveraineté de 
'Estat où le Bmbant estoit compris, il fut dit: Que les Provin- 
ces ne pourraient jamais estre seperées les unes des autres, pour 
quelque cause que ce fut. Qu'il estoit bien vray que lors que 
l'année suivante, aprés la reduction d'Anvers, les Deputés de la 
mesme Province prirent congé de l'Assemblée des Estnts Gene- 
raux, ils Jay recommanderent la conservation des libertés et des 
privileges des habitants des villes, et de cette partie de la Province 
qui demeuroit annexée à l'Estat; mais que cette uction, qui n'es- 
toit en effet qu'une civililé et un compliment que leurs Come 
mittents ne leur avoient paa ordonné de fhire, et qu'une action 
sujette à deséien, ne pouvoit pas faire préjudice à la liberté de 
la Province. Que quelques Seigneurs de Brabant ayant insisté 
en l'an 1886, et les deux années suivantes, à ce qu'on leur por 
mist de Lailler à ferme le Domaine de la Province, ct qu'on lenr 
Isissnst l'administration de sc finances, les Eslats Generaux de- 
elarorent bion: Qu'ils ne pouvoient pas consideror cee Messieurs 
comme Deputés des Estats de là Province, mais seulement comme 
Deputés de leurs Associés, et voulurent que le Conseil d'Estet ge 
chargeast de la direction des afaires, et de l'administration des 
finances de ln Province. Mais ils ÿ éjousterent: Que ce ne see 
roit que par provision, et deslarerent: Que si jaais on entroit 
en negotistion pour traitter de ln paix, on qu'on mist en delibe- 
ration d'offrir Je Souveraineté de l'Estat à un Prince cstranger, 
où, ne de ferait qu'avec In participation des Barons et des Nobles 
de Brabant, et particulierement avec la eommuvication des De- 
putés de lu ville de Bergues op Zoom, et mesmes qu'on les ap- 
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pelleroit à toutes les deliberations que l'on feroit pour cela. Que 
ectte declaration devoit avoir licu, et produire son effet presen- 
tement que les frontieres de V'Estat se tranvairnt merveilleuse. 
ment cstendues, et fortifides d'un bon nombre de grandes villes 
qui y ont esté jointes, Que les mesmes Estats Genernux en l'an 
1891, en crigennt à la Haye une Cour de Justise pour les affai- 
res de Brabant, au lieu de l'ancienne Cour des Fiefs, avaient 
decleré bien expressément: Que ce scroit sans prejudice des 
droits el des privileges do la Province, des Barons, des Nobles 
et des villes de Brabant; quoy qu'on les violest ouvertement en 
establissant une Cour fixe et sedentaire hors de le Province. 
Qu'un préjudice du droit d'Zmdigemat, dont la Province de Brn- 
bant joïtit par un privilege particulier, l'on donnoit les offices du 
pris à des estrengers; ce que les Espagnols n'avoient jamais en- 
trepris de faire an plus fort de la violence de leur gouvernement. 
Que l'on y imposoit des tailles, et des autres droits sans leur 
communication, et sans les oùir, directement cantre leurs anciens 
privileges, et contre ce qu'on leur avoit expressément promis en 
l'an 1600; en quoy on usurpoit mesmes quelque chose de plus 
que ce que le puissance legitime donne au Souverain du pais, à 
qui il n'est pas permis d'y lever des droits sans le consentement 
des Estnts de ln Province, et qui n'en a jamais usé autrement. 
Qu'on leur donnoit la qualité d'Associés; msfs que celte s0- 
ciété estoit bien miserable et fort peu diferente d'un veritable 
esclavage, Que non seulement les grandes villes de Brabant, 
mnis aussy Les petites, cstoient en possession de tout temps de 
deputer aux Estats de ln Province, et que celles pour qui les 
Depatés parloient, avoient tousjours joüy de ce droit, et avoient 
eu part au gouvernement. Que ce qui se trouvoit joint à l'Union 
consisloit en six villes, y non compris Mastricht, et que ce que 
cet Estat possde en Brabant avoit en son estendiie plus de trente 
licies de long, sur dix de Inrge, et faisoit plus de la moitié de 
toute la Provinec. Mais qu'il falloit considerer sur tout, que 
quand un pais n'a plus de Prince, ln Souveraineté qui residoit 
en s personne, retourne aux Estats, c'est à dire à ln Noblesse, 
êt aux villes de le Province. Ils representerent encore: Que tout 
uinsy que l'Estat des Suisses est composé de Cantons, d'Alliés, 
et de Conqurstes, on pourroit aussy faire une distinction entre 
les uns et les autres, ct cansiderer les Associés comme Alliés et 
Souverains, et les autres comme des conquestes que les armes de 
L'Etat ant frites. Ile employerent encore plusieurs autres rai- 
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sons; mais ils ne furent pes plus heureux que œux de Drente, 
et n'eurent pas plus de satisfuction, 

Pendant que les Estats Genernux estolent occupés à faire deu 
Reglements pour le fait de la guerre à l'égerd de tout l'Eslat 
en general, ceux de Hollande s'appliquoient à en faire d'autres 
pour leur Province en particulier. ét se mettoient petit à petit en 
possession de ce qui faisoit, il n'y avoit pas longtemps, toute I 
grandeur et toute la puissance de leur Gouverneur. Ils avoient 
permis aux villes, incontinent aprés le decés du Prince d'Ornnge, 
de demander des Octrois paur la crention de leurs Magistrats (1), 
et au commencement de cette année la pluspart des villes en 
demanderent, et se mirent en possession du droit qu'elles ve- 
noient d'acquerir, Ils ordannerent qu'à la teste des Heglements 
et des Declarations qui se font pour la levée des denicre publics, 
on n'employeroit plus le nom du Prin d'Orange, que l'on 
avoit necoustumé d'y mettre à cause de sa qualité de Gouver- 
neur de la Province (2). Ile changerent le Commission da Cn- 
pitaine qui avoit commandé les gardes qu'ils entretenoïent pour 
le werviee ct pour la dignité du Prince en la mesme qualité (8). 
Ils firent faire un nouvena serment d'obéitsance ct de fidelité 
aux soldats, et en Brent enfin des gardes pour la Province, 
dont ils formerent quelque temps aprés un regiment de dix 
compagnies (4). Jls oseront aussÿ aux Mnjors des villes, les- 
quelles ont sesnce dans l'Assemblée des Estate, les clefs des 
portes dont ils svoient eu la garde jusqu'alors, et les firent don 
ner aux Mégistrsts, 

Les Deputés de Gueldre en avoient fait ln premiere ouverture 
dans la Grando Assemblée. La ville de Nimegue se souvenoït 
de la violence qui lny avoit esté faite en l'an 1649; de sorte 
que In Province se trouvant sans Gouverneur, au commencement 
de cette année 1651, la ville ft l'élection de son Magistrat etns 
contradiction. Celle de Tel qui n'evoit pas le mesme priviluge, 
l'avoit obtenu des Estnts de la Province depuis le decés du 
Prince, et fit aussy son Magistrat, nonobstant l'opposition de la 
Cour de Justice d'Arnbem, qui vouloit se muintenir en ln pos- 


Q) Voir: M. Jp. 338, 349. 

€) Résolution des Etats de Hollande du 14 Mars 1651. 

C3) Résolution des Etats de Hollande du 14 Février 1651. 

(&) Résolutions des Etats de Hollande du 7 Avril, 16 et 17 Mai 1651: 
V aussi L. VIIL 
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session où elle estoit d'élire le Magistrat en l'ubsence du Gou- 
verneur. Mais on luy fist connoistre, quo pendant la vie du 
Prioce d'Orange elle avoit usé de ce droit par une espéce da 
subdelegation, et en representant le Gouverneur de la Province; 
mais que présentement où il n'y en avoit point, elle ne pouvoit 
plus represenier personne, et ainsy qu'on ne pouvoit pas admet- 
tre ses Commissnires, qui ayant trouvé les portes fermées; s'en 
relournerent sur leurs pns (1). 

Presque au mesme temps que les Estats de Hollande travail 
loient avec ceux des autres Provinces à établie le repos de l'Es- 
tat et ln honne correspondance entre les Alliés, quelques habi- 
tants de In ville de Dordrecht se souleverent contre leur Ma- 
gistrat (2), à qui ils demanderent la restitution d'un pretendu 
livre, qu'ils appelloient le Livre de Bois, pare que, à ce qu'ils 
disoient, au lieu de velin où de cuir, il estoit relié de deux plan- 
ches, et contenoit les privileges de la ville et des Mestiers. Jle 
avoient fait du bruit sur le mesme sujet en l'un 1647; mais la 
Cour de Justice ft en ce temps là entre le Mugisteat el les 
Mestiers un accord qui fit ceaser le tumulte. Il y avoit bien 
dix on douze ans que le peuple avoit demeudé de temps en 
temps ce livre, et le Magistrat avoit fait de grandes diligences 
pour tascher de le recouvrer, mais leurs peines avoient esté in 
utiles, tant parce que personne n'avoit jamais veu ce livre, qui 
ne se trouvoit en effet que dans la fausse imagination du peu- 
ple, que parce que les originaux de tous les privileges de la ville 
a gardent dans un coffre à doux serrures, dont chaque Mestier 
a une clef, l'on n'ayoit que faire de les chercher ailleurs. Les 
Mestiers s'en estoient contentés en ce temps là; mais en l'an 
1651 ils ne se voulurent pus tenir à l'accord de 1647. Au con- 
traire ils voalurent obliger le Magistrat à leur permeltre de s'as- 
sembler toutes les fois qu'ils le jugeroient à propos, mesmes sans, 
le consentement du Bourgaemaistre; à leur laisser P'elcction du 
Conseil de Huit, dont ils n'avoient que la presentation; à souf- 
frir que le mesme Conseil de Huit creust le Bourguemaistre de 
l8 villa; et à ne donner point entrée dans le Senat à deux per- 








(1) Von der Capellen, Gnlenérehriflen, IL. p. 340, 380308, 
Pour les villes des eutres provinces voir: Aitzema, S. can fuel, 
TILL. 81. p. 636. 

(8) Voir: Hof. Merourius, 1051. p. 76. 
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sonnes d'an mesme nom et d'une mesme famille. Ils y éjousterent 
plusieurs autres demandes de la mesme force, eb si contraires au 
repos de la ville, et à l'autorité du Magistrat, que les Estats de 
Hollande voulant empescher que ce mal qui pouvoit devenir con- 
tagienx en ses suittes, n'infeclast tout le reste de la Province, y 
envoyerent Monsieur de Brederode, secompagné de quelques 
Députés des villes voisines, qui ramenerent le peuple à son de- 
voir, et l'obligerent à oboir au Magistrat (L). 

La Grande Ausemblée n'avoit esté convoquée que pour regler 
les trois points qui doivent servir de fondement au repos de 
l'Estat: la religion, l'union et la guerre. Mais quelques unes des 
Provinces coneiderant, qu'elle ne pourroit pas toujours estre 0e 
cupée aux deliberations de ectte nature, cb ernignant que les au- 
tres ne se servisæent de ce pretexte pour en demander la separa- 
tion, où la sursance, comme elles avoient desja fait, où Lien 
pour ne se point trouver à l'Assemblée, furent d'évis qu'on y 
donnast audiance aux Ambnssadeurs, quand ils In demanderoient, 

Nous avons commencé à dire nu Livre precellent, que celuy 
d'Espagne ln demende le premier; pas tant pour le service du 
Roy, son Maistre, dont l'interest ne se trouvoit meslé qu'indi- 
rectement, que parce qu'il y estoit en quelque façon obligé pour 
on justification particuliere (2). 11 ÿ fit un grand discours, 
à l'entrée duquel, aprés avoir fait des voeux pour l'Assembléo et 
pour le succés de ses deliberatione, il s'estendit fort sur la sin- 
œrité des bonnes intentions du Roy d'Espagne, ct sur son in- 
lination à execuler le treitté de paix avec la derniere punctualité, 
et à vivre en tre bonne intelligence avec ces Provinces. Il parla 
en suite des mauvaises intentions et du meschant raisonnement 
de cœux, qui jugeoient la continuation de ls guerre évantageuse 











&) Résolation des Etats de Hollande du 28 Juillet 1651. — Les 
députés de Dordrecht ne consentirent à donner quelques ouvertures 
sur le souleremeat, qu'après avoir été ,sérieuement requis de la 
part de leurs Ill. et Gr. P. de donner l'information et ouverture re- 
quises, afin que sur cela l'on puisse délibérer de nonveau, ef ngir 
ainsi que l'on trouvera convenir pour le bien de l'Etat et pour le 
repos de la ville de Dordrecht” La députation fut composée du 
Scigneur de Brederode et de M.M. de Delft, Gouda ct Rotter 
avec quelques uns des Membres de la Cour de Justice de la Province. 
Voir: Aitzema, S. van Ste. LIL. 31. p. 651. 

&@) Wiequefort, Tom. L. p. 475. Aitrema, 8. ». Sfuet, [IL 
31 p. 641, 642. 
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et plus necessaire au repos de cet Estat que Ia pair; et à oette 
occasion il declema fort contre Ia lettre que Guillaume Bo- 
reel, Ambnesadeur de l'Estant à Paris, avoit cscrite aux Estate 
au sujet de le mort du Prince d'Orange, et qui avoit esté im-, 
primée en ces puis. Boreel en faisant parler le Cardinal 
Mazarin, ÿ disoit: Que l'Ambnesndeur avoit publiquement 
declaré à Bruxelles, que les suvcés des deux dernieres cam- 
pagnes ne donnoïent pas tant d'évantage aux affaires du Roy, 
son Maistre, qu'il en tiroit de la mort du Prince d'Oran- 
we, et que les Espgnols en témoignoient une joye extreme, 
parce qu'ils esperoient que cel neoident jetteroit V'Estat dans la 
confusion d'une guerre civile. Ceux qui avoient publié cette 
lettre ne vouloient pns seulement décrier la conduite des Espa- 
gnole, mais lenr intention estoit principalement de détruire In 
bonne opinion que l'on commençoit à avoir de l'honnesteté de 
l'Ambnsendeur d'Espagne, et c'est ce qui l'obligeoit à y répon- 
dre. Il se contentn de dire, que le discours dont on le faisoit 
auteur ne lay estoit jamais eschappé. Qu'il avoit tousjours re- 
specté le merite du Prince defunt, et que le Roy, son Maistre, 
qui m'avoit plus sujet de Le heir, on de le craindre depuis que 
In paix estoit faite, l'avoit consideré depuis ce temps Ià comme 
le néveu de La Reine, su femme, ct l'avoit aimé comme son 
proche parent. Aprés avoir ainsy donné un dementy tacite à 
œux qui l'avoient accusé, il prssa sur toutes les periodes de la 
mesme lettre, qui voulaient faire eroire que les Espagnols se 
promettoient une revolution inévitable de la mort du Prince 
Gouverneur. Il prix l'Assemblée de faire comparrison du pro- 
cedé de l'une et de l'antre Couronne, et de mettre en paralelle 
le bon traitement que les navires Hollandois recevoient en Es- 
prgne avec les dépredations continuelles dont les François à 

festoient la navigation, et incommodoient le commerce des habi- 
tants de ces Provinces, avec plus de licence que ls ennemis ne 
se donneroient dans une guerre declurée. Il parla ensuite de 
ce qui est dit dans ln mesme lettre, des desscins et de la con- 
dite des Espagnols, aussy bien que de celle que l'Estat avoit 
tenne à l'égard du traitté de Munster, nussy bien que de celle 
qu'il devoit tenir encore à l'avenir, pour porter les deux Cou- 
rennes à un necommodement, en se declarant contre eclle qui 
rejotteroit les conditions que les Estnts jugeroient raisonnables. 
11 dit sur ce sujet: Que les desseins de l'Espagne ne pouvoient 
pos cstre susports, el que ses conquestes ne pouvoient pas don- 
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ner de l'ombrage, puis que ses armes n‘avoient pour objet que 
la reduction des places que la France avait prises sur elle, et 
non de nouvelles conquestes, ny les visions d'une monarchie 
universelle, Qne l'on ne pouvoit pas blémer la conduite que cet 
Estat avoit tenue à Munster, puis qu'elle avoit produit de si nd- 
inirables effets. Qu'elle luy avoit donné le repos, et qu'elle In 
avoit fait acquerir à juste tiltre la Souveraineté qu'il ne posse- 
doit auparavant que par In force des urmes, et comme une usur- 
pation. Qu'il n'y avait personne qui ne sceust que l'Estat avoit 
plus de sujet d'nprehender le voisinage de la France que celuy 
de l'Espagne. Que le Roy, son Maistre, n'avait jamais rejetté 
ln modiation de cet Estat; mnis que la France vouloit que la 








mmediation fust armée, menaçante ct interessée, à dessein de re- 
plonger l'Estat dans la guerre d'où il ne faisoit que de sortir, 
T1 y éjouste: Que le Prince d'Orange qui estoit fort bien in- 
formé des intentions de la Hrance, luy avoit dit, peu de jours 
devant son dernier voyage de Gueldre, que son opinion estoit 
que ct Estat ne pourroit pas se dispenser de secourir la France, 
si l'Espagne refusoit de faire la prix aux conditions qu'il luy 
feroit proposer, ct mcsmes qu'il le pouvoit faire sans contrevenie 
au traité de Munster; mais que le Prince avoit esté enfin 
obligé d'acquiescer nux raisons qu'il luy avoit opposées, et qu'il 
luy avoit fuit éroüer, qu'en l'estat present des afaires, il estoit 
noceseaire d'éviter la rupture, laquelle estoit inévitable ei cet 
Estat resolvoit de secourir la France. Devant que d'ucherer son 
discours il fit Ges plaintes de ce qu'on ne faisnit point de ré- 
ponse aux Memoires qu'il avoit présentés de Lemps en temps au 
sujet de l'inexceution de plusieurs articles dn traité, et ft de 
grandes instances pour l'établissement de la Chambre My partie, 
dont il parloït comme du seul remede capable de guerir les dé- 
fances, ot d'ajuster ler demeslés, qui no permettoïont pas quo 
l'on pust dire encore qu'il y avoit une parfaite amitié et intelli- 
gence entre l'Espagne et celte Republique, 

Toute la lettre de Borecl cstoit de sa façon ct de son inven- 
tion (1). Le Cardinal Mazarin n'estoit point du tout satisfait 
de ce qui s'estoit passé à Munster; mais il n'avoit pas pour cela 





O) 84 de son intention. Ces mots-ci supprimés dans Je MS. Delft 
se trouvent partout ailleurs, V. la lettre de Boreel. T. L. p. 358— 
360, 506—509. 
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meilleure opinion du Prince d'Orange, et bien loin de croire 
que son decés pust fuire tort à Ia liberté du pais, il ne dissimu- 
loit point que si on ne s'estoit point défait d'un Ministre, qui 
dans l'afaire d'Amsterdam avoit bien fait voir que La liberté de 
Ja Hollande n'estoit pas plus en seureté entre les mains du 
Prince d'Orange, que celle de Milan sous le commandement de 
rançois Sforze, il l'auroit entierement détruite et aneantie; 
ct il s'en estoit assés publiquement expliqué, Mais Boreel le 
faisoit parler, parce qu'il n'osoit exprimer ses propres sentiments. 

Mulers qui presidoit l'Assemblée à son tour de la part de 
la Provinec d'Overyssel, repussant sur les principaux points du 
discours de Monsieur Le Brun, se servit dans sn réponse de ter. 
mes si brusques et si choquants, que celuy cy ne pouvant pos 
dissimaler le ressentiment qu'il en avait, en témoigna quelque 
ehose aux Deputés qui le conduisirent jusques an carosse, au 
sortir de l'audiance. Mulert estoit duns le sentiment de ceux 
qui preferoient la guerre à la paix, et qui ne eraignoient point 
d'offenser l'Espagne pour compluire à ln France. L'Ambassadeur 
&en ploignit aussy nu Conseiller Pensionaire de Hollande, et 
cette Province qui avoit de l'éversion pour tout ce qui pouvait 
troubler ou altérer son repos, vouloil que l'on desavoiast, et 
mesmes que l'on censurast le President. Mulert n'eut pas beau- 
coup de peine à le prevenir dans une Assemblée peu afectionnée 
à l'Espagne, et où la France avoit ses partisans, Mais il ne put 
empescher que la Hollande ne fist resoudre dans la mosme As- 
sembléc: Qu'à l'venir le President, qui n'a pus tousjours le loi- 
sir ny la commodité de faire opiner les Deputés des Provinces 
en la presence des Ambassadeurs, ne leur feroit qu'une réponse 
generale qui n'ongageroit pus l'Estat, et qui n'entameroit pas la 
matiere (1). 

L'Ambnasadeur d'Espagne avoit presenté un Memoire aux Es. 
tuts Generaux peu de jours devant l'ouverture de le Grande As- 
ecmblée, où il s'estoit plaint (2) de l'inexecution de plusieurs 


(1) Résol. des Etats de Hollende du 28 Janvier 1651. — Aite 
zema (S. ven Siaet, IIL 31. p. 642) nous apprend que M. Mu 
lert, lorqu'on lui ft offcieusement la demande, de re donner eu 
discours de Brassot qu'une réponse vague, répondit qu'il savait ce 
qu'il avait à faire (wuerop dy soyde Le weten wat de ordre onde ail 
can de regeringh as). 

(2) Voir Résol, des Etats de Hollande du 12 Janvier 1851. 
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articles du traitté, et particulierement de ce qu'au prejudiee du 
XXII article (1)les Estais de Zeclende negligeoient de payer les 
sujets du Roy, son Maistre, proprietaires des rentes constituées 
devant l'an 1572, sur les droits que cette Province là leve sur 
V'Ésenut, Qu'en contrevenant aux IT, IV et XI articles du 
mesme trailté, on perssentoit et on mettoit en prison les reli- 
gieux et les autres ecclestastiques, à qui le traité permetoit d'en- 
trer en ces pais. Qu'en ceux d'Ontremeuse on ne voyoit que 
des attentats mu préjudice de la possession, en laquelle le Roy 
d'Espagne s'estoit trouvé lors que la paix fut conclue à Munster, 
ex qu'il cstoit impossible de prevenir le desordre el la confusion 
qui menaçoient ce pais 1à, sans l'ouverture de la Chambre My- 
partie, dent les Plenipotentiuires da cet Estat aroient parlé les 
premiers à Mumter, comme du moyen le plus capable de regler 
les diférents que le traité ne ponvoit pas djueter. Qu'en y 
contrevenant manifestement l'on depossedoit, sans forme de pro- 
cés, et comme par force, l'Evesque de Rurmonde du Doyenné 
d'Ocdenrode, en la Mmirie de Bois le Duc, qui est annexé à 
l'Evoscbé depuis 2 fondation. 

Aprés la closture de la Grande Assemblée, il redoubla ses 
plsintes, et y éjoustn (4): Que l'on ne ne contentoit pas de 
contrevenir au traité de Munster, mais qu'on faisoit La mesmc 
violence au traîtté de la Marine (3), qui avoit esté conclu et re 
tifé nvec une satisfaction réciproque et publié le 18 Mny dans 
les pais de dega, et en Espagne et en Jalie le 17 Juillet. Que 
les maistres de muvires de ces Provinces portoient continuelle- 
ment dans les ports d'Espagne, et dans les havres des autres 
Estats du Moy Catholique, des marchandises de contrebande 
tirées des pais de ses ennemis. Que pour s'en juetifier ils 
s'uidoient de declerations de personnes particulieres, passées par 
devant de pretendus noltsires, dont le qualité ne se trouvoit 
verifie par aucune preuve authentique. Que les Espagnols qui 
prenoient plaisir à secourir et à proteger les navires Hallandois 
contre les corsaires et les pirates, n'en recevoient pns le mesme 
secours, mais en estoient abundonnés dans les rencontres. Que 
le Hoy d'Espagne permettoit à tous les vnisseaux de guerre des 








(1) Lisez: article XL. 
(2) Voir: Résol. des Etats de Hollaude du 2 Novembre 1651. 
(3) Signé à la Haye le 17 Décembre 1050, 
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Provinces Unies indistinctement, d'entrer dans ses ports, pen- 
dant qu'on s'opposoit icy au débarquement des gens de guerre 
Espagnols, qui se trouvoient par hasard sur ces cosles. Que 
lu Compagnie des Indes Occidentales avoit pris un vaisseau Es- 
pagnol mal à propos, ct que les Hstats de Gucldre avoient publié 
des défeners particalieres contre les gens d'Eglise qui entrent 
dans le puïs sans permission, quoy que le traitlé de Munster la 
leur donne. 

On luy répondit: Que les VIII et X1 articles du traitté de 
Marine qui parlent des marchandises de contrabunde, seroient 
punctuellement executés. Que l'on ordonneroit aux Capitaines 
et aux nutres officiers de guerre que l'Estat employe dans la 
Mer Méditerrenée, de secourir et proteger les nnvires amis et 
neutres contre les corsaires et pirates, et pour œt effet d'en- 
trcicnir bonne correspondance avee ceux d'Espagne, conforme- 
ment nu LXXV Article du traitté de Munster. Que les vais- 
senux de guerre de cet Estat qui entrent dans les ports du Hoy 
d'Espagne pour se radouber, où pour s'y rafraichir, nc sont 
montés que d'an équipage raisonnable, et de l'artillerie qui leur 
est necessaire pour se défendre contre les corsaires, en sorte 





qu'ils ne peuvent pas donner ombrge, ct ne controviennent 
point au XXIIT Articls du mesme traité. Mais que les vais- 
seoux Espagnols à qui on avoit refusé l'entrée des ports de ce 
pais, avoient servÿ au transport des gens de guerre, que l'on 
ne peut fire entrer dans le puis d'an autre souverain sans su 
permission; et que ces Provinces en sunt si jalouses qu'elles ne 
permettent pas mesmes que les gens de guerre de leurs Alliés, 
ct qui ne font qu'un mesme stat avec cles, y entrent ou y 
passent, si on ne les en a dverties, et ei on ne les y a dispasées 
auparavant. 

Où y voulut bien marquer particulierement cette circonstance, 
parcs qu'ou Mois de Juillet de cette année 1631 (1), on uvoit veu 
arriver à In rade de Ramequeus, en Zeclunde, quatre grands vais 
seaux chargés de treize où quatorze cens soldats Napolitains, 
que les officiers qui les commandoient, pretendoient faire passer 
en de petits hastimens en Brabant et en Flandre. L'Amirauté 
de Zeelande à qui les officiers s'adresscrent pour ecla, ne vou 
lant pas s'en mesler, ils furent contraints de gogner In eoste de 
Flandre, et d'y débarquer leurs soldats (2). 





(1) Août 1631 
€) Voir: Résol. des États de Holiaide du 12 Août 165), 
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La Zeelnnde eut une seconde allarme au commencement de 
l'année suivante, que plusieurs oficiers et soldats (1) s'évoñent 
du Duc de Lorraine, y estoient arrivés avec quantité d'armes 
et de munitians de guerre, à dessein, à ce qu'ils disaient, de 
passer en Irlande, pour y faire une diversion en faveur du Moy 
d'Angleterre, Le peuple qui sen appercent, et qui en prit em- 
broge, parce qu'il voyoit qu'on s'en vouloit cacher, fut sur le 
point de se jetter eur eux; mais le Magistrat prevint le desordre, 
en obligeant les estrangers à se retirer, el à chercher passage 
ailleurs. 

Les Provinces, eu empeschant le debarquement des soldats Ne 
politains, ne onsideroïent pas seulement leurs propres interests, 
mais uussy œeux de In France, qui recevoit nvec un déplaisir 
très sensible tout ce que l'on foisoit iey pour l'Espagne; quoy 
que l'on y demeurast dans les termes d'une civilité, que l'on 
ne peut pas refuser à des personnes indiferentes, Brasset, 
Resident de France, faisoit des plaintes continuelles de la com- 
plaisance qu'il disoit que l'on avoit icy pour les Espagnols, en 
souFrant qu'ils y frettassent et armassent des vaisseaux, ct qu'ils 
y fissent des levées de gens de guerre; et marquoi mesmes qu'en 
ces païs on faisoit des preparutifs pour le siege que le Roy 
d'Espagne pretendoit mettre devant Dunquerque. IL avoit dit 
deus un Memoire, qu'il uvait presenté au commencement de 
J'année, qu'il y avoit cinq mois que l'on avoit pressé l'Ambas- 
sadeur d'Espagne de dire comment le Loy, son Mnistre, avait 
recu les offres que les Estuts Luy avoient faites de leur media 
tion pour la paix entre les deux Couronnes. Que san silence 
faisoit bien connoistre que la Cour de Madrid n'y avoit point 
d'inclinntion, et que son intention estoit de continuer la guerre 
pour satisfaire on umbition. Que In puissance de la Franco 
estoit si considerable et le Conseil du Hoy ei sage, qu'il ne de- 
voit pas mpprehender celle de ses voisins; mis qu'il luy impor- 
toit meantmoins de senvoir leur intention, el de prendre ses 
mesures sur celles du Hoy d'Espagne. Le dessein de Brasset 
eatoit d'engoger cet Estat à une nouvelle rupture, ct à joindre 
ses armes et ses conseils à œux du Roy de France, pour con 
traindre les Espagnols de faire ln prix à su mode. Il en vou- 





{1} Au nombre de 200. Aitzema, S, ca Ste, IL, 92, p. 750. 
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Joit particulierement à la personne de l'Ambassadeur d'Espagne, 
qui l'avoit traitté assés mal dans sn burangue, où il n'avoit pos 
fort mesungé la reputation de ln France, non plus que l'honneur 
du Resident, qui y répondit, mais foiblement, contre sn coustume; 
parce que quelque inelination que l'on témoignes: avoir cu France 
de faire la paix, en l'estat où estoient les afsires, er Ministre 
faisoit bien connoistre, qu'elle ne In ferait qu'à des conditions 
fort dvantagenses, IL dit en l'audiance qu'il prit dans la Grsnde 
Assemblée, qu'il u'eutreroit pus eu matiere, parce que le Koy, 
son Maistre, slloit faire partir un Ministre, qui avec un autre 
caractere, at arec des qualités personnelles infinement élevées au 
dessus des siennes, apporteroit aussy d'autres ordres ct d'autres 
instructions. 

C'estoit Pomponne de Bellievre que l'on vit arriver en 
Hollande au commencement du mois de Mars, avec le caractere 
d'Ambussadeur Exumordinaire de France, 1 y epporta un grand 
nom ct un grand merite, Bes deux ayeuls, paternel et mulernel, 
avoient csté Chanceliers de France. Il avoit succcdé à son pere 
en ln charge de President à Mortier au Parlement de Pa 
avait fuit reussir les intentions de la Cour de France en Angle- 
terre, où il avoit esté Ambnssadeur pendant les troubles de ce 
Roinume Ià. Mais ce qui le fnisoit considerer ke plus, c'estoit 
l'étroile amitié qui l'attachoit aux interests du Sieur de Chns- 
teuuneuf l'Aubépine, son fort proche parent, à qui la 
Reine avoit donné, avec les sceaux, l'apparence de la premiere 
ratorité dans le Conseil, en l'absence du Cardinal Mazarin. 
1 avoit d'ailleurs de quoy soustenir {a dépense et ln dignité de 
l'Ambassnde du revenu de son bien, et une maniere de vivre si 














agreable et si mugnifique, que le Curdinal senchant les amis et 
le credit qu'il avait dans le Parlement, n'a pà s'empescher de- 
puis de le mettre à la teste de cet augusle Senal, uontre ses 
propres intentions et contre ses interests, 

Le soulevement presque universel de ce Roïnmme, dont il a 
esté parlé cy devant, et les dépredhtions continnelles que les 
François fuiscient partout, mais particulierement dans In Mer 
Mediterranée, commengoient à effacer de l'esprit des peuples de 
ces Provinees l'estime ct le respcet qu'ils avaient autrefois pour 
la France, aussy bien que l'affection qu'ils avoient pour eutte 
Couronne Ià; pendant, que l'Espagne, en favorisant leur commerce, 
se mettoit pet à petit en posscesion de la place que les Fran- 
gois y oceupoient autrefois, Ceux eÿ au contrüire tuschoient de 
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rendre l'emitié des Espngnols suspecte, et vouloient faire croire, 
que l'on devoit encore npprehender leur pretendue monarchie 
universelle, et qu'ils en pourroient jetter les fondements eur les 
désordres de la France, et sur ceux que la mort du Prince d'O- 
range pourroit produire en ces païs. 

Le demeslé que l'on ent avec Bellievre au sujet du rang, 
m'oblige à faire icg une digression, pour faire voir de quelle fa- 
gon et Estat en use à l'égard des ceremonies avec lesquelles 
il reçoit et traitte les Ambassadeurs et les Ministres des Princes 
Estrangers à leur arrivés et aux audiances; afin de ne pas 
interrompre la suitte des affaires, pour entretenir le lecteur de 
toutes ces particularités qu'il doit nécessairement seavoir, mois 
qu'il suffit de marquer une fois, pour ne le point ennnyer de re- 
dites (1). 

Quand un Ambassadeur, Ordinaire ou Extraordinaire, cst ar- 
riré dans une des villes voisines de la Haye, et il choisit ordi- 
nairement eelle de Rotterdam (2), il en donne évis aux Estats 
Generanx, qui l'envoyent aussytost visiter par un de leurs offi- 
ciers, qui n ln qunlité de Maistre d'Hostel. Cet oflicier en ar- 
rirant à Rotterdam, fait traitter l'Ambassadeur aux dépens de 
T'Estat ce jour à, et le lendemain à son disner. Au sortir 
du disner on fait partir l'Ambassadeur ‘avec son train, et le 
Maitre d'Hostel qui est à sa suilte le fait arriver à l'heure qui 
a esté concertée entre les Estats et l'Ambassadeur, à un pont 
que l'on appelle le Æorrôrag, qui n'est éloigné de la IInye que 
d'une petite demy lieüe, et là il trouve deux Deputés des Eslats, 
avec un cortege de plus de trente carosses, qui le font entrer 
dans le second crosse de l'Estat, pour le conduire à l'hostel 
des Ambassadeurs Extraordinaire à la Haye, où ils prennent 
congé de luy. Les Princes d'Orange faisaient nutrefois cet 
office, jusqu'à ce que le Prince Henry, qui le jugeoit incompa- 
+ible avec l'Altesse, ne voulant plus faire res corvées, s'en dis- 
pensast sous pretexte des goutes dont il estoit souvent travaillé; 








Q) Wicquefort, L'Ambauadeur ef ses fonctions. L. p. 920, 221, 
et Vreede, Anleiding Lol een geschiedenis der Nederlandiche Diplo 
matie. Tome L. passim. 

€) Delft, pour les ambassadeurs qui venaient de la part des cours 
du Nord; Rotterdam, pour ceux de l'Empereur et des rois de France, 
d'Angleterre et d'Espagne, Wicquefort, L e. 

IH. 6 


Google 


68 Comment on reçoit les Ambussudeurs en Hollande. 


et son successeur qui a suivy son exemple, n'a pas voulu s'en 
donner la peine. 

Les Ambassadeurs font ordinairement leur entrés sur les qua- 
tre où cing heures aprés midy, ou de meilleure heure en biver; 
et quelque temps aprés sept Deputés des Estats, c'est à dire un de 
chaque Province, leur vont faire le premier compliment, et à l'heure 
du souper deux où trois autres Deputés leur font compagnie à 
table. Les deux jours euivnnts l'on y envoye deux ou trois De- 
putés des Estats Generaux où du Conseil d'Estat, ou bien de la 
Chumbre des Comptes. Le quatriéme jour l'Ambussndeur prend 
sa premiere audiance publique, à laquelle il est conduit par deux 
Depatés, qui le vont prendre à son logis dans le premier carosse 
de l'Estat, suivy de Lrente ou de trente cinq autres. Il sort du 
carosse nu pied de l'escalier de la grand salle, Inquelle il traverse 
pour aller à celle de l'Assemblée Ordinaire. Dés qu'il y entre 
tous les Deputés se levent et se decouvrent, et se tiennent debout 
jusqu'à ce que l'Ambassadeur se soit rangé à sn place, et qu'il se 
s'assée, Il se met dans un fautüeil, ou chaise à bras, de velours 
verd, garny d'un carreau de la mesme étoñle, et ectte chaise est 
plucée au milieu de là table, vis à vis du President de l'Assemblée, 
qui garde toujours sa place, et ne l'a jamais cedée que je senche, 
siuon au Eoy de la Grande Bretagne, lors qu'il y prit audiance 
en l'an 1660. Aprés que l'Ambassadeur 2 fait son compliment, 
et que le President y a répoudu, les mesmes Députés le recon- 
duissent au logis avec le mesme cortege, et luy fant compagnie 
au dernier repas qu'il fait aux dépens de l'Estat, Aprés cela on 
ne le loge plus, quoy qu'on soufre bien quelquefois qu'il de- 
meure encore quelque temps dans l'hostel des Extraordinaires, 
s'il n'y arrive point d'autre Ambassadeur qu'il faille recevoir et 
loger. 

Ces coremonies du cortege des earosses se font toutes les fois 
que l'Ambassadeur Extraordinaire demande nudiance. Mais à 
T'égerd des Ambasendeurs Ordinaires elles ne se font qu'à ln 
premiere et à In derniere, et aux autres audiances ils ront dans 
leur crosse jusques au bas de l'escalier par lequel on monte à la 
selle de l'Assemblée, ct au sortir du carosse deux Deputés les 
reçoivent à In porticre, el les conduisent et reconduisent de la 
mesme maniere que les Extrordinaires sont conduits; mais ce 
n'est que jusques au carosse. Ny les une, ny les autres ne pren 
nent pas souvent audiance, ais ils font ln pluspart de leurs af 
faires ou par des Memoires qu'ils presentent à l'Assemblée, ou en 
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des conferences qu'ils ont avec des Deputés des Estats. Ils les 
demandent aux Estats, ou bien ils y sont conviés pur eux; et 
ea l'une, et en l'aatre rencontre elles se tiennent presque tous- 
jours chez les Ambassadeurs, qui sont obligés en ce ens à de 
faire les honneurs de le maison, de recevoir les Deputés à la 
portiere, et de leur ceder le mein et le pas partout. À ces 
conférences se trouvent ordivairement buit Deputés, scuvoir un 
de chacune des six Provinces, et deux de Hollande, avec le 
Greüier. 

Les Ministres du second ordre, c'est à dire les Residents, ne 
sont ny receus, ny logés, parce qu'ils n'ont pas le caractere qui 
représente proprement le Maistre, Je comprens sous la qualité 
de Resident celle d'Envoyé, parce qu'il n'y # pas plus de dife- 
rence entre ces deux qualités qu'il ÿ en à entre l'Ambassadeur 
Ordinaire et Extraordinaire; comme en éflet la Cour de France 
n'y én fait point du tout, Et neantmoins puisque l'Allemagne a 
bien voulu produire des Ministres qui ne sont ny Ambassadeurs, 
ny Residents et que la pluspart des autres Cours de l'Europe ont 
bien voulu suivre son exemple, les Estats des Provinces Unies 
ont esté obligés d'avoir de ls complaisance pour ceux qui ont 
voulu qu'on rendist à leurs Ministres les honneurs qu'ils ne 
pouvoient pas prétendre avec justice, Nous aurons l'occasion 
d'en parler eÿ aprés; c'est pourquoy nous y éjousterons seule 
ment, que depuis que l'on fait iey quelque distinction entre les 
qualités d'Envoyé et de Resident, on a fait ausey distinction entre 
les receplions des uns ct des autres. Mais comme ces ceremonies ‘ 
me sont pas fort bien reglées à la Haye, on les change si sou 
vent, que l'on n'en peut rien dire de certain. Four ce qui est 
des Residents, l'Agent des Estats les va prendre chez eux dans 
un carosse à deux chevaux, et les conduit à leur premiere 
audiance jusques au haut du grand escalier, où deux Deputés des 
Æstats les reçoivent, et les conduisent à leur place, qui est vis à 
vis du President, dans une chaise à bras de drap verd. Les con- 
ferences que l'on a avec les Ministres du second ordre se tien- 
nent le plus souvent dans une des antisnlles des Estats Genernux, 
et leurs Depatés ÿ prenoient autrefois la place d'honneur; mais 
depuis fort peu d'années ils la cedent, non seulement aux En- 
voyés des Testes Couronnées, et des Electeurs, mais nussy aux 
Residents des Princes à qui on donne la qualité de Sérénissime, 
À qui on a encore communiqué cet évantnge, uussy bien qu'aux 
Ambussadeurs et aux Residents des Couronnes, qu'ils joüissent 
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de l'exemtion des droits que la Province de Hollande leve sur 
les denrées qui se consument dans leurs maisons, ainsy qu'il 
sera plus amplement remarqué cy aprés. Ces eeremonies font 
aujourdhuy une des plus essentielles parties des Ambassades, et 
furent un des premiers obstacles qui s'opposerent au succés de 
la negotiation de Monsieur de Bellierre. 

Une heure aprés qu'il fust arrivé les Deputés des Estats en- 
voyerent scavoir s'il avoit ln commodité de recevoir les premiers 
compliments de la part de l'Estat; mais il rofusa de les ad- 
mettre, et les renvoya jusques à l'heure du souper. Ceux qui luy 
aroient fait compagnie à ces repas, rnpporterent le lendemain (1), 
que bien quile eussent fait évertir l'Ambasssdeur qu'ile le ve. 
noient voir; il les avoit fait attendre longtemps duns une salle 
basse derant que de se produire, et qu'en les conduisant il avoit 
tousjours affecté de prendre la main et le pas sur eux. Ils 
l'avoient bien remarqué, mais ils l'avoient dissimulé, parce qu' 
avoient bien voulu luy faire la civilité entiere pendant qu'il 
esloit logé, et defrayé dans le mnison de l'Ésint; mais quand 
an vit qu'il pretendoit en user comme d'un droit acquis, et qu'il 
eroyoit qu'on ne luy en pouvoit pas disputer Je possession, aprés 
celle dont ses predecesseurs avoient joii sans contradiction, les 
Estats jugereut qu'ils luy en devoient témoigner leur ressentinent. 
Ils luy firent representer: Que les affaires n'estoient plus en 
l'estat où clis cstoient autrefois. Que le Roy d'Espagne avoit 
reconnu ces Provinces pour un Estat libre, independent et Sou- 
verain, et que ses Ambassadeurs, et à leur exemple, leo Pleni. 
poteutisires de France avoient rendu à ceux de cet Estat, mes 
mes avant la conelnsion du traité de Munster, les mesmes 
honneurs, et les mesmes civilités qu'ils nvoient fnits aux Mi- 
nistres de la Republique de Venise. Que la Cour de France 
en estoit demeuréa daccord, et que co n'estait qu'à cette con 
dition expresse, que les Estats avoient envoyé leurs Ambassn- 
deurs à Munster; parce qu'ils ne vouloient pas souffrir que leurs 
Alliés fissent rien au prejudiæ de la liberté de l'Estat; et 
sans l'asseurance que les Ministres de France donnerent pour 
cela, ils ne seroient jamais entrés en negotintion. Ils luy firent 
dire encore: Que l'Ambassadeur d'Espagne protetoit, qu'il ne 
permettroit pas que celuy de France eust cet avantage sur luy, 











QG) Résol. des Etats Généraux (Grade Assemblé 





du 7 Mars 1651, 
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et qu'il romproit tout commerces et tüute communication avec Les 
Deputés des Estats, s'ils ne luÿ rendoient les meemes honneurs 
que celuy de France se fnisoit rendre (1). 

Les personnes qui avaient esté employées à cette negotia- 
tion n'synnt pas reussy, les Estats (2) luy firent dire par le 
Gretier dont ils se servoient pour faire les allées et venues, 
que leurs Députés n'avoient point fait de dificulté de loy 
ceder ls main et le pas pendant qu'il avoit esté defrayé el 
logé aux dépens de l'Estat, parce qu'ils considerolent l'Ambassn- 
deur comme leur hoste, et qu'ils eroyoient devoir faire les hon- 
neurs de la maison; quoy que celuy d'Espagne en eust usé autre 
ment, mesmes pendant que l'Estat le faisoit traitter, Que depuis 
son andiance il s’estoit accommodé avec le concierge de l'hostel 
pour son logement, de sorte qu'estant logé chez luy, ils preten- 
doient qu'il rendist à leurs Deputés les honneurs qui sont deus 
à la grandeur et à la dignité de l'Estat, et que s'il ne s'y pou- 
voit pas resoudre, il falloit qu'il sonffrist que les conférences 
se tinssent dans une de leurs antichambres, où ils ne feroient 
point de dificulié de faire les honneurs de Ja maison (3). Bel- 
lievre s'en defendit par l'exemple de ceux qui l'avaient pre- 
cedé en cet employ, et puis que les Estats vouloient changer 
quelque chose dans ce qui avoit esté pratiqué jusques alors, ils 
devoient l'en aroir fait évertir derant qu'il partist de la Cour de 
France, afin que le diferent y fust reglé avec leur Ambassadeur; 
mais qu'il ne rouloit pas sérvir de planche, et qu'il ne seroit 
point dit, que Pomponne de Bellievre eust fait ce tort à 
la grandeur de la Couronne de France, 

Il est vray que Gaspar Cognet de la Tuillerie, qui 
avoit precedé Bellievre dans cette Ambassade, esloit demeuré 
en la possession où les Ambassadeurs de France estoient, de 
prendre chez eux tous les vantages que l'on refusoit de Inisser 
à celuy oy. Mais les affaires avoient bien changé depuis l'As- 
semblée de Munster, où les Ambassadeurs, de France avoient re. 
moncé à cette prerogntive, et depuis ce temps Là elle n'uvoit 





(1) Résol. des Elats Généraux (Grande Assemblée) du 97 Mars 1651. 

@) C. à d. lee Etats Généraux. 

(3) Résol. des Etats Généraux (Grande Assemblée) du 24 ot du 30 
Mars 1651. 
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point eu d'Ambssadeur à ln Haye; tellement que les Estats ne 
pouvaient pas se persunder que éeluy qui ÿ dévoit venir, leur 
voulust contester un droit que les Ambassndeurs de France leur 
avaient cedé, de l'ordre exprés de leur Cour. 

Pour ee qui est de In negotintion du President de Bellievre, 
l'on n'en avoit veu autre chose, sinon un compliment sur In mort 
du Prince d'Orange, et sur la naissance de son fls posthume; 
comme nussÿ quelques ouvertures pour la medistion de l'Estat 
entre les deux Couronnes, aux conditions que In France la desi- 
roit (1). 

Les dépredations continuelles et insupportables dont les Fran- 
çois incommodoient le commerce des habitants de ces Provinces, 
ét dont on luy representa l'importance et les mauvaises suittes, 
faisoient haïr ln nation; et les desordres dont In Cour estoit ngi- 
tée, et ln foiblesse du Prewier Ministre faisoient perdre tout 
le respect que l'on avoit eu pour elle. On fnisoit tous les 
jours de nouvelles plaintes à l'Ambassadeur, qui de son costé 
formoit tous les jours de nouvelles dificulté et se rendoit 
incapable de negotier; de sorte que voynt qu'il n'y avoit rien 
à faire pour luy icy, les Deputés des Estats refusant d'entrer 
en conference avec Iuy, jusqu'à ce que le different que l'on avoit 
pour Je rang fast reglé, il ee fit revoquer, et resolut de partir. 
11 ÿ avoit encore une autre raison partieuliore qui Iny fit prendre 
cctle resolution. Cest que lors qu'il accepta cette Armbassade, 
il se trouva appuyé à ln Cour de l'autorité de Monsieur de 
Chasteauneuf, à qui ln Heinc Regente avoit donné les Scenux 
pendant la prison du Prince de Condé; mais au commence 
ment du mois d'Awril de cctie année, elle les luy oste pour les 
donner à Mathieu Molé, Premier President nu Parlement de 
Paris, qui les remit entre les mains de le Reine au bout de dix 
jours, et aprés cela ils furent rendu à Pierre Scguier, Chan- 
celier de France. Ainsy Mr. de Bellievre n'ayant plus personne 
à la Cour qui le pust proteger, et voyant que la Reine en divisent 
les deux cabeles du Prince et de la Fronde, alloït perdre l'un 
et l'autre, il voulut s'en retourner pour aider à soustenir la der- 
miere, dont il estoit un des principaux appuis, avec le Coadjuteur 





() Résol. des Etats Généraux (Grande Assemblée) du 9 et du 27 
Mars 1651. 
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de l'Archevesque de Paris, et avec Chastoauneuf l'Aulé- 
pine (1). 

IL prit son audiance de congé au commencement du mois de 
May, aprés n'avoir demeuré à la Haye qu'environ deux mois; 
mais trop longtemps pour n'avoir pas senlement commencé à 
parler d'affaires. IE en faut attribuer la œuuse en partie au muu- 
vais estat de celles de France, qui estoit si deplorable en ce 
temps là, que son Ambassadeur, qui n'avoit presque rien à ne- 
gotier, ne pousoit pas se faire considérer icy, quand mesmes 
d'ailleurs l'on a'auroit pas eu sujet d'en estre extrémement me- 
content, 

Quelques jours aprés la premiere audiance de Mr. de Bellie- 
vre on eut évis, que le Parlement de la Republique d'Angle- 
terre, c'est siney que l'on nommoit le party dominant, alloit en- 
soyer à la Haye une Ambnsade eolemnelle, pour rechercher 
l'amitié de œt stat, La Hollande qui avoit son Ministre à 
Londres, et un grand penchant de ce costé là, comme de l'antre 
costé elle ne pouvoit pre #imer la France qui l'incommodoit 
extrémement en son commerce, vouloit que l'Ambessadeur sortist 
de l'hostel des Extraordinsires, pour faire placs à ces nouveux 
hostes (2), et ft des instances d'autant plue grandes pour cel, 
qu'elle avoit fait resoudre quelqne temps auparavant: Que les 
Ambassadeurs Betrangers ne sorcient plus logés aux dépens de 
V'Estat (8). Mais d'autant qu'en l'an 1647 on m'avoit pas fait 
déloger les Ambasedeurs de Moscovis pour loger le Comts 
Serrion, et que l'Ambessadeur d'Espagne, quoy qu'Ordinaire, 
n'avoit pas laissé de l'ocouper longtemps aprés son audiance, 
Bellierre refus de déloger, et s'y Opiniastra si bien qu'il 
eust esté impossible de l'y forcer sans faire quelque sorte de 
lence et d'ontrage au Roy, son Maistre, ausy bien qu'au 
cerastere ct à la personne de l'Ambassadeur (4). Celuy qui 











{1} + Ceste petite humeur fière, écrit M. de Sommelsdyek, et 
déplaisir, avec ce que dans ces changements de sa Cour il craignoit 
que quelque chœe s'y pourrait passer à son préjudice ou celuy de 
es amis, à esté cause qu'on ne Va pou retenir” Archives de le mai. 
am d'Orange. 3: Série. V. p. 88. 

€) Résol. des Etats de Hollande du 14 Mars 1651. 

(3) En 1649: Aitzema, 8. au Stæt. IL 99, p. 363, 

44) Résol, des États de Hollande du 17 Mars 1651, 
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estoit de la part de l'Estat à Paris y faisoit des plaintes et des 
instances continuelles, ct il y obtenoit de temps en temps des 
arrests du Conseil, des lettres de enchet el de jusion, ct des 
ordres assés forts pour la main levée des navires dépredés; mé 
les Gouverneurs des villes maritimes qui participoient au butin, 
ct qui en fnisoient part aux Ministres mesmes, recevoient ces 
ordres avec mépris. Personne n’obelesait, et toute la Vrance 
manquoit unirersellement au respect qu'elle devoit au Roy ct à 
ses commandements (1). 

La.Cour de son costé n'estoit pas faschéc de voir le com- 
merce les Provinces Unies troublé et incommodé, parce qu'elle 
leur vouloit bien faire sentir les mauvais effets de ls paix se- 
parée que l'on avoit fuite à Munster, laquelle elle consideroit 
comme le cause de toutes les disgraces, et de toutes les desola- 
tions du Roïsume. Tellement que les Estats se trouvant obligés 
de chercher en eux mesmes le remede qu'ils ne trouvoient point 
duns le foiblesse, ou dans la malice de quelques uns des Minis- 
tres de France, resolurent de faire un armement extraordinaire 
de tente six vaisseaux de guerre, et d'en employer douze, avec 
trois frogattes, à nettoyer la Mer Mediterranée, sous le conduite 
du Lieutenant Amiral Tromp, et de George Catz, Contre 
Amiral (2). On ordonna aux Chefs de se pourvoir de vivres 
pour quinze mois, et de se trouver au plustost au rendez-vous 
devant Cadix, ct ou commanda à l'Amiral, de se presenter avec 
son escadre devant Toulon, et d'y demander la restitution des 
navires, qui avoient esté pris sur les habitants de ces Provinces; 
d'aborder et de prendre tous les vaisseaux François et Savoyards 
montés de plus de quarente hommes ct armés en guerre, et de 
sen prendre à eux des dépredations faites par des vaisseaux 
equippés dans les ports de France; d'altaquer aussy tous les 
vaisseaux qui avoient esté armés en la coste de Barbarie sans 
Ja commission du Grand Seigneur, à Ia reserve de ceux de Salé, 
avec lesquels on nvait fait un traitté d'amitié et de libtrté de 
commerce au commencement de la mesme année 1851. Mais 
comme œite Resolution ne put pes etre excoutés au mesme 





Q} Voir T. I. p. 376—378. Une liste des navires marchands cap- 
turés se trouve dans le Hollandicie Merewrius de 1651. p. 51. 
() Résol. des États Généraux (Grande Assemblée) du 26 Mai 1651. 
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temps, parce qu'elle ne fut prise que vers la fin de l'esté, il sur- 
vint depuis des afhires qui obligerent l'Estat à prendre d'autres 
mesurés, à ermer par mér contre de plus puissants voisins, et 
d'y employer toutes leurs forces maritimes, 

Cependant le commerce déperissoit de jour en jour; de sorte 
que les marchends voyant que la ruine de là navigation seroit 
inevitable, si l'on n'y donnoit ordre, il s'en trouva deux à Am- 
eterdam, qui ofrirent de mettre une puissante aride en mer et 
de la nettoyer des pirates, à leurs risques et dépens. Ils meritent 
bien que L'histoire fasse connoistre leurs noms à la posterité, et 
que les estrangers scachent que ce païs ne manque pas de gens 
assés zelés et nssés resolus, pour entreprendre la conservation de 
l'Estat sons les auspices de leurs Souverains. Aris où Adrian 
Albertson Saouck et Jaques Thierry, nprés avoir con- 
certé leurs pensées avec d'autres intereasés, oserent le 12 May 
faire une offre aux Estats Generaux que l'on n'attendoit pas de 
deux particuliers, senvoir (1): Que dans Le premier jour de Juin 
ils meitroient en estat et prests de faire voile, vingt bons et 
grands vaissœux do guerre, montés de trente à cinquante pieces de 
canon, et de soldats et de matelots à proportion. Qu'au premier 
jour de Juillet ils mettroient en mar pareil nombre, et vingt chaque 
premier jour des mois suivants, jusques au nombre de cent, s'ilestoit 
necessaire (3). Qu'ils en feroient toutes les évances, pour en estre 
remboursés par l'Estat, dans le temps dont on demeureroit d'accord, 
en argent comptant, en obligations ou en constitutions de rente à 
fands perdu, ou bien rachettxbles su denier vingt; Les vaisseaux 
montés de trente pieces de canon à raison de quatre mille quatre 
cens livres, œeux de quurente à raison de cinq mille deux cens 
livres, st les vaisseaux montés de cinquante pieces de canon à rai- 
son de six mille buit cens livres pur mois. Ces offres de deux 
marchands particuliers reveillerent les soins des Estats de Hollande, 
qui en prirent occasion de presser les autres Prorinces de tra- 
vailler avec eux à la conservation et à In seureté do la nnviga- 
tion et du commerce. Mais comme toutes les deliberations qui 
me font dans les Provinces, sont sujettes à de grandes longueurs, 
on y employa une bonne partie de l'esté, de sorte que la saison 








() Résol. des Etats Génémur (Grande Assemblée) du 12 Mai, et 
des Etats de Hollende du 20 Mai 1651. 
(2) {it ce pour le temps de douze mois” 
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se trouvant trop avancée, pour faire un armement considerable 
devant l'hiver, les marchands qui nvoient fait ces offres desiste- 
rent, et l'Estat prit la Resolution dont mous venons de par- 
ler, d'armer une flotlo de trente six vaisseaux, pour estre em- 
ployés contro les corsaires de la Mer Mediterranée, Toutefois 
quelque diligence que l'on ÿ wpportast, ils ne purent faire voile 
qu'au mois de Novembre, et au lieu d'une armée de trente six 
vaisseaux, l'on n'envoyn en mer qu'une escadre de quinze. 

On n'avoit pas seulement à se garder dans la Mer Mediter- 
ranée des dépredations des Français; mais l'on ÿ avoit sussy à 
combattre les corsaires d'Alger, de Tunis et de Tripoli, et ceux 
de Salé incommodoient le navigation auprés du destroit de Gi- 
braltar. La ville de Salé est située sur ln coste de la grande 
Mer, en la Province de Temesne, qui fait purtie du Roïaume de 
Fer, sur le bord et presqu'à l'embouchure de In riviere de Bu- 
grag. C'estoit autrefois la capitale de tout le Hoinume; ma 
aujourdhuy elle n son Gouverneur particulier, et ne reconnoit 
Ja Souveraineté du Roy que d'un tribut fort mediocre. Elle 
est divisée par la mesme riviere de Buragrag en vieille et nou- 
velle ville, dont la derniere connue sous le non de Rabat, a esté 
bastie par Alnansor, Roy de Marocco, qui l'a einbellie de plu- 
sieurs paluis et bnstiments publics. Les Moriqques que le Roy 
d'Espagne chassa en l'an 1610, font la meilleure parti de sos 
habitants, et ne subsistent pour Ir pluspart que de la piraterie, 
qu'ils n'exergoient d'ubord que contre les Espagnols, leurs enne- 
, et en suitte contre tous les Chrestiens indistinctement. Leur 
licence se trouvoit un peu bridée, depuis que les Estats de ces 
Provinces employoient en ces quartiers là une eacadre de quatre 
vaisseaux, qui aprés avoir fuit quelques prises sur eux, les obligen 
en fin à conclurre un traité avec Gedeon de Wilde, qui 
commandoit cette escadre (1), et le ft nux conditions suivantes: 
Que tous les esclaves qui seroient pris en des vaisseaux de ces 
païs, seroient mis en liberté, en payant leur rançon sur le pied 
du prix de leur premiere acquisition. Que tous les urmateurs 
devant que de sortir du port donneraient caution de ne point 
offenser les navires des habitants des Provinces Unies. Que 
ceux qui sont sujets où habitants des meames Provinces, ct qui 

















(1) Le texte du traité se trouve dos Aitzema, S. van Stat. 
All, 81. pe 649, 660. 
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seroient trouvés en des navires d'autres pris, seroient mis en li- 
berté. Que les corsaires des autres bavres de’la coste de Bar- 
barie ne pourraient vendre à Salé les marchandises dépredées 
sar les Hollandais, Que les marchands de ces pais qui vou- 
droient s*esahlir à Salé, où bien y aller seulement pour le fait 
de leur commerce, ÿ seroient receus et bien traités. Que leurs 
marchandises ne seroient pas sujettes à payer de plus grands 
droits que celles des habitants du lieu payent. Que œux de 
Salé ne pourroient pas enlever des navires Hollandois les pas- 
sagers qui s'y trouveroient, de quelque nation qu'ils pussent 
œstre, Le tout sans prejudice du traitté que œt Estat avait 
fait avec le Roy de Marocco, le 24 Decembre 1610; quoy que 
ce ne fust proprement qu'un traitté d'amitié et de bonne corres- 
pondance, 

Les Provinces qui avoient peu d'intercst au commerce, et 
benucoup de déference pour la Cour, uvoient empesché, mes- 
mes avec quelque violence, qu'on donnest audiunce au Mi- 
mistre du Parlement d'Angleterre pendant la vie du defunt 
Prince d'Orange. Mais incontinent aprés son decés il n'y 
en eut pas une qui ne témoignast de l'inclination à recon- 
noistre celte nouvelle Hepublique. Le Roy d'Espagne qui pouvoit 
bien mieux so pusser de l'amitié des Anglois que cet Estat, 
avoit esl£ neantmoins le premier à reconnoistre pour Souverains 
ceux, qui venoient de faire mourir le Roy, son benufrere. Don 
Alonse de Cardenns ayant pris audiance en plein Parlement, 
au commencement de l'au 1651, y dit, que le Roy, son Maistre, 
vouloit bien reconnoistre le premier l'Estat de la Repnblique 
d'Angleterre, dont l'autorité et ln Souveraineté resident au 
Parlement, et Ing faire offre de son amitié. Il y éjousta, que le 
Roy Catholique avoit fait informer fort rigoureusement du meur- 
ire commis en la personne d'Antoine Asham, Resident du 
Parlement d'Angleterre, qui avait esté assnssiné à Madrid comme 
Doreslas l'avoit esté à la Haye et qu'il n'avait pas tenu à 
lu que les complices n'eussent esté severement punis. Que les 
vaissux du Parlement sercient tousjours fort bien receus dans 
les ports d'Espagne, et des autres Roiaumes de son obeïssance; 
et qu'au contraire l'on n'y recevroit point œux du Prince Pala- 
tin Robert, qui estoient en mer sous le pavillon des ennemis 
du Parlement. 

Les Provinces Unies à qui les ports et les rades d'Angleterre 
sont ncccssutres, pouvoiont bion suirro ce grand exemple. 1 y 
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avoit longtemps que la Hollande avoit jugé qu'il felloit recon- 
noistre la Republique, et avoit eu sur ce sujet lle grands démes- 
lés avec les autres Provinces. Macdowel, Hesident 
_ d'Angleterre, fit de puissauts devoirs pour tascher de 
cher, et mesmes que l'on ne reconnust point le Parlement en 
cette qualité; mis ne se trouvoit plus appuyé de la Cour, et 
celle du Prince defunt estant morte avec luy, il ny eut plus 
moyen d'empescher les Provinces de se declarer. Toutefois 
pour ne passer point d'une extremité à une autre, la Zeelande 
et quelques autres Provinces furent d'vis: Qu'il sufioit de re- 
connoistre la Republique, de luy donner les tiltres et les qualités 
qu'elle se voaloit fire donner, et de rendre à ses Ministres les 
imesmes honneurs que l'on est necoustuiné de rendre anx Minis- 
tres des autres Princes et Estats Souvcrains; mais qu'il n'estoit 
pas necessaire de a rechercher d'abord par une Ambassade, aprés 
avoir si opiniastrement refusé d'admettre ses Ministres, La Hol- 
Inde y avoit envoyé un Commissaire (1) dés l'année passée, et 
vouloit prevenir la rupture dont le Parlement sembloit menacer 
œt Estet, qui se disposa enfin, du consentement unanime de 
toutes les Provinces, à reconuoistre la nouvelle Bepublique, ct 
[ln reconnut en effet à l'instance particulierement des Deputés 
| de Zeclande, qui en sommerent ceux des autres Provinces (2). 
Le Purlément témoignoit une grande fierté en toute sa con- 
duite, et un grand ressentiment de l'assassinat commis en le 
personne d'lsusc Doreslas, dont la recherche, quoy que tres 
exacte, ne Je contentoit pas. Il se souvenait du mépris que les 
Estate Genemux avoient fait de ses Ministres, pendunt qu'au 
préjudice de la neutralité, ils nvoient admis œux du Roy et se 
plnignoit de ce que durant les guerres civiles, le Roy avoit tiré 
des secours tres considerables de ces puis; quoy qu'il sceust que 
g'avoit esté le Prince d'Orange qui avoit secouru le Roy de= 
funt d'ermes, de munitions et d'argent, et non l'Estat, Il se 
pluignait nusy comme d'une action criminelle, de l'Ambassade 
Extraordinaire que l'on avoit envoyée en Angleterre pour ti 
ecber de sauver la vie au Roy, et parloit mal de la eine 

















) Sehaep. Voir TL p. 266. 

@) Résol, des Etats de Hollande du 7 et 19 Janvier 1651, et des 
Etats Généraux (Grande Assemblée) du 7, 26 et 28 Janvier 1651; 
Aitzema, 8 ox Size, TILL 31, p. 887. 
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que les Estnts se donnoient de vouloir nettoyer le mer de 
œux qui lescumoiont avec commission des cunemis du Parle- 
ment, 

Le Gouverneur des Isles de Scilly, que l'on appelle les Sor- 
ingoes, qui s'estoit declaré pour le Roy d'Angleterre, avoit f 
armer quelque Uastiments, qui prenoient tout ce qu'ils rencon- 
troïent de vaissenux en la mer, Le Hoy estoit à Breda lors qu'il 
ft expedier des commissions pour cela, et il y en « qui ont 
escrit, que ce fut de concert avec le Prince d'Orange, qui en 
vouloit partieulierement à la Hollande, tant parce qu'elle s'oppo- 
soit à ses sentiments riasy qu'il » eslé dit au Livre precedent, 
que parce qu'elle avoit reconnu ln Repablique en envoyant un 
Commissaire à Londres (1). Pour s'apposcr à ces pirateries les 
Eslats faisoient tenir Tromp, leur Lieutenant Amiral, auprés de 

_ges isles, uvec ordre d'en oceuper toutes les avennes, et de prendre 
les vaiseeux des corsaires (2). Le Parlement en prit ombrage, 
ct en fit faire des phintre, comme si l'intention de l'Estat eut 
esté de ne saisir de ce poste dépendant de l'Angleterre, et qui la 
pouvoit incommoder, estant en des mains estrangeres (8). 

Le Parlement de son costé incommodoit le commerce par les 
défenses qu'il nvoit faites de trmfiquer aux Caraïbes (4). Wile 
lougby, que le defunt Roy d'Angleterre y avoit estably en 
qualité de Gouverneur, n'ossut se declnrer ouvertement pour le 
successeur, qui n'estoit pas en estat de Le soustenir, et ne vou- 
lant pas prendre le party du Parlement qu'il haïssoil, avoit pere 
mis à tous les estrnngers indistinctement, de trafiquer en tous 
les lieux de son gouvernement, esperant pouvoir trouver dens le 
commerce de quoy se fortifier contre ses ennemis, Les habitants 
des Provinces Unies, qui ne manquent ps de profiler de ces 
occasinne, et qui y avoient envoyé quantité de navires furent 
bien _extonnér de se voir privés de cette commodité par ce nou- 








(1) V. Wagenuer, Pad. Hit. XII. pe 207, qui 
sation étre sans fondement. F 

€) Résol, des Etate de Hollande da 20 Avril 1651. 

G) M. Renke parait sjouter foi eux plaintes des Anglais: » Die ‘ 
Holländer hatien den Gedanken, deu Schaden deu sie an den Silly. ; 
ielande erlitten, dureh eine Eroberung dersclben zu rüchen°” Zrglische | 
Geschichte. TL p. 800. — Rien n'eût été plus contraire à la politie ! 
que qu'on ohservait à l'égard de Angleterre. 

(4) Késol, des Etats de Hollande du 22 Avril 1651. 
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veau Reglement du Parlement, qui leur défendoit d'y trafiquer, 
à peine de confiscation des navires. Ce procedé fut trouvé d'au- 
tnt plus violent, que mesmes les navires, qui estoient partis de- 
vant ls publication des défenses, et qui n'en pouvoient pas avuir 
esté Avertis, n'en estoient pas cxemts. 

Les Anglois troubloient aussy le commerce sous pretexte du 
démeslé qu'ils avoient avec les Portugois, qui donnoient retraitie 

ldans leurs ports aux vaisseaux du Prince Palatin Robert, qui 
commundoit une escadre pour le Boy d'Angleterre, et-arrestoit 
et visiloit les navires qu'il rencontroit dans la route de ce puïs là. 
Les Auglois prenoïent aussy les navires Hollandois, sous prete 
jte des represnilles accordées à des particuliers contre le Roy de 
France et ses sujets, et visitoient mesmes les vaisseaux de guerre 
de l'Etat, qui transportoient, à ce qu'ils disoient, l'ar et l'argent 
hors d'Angleterre (1). 

C'est en cette disposition où se trouvoient les esprits et les af- 
foires, lors que Olivier St, John’et Walter Striclant, 
le premicr Chef Justicier ou President de la Cour de Justice, et 
l'autre Membre ou Deputé du Parlement, arriverent à Rotter- 
daim vers La fin du mois de Murs. ls ÿ furent complimentés et 
traittés, et en auitte reseus à leur entrée à la Haye avec les 
mesines ccremonies et civilités que l'on a accoustumé de faire 
aux Ambnesudeurs des Testes Couronnées. Le President de Bel- 
lievre, Ambassadeur de France, occupoit l'hostel des Ext: 
ordinaires, ét refusoit d'en sortir; tellement qu'on fut eontraint 
de les loger dans une maison particuliere (2), où leurs gentils 
hommes ne pouvant pas trouver le couvert, on savait esté obligé 
de les loger dans le voisinage, où ils esloient exposés à l'inso- 
lence du petit pouple de la Haye, toujours emporté, mais alors 
extrnordinairement animé contre les ennemis du Boy d'Angle- 
terre, parent du Prince d'Ornnge. 

St. Jobn parlant en la langue de son puis (3) dit, dans 




















(1) Résol. des Etats Généraux Grande Assemblée) du 26 Avril et 
des Etats de Hollande du 25 Norembre 1651. 

€) Résol. des Etats Généraux (Grande Assemblée) du 24 Mars 
1651. 

6) La réponse du President de la Grande Assemblée, le Sei 
de Wimmenuu, fut en Hollandais, Voir van Win, Mat 
41. p. 136, 137. 
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l'andiance que la Grande Assemblée leur donns (1): Que le Parle- 
ment faisant reflexion sur les éraittés qui ont de tout temps jaint 
ensemble l'Angleterre et les Pravinces des Païs Bas, et considerant 
que la mesme nesessité de la seureté de la navigation et du com- 
merce, qui les avoit unis autrefois, se trouvait aujourdhuy plus 
pressante que jamais, à couse de l'interest commun de la religion 
et de ln liberté des deux Republiques, il jugcoil, qu'il importoit à 
l'une et à l'autre de faire entre elles une liaison eternelle et indis- 
_solable. Que la situation des deux Estnts comme er veüe l'un de 
l'autre, rendoit presque palpable la necessité qui les obligeoit à vivre 
en bonne umitié et correspondance, quand mesmes l'experience ue 
leur auroit pas fait eonnoistre, que ln mauvaise intelligence est 
également ruineus à l'Angleterre et à cet Estat. Que ln Hol. 
lande, qui en envoyant un Deputé en Angleterre, en avoit fait 
les premieres avances pour rechercher son amitié, faisoit esperer 
que les deux nations en feroient une que le temps ne pourroit 
pas alterer. Que pour cela, quoÿ qu'on luy eust donné sujet d'en 
user autrement, et pour faire une alliance tres étroite entre los 
deux Republiques, celle d'Angleterre avoit resolu d'envoyer icy 
cette Ambassade Extraordinaire à l'occasion de la Grande As- 
eemblée, qui avoit, sans doute, esté convoquée pour les plus à 
portantes affaires de l'Estat, et à cause d'un accident extraor 
naire, (ce qui se devoit entendre de In mort du Prince d'Oran- 
ge.) dans un temps où l'estat proseut de l'Angleterre se trouvoit 
si bien estably, et où les deux Estats n'avoient point d'ennemy 
estranger. Que les revolutions qui arrivent dans les Estats, 
quelque justes et legitimes qu'elles soyent, ne laissoient pas d'es- 
tre accompagnées ou suivies de plusieurs rencontres fascheuses (: 
msis qu'il ne croyoit pas en devoir entretenir l'Assemblée, puis 
qu'elle estoit composée de personnes qui ne pouvaient pas igno- 
rer ce qui s'estoit passé À Utrecht en l'an 1519, et au mesme 
lieu où ils parloit, en l'an 1581. Que les changements qui 
estoient arrivés iey n'avoient point alteré l'action que.les An- 
glois ont tousjours eïe pour ces peuples; de sorte que l'on 
avoit sujet de croire que les rerolutions de l’Angletérre n'altere- 











(1) L'oudience des ambassadeurs eut lien le 30 Murs 1651. Le 
discours de St. Jobn se trouve daus Aîtzema, 8 nan Set. LIL. 
81. p. 699, 640. 

(2) Rencontres fascheures. C. à d. de jugements injustes et de 
fausses appréciations. 
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roient point non plus la bonne volonté des habitants de ces Pro- 
vinces envers les Anglois, et que les Ambassadeurs en jugeroient 
par les preuves qu'on leur en donneroit en la promtitude avec 
Inquelle les Estats agréeroient et accepteroient ces offres. Il 
acheva son discours en protestant de leur aFection partieulicre 
au bien de l'Estnt, et demanda qu'on leur donnast des Commis- 





: saires, avec qui ils pâssent entrer en conference {1). 


L'Espagne considerant que l'union de ces deux Republiques 
sroit de la derniere importance pour tout le reste de l'Europe, 
l'Ambassadeur du Koy Catholique vouloit faire comprendre son 
Mistra au traitté, ou du moins luy faire reserver une place pour 
Toceuper lors qu'il le jugeroit à propos. C'est pourquoy le Brun 
envoya complimenter les Ambassadeurs Anglois, dés qu'ils furent 
arrivés à Rotterdam, Il leur faisoit continuellement toutes les 
civilités imaginables, et faisoit scrupuleusement observer toutes 
leurs démarches; les voyant fort souvent, aussy bien que les De- 
putés des Estats qui travailloient avec eux, pour nsseurer les uns 
et les autres de la sincerité des intentions et de ln bonne volonté 
du Roy, son Muistre, 

Mais ces soins furent d'autant plus inutiles qu'incontinent 
aprés les premieres coufereness les Ambassadeurs Anglois ne 
purent plus dissimuler les veritahles intentions de la nouvelle 
Republique {2). Ils demanderent d'abord que toute la negolis- 
tion se fist pnr escrit, et prolesterent que les articles dont on 
demeureroit d'accord ne les obligeraient pas, jusqu'à ce que tout 
le troitté fust conclu. Ils dirent: Que leur Republique desiroit 
de renouveller l'amitié avec cet Estat, par une alliance étroite 
et indissohble, et qu'elle y estoit conviée par la consideration de 
l'interest commun de la religion, de la liberté et de ln seureté 
de commerce, qui devoient animer l'un et laütre à leur conser- 
vation commune. Qu'en Angleterre (3) les Protestunts estoient 
exposés à la diseretion du Pape, et en France à celle du Roy; 
tellement qu'il n'y avoit point d'autre azile pour eux, sinon dans 
une tres étroite alliance des deux Republiques, 














Q) St. John releva à cette occasion d'une manière hautaine l'af. 
faire de Dores 

(2) Les négociations avec les ambassadeurs Anghis se trouvent 
daus Aitzema, 8. cer Stuel. LIL. 31. p. 657—064. 

y lisez: en Allémagne. Voir Aitzema, 8. can Shret, LIL. 81. 
ve 67 
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Les Estats firent une réponse generale à ces offres generales, 
y employant à peu prés les mexnes tenues dont les Ammbassa- 
deurs s'estoïent servis en leur proposition, des asseurances d'une 
amitié réciproque et inviolable, et de leur inclination à la eulti- 
ver et à l'afermir par une allisnce étroite et perpetuelle entre 
les deux nations (1). 

Mais les Anglois qui eroyoient que l'on encherirait sur leurs 
offres, se fuschoient de ce que l'on ne dévinoit, ou que l'on ns 
vouloit pas penetrer leurs pensées, qui n'alloient qu'à ne faire 
qu'un Éstat des deux- Republiques; ainsy que Cromwell 
s'en explique depuis en l'an 1653. Ils trouvoient le pouvoir que 
les Estats avoient donné à leurs Députés, trop general, et vou- 
loient qu'on leur donnast ordre de traitter une plus étroito et 
plus intime alliance et union qu'il n'y en avoit eu jusques alors 
entre les deux nations, pour l'interest commun de l'une et de 
l'atre. Mais voyant que les Estats ne faisoient point d'autres 
avances, ils declarerent: Qu'ils ns pouvoient pas se contenter de 
ces expressions generales, ct que si dans peu de jours les Estats 
ne s'en expliquoient antrement, ils seroient obligés d'en aller 
rendre compte aa Parlement, qui n'entendoit pas qu'on l'amusast 
de cette maniere (2). Ils ne vouloient traitter qu'à cette eondi- 
tion, et n'y trouvant pra les esprits disposés, ils se servirent du 
prétexte des insultes que le peuple de la Haye faisoit à leurs 
domestiques, pour en prendre oceasion de se retirer, 

Dés qu'ils furent arrivés à la Haye, les domestiques de la 
Princesse Roysle ct do la Reine de Bohcme, comme aussy quel: 
ques oficiers de guerre, Anglois et Escos-ois, affeclionnés au par- 
ty du Roy d'Angleterre, mais sur tout le Duc de Yore et le 
Prince Palatin Edtiard, qui s'imaginoient que leur qualité les 
imettoit à couvert des recherches de la justice, lascherent telle- 
ment ln bride à leurs gens, que ceux des Ambassadeurs n'estant 
pas en seurcté, ny leur maison mesme exemte d'outrage, les Es- 
tats de Hollande, Souverains du lieu, se virent obligés d'y faire 
mettre un corps de garde, pendant que In Cour Provinciale pro 
cedoit coutre le Prince Edüard, contre le Colonel Ashley, 











(1) Résol. des Etats Généraux. (Grande Assemblée) du 6 Avril 1651. 

(2) Résol. des Etats Généraux (Grande Assemblée) du 8 et du 
25 Avril 1651. Thurloe, Stts Papers. 1. p. 179. 

il. 6 


Google 


82 Li ve plaignent de l'exgedition de Troup. 


ct contre quelques autres, par des decrets de prise de corps ou 
par des éjournements personnels (1). 

Ils renouvellerent aussy les plaintes que le Parlement avoit 
faites an Commissaire de Hollande, de l'escadre que cet Estal 
employoit contre les pirateries du Gouverneur des Sorlingues (2), 
comme si les Estats eussent porté leurs armes jusques dans le 
territoire de la Republique; sans ma permission et participalion, À 
dessein peutestre de se rendre msistres de ces isles, qui font 
partie du Roiaume d'Angleterre, Ils firent entendre, qu'il y al- 
loit de l'honneur et de l'interest de leurs Committents, et vou- 
loient qu'on les asscurast, que l'on n'entreprendroit rien au pre- 
judice de l'un et de l'autre. On les asseura (3): Que l'inten- 
tion de l'Estnt estoit de foreer le Gourerneur, ennemy du Parle- 
ment, de restituer les navires dépredés sur les habitants de ces 
Provinces, et de l'empescher de continuer ses pirateries. 

Mais toutes ces diligences et toutes ces justifications ne sntis 
firent point les Ambussadcurs Angloïs. Ils n'avoient pes teté plus 
d'un mois à la Haye, où les affaires de cette natare ne se pen- 
vent pas resoudre sans ln participation ét sans le consentement 
des Provinces, qu'ils commencerent à #'y ennuyer; et neantmoins 
ils demeuroïent tousjours dans les termes de leurs offres genern- 
les, et vouloïent qu'on leur fist des propositions capables de faire 
reussir cetle negotiation d'alliance, au contentement des deux na- 
tions (4). On n'entendoit pas ce langage mysterieux, où on ne 
le vouloit pas entendre, et l'on demeuroit tousjours dans les 
mesmes termes de leur proposition generale, d'une étroite amitié 
et union. De sorte que le Parlement pour faire comprendre la 
necesité de son amitié, donna ordre à ceux qui commandoient 
ses armées nnvales, de troubler la navigation ét le commerce des 
habitints de ces Provinces. 








QG) Hume, History of Englad, Chap. UX. prétend que les am- 
bossudeurs furent impunément insultés par les partisans des familles 
d'Orange et de Stuart, vinsi que par la pupulace de la Haye, Au 
controire, les Etats de Hollande Érent tout leur possible afin de fnire 
cesser ces affronts, qui ne pouvaient qu'irriter l'humeur déjà peu trai- 
table des ambassadeurs. Voir leurs Résolutions du 28 Mars, du 5, 
13, 15, 18, 19, 20 Avril, du 1, 3, 4, 15, 16, 17 Mai 1651, 

{) Résol, des Etats Généraux (Grande Assembléc) du 20 Avril 1651 

(3) Résol. des Etats Généraux (Grande Assemblée) du 21 Avril 1651. 

(H)eRésol, des Etats Généraux (Grande Assemblée) du 26 Avril 1651. 
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Ils n'y manquerent pas; car ils arrestorent eu pleine mer neuf 
navires marebands qui alloïent en Portugal. L'évis qu'on en ent 
presque aû meame temps que les Ambassadeurs faisoient ces belles 
offres d'amitié, allurma tellement ln Hollande, qu'elle fit prier 
les Estats Goneraux, d'ordonner à tous les Colleges de l'Ami- 
rauté, de faire partir leurs Deputé à lettre veüc, pour deliberer 
avec ceux de l'Estut, des moyens d'asseurer la navigation et le 
commerce, ce qu'elle disoit lay estre de si grande importance, 
que oi les autres Provinces n’appuyoient ss interests, et si elles 
n'agissoient en cette conjoncture avec la mesme vigueur, elle 
s'appliqueroit seule à regler ses affaires ct les intercsts de sa 
Province (1). 

Ce fut en effet une chose bien surprenante de roir les Am 
bussadeurs Anglois, que ls Republique avoit envoyés à ln Huye 
de s0n mouvement, sans en avoir esté recherchée, avec Les spe- 
cieuses offres d'une allinnce tres étroite, demander que cet Es- 
tat fist des ouvertures et des avances que l'on attendoit d'elle. 
Mais on fut bien plus estonné lors qu'uu bout de trois jours 
aprés ces belles protestations, ils Brent dire aux Estats de Hol- 
lande: Que puis que l'on ne répondoit pas à leurs propositions 
en des termes qui les pussent contenter, ils alloient partir d'un 
lieu, où leurs personnes n'estoient pas en seureté, et où on ne 
punissoit point les violences qu'on leur faisoit tous les jours. 
Ls marquoient particulierement l'impunité du Prince Edüard, 
et de quelques officiers Anglois; quoy que l'on eust fait informer 
contre eux, et que J'on leur fist leur proces par contumnes, 
Toatefois pour n'efaroucher pas trop les esprits, ils protesterent 
en mesme temps: Que cœ n'estoit pas leur desscin de rompre la 
negotiation, ny de faire des rapports lors qu'ils seroient de re- 
tour en Angleterre, capables d'achever d'aigrir les bumenrs, qui 
eatoient desja fort emetes; mais qu'il estoit raisonnable que cet 
Estat qui venoit de recevoir l'hennenr de cette premiere visite, 
la rendist à non tour, à la Republique d'Angleterre. Pour les 
obliger à demeurer encore, on leur representa, que les Estuis de 
Hollande svoient fait tout ce qu'on pouvoit legilimemnent desirer 
d'eux pour la satisfction des Ambassadeurs; et que selon la 
coustitution de cet Estat, où il ne se fait pas un seul traitté qui 
n'ait esté auparavant communiqué à toutes les Provinces, il 


Q) Réol, des Etats de Hollande du 26 Avril 1651, 
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nvoit esté absolument impossible de faire plus de diligence que 
l'on avoit fuit, 

On les asseura aussy que l'Estat répondroit parfaitement à 
indination que ln Republique témoignoit pour une plus estroite 
alliner; et que pour en donner des preuves il consentoit que 
dés à present on entrast en conference pour cela, et que l'on tra- 
villast au traitté (1). On jugea qu'on ne luy pouvoit pas donner 
un plus ferme fondement que le traité qu'on appelle commune- 
mont d'Enérecours, que Philippes d'Ausiriche, Duc de Bour- 
gogne, et Seigneur de ln pluspart de œes Provinces, ft en l'an 
1495 avec Henry VII, Roy d'Angleterre, et que pour l'accom- 
moder à In constitution presente des afhires de l'un et de l'outre 
Estst, on le pourroit changer en quelques endroits. et l'estendre 
où en retrancher ce que l'on jugeroit à propos. Les Ambassa- 
deurs demeurerent fermes, en protestant pourtant, que c'estoit 
avec regret qu'ils alloient partir; mais qu'ils avoient des “ordres 
exprés de prendre congé, si bien que leur commission estant 
fnie, il n'estoit plus en leur pouvoir d'entrer en matiere, et de 
continuer leur negotintion, puis qu'aussy bien le Parlement ju- 
geoit, que c'estoit Iuy mesme qui recevoit tous les jours des af 
fronts en leurs personnes, 

Les pretendus outruges n'estoient pas si grands que leo Am- 
bassideurs vouloient faire croire, et des personnes plus rnisonns- 
bles qu'eux se seroient eontentées des devoirs que les Estats de 
Hollande avoient faits, pour tascher de les empescher, et de In 
gtisfaction qu'ils leur nvoient donnée. 

Quelques jours aprés ils declererent: Que le Parlement leur 
avoit permis de demeurer encore, et de renoïer la negotintion (2); 
mais ce ne fut que pour le rompre avec plus de violence dés 
qu'on l'auroit recommencée, el pour se separer avec plus de mé- 
contentement de part et d'autre, 

Dés le mesme jour que les Ambessadeurs declarerent qu'ils 
demenrerent encore, l'on entra en conference avec eux, où ils 
frent quelques propositions, qu'ils discient avair esté tirées 
la pluspurt du traité d'Enérecours de l'an 1495 (3); de- 


QG) Résol. des Etats Généraux (Grande Assemblée) du 28 Avril et 
du 2 Mai 1651. 

€) Résol. des États Généraux (Grande Assemblée, du 90 Mai 1651. 
V. Thurloe, Stute Papers, L. p. 181. 

3) Résol, des Etats Généraux du 21 Mai 1651. 
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mandant que l'Estut s'en expliquast dans peu de jours, et que 
de son costé il fist faire des propositions qu'il jugeroit pouvoir 
servir à l'avancement de la negotiation. Ils y avoient fait couler 
quelques articles, qui abligeoïent les Estats, non seulement à re- 
faser rétraïtte aux ennemis et aux rebelles de la Republique 
d'Angleterre, et sous ce nom au Roy et à la Maison Hoyulc, 
mais aussy à la secourir, et à se declarer rontre les mesmes en- 
nenis et rebelles, et mesmes à défendre au Prince d'Orange et 
à la Princesse Royale de rendre à leurs parents les secours que 
la nature les obligeoit à leur danner en leur persecution. Ces 
propositions devoient servir de fondement à ce bastiment imagi- 
noire de leur tres étroite alliance, à Inquelle les Anglois don- 
nerent depuis le nom de coalition des deux Republiques. 

Les conferences continuelles que l'on eut sur ce sujet, l'empres- 
sement des Ambassadeurs, et les dispositions que l'on avoit icy à 
s'accommoder, allarmoient vivement les partisans du Roy d'Angle- 
terre; tellement que Macdomelou Macdonnel, son Resident, 
craignant que l'on n'allast conclure, representa aux Estats: 
Qu'en s'appliquant avee tant de chaleur à cette negotiation, ils dé- 
truisoient leurs propres interests. Que eoux qui se donnoient la 
qualité d'Ambassadeurs du Parlement d'Angleterre, parloïent bien 
de renouveler les anciens traittés, qui ont esté faits nutrefois 
entre les deux nations, pour la conservalion et pour la propaga- 
tion du commerce, et que la conformité de leur Religion et la 
prosperié de l'un et de l'autre Estat, avec leur évantage com- 
mon d'avoir secoïé le joug de la tirannie, donnoicnt fort dans la 
veüe; mais qu'il falloit considerer, que ces anciens traittés aroïent 
esté faits avec les Rois d'Angleterre, et non avec un Estat an- 
archique, tel qu'estoit aujourdhuy celuy de ce pais là. Que e'es- 
toient les Rois d'Angleterre qui ont autrefois secouru cet Estat, 
et qui ÿ ont fait fleurir le commerce. Qu'il n'y avoit plus de 
Religion en Angleterre, mais bien une cobüe et une confusion de 
toutes sortes de sectes et d'heresies, Que la prosperilé des armes 
du Parlement n'estoit que pssagere et accompagnée de plusieurs 
presages infallibles de leur malheur, Que les pcuples de cs 
païs y avoient tousjours esté libres, et que le Roy d'Espagne 
les avoit reconnus pour tels; mais que les Anglois avoient tous- 
jours eu leurs Rois, et en avoient encore un présentement, Que 
les trente six articles, dont on pretendoit former un commence- 
ment de traitté, achevoient de ruîner les esperances que le Roy, 
son Maisire, pouvoit encore voir de sou retour à la Couronne, 
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jettoient cet Estat dans un precipice, et le conduisoient dans un 
labyrinthe de démeslés avec de nouveaux ennemis qu'il se feroit 
de tous cotés, Que ces mesmes articles donnoïient de nouvelles 
forces aux eunemis du Hoy, et estoient directement opposés aux 
Resolutions du L jour de Novembre 1642, et 80 Septembre 1648, 
pour ln neutralité des deux partis, à la Declarntion des Estats 
de Hollande du 6 Novembre 1649, et à tous les anciens traitiés 
faits avec les Rois d'Angleterre, et particulierement à celny 
d'Entrecours, qui oblige cet Estat à secourir les heritiers et les 
successeurs du Roy Henry VII. 

Mais toutes cos misons n'auroient pas empesché la conclusion 
du traitté, si les dispositions eussent esté également bonnes de 
costé et d'autre. On demandoit icy Ja paix; mais les Anglois 
vouloient quelque chose de plus, et les Ambassadeurs preten- 
doient rendre tous les interests des deux Estate commune, -ce 
qu'ils ne pouvoient plus esperer depuis que les Estats avoient 
resolu, du consentement unanime de toutes les Provinces: Que 
quelque traité que l'on fist avec la nouvelle Eepublique, on ne 
prendroit point de part au démealé qu'elle avoit #vec l'Escosse (1). 
C'est pour quoy ils firent noistre tant de dificaltés lors que l'on 
commença à discuter les trente six articles, que l'on perdit Lout 
à fait l'esperance de conclurre le traitté. Tellement que les Am- 
bassadeurs, voyant qu'ils ne pourroient pas faire reutsir les in- 
tentions de leurs Muistres, c'est à dire de former des deux Es- 
tats une seule Republique, eu lieu d'entrer en matiere, dirent 
Qu'ils estoient renus jusques à la Haye offrir aux Estata l'amitié 
du Parlement, et qu'ils avoient fait mettre sur le papier quelques 
propositions, qui svoient esté Uirées presque toutes du traitté 
d'Endrecoure, fin qu'aprés que les Estais ler eussent agréés, 
l'on eust pl passer à des choses de plus grande et de plus hnate 
consequence, pour le bien des deux Republiques. Mais puis que 
l'on avoit negligé de ménager le temps que le Parlement leur 
avait donné pour cela, ils estoient obligés de declarer, qu'ils 
avoient recu de nouveaux ordres, et que les vaisseaux destinés 
pour leur transport estant arrivés, ils ne pouvoient pas se dis- 
penser de partir et de prendre pour cela leur audiance de congé. 
Et de fait ils la prirent le dernier jour de Juin, nonobstant les 
prieres instantes qu'on leur ft, de diferer encore leur voyage de 


(1) Résol. des Etats Géuéraux (Grande Assemblée) du 23 Juin 1651. 
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quelques jours, jusques à ce que l'on eust achevé d'éjuster le 
traitté, qui seroit un ouvrage de fort peu d'heures (1). 

Les points les plus difficiles avoient esté reglés, en sorts qu'il 
sambloit qu'il n'y avoit plus rien qui pust empescher le conclu- 
sian du traitté, si les Anglois n'eussent pas entrepris de prescrire 
aux Eutats le temps dans lequel ils vouloient que la negoliation 
fust achevée, en prenant un empire sur un Estat Souverain, dent 
on n'avoit pas encore veu d'exemple. On le Ét represeuter aux 
Ambasndeurs, mais ils ÿ firent si geu de reflexion, qu'encore 
qu'ils eussent declaré eux mesmes, que les commencements de la 
negotiation estoient bons, et que l’on avoit desja benacoup avan- 
cé, ne pouvant nier qu'on ne leur eust donné satisfaction sur 
toutes leurs propositions, ils ne laisscrent pas de redoubler leurs 
instances, et de faire dire que si l'Estat refusoit de leur envoyer 
wes carosses, pour les conduire à l'andinnee, ils se serviroient de 
ceux de leur auitte et se presenteroient à la porte de l'Assemblée, 
pour y demander et pour prendre eongé. Ils ofirent bien de faire 
une espece de traité preliminaire, qui seroit composé des articles 
dont on estoit demeuré d'accord, et qui pourroit donner occasion 
à une alliance plus particuliere; mais cs n'estoit pas l'intention 
de l'Estnt, qui ne vonloit rien fuire à demy et insistoit à ce 
que l'on réglast le commerce, et que l'on ft une alliance en 
mesme temps. Et d'autant que l'on n'y trouve point de disposi- 
tion da tont, ny à leur faire diferer leur voyage, on leur donna 
leur audinnee de congé (8). 

On commença dés lors à avoir tres mauvaise opinion de l'in- 
tention des Anglois, et la suite de tout leur procedé 2 hien 
fait connoistre, que leur dessin cstoit on de rendre les interests 
des deux Estate inseparables, au de rompre. Il n'y avoit rien 
que les Eetats ne fssent pour s'ussurer de l'amitié du Par- 
lement, et pour acquerir celle des Ambassadeurs. On leur fit 
dire, que pour donner une marque de l'estime que l'on avoit 
pour leurs personnes, et de l'estat que l'on faisoit de celle de 
leurs Maistres, on leur feroit à chacun un present de la valeur 
de quatre mille esous. Mais il n'y avoit point de civilité ny de 
comphisance qui les pust gagner. On sœut depuis que St. 





(1) Résol. des Etats Généraux (Grande Assemblée) du 26,88 ct 30 
Juin 1651, 


(8) Résol. des Etate Généraux (Grande Assemblée) du 30 Juin 1651. 
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Jobn estant arrivé en Angleterre, y avoit fait de tres mes- 
chants rapports, ét qu'il y avoit rendu de fort mauvais offices à 
cet Éstnt, ayant esté en partie cuuse de l'Ordonnance ou de la 
Declaration que l'on publin en Angleterre, au mois d'Octobre 
de la mesme aunée, et que l'on jugea en Hollande estre si con- 
truire à la liberté du commerce, que l'on pent dire que c'est 
elle qui a achevé de fomenter les semences de le mauvaise iu- 
telligence que l'on verra bientos dégenerer en des hostilités de- 
clarées entre les deux nations (1). 

Cutle Declaration, à laquelle les Anglois donnerent le nom 
d'Acte d'augmentation de la navigation des vaisseaus el encoura- 
gemené à La navigation, faisoil des défenses genereles à tous les 
estrangers d'apporter en Angleterre des marchandises où des 
denrées, n'estant point du eru ou de la façon de leur pris, 
et mesmes toutes sortes de poisson frais, sec où salé. Oe fat 
aussy à peu prés en ce temps là que les conservateurs de la H- 
berté de la Republique d'Angleterre, donnerent des lettres de 
représailles aux heritiers de Robert et Guillaume Paulet, 
qui pretendoïent de la Compagnie des Indes Orientales de ces 
pais une somme de vingt neuf mille neuf cent soixante dix livres 
sterling; et sous ce prétexte plusieurs armateurs Anglois se mi 
rent en mer pour faire leurs afaires aux dépens des habitants 
de ces Provinces. 

Cet Estat qui ne pouvoit pas ignorer que la retraitte des Am- 
bassadeurs estoit un tres mauvais presage, resolut dés le mois 
de Juill, de conjurer la tempeste dont il se voyait menacé, en 
envoyent on Ministre à Londres; et on jetta d'abord les yeux 
sur Albert Joachimi, qui ÿ avoit residé pendant plusieurs 
années en qualité d'Ambassadeur Ordinaire. Mnis comme il 
y avoit negotié du lemps du Roy defunt, et qu'à l'exemple des 
autres Ministres, qui estoient obligés de s'eccommoder à l'incli- 
nation du Prince d'Orange, il avoit eu des attachements asséa 
particuliers et assés forts à la Cour, il remonstra luy mesme (2), 
qu'il n’y seroit pas fort agreable, tant pour celte considération, 
que parce que les Anglois ne trouveroient pas bon qu'aprés 
avoir envoyé icy une Ambassade solemnelle et Exiraordinaire, 


@) Y. Wagenoar, Fad, Hit, XIL p. 10, 811: Guizot, Hi 
tire de ls République d'Angleterre et de Cromwell. 1, p. 25). 
(2) Résol. des États Génér, Grande Assemblée) du-19 Juillet 1651, 
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bn ne leur renvoyaat qu'un Ambassadeur Ordinaire, Qu'ils fe- 
roient un tres mauvais jugenent de l'intention de ceux qui ré- 
pondroient si mal aux avances que le Purlement avoit faites, et 
qu'ils seroient cupubles de s'imeginer, que l'on avoit iey dessein 
d'attendre le succés des affaires d'Escosse, Ces raisons obligerent 
les Estats à se resoudre à une Ambassade Extraordinaire (1). 
Elle fut composée de Jacob Cata, qui aprés avoir resigné lu 
charge de Consciller Pensionaire de Hollande, estoit demeuré 
Garde des Sex et Lieutenant de la Cour des Fiefs de la 
mesme Province, de Girard Schsap Piterson, Conseiller de 
a ville d'Amsterdam et Deputé su College de l'Amirnuté de 
Zeolande, qui sroit esté à Londres en quelité de Comunissnire 
des Estats ile Hollande, et de Paul van de Perre, Consiller 
et Pensionaire de la ville de Middelbourg, tous trois deputés 
pour ct effet à l'Assemblée des Estats Generaux, de la part des 
Estats de Hollande et de Zeclandr, On y avoit joint le mesme 
Jonchimi, à qui on voulut bien faire cet honneur, tant à 
cause des importants services qu'il avoit rendus dans son em- 
ploy, qu'à cause de la grande connoissance qu'il avoit des afai- 
res d'Angleterre, ct il fit mesmes le serment ordinaire des Am- 
bassudeurs; mais il s'en fit dispenser depuis par la consideration 
de son ge, qui passoit ccluy de quatre vingts ans, ct parce 
quil seavoit que ss personne ne seroit pas fort respectée de 
œeux du Gouvernement present. 11 eut pourtant la satisfaction 
devant son decés de voir canclurre La paix entre les deux na- 
tions; car il ne mourut qu'au mois d'Avril 1664 (2), pou de jours 
aprés ln conchion du traitté que l'on ft cette année Jà avec 
Olivier Cromwell. 

Pour ce qui est de ln guerre d'Escosse, elle fust aussytost 
finie que commencée, ct ve de la manière que nous allons dire. 
Le traité ayant emté achevé à Dredn entre le Roy et les Com- 
missaires Escossois, nonobstant les intentions opposées des deux 
factions des Ecclesiastiques et des Cavaliers, qui partagenient ce 
Roiaume là, le Koy d'Angleterre alla à la Haye, ét s'estunt em- 
barqué à Scbeveniugue (8), il passa ex arriva heureusement en Es- 
cosse, quoy que l'armée navale du Parlement l'attendist au passage. 








(1) Au mois d'Octobre: Aitzema, L. 6. IL A1. p. 669. 
(2) Le 17 Mai. V. Aitzema, 5. van Slaet. 1IL. 34. p. 927. 
(3) À ter Ver, Guisot, Le, L. p. 11 
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Devant son couronnement, dont Les ceremonies se front au oom- 
mencement de l'un 1650. on l'obligen à promeltre par serment 
solemuel, d'observer le Corenant, de conserver en su pureté la 
Kéligion du poïs, qui estoit la Presbiterienne, & de proteger les 
privileges du Parlement et du peuple. Le Roy estant sur le lieu, 
ne fit point de dificulté de donner cette satisfaction au party 
dominant, et voulut bien achetter à ce prix là une Couronne be- 
reditaire qui luy appartenoit, ea condamnant la memoire du Roy 
son pere, qui avoit consideré et délesté le Conenan£ comme ln 
source de tous les maux, dont sa Maison et les deux Roïanmes 
se trouvoient afligés. L'intention de Charles IT estoit de se 
, servir de l'affection des Escosois pour ménager celle des umis 
qu'il avoit en Angleterre, où il pretendoit entrer aveo une puis- 
sante armée, Les Anglois qui sy attendaient depuis qu'ils 
avoient appris son passnge, le previnrent, en formant un corps 
d'armée, dout ils donnerent le commandement à Olivier 
Cromwell, qui succeda à cet employ, aprés avoir reglé les 
ufaires d'frlande, parce que Thomas Fairfax le refusa, à 
dessin de s'aller retirer dans se mnison à la campagne. IL 
entra eu Escasse, quoy qu'avec des forces bien inégales à celles 
des Escossais, Leur urmés estoit composée de plus de vingt 
mille hommes, et estoit fort arantageusement postée, au lieu que 
celle de Cromwell n'estoit que de douze mille hommes, dont 
les maladies et les autres incommodités de le saison, diminuoient 
tous les jours le nombre. Les Escossois s'estoient si bien cam- 
pés, qu'il ne leur estoit pas difficile de subsister pendant qu'ils 
faisoient perir les Anglois; tellement que Cromwell ne voyant 
point d'apparence de pouvoir faire sortir les ennemis de leur 
poste, et craignant que son armée n'achevast de ae ruiner, fit 
amine de se vouloir retirer, et attira pnr ce moyen les Escossais 
au combat, qui se donna auprés de Dunbar, le 13 Septembre (1) 
de la mesme annéo 1650. L'armée Escossoise ÿ tut loute dé- 
faite; toute l'infanterie fut taillé en pieces ou demeuré prison- 
niere, et tout le canon nveo le bagage y fut perdu, nu lieu 
que les Anglois n'y perdirent que quarente hommes, entre les- 
quels ne ne trouverent que deux officiers seulement. Cromwell 
prit ensuitte la ville et le chasteau d'Edimbourg, Leïth, ct quel 
ques autres places fortes en Escosse. 














Q) Le 3/13 Septembre 1650. 





Le Roy entre en Anglelerre, 1 


Ces pertes ayant contraint les deux fuctions d'Escosse de se 
rennir pour le conservation de l'un et de l'aatre, elles mirent 
eur pied une armée de seize mille fantussins, et de six mille 
chevaux, commandée par Lesley: ét Midleton, Lientenants 
Generaux sous le Roy, qui ÿ estoit en personne. Plusieurs partis 
s'estoient formés et declurés pour luÿ en Anglelerre, et pour les 
joindre il fit, vers la my Aoust 1651, avancer son armée, et mar- 
ebant à grandes journées, il arriva jusques dans la Province de 
Westmorlend, où il se fit proclamer Roy d'Angleterre et d'Es- 
come, Cromwell ayant laissé George Monck avec sept 
mille hommes en Escosse, le suivit sur les talons, et l'incom- 
modu si fort en as marche, qu'il fut contraint de s'arrester à 
Worcester, La partie estoit inégale; l'armée Escossoise n'estoit 
que d'environ doure mille combattants, purce qu'Argyle, chef 
des Consistoriaux où Ecclesinstiques, se servant du preteute de 
ls necessité de garder le Roïsume contre Monck que Crom- 
mell y avoit laissé, avoit refusé de s'y joindre et estoit demeuré 
en Escosse avec une partie des troupes. Cromwell de son 
6, avoit tout ce qui le devoit apparemment neseuret de la 
victoire: une armée de quurente mille soldats, qui avoient pres- 
que tousjours esté beureux en toutes les rencontres, où ils s'es- 
toient trauvés et qui estoient commandés par des chefs de repu- 
tation; de sorte que l'on peut dire qu'il ne luy munquoit autre 
chose, sinon l'évantage de la bonne cause, qui bien souvent n'en 
donne pas beaucoup à son party. 

{La bataille se donne auprés de la riviere de Saverne, Celuy qui ÿ 
parut le plus ce fat le Hoy, qui ne se retira qu'aprés qu'on enst 
tué deux chevaux sous lug, et aprés avoir donné les dernieres preu- 
ves d'un courage determiné et tout à fait intrepide, Il y perdit 
avec son armée, tout ce qu'il avoit, excepté l'honneur, In vie et 
l'ésporance d'une meilleure fortune à l'évenie, et il eut toutes les 
peines du monde à se sauver des mains de ses ennemis, dont il ne 
sortit que par une espece de mimele. Les Anglois avoient occupé 
tous les passages de lu riviere, et avoient tellement estendu leurs 
quartiers qu'il estoit presque impossible que le Roy les évitaet tous, 
Avec cela le Parlement promit des soumes cousiderables à ceux 
qui le decouvriroient, et menaça des peines de baute trahison 
ceux qui luÿ donneroient retraite; de sorte que ne scachant à 
qui se fier, il se travestit et s'abandonna à la conduite d'une 
demoiselle, qui In servit de guide et le conduisit avec ue har- 
diese et un bonheur sdmirable jasques à Bristol, où il s'emburqua 
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pour passer en France vers lu äu du mois d'Octobre. Les par: 
ticularités de ce voyage qui tiennent efectivement du roman, ct 
sont fort extraordinaires, feront un jour pnrtie de l'histoire d'An- 
gletenre; c'est pour quoy nous dirons seulement pour l'éclaircis+ 
sement de la nostre, que cette horrible défaite acheva d'establir 
lautorité de Cromwell ct celle de la nouvelle Republique. Do 
seize mille hommes dont l'armée Escossoise avoit esté composée, 
Lambert, Sergent de Bataille de celle d'Angleterre, en avoit 
défait quatre mille, que John Brown commandoit; et dans la 
rencontre de Worcesier il y eut quatre mille de tués ut sept 
mille prisonniers. La déroute de la carallerie fut bien aussy 
grande que le défaite de l'infanteric, et afin qu'il no manquest 
rion à la victoire, Monck ayant pris, presque au mesme temps 
dans ls petite ville d'Ellet(1}, un grand nombre de seigneurs et de 
gentilhommes Escossois, qui s'y estoient assemblés avec plusieurs 
pasteurs pour les affaires du Moiaume, il les fit embarquer dans 
un navire et les envoya en Angleterre, 

C'estoit Ià la constitution des afaires de ces quartiers là, lors 
qu'on resolut à la Haye d'y envoyer l'Ambassade Ertraordinaire 
dont nous venous de toucher un mot, et dont nous dirons le 
succés au Livre suivant, afin de pouvoir parler en celuy oy de 
le petite guerre que l'Electeur de Brandebourg et le Duc de 
Neubourg se firent en ce temps là, c'est à dire en la mesme 
année 1651. Cet Etat y fut en quelque façon meslé, tant à 
cause da voisinage, que pour d'autres interests (2). 








(1) , 11 n'y a point de ville de ce nom en aueun endroit du monde. 
L'auteur veut dire que pendant que Cromwell étoit en marche 
pour suivre le Roi, Mouek, suivant l'ordre qu'il avoit reçu de sou 
Genenl, ft le siege de Sterling, qui ne se defendit que peu de 
jours … Apres la prise de Sterling, Monek assiegen Dundec, où les 
habitans d'Édinbourg avaient transporté leurs meilleurs effets après ln 
bataille de Dumbar … Le Gouvemeur capituls le L Septembre … et 
œtte reduction fut suivie de celle d’Aberdeen, de St. André, el de 
dont œ qui étoit encor en êtat de tenir contre le Parlement d'An- 
gleterre, à qui l'Écosse fut entierement soumise sous le commandement 
de Monck” Euui de Critique. p. 802. eMouk … id sicge Lo 
Sticling castle … He there became master of all Lhe records of the 
ngdom … The Earl of Leuven und the Earl of Crawford, Lord 
Ogilsy and other noblemen, having met near Perth … were suddenly 
set upon by Colonel Alured, and most of them taken prisoners.” 
Hume, History af Eaglaud. Ch. LX. 
(2) Aitzema, S. eus Sluet. LIL. p. 670—679, 6$1—689, 














Guerre de Braudebourg et de Newbowrg. 93 


Jenn Guillaume, Due de Juillers, de Cleves et de Berg, 
Comte de I Marc et Ravensperg, Scigneur de Ravestein, ex 
tant decedé sans enfants le 29 Mars 1609 (1). pres que toute 
l'Europe se declara pour les Princes qui aspiroient à cette opu- 
lente succession (2). L'Empereur Rndolf Il, qui regnoit alors, 
pretendoit qu'elle estoit devollüe à l'empire, faute d'hoirs mâles, 
et envoya l’Archidue Leopold, son cousin germain, dans la 
ville de Juillers, pour en prendre possession comme son Com- 
missniro. Les Princes de la Maison de Saxe Ja prelendoient, en 
vertu d'une ancienne investiture qu'ils avoient cbtentie de l'Em- 
pereur Charles V, en faveur du mariage de Sibille, tante de 
Jean Guillaume, qui épousa en l'an 1597 Jean Friderie, 
Elccteur de Sexe, souche des Dues d'Altenbourg, de Weimar et 
de Gotha. Mais Jean Sigismond, Electeur de Brandebourg, 
et Philippe Louis de Baviere, Duc de Neubourg. avoient 
des pretensions mieux fondées, et trouverent de meilleurs amis. 
Le premier avoit épousé Anne, fille d'Albert de Brande- 
bourg, Due de Prusse, et de Marie Eleonore. soeur ainée 
du dernier Duc de Juillers, et l'antre estoit mary d'Anne, 
soeur puisée du mesme Duc. La France, l'Angleterre et les 
Provinces Unies qui ne pouvoient pas soufrit que la Maison 
d'Anstriche, dont la puissance n'estoit que trop redoutable, fist 
encore otte importante acquisition sur les frontieres des Païs 
Bas, appuyerent les pretensions des deux Princes, et les aiderent 
à faire sortir le garnison imperiele de la ville et cittadelle do 
Juillers. L'Electeur et le Due, qui faisoient tous deux profession 
de la Religion Frotestante, n'eurent pas de peine à convenir en- 
tre eux un traitié qu'ils frent ensemble de l'exercice de In He- 
ligion; mais Wolfgang Guillaume, s'estant fait Catholique 
Romain, au mois de May 1614, pour se rendre l'Espagne et In 
Maison d'Austriche favorables, et Philippe Louis, son pere, 
estant decedé, on commenga à craindre qu'il ne changenst aueey 
les points dont on estoit convenu touchant ln Religion. Pour 
gnerir les Princes interessés de cette appréhension, et pour as- 
seurer l'Electeur de Brandebourg, il declara en la mesme année, 





(1) 25 Mrs 1609. 

&) Voir T. L p. 109 sv: Droysen. Greichée d Preurs, 
Polti, IL 2, p. 888 svv. Puffendorf, de reb. gen. Frid. Willel, 
Éleet, Brandenowrg ete. Le IV. 
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qu'il n'ekereroit rien au fait de la Heligion, muis que son inten- 
tion estuit de la laisser dans l'estat où elle avoit esté mise par 
le traité de Dortmont. Celuy qui se fit à Santen, le 18 No- 
vembre 1614, par l'entremise de La France, de l'Angleterre et do 
cet Ésiat, qui en demeura garand, confirmu ee qui avoit esté 
promis par l'autre. 

Le zele du Duc de Neubourg, où la passion des gens d'eglise 
qui gouvamoient su conscience, ne luy permit pas de de- 
meurer longtemps dans la mesme moderütion; mais il fit bien- 
tost connoistra ses veritables sentiments par la cheleur avec 
laquelle il persecutoit ceux qu'on appelle heretiques, parce que 
V'iuterest y faisoit trouver du merite. Il s'opporoit aux de- 
votions des Protestauts, il truittoit mal leurs pasteurs, et 
éloiguoit de ss bonnes graccs et de l'esperance de . toutes 
sortes d'emplois et d'avancewents ceux qui n'estoient pas de sa 
Religion, Les Estuts, gurunds du traité, en recevoient souvent 
des plaintes, et les portoient de temps en temps au Due de 
Neubourg, qui au lieu d'y douner ordre, en prenoit occasion 
de les persecuter avec plus d'unimosité qu'auparavant, Le 
V article de ln paix de Westfalie regle les afaires de la Reli- 
gion, et ordonnoit qu'elles seroient remises au mesme estat qu'elles 
estoient le 1 jour de Janvier 1624; et le Due faisant son profit 
de ee Reglement, pretendoit sen servir pour se dispenser de 
l'execution de tous les traitlés particuliers, qu'il uvoit faits avec 
l'Electeur de Brandebourg, pour le fait de la Religion, bien que 
toute la succession fust encore litigieuse, et qu'il ne fust en pos- 
session d'une partie que pur provision, et jusqu'à œ que leurs 
differents eussent esté reglés par ln justice. Les habitants Pro- 
testonts des Duchés de Juillers et de Berg, qui estoient du par- 
tage da Due, en demanderent reparation aux Ettats Generaux, 
en suite de ln garantie des traittés qui assuroïent la liberté et 
V'exercics de leur Religion; et les Estuts n'en pouvant pes tirer 
raison, avoient ordonné aux Gouverneurs de Rhinberg ct d’'Or- 
20, de faire prendre quelques curés et autres gens d'eglise dans 
les deux Duchés, ct de les garder jusqu'à ce que le Duc eust 
revoqué les declarations qu'il avoit fait publier contre ses sujets 
Protesunts. La protection que l'Éstat, leur donus acheva d'ir- 
riter le Duc, qui fit faire des défenses hien rigoureuses à tous 
ses sujets, de reclamer le secours des Estats des Provinces Unies 
contre ses ordonnances, et au prejudiee des constitutions de l'Em- 
pire, qui n'admeltent point l'entremise des Souvertins eslngers 
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en cette sorte d'affaires. Il commanda aux Baillis de son pais 
d'assembler tout ce qu'il y avoit de pasteurs Protestants, tant 
Lutheriens, que Beformés, et de leur declarer, que si dans trois 
sémaines ils ne faisoient mettre en liberté tous Les curés et gens 
d'eglise, que l'on détenoit dans les prisons de Rbinberg, d'Orsoy, 
et des autres plces des Estats, il s'en prendroit À eux, comme 
aussÿ aux personnes et aux biens de tous ses sujets Protestante, 

Ce fut au commencement de la mesine année 1651, que les 
Estate entrerent en contestation pour celte afaire avec le mesme 
Duc; hien que les Deputés de Hollande n'spprouvassent pas 
toutes les Resolutions que l'Assemblée des Estats Generaux prenoit 
eur ce eujet, parc qu'ils vouloient eviter toutes les oucasious qui 
les pouvoient engager à une nouvelle guerre (1). La mesme 
consideration les porta à s'opposer à ln Resolution que les Estats 
Generaux prirent (2) presque en mesme temps, d'envoyer des 
sauvegardes au pois de Cleres contre les Lorruins, qui y vou- 
loient prendre leurs quartiers: à quoy l'Éetat se trouva insonsi- 
blement engagé, tant parce qu'il luy importoit de n'avoir print 
de cs hostes dans le voisinage, que parce qu'il y estoit obligé 
par un acte de garantie du 18 Decembre 1614. Celte persecu- 
Lion des Protestants fut une des causes, ou des pretextes qui 
merent l'Electeur de Brandebourg contre le Duc de Neubourg, 
au commencement de cctte année, Spar commandoit son arméc; 
mais comme elle n'estoit composée que de quatre mille hommes, 
il ne pouvoit pas faire de fort grandes exceutions. Le chusteuu 
d'Anguermonde, situé an païs de Berg, auprés de Keyseraweert, 
fut (3) in seule conqueste do cette campagne, qui fut de deux 
mois où environ, 

Le Duo de Neubourg qui estoit desarmé an commence 
ment de cette invasion, se vit ientost appuyé de l'autorité de 
V'Empereur, qui ne trouvoit pas bon qu'on troublast le repos de 
l'Empire qui ne fuisoit que de sortir d'une guerre de trente 
ans, de ln faveur de l'Archidue Leopold Guillaume, 
qui commandoit les armes du Roy d'Espagne aux Pnis Bus, 








(1) Résol, des Etats de Hollande du 14 Mers, du 20 Avril et du 
6 Mai 1651. 
{2j Bésol. des Etats Généraux (Grande Assemblée) du 10 Mars et 
du 4 Bhi 1651 
G) A peu pt 





V.Altzeme, 8 can Sluet. LI. 81 p. 673, 
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du scoure du Duc de Lorrsine, qui luÿ envoya des troupes ct 
luÿ presln de l'argent. D'un autre cesté les Estats des Pro- 
vince Unies qui prenoïent ambrage de lous les urmementa 
de leurs voisins, estoient jaloux de celuy que l'Electeur avoit fait 
sans leur participation. IL y en avoit mesmes qui foiscient ac- 
eroire, que 1lés l'année passée ce dessein avoit esté concerté avec 
le Prince d'Orange, ct que l'intention du Prince estoit de se 
servir de ces levées contre ls Province de Hollande. Ils renfor- 
cerent les garnisons qu'ils avoient sur le Rhin, sur la Meuse, et 
sur l'Yssel; il refuserent à l'Electeur les cent cingunte hommes 
qu'il leur demande pour le garde de sa personne, et luÿ firent 
connoistre qu'ils trouvoient mauvais que le Comte Maurice 
de Nassau eust, sans leur permission envoyé quarente cinq s0l- 
dats de la garnison de Wescl à Cleves(1). Tellement que l'Elec- 
teur estant seul de son party, et n'ayant pas ussés de troupes, 
ny le fonds necessaire pour continuer In guerre, il fut bientost 
contraint de retirer celles qui estoient postées À Angueraort, et 
ensuitte de rechercher le Duc, pour le convier à une entreveñe. 
Cependant les Estats de Juillers, et des autres Provinces de 
la succession, s'estant assemblés à Wescl, se plaignoient des in- 
vommodités que les gens de guerre, qui estoient entrés dans le 
pris au préjudice des traittés, et particulierement de celuy que 
les Princes avaient fait avec eux en 1649, leur fhisoient souffrir, 
Ils demanderent uussy la protection des Estats Generoux, leurs 
voisins, comme conservateurs de leurs privileges, et comme ga- 
rands du traitté de Santen. Les Eslats qui csloient interessés an 
repos du voisinage, qui alloit estre troublé par des troupes es- 
trangcres, envoyerent des Députés aax Princes, avec les offres de 
leur medistion pour l'acrommodement de leurs differents (2). 
Jonn de Guent, Seigueur d'Osterwede, Jacob de Wns- 
sener d'Opdam, Antoine Parmentier de Haeswyck, et 
van der Beecke, Deputés à l'Assemblée des Estate Generaux 
de ln part des Estats de Gueldre, de Hollande, d'Utrecht, et 
d'Ovcryssel, firent cet office; mais ils furent receus avec assés de 
froïdeur du Duc, qui depuis quelques années vivoit ssés mal avec 
ct Estat. L'Electeur mesme ne leur ft pas grand” chere, tant 








(1) Aitzema, 8. nav Stvet. LIL 31. p. 871. 
€) Résol. des Eluts Généraux (Grande Assemblée) du 5 Juillet 
açôl. 
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parce qu'il avait esté refusé de tout ce qu'il avoit demandé depuis 
le commencement de celle guerre, que parce qu'il avoit reconnu que 
depuis le decés du Prince d'Orange, sa persoune et ses interesta 
n'estoient pas considerés comme ils l'avoient esté auparavant. 
C'est pourquoy eroyant pouvoir faire regler les differents sans 
l'entremise de l'Etat, il escrivit au Due, quo nonobstant l'avan- 
tage que ses armes luy aroient danné, il offroit d'aller s'aboucher 
avec luy auprés de Dusseldorp et qu'il s'en remettoit à luÿ du 
lieu et de la maniere de l'entreveüe, 

Le Duc répondit: Qu'il avoit esté bien facile à l'Electeur de 
prendre quelque avantage aux luy, en entrant avec une armée dans 
son pais sans declaration precedente; mais qu'il y avoit appr- 
renes, qu'à l'évenir il n'auroit pas besucoup de sujet de s'en 
vanter, Toutefois puis qu'il changeoit de conduite, et qu'il luy 
offrait son amitié, il ne refuseroit pas de se trouver avec Iny eu * 
pois de Cleves, en pleine campagne, aprés que l'Électeur auroit 
remis les afaires en l'estat où elles estoient devant cetle invasion, 
et aprés qu'il auroit retiré ses troupes du païs de Berg, quoy que 
d'ailleurs il auroit bien pu se dispenser de cet» utreveile aprés 
les manifestes et les declarations qui avoient Lsté publiés de la 
part de l'Electeur, à son préjudice, 

Neantmoins nonobstant toutes cs difficultés, et aprés quelques 
les deux Princes se rendirent auprés d'Angueroort, 
le 19 Aoust, où l'on avoit drené trois tentes, l'une pour les 
conferences, et les deux autres pour la commodité des deux 
Princes, Les Deputés des Estats Generaux s'y trouverent, non 
sans quelque repugnance de la part dn Duc de Neubourg, et f- 
rent resoudre une suspension d'armes, au commencement de 1a- 
quelle les places prises seroient restituées de part et d'autre, ot 
chacun retireroit ses troupes, pour les faire subsister en son païs, 
George Frederic, Comte de Waldec, y faisoit les allées et 
venues, et se rendit par là ai ngreable à l'Electeur qui vouloit 
sortir d'affaires, que ce Prince le mit Lientoat à la teste de spa 
Conseils; et faisant d’an Capitaine de chevaux legers son Premier 
Ministre, il luy confia un employ, qu'il a occupé pendant plu- 
sieurs anuées, avec le reputation que l'on rcquiert ordinairement 
dans un poste où l'on est exposé à la veïe et au jugement de 
tout le monde, On demeura d'eccord durant la tréve, que les 
Ministres des Princes interessés s'assembleroïent à Essen, petite 
ville du Duché de Berg, dont l'Abbesse qui est de l'Ordre de 
St. Benoit, mais seculiere, est Princesse de l'Empire, pour y 
faire regler les differents par l'entremise des Commissaires de 
IT. 7 
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l'Empereur. Ils les reglereut en eMet par un traitté qui fut 
conel le 11 Octobre (1). L'Electeur qui avoit pris les armes 
pour l'interest de la Religion, à ce que l'on divoit, consentit À 
ce que le different que les deux Princes aroient sur cela, fust 
decidé par les Cormmissnires que l'Empereur avoit nommés, à 
qui l'on joindroit deux Princes (2) de la part de chncun des in- 
teressés. Le Duc insista bien à es que l'Electeur reparact le 
dommage que celte invasion avoit faile à ses sujets, et qu'il luy 
donnast asscurance qu'à l'évenir il ne seroit plus inquicté; mais 
il se relascha enfin à J'égnrd de ces deux derniers points et se 
contenta du premier. Les Eslals n'eurent point de part à ce 
traité, quoy qu'ils fussent garants de œeluy de Santen, et que 
les deux Princes leur fussent obligés de ce qu'ils possedaient de 
la succession de Juillers. 

Ce fut là la fin de cette petite guerre, et les deux Princes li- 
centierent leurs troupes vers la fin de l'an 1651. Le Cardinal 
Mazarin, qui esloit à Brueil, nu Diocese de Cologne, et 
qui se disposoit à s'en retourner en France, où il pretendoit se 
faire accompagner d'un corps d'armée, tant pour la sureté de 
an personne, que pour fortifier le party du Roy contre celuy de 
la Fronde, uecorda avee un oflicier qui avoit longtemps servy 
les Estats, pour la levée d'un regiment de mille hommes, Cet 
officier, qui s’appelloit Pierre van Zeil, ayant fait embarquer 
ses soldnts sur le Rhin, au dessus de Wesel, les fit descendre 
por eau, à dessein de les faire passer par mer à Dunquerque. 
Le Magistrat de Rotterdam voyant un jour ce regiment sur 
la Mouse, aux portes de la ville, fut bien estonné de la 
negligenee de ceux qui commandoient les garnisons qui sont 
sur le Rhin et eur la Meuse, qui avoient laissé passer des gens 
de guerre jusques dans le coeur de la Hollande, contre l'in- 
tention de VÉstat. La Province de Hollande qui eroyoit y 
avoir eullissmment pourveu per les Resolutions qu'elle evait 
fait prendre dans la Grande Assemblée sur ce aujet, ft ar 
rester Je Colonel, qui fut envoyé prisonnier à la Haye, et dit- 
sipr par ce moyen en un moment toute celte nouvelle levée. Il 
demeura longtemps prisonnier et eut bien de la peine à éviter 
les effets du ressentiment des Estate de cette Province, qui dans 
le souvenir de ce qui s'estoit fait auprés d'Amsterdam l'année 
precedente, estoient en ce temps Ià extrémement sensibles sur 
cette sorte d'affaires. Ils ceusurerent bien severement le Com- 











Q) à Cleres. (2) Edit, impr: deux autres, 
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mandant et le Major de Wesel, qui avoïent negligé de s'opposer 
au passage de ces troupes (L). 

Cet Estat avoit aussy un démeelé particulier avec le Due do 
Neubourg pour la Seigneurie de Ravestein, qui fuit partie de 
In succession de Juillers, Elle est située en Brabant, et les Es 
tats pretendoient que c'estoit une dépendance de la Mairie do 
Bois le due, dont ln Souveraineté leur avoit esté cedéa par 
le Roy d'Espagne à Munster. Ils avoirnt fait sommet le Duc 
d'en venir faire hommage au Conseil de Brabant, qui resile 
à la Haye, comme d'un fief de la mesme Province, et il avoit 
répondu, que la Cour Feodale de Bruxelles l'ayant fait éjour- 
mer pour le mesme effet, il n'estoit pas obligé d'obete à l'un 
des deux Seigneurs qui pretendoient la Seigneurie directe d'une 
terro, que le! different ne fast reglé entre eux, parce quo le 
vassal ne-peut reconnoisire l'un des prétendants au prqju- 
dice de l'autre. C'estoit Iuÿ mesme qui s'estoit fait donner 
assignation à Bruxelles, À desscin d'embarneser les Estais, qui 
n'ont pas encore pu faire regler le diférent. Mais comme ile 
avoient garnison dans la place, et que l'Electeur de Brande- 
bourg, aussy bien que le Due de Neubourg, prétend, que c'est 
une Scigneurie libre qui n'a pas recannu le Duc de Brabant, 
depuis que les Princes de ls Maison de Juillers l'ont acquise, 
sinon comme Seigneurs du fief, et non comme son Souverain, ce 
sera une affaire que l'on aura de la peine à éjuster; comme les 
deux Princes, de leur coté, en auront à verifer leur indépendance, 

J'estime devoir fjouster icy, À l'occasion de la petite guerre 
dont je viens de parler, qu'au mesme temps que l'accommode- 
ment entre les deux Princes fut fait, il arriva À la Haye an 
Ministre de la part du Duc de Courlande, benufrere de l'Elec- 
teur de Brandebourg, avec ordre d'y proposer une allianes pour 
a conservation des droits de la Dnehesse, sa femme. lle estoit 
soeur ninée de l'Electeur, et en cette consideration, fonte d'enfants, 
heritiere presomtive de cette partie de la succession de Juillers dont 
son frere estoit en possession. Ce procedé fut trouvé d'autant plus 
estrange, qu'ontre que tontes les stipulations qui se font pour la suc- 
cession d'une personne vivante sont odieuses et en quelque façon 
criminelles, le Duc n'osoit esperer de pouvoir survivre À un Prince 
qui estoit plus jeune que !Iny, qui estoit marié, et qui pouvoit 
dés ce temps là se promettre œtte illustre posterité qui éloigne 
bien fort le Duc de Courlande de l'esperance de cette succession. 





(1) Résol. des Etats de Hollande du mois de Janvier 1652. 
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Il ne sera pas hors de propos de se servir de cette rencontre 
pour faire eonnoistre la Maison et la personne de Jacob, Duc 
de Courlande, parce que ce Prince n'ayant rien eu à démesler 
arec cet Estat, et ne s'estant fait connoïstre que par les procés 
qu'il a avec des particuliers pour des interests de marchands, il 
ne pourra faire figure dons une Histoire qui ne parle des affaires 
estrangeres qu'en tant qu'elles ont quelque connexité avec celles 
du jaïs, et l'on n'aura pas l'occasion d'en parler ailleurs. T1 ÿ 
a environ cinq cens ans que quelques Seigneurs et Gentilshom- 
mes d'Allemagne se croiserent, par une espece de devotian asséa or- 
dinaire en ce temps là, pour aller à la conqueste de la Prusse 
et de la Livonie, qui estoit alors encore toute payenne, La plus- 
part des chefs de ces expeditions estoient des Choraliers de l'Or- 
dre Teutonique, et d'an autre Ordre qui avoit esté institué pres- 
qu'en mesme temps, sous le nom de l'Espadon (1); quoy que bien 
souvent ces deux Ordres n'ayent eu qu'un seul et mesme Grand 
Maictre, jusques à ce que Gaultier de Plettenberg, Maistre 
Provincial de l'Ordre Teutonique en Livonie, se delivrast de 
cette sujettion, moyennant une bonne somme d'argent qu'il don- 
na à Albert de Brandobourg, Grand Muistre de l'Ordre 
en ce temps là. En l'an 1561 Godard de Ketler, qui avoit 
succedé à Guillaume de Fureiemberg en la Muistrise 
de Livonie, ne la pouvant pas défendre seul contre le Mascovite 
et contre les Rois de Suede et de Pologne, qui l'attaquoient en 
mesme temps, comme une province qui leur estoit fort commode 
et frontiere de leurs Estats, s'en accommode avec le Roy de Po- 
logne. Ce fut Sigismond Auguste, fils de Sigismond, 
qui avoit chassé l'Ordre Teutonique de la Prusse et avoit an- 
nexé cette province à la Couronne de Pologne, qui en com- 
posa avec Godard, en luy leissant les deux petites provin- 
ces de (Courlsnde et de Semgalles, dont il demeura Seigneur 
hereditaire, sons la Souveraineté de la Couronne de Pologne. 
Godard, qui cstoit un gentilhomme originaire de Westa- 
le, épousa Anne, fille d'Albert, Due de Mecklenbourg, et 
d'Elisabeth de Suede, et en eut entre autres enfants, Kre- 
derie, qui luy succeds en Courlande en l'an 1587, et Gnile 
laume. Celuy cy succeda à son frere, qui n'eut point d'enfants; 
mais le Roy et la Republique de Pologne Iuy osterent son Duché 
par une Resolution formelle de la Bepublique, et il ne, fut resta- 





() Ordre des Fières Porte-Glaives, ou Chevaliers de Livonie (Note 
äu MS. Grolhe. 
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bly qu'à l'intércssion do plusioure Prinoes oi, d aprés va 
exil de dixbuit ans, Jacob, fils de Guisk 
dhuy, et est un Prince d'esprit et de, coeur;, mt 
qu'il en 8 trop pour la petite estendiüé.de’ap Etats... 
capable de so persuader qu'il pouvoit attirer une bonne partis 
du commerce de l'Europe dans un coin de la Livonie; et c'est 
dans cette veüo qu'il & voulu faire des entablissements mur la rie 
viere de Gambia, en la coste d'Afrique, et dans l'isle de Tabago, 
aux Indes Occidenteles, 11 a fait venir des tapissiers, de Paris 
dans k dessein d'establir les Gobelins à Mittan, Il n marchandé 
la terre du Cussac, sur la Dordogne en Guyenne, où il pretendoit 
faire des magasine de vin et de sel, pour en trafiquer en la 
Mer Baltique, et a fait bastir des vaisseaux, dont il pretendoit 
traiter aveo la France, pour les vendre on pour profiter du 
fret Pour dire en un mot, il a voulu entreprendre de faire 
reussir dans le Nort ce que des eiecles entiers ont eu de la 
peine à donner à la ville d'Amsierdam. de toutes ces 
entreprises pas une ne luy a reussy, parce qu'il sa méloit d'un 
metier qu'il n'entendoit pas, ei que voulant faire le murchand 
il payoit en banqueroutier, De cette inclination qu'il svoit an 
commerce procedeient les plaintes qu'il faisoit de ‘temps en temps 
du traitté, que cet Eetat avoit conclu en l'an 1648 ereo le Roy 
de Dannemere, pour la redemtion ou le forfait du pesge du 
Sond, Celles qu'il fit faire dans le temps dont nous parlons, 
furent accompagnées d'un Memoire, qui marquoit le dessein qu'il 
avoit d'envoyer des vaiseaux aux Indes Orientales, 11 vouloit 
que les Estats permissent aux habitants de os Provinces do 
aller servir, et d'aider aux establissemente qu'il pretendoit faire 
en ces quartiers Ià. Il disoit qu'il ne les possederoit que sous 
la protection de œæt Estat, et qu'il permeltroit que les habitants 
de ces Provinces y trafiquassent, moyennant une recannoissanee, 
dont on conviendroit, Les Estate luy répondirent: Que les 
vexations que l'on faisoit aux navires de ces païs dans le Sond 
avoient obligé l'Estat à les en delivrer par le traitté de Danne- 
marc, et que le Due n'avoit pes sujet de s'en plaindre, puis que 
la condition de ses sujets n'estoit pus plus mauvaise que celle 
des marchnde et des navires de ces Provinces. Pour ce qui 
est du commerce des Indes, que cet Estat ne pouvoit pus favo- 
riser celuy que le Due y vouloit establir, au prejudice du privie 
lege que l'on avoit donné à le Compagnie, en laquelle un tres 
grand nombre d’hebitants 6e trouvoit interessé; mais eussy 
qu'on ne l'empescheroit pas de faire de son chef tout ce qu'il 
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l'avancement de son commerce dans Jea 
les FOrientyles +); 







Vies estoit incommodé des droits que 15 

ta foisqit lever sur le Weser, du consentement 
de l'Empereur, él du college Electoral. La ville de Breme en 
avoit empesché l'execution depuis l'an 1698 (2); mais ne pou« 
vant pas s'opposer seule à tant de Princes, qui s'estoient de- 
derés pour le Comte, elle taschoit de tirer quelque secours de 
cet Estat, qui y estoit Fort intcressé. La Hollande avoit d'abord 
esté d'évis que l'on envoyoit deux vaisssenux de guerre sur la 
riviere, afin d'empescher le Comte d'y lever le peage, et qu'on 
Iny fist dire en mesme temps: Que l'Éetat seroit bien aise qu'il 
renongast à ss pretension, ou bien qu'il s'en accommodast avec 
la ville, Les Provinces de Gueldro, d'Utrecht, ct de Frise don- 
noient dans les mesmes sentiments; mais la Zeelande, éloignée 
de commerce du Weser, estait d'vis, que devant que d'en venir 
à celte extremité, on fist exhorter le Comte de faire cesser ces 
vexations, et que l'on taschast de porter l'affaire à un accom- 
modement, La Hollande mesme jngeoit: Que cette affaire ne 8e 
pouvoit pas resondre à la pluralité, parce qu'elle pouvoit mettre 
VEstet aux mains avec l'Empire, De sorte qu'il fallut que la 
ville de Breme se contentast des bons oifices que les Estate of- 
frirent de faire pour elle par des Deputés. Ils employerent à 
cela Keyser et Osings, Deputés à l'Assemblée des Estats 
Generaux de la part de la Hollande et de la Frise, qui sprés 
avoir travaillé inutilement à l'éjustement de quelques differents, 
en passant par l'Oslfrise, negotierent avec le Comte d'Oideuhourg 
avea le mesme succés, parce qu'ils rencontrerent une resistance 
si obstinée à toutes leurs raisons, qu'ils furent contraints de re- 
venir les mains vuides, Il est vraÿ que quelque temps aprés le 
Comte envoya à la Haye Otton d'Omteda et Bernard 
Heilersig, ses Conseillers, qui tascherent de justifier le pro- 
cedé de leur Maistre à l'égard ces Deputés que l'Eslat luy avoit 
envoyé; mais comme au fond de l'affaire ils ne disoient autre 
chose, que ce qui avoit eaté dit vingt fois, on les renvoya avec 
cette réponse: Que les Estats nuroient esté bien aises de 
voir, que le different que le Comte d'Oldembourg et la ville de 
Breme avoient pour le peage du Weser, cust csté accommodé à 





Q) Aitrema, & van Slt. LIL 91. p. 079681. 
(8) Aitzoma, 8, vas Sfacé, LUI, 81. p. 080091; 89. p. 760—773. 
Voir TL p. QU avr. 
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des conditions que ceux qui ÿ ont interest eussent pu agréer dans 
un temps, dont on seroit demeuré d'accord. Que l'on ne pouvoit 
pas comprendre comment les droits qui se leveroient sur le We- 
ser, serviroient à la conservation du commerce ct à celle de son 
Comté, comme le Comte vouloit faire croire, veu qi T'income 
modoient au contraire, set que le Comte avoit tellement enrichy 
son pais depuis qu'il le posscdoit, qu'il se passeroit bien de vexer 
ses voisins par de nouvelles impositions, pendant qu'aux dépens de 
ses sujets il s'exemtoit de toutes les incommodités de la guerre, 
dont toute l'Allemagne estoit afligée. Que l'Empereur et les 
Electeurs ne luy pouvoient pas donner l'investiture d'une chose 
qui estoit litigieuse, au prejudies de la partie interessée, et que 
le Comte alleguoit bien plusieurs choses, mais qu'il n'en prouvoit 
pas une. Toutefois s'il voulait s'employer À faire consentir ceux 
qui, à ce qu'il disait, estoient intereseés dans la mesme affaire, 
que l'on fist un bon accommodement, if obligeroit l'Estat, qui 
prendrait ses mesures sur la replique que ses Ministres feroient 
à cette réponse. Ils ne dirent rien et se relirerent, 

L'on ne peut parler des affaires de ce temps, que l'on ne 
remarque le prodigieux débordement de presque toutes les rivie- 
res de l'Europe, et particulierement de celles qui se déchargent 
dans le Mer Occanc eux environs de ces païs, pendant que 
la Vistule inonda la Prusse; la Seine, la Loire, la Saone et 
le Rhône la France; le Po et le Tibre l'Italie; le Danube 
l'Autriche et l’Hongric, Le Hhin sortant de son lict en- 
tre Rene et Wagueningue, et à son exemple la Lecque et 
le Waal, forgont les digues qui regnent le loug de leurs licts, 
couvrirent de leurs eaux une bonne partie de ln Gueldre, 
d'Utrecht et d'Overyssel. Mais ces desordres ne furent rien au 
prix de ceux que la mer fit la nuit du 4 au 5 Mars. La lune 
estoit pleine et le vent qui eoufflast du Nort West, chassant contre 
he de Hollande, menagoit cette Prorince d'un deluge qui 
estoit inévitable, suns les peines continuelles, et le travail infa- 
tigable de ceux, qui s'opposerent avec courage à la fureur de la 
mer. Élle avoit commencé À ébranler les digues qui couvrent 
le païs, et en quelques endroits elle avoit passé par dessus celles 
qui avoient osé luy resister, La ville d'Amsterdam en fut extré- 
mement incommodés, la mer remplissant non seulement la plus- 
part des caves, mais aussy les maisons et les magasine, et gas- 
tant une si grande quantité de marchandises, que la perte en fut 
jugée inestimable. 

Î me-semble qu'on peut aussy mettre au nombre des 
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prodiges, la resolution determinée et comme descsporée qu'un 
serrurier d'Amsterdam prit de se tailler luy mesme de la 
pierre, et de s'en guerir on de maurir dans l'operation. 11 ne 
communiqua son dessein à personne; mais se servant de l'occa- 
sion de l'absence de sa femme, qu’il avoit envoyée an marché, il 
se fit une incision avec un cousteau ordinaire, à l'endroit où il 
rencontra heureusement la pierre, et faisant un effort des reins, 
ille ft sortir par l'ouverture qu'il s'estoit faite, ct aprés cela 
il envoya querir les chirurgiens, qui estonnés d'une execution 
qu'ils n'auroient pas voula entreprendre, sppliquerent les remedes 
propres À la playe, lagnelle s'estant fermée dans peu de jours, ls 
serrurier fut miraculeusement délivré de ues douleurs aigües et 
insupportables, * 





Nous l'avons déjà dit (p. 4 ». 4), Wicquefort n'a prs toujours 
observé une stricte exactitude en résumant ses documents; mais comme 
son station élit de les publier le mal wait us nè-grand. 11 
est de même encore à présent. On peut les consulter, soit dans les 
Registres des Etsts-Géutraux ou de ceux de Hollande, soit dans l'ou- 
vrage volumineux de L. van Aitsema, Mais comme il se peut quo 
chaëun n'en ait pes le loisir, nous reproduisons ici le discours du 
Conseiler-Pensionnaire Cats selon la traduction do Wicque fort. 
Ce disours cst ls base de toutes les déliberalions ultérieures de la 
Grande Assemblée, et notre auteur le résume d'une façon un peu 
embrouillée (p. 4—8). 11 n'est pas sans interêt de connaitre an justo 
le système que les États de Hollande tâchèrent de faire prévaloir; c'est 
ea même temps ue spécimen du style oratoire de Cats. 














Hauts et Puissants Seigoeurs, 


Loïmges et graces eternelles saient rendues eu Dieu Toutpuissant, 
de ce que cette Assemblée solemuelle se tient dans un lieu, où l'on à 
autrefois abjuré le Roy d'Espagne, où l'on a secoüé son joug, et où 
l'on a jetté les premiers fondements de Is liberté de ces Provinces: 
où l'on voit les trophées et les murques illustres des victoires, que 
Dieu, par sa grace, a de temps en tempe données à cet Estat, pendre 
aut dessus de la téste, et exposés aux jeux de cheun de now. Nous 
prious le mesme Dieu, de tout nostre coeur, de vouloir continuer ses 
graces envers cet Estnt de siecle en siecle, et d'augmenter sur lu 
ze beredictions de plus en plus. 

“aprés que Monsieur le Lrinee Guillaume d'Orange, d'immor. 
telle mernoire, est venu à doceder, par le jugement imperscrutable de 
Dieu, d'une mort subite et aurpreante, sais laisser des hentiers de 
son corps, bien que depuis à luy soit né, par la grace de Dieu, un 
jeune Prince posthume, il 2 touve que PEstat do cos Provinces 

nies s8 voit dans une conjoncture, où il n'a jamais eslé depuis «a 
premiere fondation; scavoir qu'il ñe se trouve personne dans fa Mai- 
son d'Orange, qui soit capable de succeder aux churges des Princes 
d'Orauge, ses prelecesseurs. 
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Messieurs les Estats de Hollude et West-Frse, qui 28 sont si mani 
fquement évertués depuis le commencement. de l'Union, qui ont ei 
liberalement ouvert leur épargne, qui out si amplement disposés de 
leurs finances, et pour dire en un mat, qui ont employé tout ce qu'ils 
avoient de forces, tant à la defense de l'Éstat, que pour y joindre de 
nouvelles conguestes; ainsÿ que tout l'Univers le scait, e£ qu'ils en 
sentent ancore les cfets jusques su fonds du coeur, trouvent que la 
chaleur de leur zele ordinaire ne s’est point morfondüe en celte con. 
joncture de temps; mais au contraire ils ont donné tous leurs soins à 
P'Estat, et puis qu'il faut presentement meltre la main à l'oeuvre, ils 
ont, aprés meurs deliberation, juzé à propos, et mesmes necessaire de 
frire assembler les Puissances Souveraines des J'rovinces Unies en 
cons d'état, afin que, moyennant le grace de Dieu, elle puisent 
deliberer et éviser ensemble de ce qui pourra je plus servir à la 
seureté et à l'affermissement de l'Éstat. 

Leors Illustres et Grandes Puissances voyant presentement, que oette 
illustre Assemblée #est rendue en ce lien à leur requisition, y trouvent 
une grade 6 singuliro sutsetion. Et ain qu'autrefois le peuple 
de Dieu juges, que c'estoit une particulicre benediction, lors qu'il 'as- 
sembla depuis Bareba jusques à Dan comme un sul homme, pour 
deliberer de leur interest commun, comme estant une marque evidente 
et infallitle de leur union et bonne correspondance; ainsy leurs 1), et 
Gr. P. se rejoüissent, et felicitent tant eux mesmes, que toute cctle 
illustre Assemblée de leurs H. P., de ce qu'elle s'est rendue si heureu- 
sement en ce lieu, et quelle d'a esté amenée, sans doute, pr uns 
particuliers direction et grace du Dieu Toutpuissant, à qui leurs Ill, 
et Gr. P. en rendent tres humbles graces, comme de l'autre cnsté cles 
remercient tres-afeotueusement, e: de tout leur coeur, Vos H, P. de 
ce qu'il leur & plû, à leur requisition, se rendre en ce lien. 

Or leurs I. et Gr. P. parlant par me bouche, declarent à l'entrée 
do ces illustres et importantes actions, qu'elles jugent, que l'Union et 
la bome correspondance entre les Provinces est le seul fondement, sur 
lequel tout -le Hastiment de cet Estat peut etre fermément oimenté, 
et insepareblement joint ensemble. Ce qui a esté bien consideré par 
nos sages aucestres, et fondateurs de cet Estat, quand ile ont laissé à 
la postérité la devise perpetuelle du faisceau de Âesches, avec le mot: 
Concordia res pareae creseunt. C'ost pourquoy elles declarent encore à 
Vos E. P. d'une affection tendre et sincere, que leur veritable ct der. 
niere intention est, nonobstant quelques bruits, faux. et malicieux, que 
Yon ait fait courir au contraire, de restablir, de maintenir, de cultiver 
et d'observer inviolablement l'amour, l'amitié, Funion, ls bonne corre- 
mpondance et coufdence eutre la Provinces, sus s'en éloigner tant 

it peu, et de le témoigner non seulement par des paroles, mais sussy 

r les effets. 

kt afin de donner une preuve effective de ce qui vient d'estre di 
leurs LIL. et Gr. P. déclarent, qu'elles jugent, quil est necessaire d'es. 
tablir et de muinteuir inébranslablement trois points principaux: sc8- 
voir l'Union, le Hcligiou et le fait de la guerre; qui sont les trois 
pointe prelininuires, qui ont esté jugés, derant que lan conmen 

traitter de la paix, estre necessaires pour la subsistance de l'Etat, 
Leurs Il. et Gr. P. ont eydevant jugé, qu'ils devoient estre inviola: 
blement observés, et elles posent encorc, que ce doivent cstre des cho 
ses inviolables, que l'Union, aiusy qu'elle & csté conclue à Utrecht en 
Van 1579: a Religion, ainsy qu'a present elle est publiquement pres- 
chée dans les Eglises des Provinces Unies, et qu'elle à esté enclaircie 
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par le Sinode de Dordrecht en l'an 1618 et 1619, et le fait de la guerre 
conformément à la Resolution qui fut prise su sujet des points preliminaires, 

our ce qui est des deux premiers points, il n'y est point arrivé de 
chaugement, greces à Dieu, en la conjoincture présente des affaires, e& 
mesme leurs Ïl, et Gr, P, ne croyent pas que pour celà il y ait aucun 
different entre les Provinces; tellement que toutes les deliberations, 
que lon aura à foire presentement, auront seulement pour objet 16 
reglement du fuit de le guerre, et ce qui en dépend, et de quelle fa 
gon il le faudra regler, à cause du changement qi est arriv 

11 y a présentement trois choses concurrentes, que l'on n’aroit pas 
encore veües. en cet eslat, depuis le commencement et la fondation de 
cette Republique; scavoir premierement la paix, que cet Éstat a glo- 
rieusement obtenue de la benediction de Dieu, 

Secondement Paccident surprenant de ce quo presentement il ne se 

trouve personne dans la Maisou d'Orange, qui soit capable des plus 
ages de cet Estat. 
Troisiémement que vers la fn de la guerre l'on a trouvé bon d'élire 
et d'establir an Mareschal de Camp, dont la fonction est de comman: 
der les gens de guerre, en cas d'absence ou d'empeschement du General. 
Surquoy lors If. et Gr. P. conaiderent, que de tout temps, et depuis 
À dance de à ue sonne dunes 
8 esté déferée eu Conseil d'Estat, mivant son Instruction, et partiou. 
licrement conformément aux articles 16 et 18 d'icelle, Et ainsy leurs 
Il. et Gr. P. estiment qu'il importe au service de l'Estat, que ledit 
Couseil d'Estat, ledit Mareschal de Camp, comme anssy les Gouvere 
neurs, Commandeurs et les autres hauts officiers militaires soyent lnis. 
sés en l'entiere ct effective fonction de leurs charges. 

Davastage que lors que l'on voudra changer les parnisons, et faire 
dépescher les vontes on patentes, l'on ait égard à la seureté et à la 
satisfaction des Provinces; et qu'ou le fsane sur le pied auivant, formé 
sur les maximes fondamentales de L'Estat, et sur la pratique moderne, 
et particalicrement. sur celle do la Province de Frise. Que les Estats 
des Provinces particulieres, ou leurs Conseillers Deputés, pourront eu. 
voyer les compagnies qui sont cn garnison dans leur Province, d'une 
place à vne autre, et expedier les Kontes pour cela, Que lors qu'il sera 
necessaire de tirer quelques compagnies d'une des Provinces Unies, le 
Conseil d'Estat requert les Éstats de la mesme Province, ou bien leurs 
Conseils Députés de permettre, que les compagicg qu'il demande, 
sortent de la Province, en y éjoustant les raisons qui Ÿy obligent, et 
en leur envoyant les Toutes ou Patentes en blanc, pour éstre remplies 
gares États de la Provinée, ou leurs Conseillers Depulés, de Boms 

les Cupitines qu'ils trouverant bon d'y mettre. Et qu’en suite de erln, 
lesdites compagnies marcheront; n’estoit que les Estats do le Province, 
ou leurs Conseillers Deputés, eussent des raisons au contraire, dont ils 
évertiront aussytost le Conseil d’Estat, afin que ledit Conseil en juge: 
et lesdites raisons ne se trouvant point suffisantes l'on sera obligé de 
souffrir, que sur la deuxiéme requisition du Conseil d'Etat, les com. 
pris sortent. Lin eniendu, que Les couagaies qi sou payes par 
rovince, en laquelle elles sont, en garnison, n'en pourrant pas estre 
tirés, sinon du consentement de la Province. Que l’on ne pourra pas 
faire entrer dea compagnies dans une des Provinces Unies, sans le con- 
sentement exprés et les Patentes des Éstats de la mosme Province, ou 
de leurs Conseillers Deputés; et que cela s’observers aussy à l'égard du 
pause st du logement des gens de guerre, et des pinces d'armes, Que 
compagnies seront mises où garuisou, aulaut que cela se pourrs faire, 
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où dans les Provinces qui les agent, ou bien en des places voisines, et 
que pour cet cffet l'on assigners, de l'évis de tous les membres de 
VUnion, de certaines plsces frontieres à chaque Province, Que le Con- 
seil d'Estat pourra changer les gemisons des compagnies qui soat dana 
les places frontieres, comme aussy elles pourront estre changées 

les Fstia de la Province À laquelle Jeudites frontierst sont asignées, 
on bien par leurs Conseillers Deputés, lors que la necessité, ou bien 
le service de J'Estat le requerrs, pourven qu'elles demeurent dans les 
frontieres qui leur ont esté assigndes, où ressort, de leur Pro: 
vince, dont ils donneront aussytost vis au Conseil d'Estat. 

Lors que le Conseil d’Éstat voudrs tirer quelques compagaies des fron- 
tieres sssignées, il en requerra les Estats, ou les Conseillers Deputés do 
le Province à qui elles sont assignées, leur envoyant pour ect efet les 
Routes en blanc, afin que lesdits Évtats, ou leurs Conseillers Deputés 
les remplissent, ou bien envoyent au Conseil d'Etat les raisons, qu'ils 
ont d'en fire diliculté, que le Conseil en juge et que lee rain no 
s0 trouvant point auflsantes, sur k seconde requisition de l'Etat, les 
compagnies puissent sortir. Que la disposition des hautes charges mili- 
taires, des Gouvernements et Commaadements, ave leurs suittes et de. 
pendances, lors qu'elles viendront à vaquer, appartiendra à la Province 
qui ls péçe, ce du remort de laquelle elles sont; et celle des charges 

ue la Geuealité pays, où qui sont de son ressort, appartendra nux 
Hour. Seigneurs Estats Generaux. Comme aussy que les gons de 
guerre feront serment, tant à 1 Generalité, qu'en particulier à la Pro- 
vince, Leurs I. et Gr. P. jugent, que d'est une chose fort chat 
lense de passer presentemen à l'election d’un autre Gouverneur et Ca 
pitaine General” Mois clles séroiet d'évis, qu'il vaudrait mieux for. 
mer le gouvernement, pour ce qui est de la guerre, sur exemple de la 
plus ancienne Repnblique qui ait, wsté conneüe dans l'Univers: seavoir 
sus ceuy des Hebreur, est à die du peuple de Die mege, qui de- 

is Le temps qu'ils sortirent du paîs d'Epipte, jusque à celuy des 
Kois, cest à de pendant environ quatre cens clvquante ans, ont 
jamais estably un Gouverneur ou Capitaine General perpetuel, quoy 
quils fussent dans une guerre continieles mais à chaque expédition 
qu'ils avoient à faire ils élisoient un Chef et Capitaine General. Et les 
las savants auteurs jugent, pour plusieurs raisons, que cette Repu- 
Pique 18 à baucoup de rapport avc ect Etal comme aussy 1e plus 
sages Nations se sont cyderant formées sur cet exemple, ct le suivent 
encore aujourdhuy; comme autrefois ceux de Rome, d’Athenes et de 
Lacedenone, ct de nostre temps La Venelieu, les Suises 6 les Gene 
os, el queiques autres molerues, Outre quo leurs Il ct Gr: P. ju- 
gent, que pour plusieurs raisons l'élection d'un tel General seroit pre- 
Jadiciable. Promicrement pour la personne mesme, que l'on pourroit 
élire ou designer à vela présentement. Secondement pour le Lieutenant, 
ui ocenperoït par provision la plu du General. Ét en troisiéme lieu 
de mens ab wine put aisément juger par l'tat de 
% chose mesme, et par Îes raisons dont elle se trouve revestne. 

Cependant #il est necessaire de changer quelque Instruction, soit 
pour ls Come d'Etat, pour le Marçsihul de Canp, ou bies pour 
quelque autre college ow personne, où d'en faire une nouvelle, cela se 
pourra faire aisément avec l'approbation des Provinces. 
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Preuvaliuent et prediction de La guerre d'Anglelerre. intention du 
Parlement qui Geut en rempant, coxiraindre les Fsluts de 4e declarer 
contre le Hog. Pour éviter la raplure ile envoyent des Ambassadeurs à 
Londres; mais dés le commencement de leur negoliation, le Parlement 
dur fait connoistre quel en seroit le succés, en publiant une Declaration 
tres préjudiciable an commerce des halilants de ces Provinces, et en 
accordant des reprenvilles aus Asglois, Lie les execulent et prennent 
mesmés nu vaisseau de guerre des Euatr, On imprime à Londres des 
Hbelles contre eux. On fail revivre l'affaire d'Amboine, et plusieurs 
extras prelemsions. Les Angloïis prétendent la Soigneurie de la mer, et 
Jorment tant de nouvelles dificullés ser le commerce der Caraies, sur 
la puce, eur le salut du pavillon, axr Parmement, et louchant la visite 
des vaisseaux Hollandois, memes ceux de guerre, que le crér de la 
segoliation des Ambossdews ex devient comme dessperé. Le Ertols 
de Leur couté, défendent aux mulebis de sercir d'autres Princes, le trans. 
port des armes et des munitions de guerre, ch memes la navigation 
jrépes us premier jour d'Avril. Ils reslsent d'abord d'aruer cin- 
quante vaiseaut; el ensuille encore cent. Faute de bastimenis ils 
Saccommodent avec des particuliers, font boatir rente vaineawz nenfr, 
al fout pour cel un Jonds de deux millions. Ils opposant au pre. 
teudx empire de le mer des Anglois. Ile ordonmnt à leur Anirai da 
28 point souffrir que les Anglois visitent Les vaiseaus Hollandoin. Ile 
font savoir avr Princes voisins et allés la necsssité de leur arme- 
ment, memes ax Parlement d'Angleterre, qui d'en ofense, Les Eutats 
ei porticulierement ceux de Hollande fortifent leurs frontieres ; donnent 
reudezsous à leur armés navale, et les ordres pour le salut du pavit. 
den el pour la route. Leur Anirel approche des coëler Angleterre. 
Sos combat awe P'Amiral Anglois; ses particularités dom les deus 
Aniraus we sont pas daccord. Les Felale en sonl surpris, ef le Pare 
demeuh en est irrité.… Il envoye des gardes aus Ambassadeurs Hollan: 
dois sows prelezie de Les coxvrir contre Poutrage, don le peuple Les me 
naçol. Ler Aubanodeurs lasclent de jubifér l'intention de Lesrs 
Mritres; mais les Anglois ven moguenl. Les Eslats euvoyent Le Sr. 
de Heewatede à Londres, ordonnent à leur Amiral de selüer le par 
cülos d'Angleterre, el lny défesdent de Jaire les pramieres hostililér, 
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Hesmsledo ayant oublié d'emporter we porvoir, s'est admis à la ne. 
gobation, que sous la caution des autres Ambassadeurs, Se propos. 
divas; La réponse des Commissnires Angiois, leurs demandes hautes et 
fers. Les Æulats revoquent leurs Ambassadeurs. Les raisons qui let y 
obligent. Ilx reviennent, Le Manifeste des Eslais et la juetifention de 
dur conduite. Manifeie des Angloir, qui avewsnt ler Eulats d'in. 
grafude, d'avoir fomenté les troubles d'Anglelerre; Leur rprochant 
Fafaire d'Amboine: qu'il ou recherché Pamitié des Hollandois par 
we Anbasade solemnelle; qéeux au coxlraire enveyenl es Angleierre 
des Anbarsadeurs qui #'oné point de pouvoir; qu'ils arment cenl cin- 
guanle vaivseaus; qu'ils réfetcnt de aalüer Le pavillon d'Angleterre; 
qu'ils proroquent le Parlement, el attaquent son ruée avale, Lit de. 
maudent solafachion du pau, aueuroncs pour Pévenir, el le chartis 
mest de ceux qui sont aulewrt de la ruplure, Lo véritable cause de 
La masvaise intelligence entre ls deus Repulliques, Dofüie PAm. 
doie et excminde. Tromp forme «n denein contre Ascüe, qui ne 
rekié pa; el Blake divige cependant let pescheurs de harsn. 
L'issention de cette peche el lécaniage que la Hollande eu retire. 
Lorage divsipe la fotls Hollandoise. Les Estats en prennent à Trowp, 
dont le peuple décria la condwite. Ou Iay cute le commandement, gour 
le donuer à Ruiter. La ainance el les qualités de celag y. Li 
combat Areüe avec succés. Illutre action dr Capitaine Holiandois. 
L'issolence des malelols pusie; action Jerle du Magitret d'Am 
slendam. Combat entre Les deus armées navales, dercanlagez aux 
Hollandois. On rend le comnondenent à Tromp, qui aprés avoir 
excorté une foie marchande par la Manche, rencunire cé combas les 
Anglois irois jours de maille, el les oblige à se retirer. Le Parlement 
d'Angleterre n'est pas satisfait de Blake, et les Entais ne le sont 
pui de la conduite de Caiz, Chef d'une cacadre en lo mer Mediter. 
ranée, Lo Grandue de Toscane den plain aur Etats, qui lg font 
sucer Jean van Gales, qui combat uit vairseaus Anglois, 0 
rouen da lo mpsrcherie qu'ils avoient faile au jeuse Tromp, à la 
rade de Ligourne; mais il est bemé dans celle occasion ef en meurt, 
La conduile que la France lient pendant cette guerre, Les dépredations 
des François, dont les Estats Gueroux 5e plaignent en des termes forts, 
Le Æoy de France ven ofeme; leur Jait demander Fargent, qw'i pre- 
tend luy estre deu, en vertu du traillé de Compiegne, Lez Briats dé 
sent que ces prelension n'ont puit de fondement. L'estat des affaires 
de France. Division ef desordres de là Cour. Le Cardinal Masarin 
er obligé de wortir du Roiaume. Le Prince de Condé daclaré crimi. 
se, gour avoir fait entrer les Fspoguols en France, Le Roy 2e aoisit 
det deeuñer de Paris. Combat de Faubourg St. Arloins, où le Princa 
fait des miracler; mais if s'en sort pas avec avantage, et 4e relire 
“dans Paris, où il sauve le débrie de an armée. Il te cenge de ceus 
gui avaient fait fermer Les portes de la ville; allaque PHTostel de ville 
él y fait méttre le feu. Dewordres de Paris, dont les habitants 26 las. 
set‘ 1e rendent au Roy. Le Due dOrleams 1e relire dans som 
cprunage à Blis, et le Prince de Condé à Brasells, La Cour offre 
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Danguerque aux Etats; mais les Erpaguols Patsiegent at La prennent 
avre Gravelines ef Barcelonne, L'Espagne rend de tres mowrair offer 
à PBslat. Le Roy d'Angloierre, voulant profiter du démeslé que le 
Parlewent avoit avec les Énlats, touche de les engager. Disposiion des 
des Couronnes du Nort. Celle de Suede west pes trop bonne à caure 
des traittér que Von avoit faits en 1649 avec Dannemarc. La Reins 
de Suede mécontente. Son penchant vers le Parlement; refuse de 
secourir PEulal, et offre vs mediation qui west pas receie à le Haye, 
et el réjellée à Londres. La divosition de la Cour de Coppenhague, 
Les Flair g envoyent ww Ministre Eztracrdinaire, qui trouvant le Con 
seit fort mal intentionné entreprend de faire declorer Le Roy au lieu de 
Le preser de secourir l'Eniat. Les raisons qui ly doirent obliger; mais 
#8 ne Les considere pas land que sun interest, qui le fait deelarer contre 
de Parlement. La Evlats pronctient de Le garantir. Le pale de 
ee Provisres es mécontenl; parle de faire un Capitaine e Amiral 
Gewerat, La Zeelande eu fait la proposition. La Hollande y oppose, 
el envoyé des Deputés en Zeelante, qui y sont en peril de leur vie. 
Les Estuts de Heclunde taschent de gagner les autres Provinces; cexe 
de Hollande justifient leur procedé (1). Predicaleurs seditieur, Jacob 
Siermont.” Les Paneurs prétendent faire corps. Affairer de Portu. 
ga Offres du Duc de Lorraine. Plaintes des Espagnols, Ils denan 
dent la Commanderie de Guenert. Assemblée à Malines. Les Estats 
de Hollande fout bastir une salle pour lenir leur Assemblée, L'Evesque 
de Monster cblient le restitution du chasteas de Becerquers. 


L'Estat avoit esté en paix, où pour parler plus proprement, il 
avoit est sans guerre declarée depuis le traité de Munster. 
Ceux qui ont quelque connoissance des efaires de ces pais, où 
qui en ont leu l'histoire avec attention, doivent y avoir remarqué 
que depuis plusieurs siscles les guerres, dont leur repos a usté 
interrompu de temps en temps, en font la meilleure partie, com- 
me elles le feront encore de la nostre, et de ce qui se lira dans 
les Livres suivants. 

Je commenceray celuy ey par la guerre d'Angleterre, qu avoit 
esté si bien preveüe nprés le mauvais suecés de le negotintion de 
St, John et de Strielant, et qui avoit esté si bien prognosti- 
quéc par une vision qui parut dans l'air vers le fin de l'année 1851, 
que l'an n'en pauvoit presque point douter, Je ferois dificuké d'en 
parler, pnrce que je sois qu'on la jugera dautant plus inoroya- 
ble, ‘que ne pouvant csire rapportée à aucuno cause naturelle où 


(1) Le sommaire Énit ici; suivent les apostilles merghales qui se 
trouvent dans les MSS, 
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l'esprit puisse acquicscer, il semblera peutestre que je veux de- 
Liter un de ces faux miracles où prodiges, dont quelques uns 
des meillieurs historiens, tant anclens que modernes, ont pris 
plaisir de remplir leurs ouvrages; n'estoit que je crois en devoir 
faire le recit, aprés la deposition formelle qui en a esté fite par 
devant le Magistrat de Mnslanteluys, par trois hommes de bons 
sens que l'on ne peut dire avoir esté prevenus de prejugés où 
de auperstitions. Ce bourg, qui est situé sur la Meuse, vis à 
vis de la Brile, est peuplé d'un grand nombre de gens qui ne 
vivent que de la pescle. Trois babitants de ce bourg estant 
le 21 Decembre allé pescher en pleine mer, et se trouvant le 
lendemain à environ douze lieües de l'embouchure de la riviere, 
le patron qui, à son tour, estoit le matin au gouvernail, vit 
presque au mesme temps que le soleil parut sur L'horison, quel 
que chose de ressemblant à une vaste campagne, couverte de plu- 
sicurs troupes de cavalleric et d'infanterie, qui venoient du coslé 
du Nort, et du Nort Est. Le maistre, fort estonné de ce spectack 
appells ses gens, qui s'estoient allé reposer; mais devant qu'ils 
fussent bien éveillés cette premiere vision disparut, et au mosme 
temps ils virent tous trois fort distinctement venir du costé du 
Nort une armée navale, et comme le ciel estoit fort serein, ils re- 
connureut parfuitement bien qu'elle estoil composée d'un grand 
nombre de toutes sortes de vaisseaux, dont les uns voguoient 
pleines voiles, ct les autres les avoient ferlées on deférlées. Ils 
remarquerent, entre autres choses, qu'un de ces vaissenux perdit 
incontinent son mast de bune, mais qu'il fut remis aussytosl, et 
que le mesme vaisseau s'approcta de la barque des pescheurs de 
si prés, que l'enseigne du chusteeu de derriere sembloit les tou- 
cher presque nu visage, Aprés cela il parut vers le Sud Est une 
autre armée navale, composée de toules sortes de vaisseaux; et 
ces deux flottes estant en prenee, on vit la mer se couvrir 
d'une vapeur fort epoisse, semblable à La fumée que produit la 
décharge d'une grande quantité d'artillerie, qui leur osta presque 
toute la veïe des deux armées navales, Cette fumée ayant esté 
sipée, la premiere armée parut encore ai distinctement ct de 
si prés que l'on en pouvoit dislinguer et compter les cordager, 
et elle demeurs en cet estat plus d'ans heure, Aprés cela tous 
ces vaisseaux disparurent; mais ce ne fut que pour revenir un 
moment aprés, et pour paroistre envore plus distinctement et plus 
parfaitement qu'ile n'avoient fait, en sorte qu'il sembloit qu'ils 
vouluesent aborder la barque des pescheurs. Parmy ces vaisseaux 
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ile en apperœeurent un d'une grandeur extraordinaire, dont le 
chasteau de devant estoit enfoncé dans le mer, et la poupe éle- 
vée dans l'air; et encore un autre vaisseau qui passe à pleines 
voiles auprés de leur barque. Ils virent encore vers l'Est Nort 
Est un grand lion, accompagné de plusieurs autres animaux, qui 
se metamorphoscrent, les uns aprés les autres, en vaisseaux, Cette 
vision, qui dura plus de trois beures, c'est à dire depuis les buit 
heures et demie du matin jusques à midy, estonns tellement ces 
bonnes gens qu'ils eurent de la peine à se remettre de leur 
frayeur. Le Lecteur en fera le jugement qu'il luy plaira; mais 
il ne pourra pas trouver mauvais que l'on en ait parlé jusques 
icy, à œuse des auittes que l'on en vit en l'an 1858, apréa les 
preuves publiques et authentiques que l'on ea trouve énns les 
arcbives de Maslantsluis (1). 

On avoit remarqué dans le premiere barangue des Ambassa- 
deurs Anglois des termes, qui détraisoient tout ee qu'ils vouloient 
faire croire dea bonnes intentions de leurs Maistres. Ils y dirents 
Que bien que la Republique d'Angleterre eust des sujets de mé- 
contenlement qui luy eussent pu faire perdre la pensée d'envoyer 
iey (2) ane Ambessade si solemnelle, elle avoit bien voulu neant- 
moins passer par dessus ces considerations, non par necessité ny 
par contrainte, mais per un mouvement d'affection pour le bien 
commun, ct en consideration des interests importants de l'un ct de 
Y'autre Estat. Ils y svoient meslé quelques paroles de ressentiment 
du meurtre commis en la personne du Docteur Doreslas, et 
insinüicient, en leurs discours ct en leurs Memoires, que si 
les offres d'amitié qu'ils estoient venu faire, n'estoient pas agréa- 
blement receües, la Republique d'Angleterre auroit tousjonrs 
cette mtisfaction, qu'elle aurait fait ce qu'elle avoit jugé devoir 
faire pour la conservation de la Religion Roformée, et pour l'in- 
terest des deux Nations. Ils avaient bien fait connoistre que leurs 
Comtittents ne manqueroïient pas de se ressentir du refus que 
les Estato en feraient. Les Anglois vouloient que les Provinces 
Unies n'enssent point d'intercst particulier, mais qu'elles épouses 
sent tous ceux de la nouvelle Republique, et entrassent sveugle- 








(1) Leur déclarntion se t dons Aitzema, 8. san Stat, III. 32. 
p. 710. Voir aussi Hollandiche Mereuriur, 1652, p. 4 Un fait analo- 
gue, Æollundiche Mercurins, 1653. p. 67. 

€) ©. à d. à le Hayes 


Google 


Départ des Ambassadeurs des Etats pour Londres, na 


ment ans leurs sentiments, Le Parlement avoit trouvé mauvais 
qu'en 1644 cet Estat eust envoyé en Angleterre Guillaume 
Boreel, et Jean de Meeden, Seigneur de Henswoude, et 
qu'au lieu de prendre party contre 3. M. ils eussent travaillé 
à racommoder le Roy avec le faction contraire, Ils ne craignoient 
point de dire que de tous les estrangers cet Estat estoit celuy 
qui avoit fait le plus de mal au Parlement pendant les guerres 
civiles d'Angleterre. Tellement que leurs Ambassadeurs voyant 
les Estats resolus de ne rien faire au prejudice des alliances 
qu'ils avoient avec les autres Rois et Estats voisins, et à ne se 
point declarer contre le Roy d'Angleterre, et contre les Escossois, 
pour ne point violer la neutralité qu'ils avoient promise aux deux 
partis, ils commencerent à s'en expliquer, et à ne plus dissimuler 
qu'il ne falloit pas esperer que le traitté se fist à la Haye, 

Cependant les vaisseaux Anglois continüoient leurs dépredn- 
tions. Le Parlement permettoit qu'on saisist les navires Hollan- 
dois dans ses ports, et faisoit faire des actes d'hostilité qui ne se 
font que dans le temps des guerres declarées. Il n'apprehendoit 
plus rien, parce qu'il n'y avoit point d'apparence que le Boy pust 
relever son party en Escosse, ny en Angleterre, apres la perte de 
la bataille de Worcester, où l'armée Escossoise avoit esté enticre- 
ment défaite. ” 

De l'autre eosté on consideroit la rupture entre l'Angleterre et 
les Estats comme la ruine du commerce des habitants de ces Pro- 
vinces. C'est pourquog on jugea qu'il ne falloit plus différer de 
faire partir les trois Ambassadeurs, qui avaient esté nommés dés 
l'année precedente 1651. ls partirent au mois de Decembre, et 
estant arrivés à Gravesend le 25, le Maistre des Ceremonies les y 
vint prendre, et les conduisit à Londres dans les barques de ln 
Republique. Ils y furent receus à leur entrée avec civilité, et 
défruyés jusques au jour de leur premiere audience (1), où ils furent 
accompagnés par le Comte de Salisbury, et deux autres De- 
putés du Parlement, avec le Maistre des Ceremonies, passant au 
milieu d'une double haye, que le regiment des Gardes avoit fuite 
depuis l'hostel des Ambassadeurs jusques à la porte de Westminster, 

L'intention da l'Estat estoit de faire conclurre à Londres un 
traitté sur le pied des trente six Articles dont on estoit comme 
convenn à la Haye avec les Ambassadeurs du Parlement: de 




















() Le 29 Décembre. 
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stipule par le mesme traité les mesmes dvantages que l'on avoit 
obtenus pour les babitants de ces Provinces par ccloy qu'on avait 
fait pour Ja Marine, en 1660, avec le Roy d'Espagne, ct d'y faire 
Sjouster eeux que l'on pretendoit se faire acrorder pur la France, 
afin de le faire servir de Roglement pour la navigation et le 
commerce des deux nations: de reslablir l'ancicune amitié, el la 
bonne correspondence entre les deux Estats; et de prendre garde 
exactement à ce que la France, l'Ecpngne, ct le Portugal fai- 
soient negocier à Londres. Mis ce qu'on avoit le plus partieu- 
licrement recommandé aux Ambassadeurs c'estoit de tascher de 
fnire revoquer la declaration que le Parlement avoit fait publier, 
au mois d'Octobre 1651, touchant l'augmentation du commerce 
ct do la navigation des Anglois; ou du moins d'en faire sur- 
seoir l'exccution jusques à ce qu'on vist le succés de leur nogo- 
cintion: parce que les Estats jugeoient que cette declaration estait 
incompatible avec la bonne intelligence que l'on pretendoit re- 
noüer entre les deux Republiques (I). 

Gatz, qui œstoit le premier des Ambnesadeurs, et qui dans nes 
emplois avoit acquis une grande facilité de parler en publie, fun 
discours Latin (2), dans lequel il s'estendit d'aberd en termes ge- 
neraux eur Les lieux communs de la neccssité des alliances, et sur 
les évantages que les Estats ct les Republiques tirent de la bonne 
correspondence qui fait le repos de deux voisins. Il parla en suitte 
de plusieurs choses qu'il croyoit devoir estre agréables nu Parle- 


Q) Les instructions des ambassadeurs se lisent dns Aitzema, 8. 
va Slaet, TEL, 82. p. 605—690. 

(2) On peut lire ce discours, »trop flatleur pour êlre habile” (Gui 
zot) dans Aitzeme, Le. IEL 82, p. 699-701. Le jugement que 
Wicquefort en porte est modéré eu comparaison de celui de Le Clerc. 
4 Le loubomme Catz y récit unc harangue ou plutost une déclamation 
où il insera des vers de sa fugon. On la trouvera dans Aitzema enr 
lle n'est pas de nature, à pouvoir êtro rapportée.” (Ji. d. Jon. Unies, 
IL 81) L'auteur de l'Euai de Critique on est indigné au plus haut 
degré: se me contenterai de dire que Catz, qui m'avoit aueun ordre 
des Élats de parler sur co ton, et encor moins d'entrer dans ee flétail, 
prostituoit leur souveraineté et la dignité de leurs ambassadeurs d'une 
manière la plus lâche ot le plus ridieule. IL est bon que ces sortes 
d'endroits soient concervés à la postérité dans toutes les Inngues ct 
toutes les notions, pour servir d'instruction et de préservatif. Tout ce 
auon peut dire pour exeueer un peu Caiz, c'est qu'il commençait à 
radoter à l'âge de près de 75 ans et avoit pas penin l'habitude de 
vouloir briller par des pensées nouvelles, aux dépens du bons seus ct 
de la bicnsémee, maladie qui n'est que {rop ordinmaie” p. 407, 
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ment: des commencements, de la forme du gouvernement, de la 
Religion, de la liberté, at de l'interest du commerce des deux 
Etats Mais comme de tout temps ses harangues nvoient esté 
peu animées, dont les fleurettes et quelques passages des poëtes 
faisoient la meilleure partie, et que le peu de feu qu'il avoit en 
sa jeunesse, avoit esté coneumé et esteint par l'ége, son discours 
fat si froid et si langaissant, que bien loin de faire impression 
sur l'esprit de l'Assemblée, plusieurs Deputés du Parlement trou- 
verent la pluspart de ses expressions foibles, et mesmos ridicules, 

On y remarqua particulierement, que pour fatter les Anglois, 
il dit: Que l'on voyoit dans les deux Republiques les mesmes 
principes, et le mesme forme de gouvernement, parce que l'une 
et l'autre avoient abjuré leur Monarque, et que l'une et l'autre 
tenoient leur Hberté de la main de Dieu, par des moyens ndmi- 
tables et comme mireuleux. Flatterie qui fat trouvée daatant 
plus seindaleuse, que l'abjuration que l'on avoit faite icy, du 
Roy d'Espagne, Due, Conte, ou Seigneur de ces Provinces, n'avoit 
rien de commun avec le meurtre commis en la personne du Roy 
d'Angleterre; comme d'ailleurs on n'approuvoit pas la comparison 
qu'il fit de l'estat des églises de ces pais, avec le confusion des 
sectes et des beresies d'Angleterre. 

L'Orateur répondi Que le Parlement examincroit ls pro- 
position des Ambassadeurs et leur lettre de creance, pour en 
deliberer. Et au bout de quelques jours on les renvoya an 
Conseil d'Estat, qui leur donna des Commissaires. 

Ils redoublerent, en n premiere conference, les instances qu'ils 
avoient desn faites, pour le rerocation du Reglement que l'on 
avoit fnit en Angleterre pour J'axymentation du commerce, et 
en firent de nouvelles pour la reslitution des navires que les 
Anglais avoient pris, et continüoient de prendre, quand ils en 
rencontroient l'occasion. 

Les lettres de represnilles que le Parlement avoit fait expedier 
contre les François, et contre lea habitants de ccs Provinces, ser- 
voient de prétexte à lenre pirateries (1), et le Parlement Les avoit 
accordées avant qu'il eust fait faire des plaintes en Hollande du 
tort que les Anglois pretendaient leur avoir eslé fait, et devant que 
les Estats eussent refusé, ou diffré de rendre justice, el mesmes 
il les fhisoit executer devant que les Lettres de marque eussent 
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esté signifides nux interessés, Les armalcurs avoient pris plus 
de trente vaisseaux, lors que les Ambassadeurs arriverent à Lon- 
dres, EL bien que selon la coustume, que l'on doit considerer 
comme une espece de Droit des Gens, particilierement depuis 
qu'elle est confirmée par des loix et par le consentement de plu- 
sieurs peuples, l'Amirauté doive jager: Si les navires, avec les 
marchandises dont ils sont chargés, ont gsté bien, ou mal pris, 
les nrmateurs en avoient disposé sans connoissunce de cause, et 
les marchandises avoient esté distraittes et dissipées, sans avoir 
ûi les parties, et enns aucune. procedure precedente, Dés le mois 
d'Aoust 1651 ils avoient pris un navire Zeelandois à la rade de 
Cudix fort richement chargé de plusicurs marchandises pretieuses, 
et entre autres de cent cinquante mille escus en argent mon- 
noyé. Au mois de Septembre de la mesue année, le Parlement 
avoit permis qu'on saisist dans un des ports d'Angleterre un vais- 
sua de guerre de cet Estat, à l'instance partieuliere d'un mar- 
chand, qui pretendoit qu'en l'an 1639, lors que l'armée navale 
d'Espagne, commandée par Don Antonio d'Oquendo, fat 
battue et défaite aux costes d'Angleterre, les vaisseaux de cet 
Estat l'avcient empesché de porter au bord d'un vaisseau Espag- 
nel des munitions de guerre, dont les Anglois afectaient de se- 
courir les Espagnols dans la chaleur du combat. Jls ne deman- 
doient qu'un pretexte, quelque mauvais qu'il fust, pour incommo- 
der le commerce, et pour prendre sur les marchands de ces pris 
tous les navires qu'ils rencontroient indistinctement. 

Les Ambassadeurs n'eurent pas sitost commencé leur nego- 
tistion, qu'ils reconnurent bien quelle en seroit la fin, L'Estat 
les avoit chargés de deux bassins et aiguieres d'or massif, de la 
valeur de dix mille livres chncun, pour en fairo present à St 
John et Strielant, come une reconnoissance que les lois, 
Æstats et Princes ont ncronstumé de faire aux Ambassadeurs, pour 
leur témoigner la satisfaction que l'on a de leur conduite; mais 
ils refuscrent de les recevoir, et témoignerent par leur refus le 
peu d'inclinntion et d'envie qu'ils avoient d'cbliger cet stat, 
puis qu'ils ne luy vauloient pas estre obligés. 

On retrancha du nombre de leurs Commissaires ceux 
en qui on avoit-recannn quelque disposition à l’'accam- 
modement, et on ne vouloit pas que les Ambassadenrs en- 
tretinssent Les autres Deputés du Parlement du sujet de 
leur negntiation, La ville de Londres estoit remplie de libel 
les, et les temples ne resonnoient que d'invectives contre cet 
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Æstat et ses habitants, Il n'y avoit plus de justice pour les Hol- 
landois, et il suffisait qu'un navire le fust pour estre confiequé et 
vendu. Le Parlement fit revivre l'affaire d'Amboïne, où le Genc- 
ral (1) Hollandois avoit fuit executer quelques Anglois. Il disoit 
que ectte pretention avoit eslé negligée sous le dernier Regne parce 
que les artifices de quelques interessés et flatteurs, avoient em- 
pesché le Roy d'en prendre connoiseance, où d'en témoigner du 
ressentiment, On parloit encore de plusieurs autres prétentions 
que ls Compagnie des Iudes Orientales d'Angleterre disoit avoir 
contre celle de Hollande, et que l'on faisoit monter à plus de vingt 
millions de florins, sans les interssts, qui passoient la somme prin- 
cipale, et sans la valeur de lisle que les Indiens nomment Bula- 
rom, ct nous Pouleron, Les Anglois disoient aussy que la Com- 
pagaie des Indes Occidentales leur devoit plus de quarente mille 
livres Sterlings. Ils en pretendoient vingt mille des marchands 
Hollandois qui trafiquoient en Moscovie, et environ autant de la 
Compagnie de Groenland, qui avoit cslé érigée poar ln pesche de 
la baleine: le tout avec les intereste depuis l'an 1618. Ils de- 
mandoient encore avec cela le dédommagement de plusieurs insul- 
tes qu'ils pretendoient leur avoit esté fuites, et dont ils disoient 
avoir porté leurs plaintes dés l'an 1645. 

Ils reprocherent par escrit aux Ambassadeurs ce qu'ils publie 
rent depuis dans leur Manifeste, la conduite de Boreel et de 
Reusmounde, qui, à ce qu'ils disoient, au lieu de travailler à 
l'accommodement entre le Boy et le Parlement, avoient acheté 
d'aigrir les esprits, et de porter les parties à la derniere ertre- 
mité; que les Estnts avoiont refusé de donner audience à 
Strickland, pendant qu'ils le donnoient à Macdowel, Mi- 
nistre de l'ennemy declaré de la Republique; que de tous les 
assatsirs de Doreslas pas un n'avoit eslé pris, ny pony; et 
que l'on avoit laissé évader le Prince Edouard, fils de la Reine 
de Bobeme, et le Colonel Ashley, auteurs et complices de plu- 
sieurs outrages et affronts que l'on avoit faits aux Ambassadeurs du 
Parlement à la Haye. Ils disoientencore: + Qu'ils pouvoient deman- 
der avec justice le dixiéme heran de ceux que les Hollandois avoient 
pesché le long de leurs costes depuis 40 ans; qu'on ne pouvoit 
pas leur refuser le remboursoment de l'argent qui estoit deu à la 
Couronne d'Angleterre depuis le prest que In Heine Elisnbelh 












€) Lisez: Je Gouverneur. 
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en avoit fait aux Estate, et dont ils n'avoient remboursé qu'une 
partie au Roy Jaques, qui en relirant ses garnisons des villes 
de Brile, de Flessingue, et du fort de Rammekens, leur avoit bien 
quitté Le surplus, mais qu'il n'avoit pà leur remettre, sans l'anto- 
rité du Parlement, une somme qui estoit deüe à la Couronne. 
On se plaignoit eusey de ce qu'en Hollande les pasteurs déchi- 
groïent en leurs sermons les actions du Parlement, et y parloient 
contre sa repalation. Enfin on demendoit reparation d'une in- 
sulte qu'un capitaine Hollandois avoit faite à un capitaine Anglois, 
en l'emmenant prisonnier avce son vaisscan, 

Tout cœla frisoit juger, on que St. John et Strickland 
n'avoient point eu d'ordre de eonelurre à la Laye. où que la 
dificulié que l'on avoit faite icy d'entrer indistinctement dans tous 
kes interests du Parlement avoit extremement irrité les Anglois, 
et les avait rendus irreconcilisbles, Mais les Ambassadeurs ne 
furent que trop tost persundés qu'il ne leur seroit pns facile de 
faire un traitté d'alliance et de commerce, apres la réponse que 
le Conseil d'Estat leur fist donner le 19 Janvier 1659, Il y di 
soit: # Que la Republique ne pouvoit pas faire reflexion sur ln 
#negociation que ses Ambassadeurs avaient commencée à la 
zIaye, puis que de tous les Articles qui avoient esté mis sur 
ae tapis pas un n'avoit esté arresté, ny conclu. Que le Parle 
#ment avoit crû estre obligé de chercher l'évantage de la nn- 
ation Angloise, et de favoriser son commerce, en faisant publier 
#la declaration touchant l'augmentation du commerce et de la 
#navigation; et que jusques icy les Ambassadeurs n'avoient pas 
+allegué une æule raison qui le pust obliger à la revoquer. Que 
#la veuvo Pawlet n'ayant pà obtenir en Hollande la restitution 
#du navire qui avoit esté dépredé sur son mary, avec les mar- 
rchandises dont il estoit chargé, le Republique n'avoit pà luy re 
ofuser des lettres de represailles. Que tout ce que le Parlement 
#avoit pà faire, depuis que les Ambassadeurs esloient arrivés en 
# Angleterre, avoit esté d'ordonner que l'on n'executast plus ces 
slettres; quoy que l'on eust plustost snjet d'en faire expedier de 
snouvelles à cause des nouvelles violences que les Hollandois 
#continüoient de faire.” IL est vray que le conseil-d'Estat or- 
donna que l'on foroit surecoir pendant quelque temps les proce- 
dures, commencées par devant l'Admirauté, pour quelques navires 
que les armatcurs vouloient faire confisquer. Mis les intercesés 
ne purent pas joftir de ce benofice, tant à cause de l'imprudento 
chaleur do quelques patrons Hollandoïs, qui poursuivoient la sen- 
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tence, que parce que l'Admirauté mesme refusoit de respecuer les 
ordres du Conseil d'Estat. 

Cependant on ne parloit plus du traitté, et les mesmes Anglois qui 
avaient souffort avec tant d'impatience le sejour d'un mois que 
leurs Ambassadeurs avoient fait à la Haye, c'est à dire dans un 
Estat où il est impossible de resoudre les affaires de ectte nature 
suns le consentement non seulement de toutes les Provinces, mais 
aussy de toutes les villes des mesmes Provinces. traisnerent les 
Ambassadeurs Hollandois plus de quatre mois devant que d'en“ 
trer en matiere; quoy que le Parlement eust la disposition absolüc 
de toutes les affaires, et que la pluspart eussent desja calé débat- 
et presque reglées en Hollande. Ce ne fat que le 14 Mai que 
l'on commença à parler des trente six Articles qui avoient csté 
proposés à la Haye, pour voir si on pourrait les convertir en 
un traitté d'alliance et de commerce, capable de reunir les deux 
matious. Mais les Cornmissaires Auglois formerent tant de dili- 
eultés sur chaque Article, que ks Ambasmdeurs ne pouvoient 
plus douter que celles qu'ils rencontreroient dans Îa suitte de leur 
negocalion ne fassent tout à fait invincibles; puis qu'à la reserve 
de quelques Articles qui ne parloïent que de la bonne intelli- 
gence entre les deux Estats, ils ne purent pas tomber d'accord 
d'un seul des autres, L'intention des Anglois estoit de se don- 
ner la liberté d'imposer et de lever des droits sur toutes sortes 
de marchandisos à l'entrée, et à la sortie de leurs ports et havres, 
aiusy qu'ils le jugeroient à propos; et pour cet effet de faire ob- 
server et executer les loix et les ordonnances qu'ils avoient faites 
sur ce aujet. Les Ambasendeurs disoient au contraire: que les 
intentions de lours Maistres estoitent de stipuler, que leurs sujets 
joüiroient des mesmes droits, libertés ct franchises en Angleterre 
que l’on accordoit aux Anglois en Hollande, et de faire en sorte 
que cet évantage fast reciproque. 

Les Anglois en reglant la qualité des marchandises pretendoieut 
faire comprendre parmy celles de contrebande le lé, les legumes 
et autres vivres. Les Hollsndois s'y opposoient, ct discient, que 
e'estoit des marchandises dont le transport deroit estre permis 
indistinctement à tout le monde, pourveu qu'on ne les voulust 
pas faire entrer dans des places investics, ou formellement nssie- 
gées. Les Anglois vouloient qu'il leur fust permis do visiter les 
navires de ces pais: les Ambassadeurs ne le vouloient pas souf- 
frir, et avoient ordre de s'y opposer fortement. Les Ambassa- 
deurs vouloieut couserver aux bubitanls de ces Provinces li li- 











Google 


390 touchant les marchandises de contrebande, le commerce des Caraibes cle. 


berlé du commerce des Curaibes, et les Commissaires les en vou- 
loient exclure, aussy bien que toutes les autres nations de l'Eu- 
rope. Les uns soustenoient, que la mer hors la portée du canon 
estoit libre et commune à tout le monde, et vouloient se main- 
tenir dans la possession où ils estoïent depuis plus de 150 ans, 
en vertu du XVIII (1) Article du traïité d'Entrecours, de pescher 
aux costes de l'un et de l’autre païs, sans trouble et sans em- 
peschement. Les autres protestoient au contraire, que c'estoit 
un droit acquis de tout temps à l'Angleterre: que le Eoy Hen- 
*i VIT avoit fait le traitté d'Æntrecours pendant les troubles et 
les desordres du Roinume: qu'il n'avoit pâ obliger à l'execution 
d'un traité, qui alienoit les droits de la Couronne, les Rois scs 
successeurs, qui avoient souvent protesté qu'ils n'en pouvoient 
pas etre depossedés par qui que ce sait ét meme que le Roy 
Jaques avoit autrefois sonstonu que ces droite luy sppartencient 
À cause de son Roïaume d'Escosse, dont Henri VII n'avoit pas 
pè disposer: que le traitté d'Entrecours avoit csté fait avec le 
Roy d'Espagne, aux droits duquel les Estats ne pouvoient pas pre- 
tendre d'avoir suecedé. le ne purent pas non plus convenir du 
salut du pavillon, que les Anglois vouloient faire rendre à ls Hcpu- 
blique par dovoir et comme une soumission et les Hollandois sous- 
tenvient que ec n'estoit qu'une civilité, qui ne peut estre exigée, et 
que l'on ne rend que ds bonne volanté et de pré À gré, de sorte 
que ecluy qui la reçoit est obligé d'y répondre necessnirement. 
Les Ambassideurs fisrent ouverture de quelques moyens dont 
ils croyoient qu'on pourroit se servir pour asseurer ln navigation 
et le commerce, par Ie jonction des forces maritimes des deux 
Estats. Mais les Anglois répondirent: qu'ils se chargeroient 
Lien seuls de ce soin ct de cette dépense, et qu'ils vouloient que 
les Estats lcur eussent cette obligation particuliere. Mais leur 
veritable intention esloit d'empescher les Estals d'armer par mer, 
el en faisant accroire qu'ils aéseureroient la liberté du commerce 
des Hollandois, ils prctendoient en demeurer les maistres absolus, 
puis qu'ils le seroient de la mer, où on ne verroit plus que leur 
pavillon. Ils vouloient encore sc donner la liberté d'arrester en 











U) Lisez: XIV Article. Liom conventum, concordatum et conelu- 
sun est quod Piscatores utriusque Partis Partium praedictarum (cujus- 
eunque conditionis existant) poterunt ubique ire, mavigare per mure, 
secure piscari abrqne alique impedimento licentia seu selvo conductu. 
ete. Dumont: és nvicersel diplomet. VIT. 9. p. 388. 
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pleine mer, ct do visiter, non seulement les navires marchands, 
meis mosme les vaisseaux de guerre de l'Estat; ct les Hollan- 
dois bien loin d'y acquiescer, voulaient au contraire que non #eu- 
lement Jeurs vaiseeux ne fussent point visités, mais mesme que 
leurs navires, comme éstant francs, rendissent aussy franches tou- 
tes les marchandises dont ils se trouveroient chargés. Les Com- 
moissaires s'opinisstraient d'un costé, et les Ambassadeurs protes- 
toient de l'autre qu'ils avoient des ordres si exprés sur tous ces 
points qu'ils ne pouvoient se relascher sur auoun. Leur instrac- 
tion estoit en effet claire ct precise sur ce texte, et Guil- 
laume Niénpoort leur avoit apporté de nouveaux ordres 
qu'ils ne pouvoient pas exceder (1). 

IL estoit Receveur du Domaine en Northollande, ct avoit de 
grandes habitudes en Angleterre, particulierement parmy ceux du 
Parlement. Les Ambassadeurs n'y en avoient aucune, ét s'accar- 
doient si mel entr'eux, qu'ils astoieut devenu l'objet de la 
lerie du peuple, qui ne porloit que des trois Ambassadeurs desunis 
des Frovinees Unies, Ils avoient d'ailleurs des contestations canti- 
nüelles et inévitables svec les Commissaires du Parlement; de sorte 
que devant qu'ils eussent reglé un seul Article du traitté, il arriva 
un accident qui acheva de faire tomber toute lenr negocintion. 

Toutc la conduite des Anglois faisoit juger qu'il seroit impos- 
sible de s'empescher d'en venir à de plus grandes extremités avec 
eux, C'est pourquoy dés le commencement de l'année 1652 les 
Ectats avoient feit faire défonses aux matelots, et à tous ceux de 
cette profession, de preferer le service des Princes cstrangers à 
ccluy de L'Estat, et ordonné à l'Admirauté de ne point permettre 
que l'on transportast hors du puis de l'artillerie, de quelque ca- 
libre qu'elle pust estre, du salpetre, de la pondre à canon, des 
cables, ancres, cordnges, et autres materiaux servant à la con- 
struction des navires, et à la navigation, comme aussy toutes sor- 
tes d'armes oFonsives et défensives, et de revoquer tous les pas. 
séports qui pouvoient avoir esté accordés ou expediés pour ecla. 

Les Estats de Hollande qui eonsideroient que le commerce, qni 
est comme l'ame et le subsistance, non seulement de leur Pro- 
vince, mais aussÿ de tout l'Estat, y estoit extremement interessé, 








(1) Les nouvelles instructions qui furent remises aux Ambussadeurs 
par l'intermédiaire de Nieupoort, daus Aiîtsem, S. r. Slaet. IL. 
ÿ2. p. 707—F09. 
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firent faire des défenses aux navires do sortir des ports du pais 
devant le 1 Avril, auquel temps ils esperoient ostre en cstat de les 
faire cscorter par un bon nombre de vaisseaux de guerre. Ils 
firent aussy resondre dans l'assemblée des Estuts Generaux : » Que 
#par provision on armeroit 50 vaisseaux de guerre; el que pour 
zvette fois seulement, et sans prejudice de l'equippago-que chaque 
+» College de l'Admirauté est obligé de faire ordinairement, la Hol- 
lande en armeroit 39, la Zeclande 9, la Frise 3, et Groningue 1.” 

Ce furent eux aussy qui firent proposer aux Deputés de Zee- 
lunde, et en suitte resoudre dans l'assemblée des Estats Genc- 
raux, l'armement de 100 vaisseaux de gucrre, outre les 50 pre- 
mmiers, et snne les autres qui estoient desja en cstat; quo le plus 
petit de ces 150 vaisseaux auroit 120, ou 125 pieds de quille, sur 
27 à 28 de largeur, et seroit monté de 28 ou 30 picces de canon 
de fer, de 12 à 18 livres de balle, et de 4 de fonte de 24 livres; 
qu'on les prendroit dans les arsenaux de l'Estat, ou bien dans 
les magasins des deux Compagnies des Indes; et que l'equippage 
serait composé de 85 malclois et de 25 soldats, qui ne seroient 
point pris dans les compagnies ordinaires, mais cxpressoment en- 
rolés pour œla Ce que j'ay erû devoir remarquer pour faire 
voir la difference de l'equippuge de ce temps-là avec celuy qu'on 
a fait pendant la derniero guerre d'Angleterre, où la plus chetive 
monture de la flotte pouvoit cstre mise en parallele avec le vais- 
seau Admiral que Tromp commandoit dans la premiere. 

On parloit de mettre en mer 150 vaisseaux, et cependant l'Es- 
tal n'en avoit presque point, pareo que la paix avoit jellé l'Admi- 
rauté dans une ei profonde securité, que crayant que l'on n'au- 
mit jamais de guerres, elle avoil vendu une partie de ses meil- 
leurs bastiments, Tellement que l'on fut contraint de Iny ordon- 
mer d'en prendre à fret de quelques particuliers pour 4 mois, où 
pour plus longtemps, si l'Estat en avoit besoin. On fit un re- 
glement pour les conditions du fret des vaisseaux, pour les ap- 
pointemens et gages des officiers, soldats, ct matelots, comme 
aussy pour les vivres. On ordonna que le frestement se feroit 
par quelques-uns des plus notables bourgeois des villes où les 
armements se feroieut, à la nomination des Lourguemuistres, qui 
leur en confieroient la direction; et que ces dircetcurs rendroient 
ee service au publie par un mouvement de zele, cl sus cspe- 
rance de gages, où de recompense. 

11 fut aussy resolu: Que l'on feroil Lustir 30 vaissenux neufs, 
et que pour cet effet les Provinces feroient un foude do deux 
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millions, qui fat epres cela augmenté do pareille somme. Mais 
les Estals de Hollande ne consentirent à la levé de ce dernier 
fonds qu'à condition, qu'on préleveroit huit ceus mille forins sur 
cette somme, pour estre employés sur l'estat de la guerre, au 
profit de l'Admirauté; que toutes les marchandises ct denrées 
paycroient deux pour ent à la sortie, et un pour cent à l'en- 
trée (1); et quo les navires, à le reserve de ceux qui iroient nu 
Nord, où qui æroient employés à la grande pesche, payeroient 
sous por tonneau à l'entrée, et 10 à a sortie, dont la recette ec 
feroit par des Direcleurs, en la mesme maniere qu'il avoit esté 
autrefois pratiqué, particulierement en 1643. On pretendoit af- 
fecter le revenu de ces droits au remboursement des sommes con- 
siderables que l'on estoit obligé de prendre à interest; et dau- 
tant que les villes employerent leur credit pour trouver de l’ar- 
gent, l'Estat en general, et toutes les Provinces en particulier 
promirent de les garantir et dédommager. 

La Hollande pour trouver un fonds proportionné à cette grande 
dépense, dont elle estoit obligée de supporter la plus grande par- 
tic, obligen la Chambre des Comptes du Domaine à fournir une 
somme de six cens mille livres; et pour achever celle de onze cens 
soixante eix mille cent quatrevingts huit livres dix sols (2), faisant 
sa part des doux millions, elle abligen ses villes à âvancer le 
reste sur leur credit. Elle ordonna que l'Abbaye de Berne (3), que 
la paix de Munster avoit reunic à la Souveraineté de cette Pro- 
vince, seroit vendüe; et ft lever le deux-centiéne denier de la 
valeur du bien que ses habitants possedoient, et que les villes 
avancorent anssy. - Les nonvaleurs des années passées, ct particu- 
lierement des années 1645 et 1646, furent exactement recher- 
chées. On oblige les hospiteux à payer tous les ans les mesmes 
droits dont les maisons et autres immeubles sont chargés, et l'on 
angmenta ces droits d'an tiers, Le Prince d'Orange, Fredo- 
ric Henri, &t le Scigncur de Bredcrode, son beaufrere, 
avoient fait jusques alors exemter les habitants d'Ysclstein, de 
Leerdam, et de Viane, leurs vassaux, du payement du deux-cen- 
tiéme denier, que ceux des autres villes payoient. On abolit cette 
exention à leur égard, aussy bien qu'à celuy des villages du pois 











QG) Deux pour cent à l'entrée et un pour cent à la sortie. Résol, 
des Etats Générux du 3 Mars 1652, 

€) Hésol. des Etats de Holl. du 19 Juin ct du 3 Juillet 1652, 

{5) Dans Jo pays de Heusden, 
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d'Altena, du ressort de la ville de Heusden, des six villages de la 
Sudhollmde et de Serenbergues, que l'on avoil ey-devant épargnés 
à cause des contributions qu'ils avoient csté contraints de payer 
aux ennemis pendant la guerre. 

Nous avons vou que les Ambassadeurs Hollendois negocioient à 
Londres sans apparence de succés, Les Commisssires leur avoient 
dit dans les conferences, que leur Republique auroit soin de net- 
toyer la mer, qu'elle se chargeroit scule de cette dépense, et qu'il 
n'estoit pas necessaire que cet Estat en fist on armant un bon 
nombre de vaisseaux de guerre. Mais ils ne demeurerent pas long- 
temps dans ces termes de civilité. Dés qu'ils virent que l'inten- 
tion de cet Estat estoit d'armer quand ses voisins seraient ar- 
és, ils declarorent: Que leur Republique ne le soufriroit pas; 
rque c'estoit un droit qui luy estoit acquis, à l'exclusion de tou- 
ntes les autres nations; que l'empire de la mer luy appartenoit, 
act que les Anglois ne souffriroient pas qu'aucun autre pavillon 
#y parust que celuy de leur Republique.” Ils voulaient aussy 
obliger les navires des habitants de cos Provinces, ct mesme les 
vaisseaux de l'Estat, à souffrir le visite, pour voir s'ils n'estoient 
pas chargés de marchandises de contrebande, ou qui apparte- 
noient à leurs ennemis, 

Nieupoort, en passant en Angleterre, y avoit porté aux Am 
bassadeurs les pretentions de la Compagnie des Indes Orientales 
de ce païs, dont on vouloit faire une compensation ace celles do 
ls Compagnie Angloise, ct aussy les dernieres intentions de l'Estat, 
avec un ordre positif de s'opposer à ect empire que les Anglois 
entreprenoïent d’estendre sur toutes les mers, et à l'autorité qu'ils 
vouloient se donner de visiter les nsvires et les marchandiess, La 
France en faisant un reglement pour le commerce, en 1646, avoit 
permis aux habitants de ces Provinces, de charger leurs navires 
de marchandises ennemies, nonobstant la disposition des anciennes 
ordonnances du Roinume, pourveu que ces marchandises ne fassent 
pas de contrebande; et le traitté de marine que l'on avoit fait en 
1650 avec l'Espagne disoit la mesme chose en termes expres, C'est 
pourquoy Les stats ne vouloient, ct ne pouvoient pas permettre 
que Les Anglois fissent en pleine mer une visite qui leur ncquero- 
roit un droit de superiorité insuppartable, et qui incommoderoit si 
fort la navigation, qu'il ne se pouvoit qu'il ne fust entieremont 
ruiné en tres pen de temps. Aussÿ avoient-ils ordonné bien ex- 
pressement à leur Admiral, d'employer les armes qu'il commandoit 
au secours des navires de ves pais que les Anglois entrepren- 
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droient d'arresler et de visiter; eL c'est pour cet effet priucipale- 
ment qu'ils resolurent d'armer cent cinquante vaisseaux de guerre. 

Les Estats le firent sravoir au Parlement d'Angleterre, et le 
firent mseurer en mesne temps: Que ce n'estoit pas leur in 
tention d'ofencer personne qui que ce soit; mais seulement 
de protsger lenrs sujets contre les violences qu'on leur voudroit 
faire. Ils firent donner les mesmes asseurances aux autres Puis- 
sances voisines, afin de lever l'ombrage qu'elles euseent peu pren 
dre d'un armement si extraordi 4 

Cette civilité fut bien receüe par tout; il n'y eut que l'Angle- 
terre, où cette declaration achevn d'aigrir tellement les esprits, 
que quend mesmes il y auroit eu quelque disposition à l'iccom- 
modement, elle auroit esté capañle de la détruire, Les Anglois 
la prenoient pour une menace, & se persuadoient que cet arme- 
ment ne se faisoit que cantre eux, el pour leur contester l'Empire 
de la mer, qu'ils pretendoient Lur appartenir, Les sentiments 
des deux Nations estoient si éloignés, ct il y avoit encore tant 
de differents à éjuster, que l'on n'esperoit plus de pouvoir can 
clurre le traitté, quand une rencontre inopinée les jetta dans une 
rupture formelle, 

Les Anglois avoient fuit partir leur arméc navale qu'ils 
sceurent le puissant armement qui se faisoit en Hollunde: quoy 
qu'il ne fust considerable en effet qu'à l'égard du grond nombre 
de vaisseaux dont il estoil composé. J'estime y devoir fjouster, 
que dratant que l'on ne pouvoit pns douter en Hollande des 
mauvaises intentions des Anglois, on y resolut avec tant de 
précipitation l'armement des cent vaisseaux, outre celuy des cin- 
quante qui avoit esté arresté auparavant, que les Depulés de 
quelques unes des villes de ln Province dont les Estts estoient 
sescmblés, estant allés chez eux vers la fin de la sémaine, 
comme ceux des villes voisines ont neconstumé de faire, ceux 
qui estoient demeuré à la Haye, ne luisserent pas de resoudre 
l'armement, avec le fonds de deux millions, et d'ordonner au 
Conseiller Pensionaire, de former la Resolution en l'absence des 
autres Deputés: quoy que pour des afnires de cette nature le 
consentement exprés et unanime de tous les membres de la Pro- 
vince soit absolument et indispensablement necessnire, Les De- 
putés absents eslant revenus, ceux qui avoient pris cette Resalu- 
tion contre les formes et contre les mnximes fondamentales de 
V'Estat, ne Inisserent pas de ls faire agréer par l'Assemblée, en y 
representant: Que In diticulté que les Deputés des antres Provin- 
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vs avoient fuite de consentir à un seal des points que la Lol 
Inde avoit jugé necossaires pour la consersntion de l'Estat, ai 
elle ne resolvoit promptenent l'armement des cent vaisseuux, ne 
leur avoit pas permis d'attendre le retour des absents. Comme 
en ft ceux de Hollande estoient obligés de ménoger le moment 
favorable du consentement unanime de toutes lee autres Provin- 
ces, tant pour le mesme equippage, que pour le fonds, et pour 
les défenses que l'on ft aux navires de sortir des ports, qu'à 
moins de manquer aux interects de leur Province, ils n'aroient 
pà perdre l'occasion de prendre cette importante Resolution, Et 
nenntmoins, comme dans ce procedé il y avait quelque chose 
d'irregulier à leur égard, il ne fut spprouvé par une Bcsolution 
formelle, si non en y éjoustant cette clause expresse: Que l'on 
n'en pourroit pas tirer consequence à l'évenir (1). 

Cependant les Estats Generaux, et particulierement ceux de Hol- 
lande, pour se mettre à couvert des surprises dont on mennçoit 
leurs ports et leurs villes maritimes, firent reparer les fortifice- 
tions de In Brile, en firent faire de nouvelles à l'entrée du Texel 
et à Helvoet. Ils renforcerent les garnisons des v 
les de Hollande ct de Zeclande, auxquelles les Anglois, qui fni- 
soient aussy évancer des troupes vers leurs plccs maritimes, eue- 
sent pà faire insulte, k 

L'armée navale des Estats avoit son rendez vous à travers le 
village de Scheveninguc, qui n'est presque qu'un bamens, situé à 
une demy licüe de la Haye, entre Teel et la Meuse. Elle n'esloit 
d'abord composés que de quarente deux vaisseaux de guerre, et 
de quelques brulots et galiotes, sous le commandement de Martin 
Harpertson Tromp, Licutenant Amiral de Hullande, grand 
capitaine de mer, ct le plus capable de tous ceux qui ont occupé 
ce poste devant luy, et qui l'occuperont à l'évenir. H voulut scavoir 
devant que de s'emburquer, comment le Estats entendoient qu'il 
en usnst avec les Anglois, à l'égard du salut du pavillon, On luÿ 
demanda comment il en avoit usé de temps du feu Roy d'An- 
gleterre, et sur ce qu'il répondit, que les vaisseaux de ces païs 
en rencontrant œœux du Roy dans le Manche, où sur les cottes 
d'Angleterre, avoient accoustumé de les salüier de leur artillerie, 
el aussy en abattant Je pavillon, particulierement lors que les 
Anglois se trouvaient les plus forts, on se contenta de luy donner 





(1) Résolutions des Etats de Hollande du 3 et du 4 Mars 1659. 
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l'ordre general, d'en user avec prudence; mais de ne rien faire 
an projudice de l'honneur de l'Estat. Et afin d'éviter la rencontre 
des Anglois, on luy défendit de s'approcher des costes d'Angle- 
terre (1). 

Mais comme l'armée navale n'estoit pas en seureté en demeu- 
rant eur les fers à Schereningue à cause da vent du Nord ct de 
Nord-Est qui regnoit et chassoït contre la coste, il alla gagner 
celle de Flandre, où il rencontra la mesme incommodité. Telle- 
ment que n'osant se fier à ses ancres et à ses cables parmy les 
bancs qui couvrent cette eoste, ct la tempeste dont scs vaisseaux 
estoïent battus l'incommodent extremement, il s'en éloigna pour 
80 mettre à l'abry de la costo d'Angleterre. En opprochent des 
Dunes il détacha deux vaisseaux, avec ordre d'aller salüer de sa 
part le Major Bourn, que l'Adniral Blake y avoit laissé avec 
une esœdre de 8 à 10 vaisseaux, pendant qu'il estoit allé vere 
le Ponent de l'Angleterre, Tromp fit dire à Bourn, que le 
vent contraire l'ayant forcé d'ésiter la coste de Flandre, où il 
avoit perdu plusieurs ancres et cables, il venoit chercher sous 
celle d'Angleterre une bonne rade où il pust radouber ses vais- 
gaux; ct qu'il avoit bien voulu l'en foire évertir afin de prevenir 
l'ombrage qu'il en pourroit prendre, Les capitaines qui furent em- 
ployés à cette commission furent receus avos civilité; mais on ne 
hisss pas de leur faire entendre, que l'on seroit bien aise que 
Tromp s'éloignast des costes d'Angleterre. 

T1 se retiroit en efct vers celle de Calais, quand un capitaine 
de navire Hollandois vint luy donner évis, que le jour preccdent 
il avoit laissé auprés de Firlex sept navires marchands, que luÿ 
et un antre capitaine avoient cacortés depuis la mer Mediterrannée; 
qu'ils estoient richement chargés. Que douze vaissenux de guerre 
Anglois ct quelques fregaties les visitoient, et qu'il y avoit lieu de 
craindre qu'ils ne les emmenassent. Sur cet évis Tromp chan- 
geant de route à dessein d'eller promptement dégager ces navires 
marchands, rencontra, le 29 May, Robert Blake Adriral d'An- 
gleterre, à la teste d'une cecadre de quinze vaisseaux. Dans la Ieltre 
que Tromp cscrivit aux Estats Gonernux, ct aux Ambaseadcurs 
qui estsient de leur part à Londres, au sujet de cette rencontre, 
il disoit: » Qu'en approchant de la flotte Angloisc il se mist ane- 











Q) Voir de Jouge, Geschicdenis von het Nederlamdsehe Zencezr. 
A1, 1e partie. p. 4437 (le 
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»sytost en eslat de salüer le pavillon du Parlement: qu'il faisoit 
sferler le sien pour l'abattre, et qu'il alloït faire mettre sa cha- 
#loupe en mer pour envoyer faire civilité à l'Admiral Anglois; 
# mais que celui-cy cherchant querelle ne luy en avoit pas donné 
#le loisir, et Iny avoit fait tirer trois coups de canon: ct enfin 
#que Iny Tromp ayant répondu au troisiéme, Blake luy avoit 
stiré sa batterie toute entier 

Toutes les reletions de ces païs, ct la deposition uniforme des 
capitaines de la flotte de Tromp disent la mesme chose, et re- 
jettent eur Blake le cause de la rupture, Les Anglois au con- 
traire disent, rque Tromp refusant de salüer le pavillon de la 
+ Republique, et d'abattre le sien, Blake luy tira trois coups de 
# canon; que Tromp répondit au troisiéme de toute sa batterie, 
zet arbora en mesme temps l'enscigne rouge; de sorte que co fut 
roy qui commença Le combat, et ocensionne la guerre entre les 
» deux nations." Blake de son costé éjoustoit: » Que l'armée Hol- 
» landoise ayant apporceu celle du Parlement, avoit changé de route, 
»et que Tromp s'ostent mis à la teste estoit venu droit àluy. Qu'au 
lieu de bsisser pavillon, apres en avoir wsté éverti par deux ou trois 
» coups de canon, il avoit tiré droit au vaisseau quiportoit le pavillon 
sie la Republique, et qu'immediatement apres il l'avoit chargé de 
stoute sa batterie, et en arbarant pavillon rouge avait donné le 
#signal du combat,” IL est certain que Tromp avoit ordre d'évi- 
ter toutes les occasions qui le pourroient engager avec les An- 
glois; et il n'y & point d'apparence que son intention fust de les 
offenser puis qu'il luy estoit facile de ruiner l'escadre de Bourn 
dans les Dunes, et qu'il pouvoit combattre Blake avec évantage 
avant que de donner à son sutre escadre le loisir de le joindre. 
Elle n'éstoit dvancée au bruit des premieres canonades; de sorto 
que l'évantege que Tromp avoit à cause du nombre se troura 
bien balancé par la qualité, lu grandeur, l'equippage et ls mon- 
ture des vaisseaux Anglais. La nuict finit le combat, et separa les 
deux armées; l'une et l'autre s'éloignant d'un lieu qui leur devoit 
montrer les tristes suites de cette fascheuse journée. Les Hollan- 
dois y perdiront denx vaisseaux que les Anglois nvoient coupés, 
et dont l'un estoit en si mauvais estat qu'ils furent contraints de 
T'abandonner. Le vaisseau de Blake avoit esté mis hors de com- 
Bat, l'artillerie de Tromp luy ayant brisé le mest de miscne, 
mis ses voiles en lambeaux, et coupé la pluspart de ses cordnges, 
Le lendemain l'Admiral Hollandois se trouva à la rade de 8. Jean, 
auprés de Boulogne, où il comptoit de rencontrer les nuvires mor- 
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chands qui venoient de In Mediterrannée, ct Blake se retira aux 
costes d'Angleterre (1). : 

Les deux Admiraux taecherent de justifier leur action, de pre- 
venir L'esprit de leurs Maistres, el de charger chacun son ennemy 
de ln hoine de ln premiere mggression. Les premiere vis du com- 
bat ayant esté portés à la Haye y causerent de l'estonnement, 
Mais ils firent à Londres un cfet lout contraire, parce qu'il y 
avoit desja longlemps que les Anglois ne donnoient que trop de 
marques do leur mauvaise intention. Ils eonsidcroient et traitoient 
les Hollnndois comme des ennemis, puis qu'ils venoient de con. 
traindre trois vaisseaux de guerre, qu'ils avoiont rencontrés dans 
la Manche, servant d'escorte à quelques navireo marchands, de 
bnisser pavillon, apres les avoir combnttus pres de trois heures. 
Dés que le Parlement eut appris les particularités du combat par 


Q) L'auteur de l'Æxsui de Critique (p. 810) ajoute cette remarque: 
#Euño Ls deux Amirux avoient ordre de se chercher et d'en veuir 
aux mars, mais de se conduire de telle mmnière qu'il parut que cha- 
cun d'eux avait été forcé de se défendre: malgré ce qu'en dit notre 
auteur qui à eu ses raisons pour ne pas tout dire. Peut-être n'a-t-on 
pas jugé à propos de le mettre mieux au fait” De tels ordres auraient 
Été contraires non seulement à la politique des Etats Généraux, mais 
surtout à celle des Etats de Hoïlaude, qui voulaient à tout prix 
prévenir une rupture avec l'Angleterre. Vair la lettro de l'Admiral 
Hollandais aux Ambassadeurs en Angleterre et la déclaration des ol 
ciers du vaissæn de Tromp, publiées per de Jonge, Le. IL 2. 
p. 333-340; cf. Aitzema, 9. 0. Sa. LIL. 32. p. 711 sui, et 
Hollandseñe Mereurius. 1652. p. 134 suiv. Blake, sans aucun doute, 
à commencé le combat, mais on ne saurait dire avec In mêmt certi- 
tude que Tromp ait eu l'intention de baisser le pavillun. Voir: Aÿ- 
rogsels ep Wagenuar, XIL. p. 100 suiv, et de Jonge, Le. IL. 
D. 40 sui. Tromp l'afirme dans sa lettre aux Ambassadeurs; mais 
duus son mémoire justificatif on lit: , Tot wechueminge van alle pre- 
sumptie van offendien (bebalre om syn uiterste schepen in te wneh- 
en), innemende alle syne seylen, uytgesoudert de tree marsseylen, 
die hy ter halver etengh dede strÿcken; verder in hebhende gchuell 
syn wimpel en een man gestelt sen de vlagge, met sclvke civile brje- 
geningh of wel de vors. Biaeck heboorde gecoutenteert de syn gaerest, 
gebck kg beee jacren Le eoren schrpen var deven slant gerencontrecrt 
hebbende, velce des onderen mel errercholen hatlden Legroel, scnder acu 
d'en ofle d'andere syde rlaggen le sychen” — Vue rencontre pareille 
eut lieu vers celle même époque entre Duquesne et une éentre 
Anglaise, qui voulut, mais en vain, lui foire baisser pavillon; Mare 
tin, Ait, de Francr. X. p. 46, 

a. Û 
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les lettres de Blake, il resolut d'armer, de mettre en mer, et 
mesme de remorquer pour ect effet tout ce qu'il ÿ avoit de vais- 
seaux dane les ports du Roïmume. Blake eut ordre de rentrer 
en mer, et Cromwell alla avec une parlie des troupes dans la 
provinee de Kent pour l'asseurer contre les descentes, Le Parle- 
ment envoya en mesme temps quelques-uns de ses gardes à Clel- 
sey, sous prétexte de ln scureté des Ambussadeurs Hollandois, que 
le peuple menaçoit d'un sffront, et leur hostel du pillage. IL 
vonloit, disoit-il, conserver les personnes, ct les proscrver de vi 
lencc; mais sa veritable intention cstoit de faire observer leurs 
démarches, et de les empcscher d'avoir aucun commerce avec s05 
ennemis, puis que lors que Je Maistre des Ceremonies les voulut 
vonduire à l'audience apres cette nction, l'oficicr qui commandoit 
In garde, fist dificulté de les'laisser passer, et en cfîct ne les quilla 
qu'apres qu'on luÿ eust fait voir un ordre du Conseil d'Estnt, 
Cependant les Anglois saisissoient tous les navires Hollandois 
qui se trouvoient dans leurs ports, et prenoïent tous ceux qu'ils 
rencontroient sur mers ils faisoient Lravailler jour et nuict à l'ar- 
meet de leurs vaissux, et disposoient toutes choses à une 
rupture formelle. Les Ambassadeurs voulant la prevenir, deman- 
derert dans leur audience enpie de l'information que Blake 
avoit envoyée, avec permission de la communiquer aux Estnis, 
afin de la pouvoir confronter avec celle de Tromp. Ils promi- 
rent de justifier son procedé, et pricrent le Parlement de Inisser 
en attendant les affaires en l'estat où elles estoiont, et de faire 
continüer les conférences ct la negociation. Ils ne voulurent pas 
d'abord justifier l'action de Tromp, mais seulement l'intention 
de leurs Maistres. Pour cct cffct ils communiquerent les ordres 
qu'on luy avoit donnés de ne point mpprocher des costes d'Angle- 
terre, et de se tenir auprés d'Ostende ct de Nieusport. Ils re- 
presenterent qu'il ne s’estoit éloigné des costes de Hollande et de 
Klandre que par necessité, et pour prevenir la perte d'une infinité 
de ses vaisseuux qui alloient échouer; qu'il falloit confronter ct 
examiner Les deux relations, qui sc trouvoiont bien diffrentes, ct 
que si on pouvoit verifier que Tromp fust l'aggresseur, l'Estnt 
satisferoit le Parlement, non seulement en desarnüant l'action, 
mais aussy en punissunt sevcrement l'auteur de l'aggression. 
Mais il n'y avoit plus de meeures à prendre pour empcscher la 
rupture formelle entra les deux Estats. Le Parlement qui l'avoit 
resolüe depuis le refus que les Eslats nvoient fait d'entrer aveu 
glement dans 4mus les interests de In mourelle Republique, et do 
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s'anir inseparablement avec elle, ne cherchoit plus qu'un preterte 
pour la colorer. JL répondit: » Qu'il vouloit bien croire chari- 
stablement ec que les Ambassadeurs disoient des bonnes inten- 
stions de leurs Maistres; mais que leurs actions ne repondoient 
spas mux protestations de leurs Ministres, Que cette aggression 
afaite dns le temps mosmne que les Ambassadeurs de cet Estat 
spressoient leur negociation nvec chaleur, ct l'armement extra 
s ordinaire qu'on avoit fuit en ecs païs en temps de paix et snns 
mnoressité, faisoiont nssés juger que dés ce temps-là on avoit 
# dessein de faire à la nouvelle Republique l'insulle qu'elle venoit 
sde recevoir. Qu'il cstoit persuadé que l'intention des Estate 
restoit de ravir à l'Angleterre les droits ct les prerogatives qu'elle 
#possedoit dicpuis plusieurs siceles, et de ruiner en suitle une 
# Republique que l'on venoit à peine de former. Ainsy qu'elle 
rpouvoit avec justice demender reparation pour le passé, et 
#asseurance que cela ne se feroit plus à l'évenir." 

Les nouvelles de la rencontre qui estoit arrivée le 29 May 
entre Blake et Tromp, ne furent portées à ln Haye que le 
3 Juin à 10 heures du soir. En mesme temps les Estate Gone- 
vaux envoyerent ordre à tous les colleges de l'Admirauté, de 
faire achever J'urmement des 150 vaisscuux extraordinaires. Ils 
me pouvaient pas douter que les Anglais, qui mosme devant ce 
combat nvoient commis plus s violences, ne sc declarnssent, ct 
n'en prisent occasion de se resentir du mauvais succés de In 
negocialion de leurs Ambassadeurs, Les Conscillers Deputés de Hol- 
lande convoquerent aussytost les Estats de la Province, et les De- 
putés Ordinaires des autres Provinces prierent leurs Commiltents, 
de les fortifier de quelques Députés Extraordinaires, munis de 
pléin-pouvoirs et d'uutorité pour resoudre les plus importantes 
affaires, et pour executer les resolutions que l'on ne pouvoit pas 
diférer de prendre selon les conjonctures presentes. 

Les trois Ambassadenrs qui estoient de la part de l'Estat À 
Londres n'y avoient pas acquis beaucoup de credit ny de reputa- 
tion, à eause de leurs divisions, et Nieupoort qui n'estoit 
mas desngreable à quelques membres du Parlement, n'avoit point 
de enrnetere, n'y nyant csté envoyé que pour porter les dernieres 
intentions des Eslats touchant les Lrentesix Articles. De sorte 
quo sur l'auverture que les Estats de Hollande firent d'une Am- 
Massade extraordinaire au Parlement de la Republique d'Angleterre, 

stats Generaux resolurent de donner cet employ à Adrien 
“, Seignenr de Teematede, Consriller Pensionaire de cette Pra- 
Ye 
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vince, qui l'avoit nommé. C'estoit sans doute un personnage fart 
propre pour celte negociation, tant à cause de ss qualités natu- 
relles, que de celles qu'il avoit acquises par une experience con- 
sommée dans plusieurs autres deputations ct ambassudes. Cette 
resolution fut prise le 13 Juin, et on employa la nuict suivante 
à fuire les depesches de l'Ambassrdeur, afin de le pouvoir faire 
partir dés le lendemain. 

Afin de nc pas aigrir d'évantage les Anglois, les Esluls escri- 
virent à Tromps + Quà l'égard du salut du pavillon dont on 
»s'estoit rapporté à sa discrction, et qui avoit donné occasion 
»au senndale, il fist à celuy de le Republique les mesmes hon 
#neurs que l'on avoit faits cy-devant à ccluy du Roy d'Angleterre, 
net qu'il la traitast de la mesme maniere." On luy ordonna ei 
core, de ne point chercher, ny attaquer la flotte Angloise; mais 
que si lle l'attaquoit il eust à se défendre, ct mesme en ce cas 
qu'il devoit sortir des termes d'une défense necessaire pour J'of- 
fenser et la détruire, s'il pouvoit; d'envoyer les vaissenux qu'il 
prendroit, aux colleges de l'Admirauté, ct de traitter les prisonniers 
avec discrelion et civilité. 

Heemstede en arrivant le 18 Juin à Gravesende, y rencontra 
Nicupoort, qui apres avoir exécuté sa commission, voyant 
qu'il n'y avoit rien à faire avec les Anglois, rotournoït on Hol- 
lande. * Mais l'Ambassadeur le ramenn à Londres, à dessein de 
se servir de ses conseils et de ses habitudes dans le suitte de la 
negocittion. JL eut su premiere audience au Parlement le 21 du 
mesme mois, et le lendemnin au Conseil d'Éstat (1). 11 y à 
# Que les Etats, ses maistres, n'avoient rien fait, ny fait foire, 
#dont le Parlement +0 pust raisonnablement cfnser, Qu'uinsy 
rgcoit qu'il n'y avoit rien qui deust, ou pusl alierer l'amitié 
#qu'ils pretendoient entretenir avec la Republique d'Anglelerre 
save tonte In sincerité et la fdelité imaginables. Que les Etats 
# bien loin d'avoir empesché Tromp de rendre au pavillon d’An- 
»gleterre le salut qu'ils reconnaissoïent estre deu à la premiere 




















(1) Les détails de la négociation se lisent dans Aîtzems, 8. am 
Start. IL. 32. p. 7l4—72l; le Clere, ivoire des Provinces-Uuies 
des Pays-Bas, AL, p. 818—390. Le résumé de Wicquefort, inférieur 
à celui de le Clere, est tsinexact. [1 ne distingué pas le di 
rentes plases de la uégorintion, de sorte que le levteur est hors d'état 
d'apiécier toutes les peines que M. de ITeemstede n prises pour 
prévenir une ropture formelle, 
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+ Republique de l'Europe, ou que Tromp oust refusé d'obéir 
#ves ordres, l'on pouvait verifier qu'il s'estoit cfiectivement mis 
zen devoir d'abattre son pavillon, et qu'il envoycit ses gens au 
#bord de Blake, pour luy faire les civilités qu'il eroyoit luy 
sestre deües, quand celny ey le charges de toute sa batterie, 
# Qu'ils ne manquercient pas cependant de donner satisfaction au 
+ Parlement, soit en justifiant l'action de leur Lieutenant Amiral, 
#s'il estoit innocent, an bien en la punissant avec tant de seve- 
zrité, si on le pouvoit convaincre de l'aggression, qu'il serviroit 
2 à jamais d'exemple à ceux, qui à l'évenir voudroient entrepren- 
#dre de troubler le repos public, et d'alterer la bonne intelli- 
# gence entre les deux stats; jugeant que c'estoit là tout ce que 
la Republique d'Angleterre pouvoit legitimement desirer de 
seeley eg." 

Le Sr. de Heemstede avoit esté obligé de precipiter telle 
ment son voyage, qu'il avoit oublié ou negligé de se charger d'un 
pouvoir pour negotier. De sorte que dés la premiere conference 
qu'il eut avec les Commissaires du Conseil d'Estat, on fit difliculté 
de negolier avec luÿ, parte qu'il ne pouvoit pas produire son 
pouvoir, et ils refuscrent de continier les conferences avec luy 
jusques à ce que les trois Ambassadeurs eussent promis au Parle- 
ment, et s6 fussent obligés par escrit, de faire executer punctuel- 
lement tout œ dont on conviendrait avec luy. Sur cette asscu- 
rance on continua les conférences; mais sans esperance, où appa- 
rence de succés. 

En celle qu'il eut le 24 du mosme mois, il representa aux 
Commissaires: »Que puisque l'on n'estoit pas d'accord des 
sparticolarités, veu que a relation de Blake se trouvoit direc- 
atement opposée à le declnration de Tromp et des officiers de 
#sa flotte, il ecroit à propos, pour le repos des deux Nations, 
#qu'on ne parlas: plus du passé; et nenntmoins, si le Parlement 
#jugeoit qu'il ctoit necessaire d'éclaireir le fait, il faudroit 
ire exainer les relations par des amis communs el par des 
y personnes desinleressés (1), Que cela estoit d'autant plus juste, 





(1 Voir p. 140: -800 hecft dan de voors. Amlasadeur (M. de 
Ilcemstede) goct golwbt voor te stcllen, dat de ghemascerde 
saecken mader belourde ondersorht ende noodire information door 
seder par in ?* bysonder ofte door Leyde gesumentlyck genomen te 
worden, opdut na seccker kennisse der suecke, de waarheyt door 
comuissarisen van besde #yde spevialyeken daur 10e secour 
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que comme les Estats ne vouloïent pas estte juges de leurs 
s propres interests, ils espuroïent nussy que le Parlement ne le 
svoudroit pus estre des siens; el que dans deux depositions 
# directement contraires, il fandroit avoir recours à un tiers pour 
#V'éclaircissoment de ectte verité. Que tout ce que l'on pouvoit 
#desirer des Estats, ses Maistres, c'estoit de desévoüer Tromp, 
#s'iL estoit l'aggresseur, et de le faire punir avec vonnoissance de 
seause. Que quand mesmes il scroit criminel, les Estats qui ne 
«luy avoient point donné d'ordre, et qui desévotoient l'iggression, 
san pouroient pas estre responsables; el ninsy que leurs sujets 
s#nen pouvant pas souffrir, il estoit juste et necessaire de faire 
aceser les violences et les dépredations que l'on contiatioit de 
efaire sur les habitants do ces Provinces; de faire restitier les 
#maviros qui avoient csté pris sur eux en mer, ou qui avoient 
resté suisis dans les ports d'Angleterre, avec les marchandises 
sdont ils estoient chargés; et de continüer cependant les con- 
eferences et la negotiation, pour l'établisement d'une bonne 
ct pour Ia seurcté du commerce.” 

Cinq jours aprés le Consel d'Estat t réponse: » Qu'il ne se 
spouvoit que le Sr. de Heemstede n'eust veu celle que le Par- 
#lement avoit cy devant faile aux autres Ambassadeurs sur le 
»mosme sujet, Que depuis ce temps là il n'estoit rien arrivé qui 
#pust l'obliger à chenger de scatnent. Que le Parlement que 
son avoit voulu surprendre en attaquent sa fotte par Tromp 
#ne pouvoit pus se resoudre à s'exposer au hazard d'une perte 
vinévitable; mais qu'il employeroit les remoles qu'il juzcroit 
#novessaires pour la prevenir, Qu'il ne pouvait pas oublier co 
#qui venoit d'arriver, ny s'amuser à cxuminer el à épluscher les 
formations qui avoient esté faites de part et d'autre, ny aussy 
#reprendre le fl due negatiation, dont on ne pouvoit pas se pro- 
#anctire une bonne alliance; parce que le plaie que l'on venoit de 
# recevoir, estant encore toute sanglante, l'on n'y pouvoit pas porter 
sla main, sans oigrir le mal. Qu'il falloit donc que les Estats 
rreparassent la faute que Tromp avoit faite; qu'ils remboursas- 
ssent le Parlement des frais qu'il avoit resté coutraint de faire, 
rà œuse du formidible armement que l'on avoit fait en Hol- 




















outdckt moge wurden, on te vétes wie van Leyde den cersteu seu- 
l gedaen en oorsacck tot desen desurdre geeven hebbe" Aitzemu 
8. van Staet, AL. 82, p. 717. 
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lande, et qu'ils l'asseurassent qu'il n'auroit rien de semblable à 
s craindre pour l'évenir; que cette asseurance se trouveroit dans 
#unc tres estroite union qui rendroit les interests de l'un et de 
el'autre Estut communs, et que dés que l'on serait d'accord des 
sdeux premiers points, c'est à dire de Ja reparation de l'affront, 
#ct de la somme pour le dedommagement et le remboursement, 
“le Parlement feroit cesser les hostilités," 

Il est vray que l'animosité cstoit encore si grande, qu'il n'y 
avoit point de disposition à la reconciliation; mais elle cstoit sans 
comparaison plus grande du costé des Anglois, qui on donnerent 
des preuves dans la rencontre d'un combut particulier de deux 
vaisseaux Anglois avec sutant des Hollandois; car l'un de œux-cy 
ayant esté coulé à fond, les Anglois nssommerent et massacrerent 
de sang froid ceux qui taschoïent de se sauver à la nage. 

Les Estats en avoient usé avec une grande morleration pendant 
qu'ils esperoient que le Parlement se satisferoit des preuves que 
leurs Ambassadeurs s'efforçoient de luy donner de la sincerité de 
leurs intentions, et avoient en consequence donné à leur Admiral 
et À ses oficiers les ordres dont nous venons de parler. Mais 
voyant que leur moderation, et ln recherche qu'ils faisoiont de 
l'amitié des Anglois produisoient un effet tout contraire, et ne 
faisoient que redoubler leur fierté, ils ordonnerent, vers la fin de 
Juin, à leurs Ambassadeurs, de tirer une répouse positive et 
scathegorique du Parlement; de le sommier de faire cesser les 
æhostilités; et que si en effet il ne les faisoit cesser dans trois 
sjours, et s'il ne remettoit les prisonniers en liberté, s'il ne ro- 
#stituoit les navires pris eur mer, ou saisis dûns los ports et 
wbavres d'Angleterre, particulierement depuis la rencontre du 
#29 May, ils eussent à prendre leur audience de congé, et à s'en 
s venir (1) anssytost.” 

ls commanderent en mesme temps à Tromp, d'attaquer la 
flotte Angloise duns les Dunes, et par tout ailleurs où il le pour- 
roit faire avec évantage. On redoubla ces ordres au commen- 
cement de Juillet par trois couricrs expres que l'on envoyn aux 
Awbassadears, ea leur enjoignant de partir incessamment, quel- 
ques esperances que le Parlement leur fist donuer ai elles se trou- 
voient destituécs de leurs effets réels cl presents, et devant que 
de recevoir ces derniers ordres on ue leur avoit eflcctivement rien 














(1) S'en retourner 
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accordé de tout ce qu'en leur avoit ordonné de demander à la 
nouvelle Republique. Les stats s'y porterent ave tant d'em- 
pressement parce qu'ils voient en âvis que le Parlement avoit 
donné ordre à Blake, d'aller ruiner la pesche du haran, de dis- 
siper et de prendre les vaisscaux qui y cstoient employés, ou qui 
les escortoient; et d'aller au devant de ceux qu'on attendoit dns 
cette suison des Indes Orientales (1). 

De sorte que les Ambassadeurs cstant obligés d'oberr à des 
ordres si precie, et considerant d'ailleurs qu'apres ces exploits la 
guerre scroit infaillible, ils prirent leur audience de congé le 9 
Juillet (2). Le Parlement leur ft la civilité de Jeur accorder pour 
le transport de leurs personnes et de leurs bagages deux vrisscaux 
de guerre qui nvoient esté pris sur cet Estat, et autant des leurs 
de ccux (3) qui avoient esté snisis duns les ports d'Angleterre. 

Les Anglois estoient persuadés, ou vouloient faire eroire qu'ils 
L'estoient, qu'il y avoit eu un desscin formé de faire ineulte à Ja 
Republique, el que e’estoit de l'ordre de l'Esint que Tromp 
avoit athiqué Blake, en sorte que l'honneur de la nation Les 
obligcoït à en témoigner du ressentiment, Ils le témoignerent en 
effet, et contintoient leurs depredations pendant que les Ambasen- 
deurs continüoient de negocier, George Ascuë disipa dans 
la Manche pres de soixante navires marchands avec les vais- 
seaux de guerre qui lee escortoient, ct quelque temps npres l'AU- 
miral Blake ruinn, ainsy que nous le dirons dans un moment, 


Q) Résol. scertes des Etats Généraux du 80 Juin et du 2 ct 2 
Juillet 1659. 
@) Le 10 Juillet (Aitzem, 8 rex Stat, TTL. 32. p. 720). 
G) Lise: pet autant de leurs navires marchands, qui avaicnt csté 
M. de Heemstede, vivement afliré du cours que les évè 
pris (Aitzema, L 6. p. 786), s’ellorça de faire cou 
tinuer les négociations même après son départ. Ayant cssuyé un refus, 
il demanda à l'istorien Aitzema qui se trouvait alors à Londres de 
la part des villes Hanséatiques, de vonloir entretenir correspondance 
avec lai, afin de voir s'il n'y aurait encore moyen de renouer les né- 
ous (Aitzema, L. e. p. 720, 721). Wicquefort, qui se plnit 
oujours à critiquer Aitzema, passe cette airconstance sous eilence. 
L'auteur de PE de Critique, relève ectte omission et ajoute: » Mr. de 
Wicquefort n trop fait paraître la jalousie qui n'est que trop ondi- 
mure entre les Ecrivains contemporains qui traiteut la même matière, 
il s'étonne sil m'a fait mention daus cet ouvrage et dans le 
Pinilé de PAuberedeur, du Sr. Aitzema que pour le critiquer d'une 
manière peu savante ct peu polie” p. 825. 
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toute Ia posche du hnran sur les costes d'Eacoss, en sorte qne 
de doure vaistœux de gnerre qui gardoient les pescheurs il en 
prit unze, Je douziéme éyant Lien ou de le peine de se sauver 
dans In Meuse, 

Neantmoins toutes es hostilités ne purent pas encore obliger 
les Estats à dechrer la guerre à l'Angleterre. Ils se contentaient 
de permettre, et mesme d'ordonner aux habitants de ces Provin- 
ces, d'attaquer et de prendre les vaisseaux Anglois, merchands ct 
autres, par forme de représuilles, ou, comme on l'appelle icy, par 
forme de retorsion. Mais comme sous le nom de représailles on 
faisoit des hostilités formelles qui ne differoient en rien d'unc 
gucrre declarée, les Estats pour faire voir que c'estoit nvec vio- 
lenee qu'on les y entrainoit, ct pour justifier leur procedé, tant 
auprés des peuples de ces Provinces, leurs sujets, afin de les obli- 
ger À contribiter sans repugnance aux dépenses neccesaires à 
l'Estat, qu'auprés des alliés que les traités obligeoient de les 
secourir contre les nggresseurs, et particulierement auprés de ceux 
qui faisant profession d'une mcsme religion, exhortoient les uns 
ct les autres d'éviter la rupture, comme un éoneil capable de les 
faire perir tous deux, ils publicrent dans une espece de manifeste 
les raisons suivantes (1). » Qu'il ne suffit pas que les Souverains 
+ s'appliquent à conserver la paix et le repos chez cux; mais qu'ils 
» doivent aussi s'efforce de vivre en amitié et on bonne intelli- 
+gence avec leurs voisins. Neantmoins que si ceux-cy n'y vou- 
#lent pas consentir, et sont trop difficiles, ils doivent employer 
#les moyens que Dieu leur à mis entre les mains pour fire re. 
#parer l'injustice et la violence que l'on a faites à ceux dont Ja 
# conservation leur est confiée, ct à qui ils sont obligés de don- 
#ner Jeur protection. Pour eux, que leurs sujets leur dannoient 
»des marques continüellcs de Ie satisfaction qu'ils avoient de la 
#ronduite de leurs euporieura; el que pour ce qui regurdoit leo 
» Anglois, leurs voisins, ils avoient fait tout ce qu'on pouvoit le- 
«gitimement desirer d'eux pour nequerir et conserver l'umilié de 
«cite nation. Que non contents d'estre demeurés dans les termes 
ed'une parfuile neutralité pendant que ces peuples avoient esté 
rafigés d'une tres cruelle guerre civile, ct de travniller avec soin 








1) Le Manifeste des Elats Généraux du ? Août 1652 se Hit dans 
Aitzemn, S. ven Sert. IL 39. p. 725730; Dumont, Cor 
anirersel diplomatique. VL. 2. p. 31 
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#à In reünion des esprits nigris ct divisés en plusieurs factione, 
rils avoient bien voulu aider d'un secours considerable quelques- 
uns d'entr'eux, que ces guerres fatales avoient particulierement 
rincommodés. Que leur intention avoit esté d'envoyer une Am- 
#bnesade Extraordinaire on Angleterre apres ln Revolution (L), 
epour tascher de prevenir les differends qui pouvoient naistre 
rentre les deux nations à cause du commere, lors que le Parle 
#anont les voulut bien prevenir en faisant passer à la Haye le 
#Lord St Jobn et le Sr. Strikland. Que cs deux Ambas- 
rsadeurs avaient cslé receus et trailtés avec des honneurs ct des 
reivilité qui marquoient bien la passion que l'on avoit icy de 
#ruitter avec la nouvelle Kepublique; qu'on estoit en effet entré 
ren negociation, ct qu'on l'avoit pressée et évancéc autant que la 
»vonstitution de æt Estat pouvoit le permettre; mais qu'à peine 
#avoit-elle esté commencée que les deux Ambassadeurs firent con- 
#noistre qu'ils avaient ordre de se retirer, à desscin de rompre 
za négociation (3); ct que quelque temps apres ils se retirerent 








(1) Le résumé de Wicquefort est incomplet et inexact: » Mais 
Dicu, dont les jugemeus sont incomprehensibles, n'ayant permis que 
ces émotions prisent fu pour lors par le moyen d'un bon accord, mais 
plustôt mis les afires en tel état que le Gouvernement de l'Angleterre 
à pris toute une autre forme que la précédente, en suitte de quoy ce 
même Gouvernement nous ayant sous des belles et sécicuses apparen- 
ces présenté de fire avec uous un Traité de mutuelle ct plus étroitte 
alliance, croyant à le boune foi, qu'ils y proceloient en sincérité et 
droiture, ayant même cette considération que ce seroit un très bon 
moyen pour procurer la tranquillité el la sécurité de la navigation et 
du commerce noz seulement pour nous, mais aussi pour tous les Ro- 
jaunes et mutres Pays qui s’entretiennent par le trafic et la naviga- 
tion, ct surtout pour ceux qui sont nos voisins, lesquels autrement 
ne pourmient recevoir que des troubles et des confusions, d'où ré. 
wultersient des mes-intelligenees montantes eutre nous et le dit nou. 
veau Gouveruement à l'occasion de lu concurrence des mêmes interests, 
nous leurs Ésmes voir non seulement que l'offre quils nous frisnient 
ne nous était pas desavreable, mis même comme ils nous eurent en 
voyé les sieurs Olivier 84. John el Gaullier Siricklandt 
Gtraduction Dumont). 

Gr. Surquoy ngaut aticodn une déclrration plus expresse des 
dits Sieurs Aubmsssdeurs, ils seu sont çuimés, à enuse de leur dépmrt 
précipité, et qui avait pour prétexte que le temps qui leur avoit été 
uccordé pour leur séjour en ces Provinces était expiré, et partant qu'il 
leur était impossible d'entrer plus avant cn l'exumen des choses que 
nous leur avions proposées pour les ns susdites; or quoyque ces fe 
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sen effet. Qu'incontinent aprés qu'ils furent retournés en An- 
»gleterre, on y avoit publié un Reglement pour l'augmentation 
nde la navigation el du commerce, qui détruisoit celay des habi- 
rtants de ces Provinces, Que nonobstant ce remede incommode, 
»L'Estat n'avoit pas laissé d'y envoyer une Ambassade solem- 
suelle; parcequ'ils vouloient faire continüer et achever In nego- 
#tiation que les Ambassadeurs Anglois avoient commencée à la 
#Mayc. Que œux de l'Estat avoient eu orde de demander au 
#Parlement la restitution des navires que les vaisseaux de 
rguerre et les armateurs Anglois nvoient pris, ct continüoient 
ede prendre en vertu de certaines lettres de represailles, que 
sl'on aisoit servir de preteste aux dépredations dont ils trou- 
#bloïent et ruinoient tout le commerce. Que tous les devoirs et 
stoutes les instances des Ambassadeurs n'avoient pà faire cesser 
sus desordres, el avoient esté inutiles, n'ayant pà oblenir ny 
#la restitutien des navires, ny aucune autre satisfaction, Que 
ces vexations eontinüelles n'avoient pà obliger les Estats à 
raccorder des lettres de represailles à leurs enjcts, que les An- 
»glois avoient si maltreiltés; mais au contraire qu'ils avoient bieu 
#expressement ordonné à ceux qui commandent leurs armées ns. 
zvales, de se tenir sur la défensive, et de ne point fairo d'hosti 
#lités, s'ils n'y estoient provoqués et contraints. Qu'nyant esté 
zobligés de faire un armement extraordinaire pour la seureté de 
sl navigation de leurs sujcte, sfn de s'opposer aux piraterics 
#dont elle estoit incommodée, et pour faire escorter les flottes 
+ marchandes, ils avoient bien voulu en évertir le Parlement d'An- 
#gleterre, et qu'ils l'avoieut fait nsseurer de la sincerité de 
#leur intention. Mais que le Parlement, au lieu d'approuver 
#leur procedé, en avoit pris pretexte pour roupre, et avoit fait 
#allaquer les forces maritimes de cet Estat, perce que celuy qui 
#les commandoit, n'avoit pes baissé son pavillon dans une di- 
#stance assés éloignée, selon le caprice de l'Amiral Anglois (1). 





gons de procéder mous peussent donner matière de quelques arrieres 
pensées touchant les inclinations que le dit Gouvernement pouvait avoir 
pourle Traité susdit, considerant cependant ete? (traduction Du mon), 

QG) Et voyant que le dit Tromp ne baissoit pas assés tôt le 
pavillon à sa fantaisie, quoique de bonne part et par divers témoins 
uuanines, mêmes de pérsunues ueutres, et dutout desinteressées nous 
sachions qu'il était eu netion de caler ses voiles." (traduetiou Du. 
mont). Voir p. 129, 
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» Que Tromp avoit en des forces capables d'humilier l'orgueil de 
#Blake, en ruinant son Éscadre, devant que celle de Bourn 
#leust joint; mais qu'il s'estoit contenté de se défendre, et do 
#88 retirer du combat, qu'il ponvoit eontinüer et finir avec avan 
stage. Que les Anglois avoient bien voulu se servir de cette 
#ecasian, pour faire aceroire au monde que l'Amirl Hollandois 
#les avoit atliqués le premier, afin de donner quelque couleur 
#aux hostilités qu'ils avoient dessein de faire, et afin d'avoir un 
spretexte de rompre brusquement la negotiation qui se foisoit 
sà Londres, devant que de demander reparation du pretendu 
#outrage qu'ils disoient avoir receu, Que les Eslats avoient bien 
# voulu envoyer le Sr, de Heemstede en Angleterre, quoy qu'ils 
y enssent desja quatre Ministres, exprés pour justifier l'action 
de Tromp par des preuves authentiques et convaincantes, et 
#pour reïiterer les offres qu'ils avoient fait faire, tant à la Mayo 
qu'à Londres, d'une plus étroite alliance qu'ils estoient prests 
# de faire avec la nouvelle Republique. Mais que les Anglois les 
#avoint rejetées, et avoïent continüé d'insister à ce qu'on leur 
» fist reparation d'une injure qu'ils avoient faite eux mesmes, comme 
#s'ils l'eussent receüc, ct que nonobstant les sinceres protesta- 
sons qu'on lear avait faites, que ve n'avoit pas esté l'intention 
#de l'Estat de refuser au pavillon d'Angleterre l'honneur que le 
Parlement vouloit qu'on luÿ rendist, comme à la premiere Re- 
# publique de l'Europe (1), ils demandoient des asscurances qu'on 
#ne leur pouroit pas donner, et que l'on n'a pas accoustumé 
md'esiger d'un Est Souverain, Que l'Etat croyoit avoir 
wsatisfait à ce qu'on pouvoit desirer de luy, en faisant offrir, 
#comme il l'offroit encore, de faire cxnminer par des Commis- 
#saires desinteressée, qui seroïent nommés do part et d'autre, 
les circonstances de la rencontre du 29 Maÿ; mais que l'on 
sauroit crû qu'il estoit juste aussy, que le negotiation fust con- 
xtinüée, que les Anglois restituassent les vaisseaux qu'ils avoient 
mpris sur les marchands de ces païs, et sur l'Estat mesme, 
#et qu'ils remissent en liberté les Capitaines et les matelots 
#dont ils avaient csté montés, et que l'on ne Inssoit pas de 














CD) vu Aves protestation que motre Estat n'avait jamais eu In 
pensée de disputer à la nation Anglaise honneur et là dienité que 
jusques ioy nous Jui avions déférée….” (truluction Dumout). M. de 
LHeccmstede avoit, dans le cours de su uésociation à Luudres, nommé 
VAngleterre, la premiere Republique de l'Europe.” 
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# retenir prisonniers, quoy qu'il n'y eust point de rupture, puis 
squ'i n'y avoit point de declaration de guerre. Que toutes les 
# avances que les Estats avaient faites avoient eslé inutiles auprés 
re gens, qui convenant en leur conscience de l'injustice de leur 
syrocedé, ne vouloient pes que le Public decouvrist la verité de 
#ce qui s'estoit passé dans la rencontre du 29 May, afin de pou- 
# voie eontinücr leurs depredations et leurs hostilités sous un pre 
rtexte si plausible. Au reste quo les Anglois faisant des propo- 
#sitions qui n'estoient ny justes ny raisonnables en elles-mesines, 
#nÿ compatibles avec la grandeur et la reputation de cet Estnt, 
#il avoit esté enfin contraint de revoquer ses Ambassadeurs; que 
#ue pouvant plus souffrir, n'y diseimaler les excée des Anglois, qui 
+ continüoient de prendre sur mer, et d'arrester dans leurs porte et 
srades les vaisseaux des habitants de ces provinecs, il avoit esté 
+ contraint, pour ne point manquer à la protection qu'il devoit À 
#ses sujets, et s'acquitler do celte obligation naturelle à tous les 
+souverains, d'armer, et de se servir des moyens que Dieu luy avoit 
#mis entre les uwins; et qu'il les employeroit dans ls suitle pour 
#la sureté de In navigation et du commerce, puis que les An- 
#glois ennivré de ln prosperité qui avoit tousjours accompagné 
#leurs armes en leur pais, estoient incapables de prester l'oreille 
»à la raison, Que cette necessité luy avoit mis Les armes à la 
#main pour asseurer le comnerce, ct pour se faire faire ln repa- 
#ration qu'on n'esperoit plus d'obtenir des Anglois par un mouve- 
#ment de justice (1); sans pourtant qu'on pretendist iey sortir pour 
#cela de ce qu'on croyoit pouvoir faire par forme de represailles."” 

Les Anglois ne manquerent pas de leur costé de justifier leurs 
actions, et de publier les ruisons qui les avoient obligés d'en venir 
à ces extremités. Ils disoient à l'entrée de leur Manifeste (2): 
# Que œt Estat nyant depuis le commencement de son establis- 
sement tiré des secours si considerables de l'Angloterre, il ne se 
# pouvait que sa méconnoissanee ne surprist tout le monde; qu'un 
«plus fort des mouvements de l'Angleterre, les Estate y nvoïent 
renvoyé les Sicurs Borcel ct Renswoude avec Joachimi, 





G) sAfin de reprendre sur eux à main armée et par voye de retar- 
sion, ce que mous n'arons pu en oblenir par raison et par amitié” 
(traduction Dumont). 

€) Le Manifeste du Parlement, antérieur à celui des Etals Géné- 
rux est du 31 Juillet 1659. Aiîtsema, S. rev few. TIL. 42. p. 
722—72%4. Dumont, Cops vairesel diplmatque, VE, 2, p. 2830, 


Google 


LE Le manifeste des Anglais. 


»qui au lien d'aider à jetter les fondements de Ia Republique, qu'on 
 érigcoit alors, et qu'on avoit establie depuis, s'estoient comme derla- 
+ rés pour le Roy, leur ennemy, avoient porté ses interesfs, ct avoient 
#mesie entretenu correspondence aves luy ; ce dont ils avoient ve 
»recompensés avec liberalilé (1). Qu'apres que les armes vieto- 
sricuses d'une poignée de gens curent nchevé d'establir la Re- 
s publique. les Provinces Unies avoiont tasché d'y semer la di- 
» vision, en faissent passer en Escosse l'ennemy declaré de leur 
#repos ct de leur liberté; qu'elles l'avoient secouru d'armes et 
zde munitions, à la cosideration et pour l'interest du Prince 
d'Orange, pendant que le mesme Prince travailloit à ruiner 
2ln liberté des ensdites Provinces, et à les rejciter dans Jour pre- 
#mier esclavage par la surprise de la ville d'Amsterdam. Que le 
» Parlement d'Angleterre nonobstant le juste restentiment qu'il 
# pouvoit avoir de la sanglante et erüelle exceution que l'on avoit 
#fnite de plusieurs Anglois À Amboïne, en conéideration de la 
#bonne disposition qu'il avoit rencontrée dans quelques-une de 
#eeux qui ont part au Gonvernement de ces Provinces, et à cause 
#de L'interest commun de la relition eu de la liberté des deux 
2 Ests, n'avoit pas laissé d'envoyer nn Resident à le Haye; 
emais que lee Estate Generaux ne l'avoient pas voulu admettre, 
#n'ÿ reconnoistre; que ecluy qui y avoit esté envoyé quelque 
slemps apres (2). avoit ceté inhumainement massneré aux yeux 
edes mesmes Estate. Que le Parlement apres avoir donné In 
#paix ct le repos aux trois Roiaumes en sorte qu'il pouvoit se 

ser du secours ot de l'amitié de s0s voisins, m'avoit pus 
r changé de principes, et avoit bien voulu donner des marques de 
» son affection aux susdites Provinces-Unice, en envoyant aux Estts 
rune Ambassade sotemnelle, avec des offres de faire une alli 
# si cstraile qu'elle pust servir de preuve à In sincerité de ses in- 
rtentions; mnis que les personnes de ses Ambassadeurs n'avo 
n pas esté en seureté à la Llaye; qu'on leur avoit fait des ontra- 























ce 





ut 





Q) Et hoc quidem cum enntumelis nsuper quas in Parlaneutunr 
ipsum jarere non dubitabant, Jrsatorum illornm negotiom eat, quas 
ob res uteunque se ex jure gentium rridendue rtioni obmoxius fevis: 
sont, nullum tumen hiie vicissin auf fuctum, aut dictum asperius re- 
tulernt, duntaxat ad prineres corum delatum cs, quemadmodumn se 
gesserint, et satislaetio ui duretur, postulatuun, verum mulla haetonus 
impertitur. Dumont. L e. 
@) Dorislas. 
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#ges insupportables; et que leur negociation ayant csté rendüe 
sinfructuense et inutile par des longueurs affectées, le Parlement 
#n'avoit pû souffrir plus longtemps les indignités qu'on luy fai- 
«soit en leurs personnes, et les avoit rappellés, Que œ n'avoit 
resté qu'apres la bataille de Worcester, c'est à dire, apres la dé- 
«faite entiere du party du Roy, que les Estats avoient resolu d'en- 
#voyer des Anibnssadeurs en Angleterre; mais avec un pouvoir 
2 si limité qu'il avoit esté impossible d'éjuster avec eux les points 
#les plus essenticls du traitté. Que ccpendant ils avoient telle- 
# ment affecté de traisner ln negociution, sous pretexte d'attendre 
sûes ordres plus partieuliers de leurs Superieurs, que les Estats 
#agant eu le loisir de resoudre l'armement de œnt cinquente 
» vaisseaux de guerre, sans ceux qu'ils avoient desjn en mer, les 
#Ambnssadeurs nu lieu de conclurre le traité, declarerent au 
» Parlement: que leurs Committents ulloïent couvrir la iner d'un 
#si efroyable nombre de vaisseaux. Que ce procedé n'avoit 
spas empesché le Parlement de faire ce qui estoit juste et rai- 
#sonnable; resolu de se tenir sur la défensive pendant que les 
# Estats continüoient de faire travailler à leur armement; qu'un 
sde leurs Chefs avoit opiniastrement refusé de rendre à la 
+ Republique l'honneur qui luy est den, non seulement par res- 
#pect et par deference, mais aussy comme à une superiorilé 
squ'elle a dans les mers voisines, mesme de l'aveu et du con- 
#sentement des autres Princes. Que les affaires cstoient en cet 
sestat lors que Bluke et Tromp se rencontrerent; que l'on 
#devoit considerer cette rencontre comme une preuve infaillible 
sde la fierté et de l'injustice des Hollandais, qui non contents 
#de refuser à Ja Republique un droit qu'on ne peut luy dis- 
#puter, laroient provoquée en l'attaquant et en poursuivant 
les vaisseaux jusques dans les mers el rades d'Angleterre. 
# Que leur Ambassadeur Extraordinaire en avoit parlé comme 
#d'une rencontre arrivés sans desscin et par hazard, et qu'il 
# desavouoit l'action en npparence, tandis que ses Mnistres ne 
#laissoient pas de mettre à In teste de leurs forces navales celuy 
# qui l'avoit faite, Que bien qu'il fust indubitable que c'estoit un 
# dessein formé, puis que Tromp estoit venu chercher l'armée 
#du Parlement jusques aux Costes d'Angleterre, et que l'on ne 
#pnst douter qu'il estoit l'aggresseur, l'Ambassadeur n'avoit pas 
#haissé de faire instance, à ce que l'on s'eugngenst en d'autres 
srecherches et en de nouvelles informations, à dessein d'emba- 
srasser l'affaire, et de donner aux Estus le loisir d'achever les 
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#armements dont ils menaçoient la Republique. Æt mesme que 
sc dernier Ambassadeur estoit venu sans pouvoir de traitter, ct 
“de vonclurre avec le Parlement; que nonobstant cela an n'avoit 
spas lissé de continüer de traiter avec luy; que l'on avoit 
sreduit toute la negociation à ces deux points, de satisfaction 
rpour le passé, et d'asseurance pour l'évenir; et que l'on avoit 
soffert de faire cesser les hostilités dés qu'on seroit d'accord du 
#premier. Que les Ambassædeurs au licu de conclurre sur ces 
soffres, avoient demandé leur audionce de congé, dans laquelle 
#bien loin de dire un seul mot de la satisfaction que la Repu- 
#Ulique prelend luy cere deüe, ils avoient fait instance à ce que 
#le Parlement leur fist rendre les navires qu'il avoit fait prendre 
en mer, où saisir dans ses ports; mnis que le Parlement n'y 
» avoit point fait d'autre réponse que celle que le Conseil d'Estat 
#leur avoit desja faite. En un mot que puis que la rupture avoit 
# commencé de la part des Estats, qui avoient fnit attaquer l'armée 
# Angloise, ct que dans le combat plusieurs personnes avoient esté 
atuées, ou blessées, la raison, l'honneur et l'infercst obligeoient le 
» Parlement à demander satisfaction pour le passé et assurance pour 
#'évenir, et à se faire donner lune et l'autre par les armes, puis que 
“les autres moyens n'estoient pas capables de les Iny faire obtenir." 

C'est ainsy que de purt et d'autre on taschoit de justifier ses 
armes, et de charger son ennemy de la haïne de la rupture. 
Mois les Estats qui n'estoient pas d'accord du prelendu empire 
que les Anglois s'attribüoient sur In mer, qui s'y estaient oppa- 
sés, mesme du temps des Rois d'Anglelerre, et qui se voulaient 
conserver Ja liberté de la navigation et de la pesche, ne re- 
eonnoïssoient point du tout cette superiorité. Ils se défendoient 
aussy de l'aggression dont les Anglois les necusoient, et en char- 
gcoient Blake et les autres Officiers de l'armée navale d'Angle- 
lerre, qui mreme devant ln rencontre du 29 Muy nvoient altsqué 
ct arresté les navires morchunds de ces païs, De sorte que ju- 
geant que c'estoit à eux à demander reparation des violences que 
les Anglois avoient faites aux habitants de ces Provinces, leurs 
Ambassadeurs n'avaient garde de promettre la satisfaction, n'y 
l'asseurance qu'on leur demandait, La nouvelle Republique qui 
ne fhisoit que de naistre, et qui n'avoit point d'enguxement avec 
ses voisins, vouloit que les Estuls entrassent arenglement dans 
tous ses intercts, et qu'ils se declarassent pour elle contre tout 
le reste de l'Europe, au préjudice des traittés et des allinnces 
qu'ils avoient Miles nvee les autres Princes, et qu'ils preferassent 
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eette nouvelle amitié à toutes les anciennes, La repugnanco 
qu'elle ÿ trouva fut donc sinon la seule, du moins la principale 
cause de tons les desorüres dont cette rupture, sans guerre de- 
elerée, fut une suitte continüelle. 

Pour ce qui est de l'afaire d'Amboïne, que les Anglois ont 
fait entrer dans tous les démeslés qu'ils ont eus avec cet Estat, et 
dont ils ont fait un de leurs prelextes quand ils lu ont vouln 
faire la guerre, il est necessaire d'en dire icy quelques particu- 
Iarités, tirées des Procés Verbaux faits sur les lieux, parce qu'elles 
donneront beaucoup de lumiere à ce qu'il faudra dire sur ce sujet 
dans In anitte de cette histoire. Vers la fin du dernier siccle 
quelques merchands Hollandois et Zeelandois, la pluspart origi- 
maires de Brabant et de Flandre, ne pouvant pas faire leur com- 
merce en Espagne et en Portugal à cause des gucrres civiles qui 
les en exelüoient, resolurent d'aller chercher jusques dans les Indes 
Orientules les richesses dont les Espagnols et les Portuguis rem 
plissoient tous les magasins de la Chrestienté, Ce fut là la ve- 
ritable intention de ces marchands, plustost que l: dessein d'aller 
affoitlir les forces du Roy d'Espagne, ou de travailler à la pro 
pagation de la Religion Reformée, quand ils formerent une Com- 
pagnie pour les Indes Orientales, sous les auspices ct la protcc- 
tion des Eetats Generaux, qui furent bien aises d'y trouver une 
occasion de faire une puissante diversion aux armes du Roy d'Es- 
pagne dans les autres parties du monde. Ce ne fat pourtant 
qu'au commencement de ce siecle, et apres plusieurs voyages, que 
l'Admiral Etienne ven der Hagen prit, le 21 Frevier 1605, 
le chasteau d'Amboïne, 

La Compagnie sourit d'abord que les Anglois y fissent aussy 
lenr commerce, et qu'ils y eussent leur magasin et leur bureau, 
Et mcome les deux nations firent, en 1619. ua taitté entre elles 
pour l'entiere expulsion des Espagnols et des Portugois de ces 
quartiers-là, Par ce traitté les Anglois s'obligerent d'entrelenir 
inüellement dans les Indes dix vaisseaux de guerre, et de 
s'opposer au commerce que les Castillans faisoient aux Manilles 
et aux Moluques. Mais ils y manquerent d'abord, et ne se mi- 
rent pas mesme en estat d'exceuter le traitté, De sorte que les 
forces des Hollandois, qui avoient compté sur le secours des 
Auglois, n'estant pas assés considerables en ces quartiers-là, 
ceux de Ternate qui avoient traitté avec la Compagnie dés l'an 
1608, eurent du mepris pour son alliance, ÿ renoncerent haute- 
ment, traitterent avec le Roy de Tidore, ét firent une suspen- 
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sion d'armes avec les Espaguols, tous deux ennemis de la Com- 
paguie, Celle infdelité ayant reüssi aux Ternatiens, ils attr- 
querent quelques isles dépendantes du Gouvernement Hollandois 
d'Amboïne, et s'en rendirent les maistres, En suitte ils prirent 
ouvertement les armes, et formerent mesme une entreprise sur la 
citadelle, Le Gouverneur fut averty qu'on en parloit en plusieurs 
endroits, non comme d'une chose qui devoit s faire, mais qui 
estoit desja faite; et mesme que ls Anglois entretenoient une 
tres secrette intelligence avec les habitants de Lochoc et de Com- 
Lelle, qui s'estoient soulevés contre la Compagnie. De sorte que 
faisant scrupuleusement observer toutes leurs actions, il découvrit 
les particularités de la conspiration, en Fevrier 1628. 

La garnison de la place estoit composée de plusieurs sortes 
de nations, et entr'autres de quelques Japonois, de l'esprit inquiet 
desquels les Anglois se servirent en cette occasion. 11 y avoit 
ua soldat de cetle nation qu'on avoit veu plusieurs fois sur les 
remparts d'Amboïne à une beure indeüe, parler aux sentinelles et 
à œux qui éslaient de garde, pour s'informer de l'estat de la 
place, et de quelle maniere on y faisoit la garde, Le Gouverneur 
‘eu ayant esté averty, ft arrester cet espion, qui confessa que luy 
et quelques autres soldats de sa nation avoient formé une entre 
prise sur la citadelle d'Amboïne; que c'estoient les Anglois qui 
en avoient eu la premiere pensée, et que les Inéiens la devoient 
executer, Apres qu'on eust desarmé et arresté tons les Juponois, 
un chirurgien Anglois qui estoit prisonnier pour d'autres crimes, 
avoüa toutes les circonstances de la conspiratian, nomma tous les 
complices, et entr'autres le commis du Bureau des Anglois, Ce 
ful sur ces depositions du Japonois et du chirurgien, qui nomma 
en suitte plusieurs autres Anglois, que Je Gouvemeur ft arrester 
tous ceux de ctte nntion, ct garder le commis dans sa maison, 
Tous les complices confesserent le crime et signerent leurs can- 
fessions, les uns volontairement, les autres apres avoir esté appli- 
qués à la torture. Leurs depositions portaient, que le commis 
Anglois ayant fait assembler tous Jes conjurés dans sa maison, 
au commencement de l'année, qui estoit celle de 1628, et leur 
ayant fuit faire serment sur les SS. Evangiles, de ne point re- 
veler le secret dont il vouloit leur faire part, leur avoit di 
# Qu'pres avoir gagné l'afection des Japonois qui estoient au 
# service des Hollandoïs, il ne seroit pas difficile de surprendre la 
#garnison d'Amboine, en se servant de l'occasion de l'absence 
“du Gouverneur, où Lien en le faisant tüer.” 
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Ce fut eur celte confession de tant de criminels, qu'on Les exe- 
cute lo 7 Mars de la mesme année. Les Anglois en ont tousjours 
parlé comme d'une action barbare, tirannique ét inbumaine, parce 
que œux de leur notion n'en avoient rien confessé que dans l'ex 
tree douleur des tourments, ct dissient que leur supplice n'avoit* 
esté qu'un meurtre ét un assassinat, Aussy n'ont ils pas cessé 
d'en demander réparation, jusques à ce qu'its l'ayent enfin ob- 
tenüe de le maniere qu'il sera dit ailleurs (1). Ceux qui ont de Ja 
peine à faire un mauveis jugement du naturel des Hollandois, 
suspendent le leur en cette rencontre, et n'oseroient encore pro- 
nonoër contre eux, si on ne leur pouvoit reprocher avec justice 
me qui n'est dopuie prané à la Haye le 20 Aoust 1679. 

Mois relournons aux Ambassadeurs qui estoient de la part des 
Estate on Angleterre, Ces Messieurs, en repassant ln mer, ren- 
contrerent en leur route l'armée navale de l'Estat, et le Br. de 
Hoemstede, en s'abouchant avec Tromp, l'évertit que George 
Ascüe s'estant retiré eux Dunes avec vingt un vaisseaux, il y 
avoit apparence que l'on n'auroit pas beaucoup de peine à le 
raiser, Tromp avoit ordre de suivre Blake, qui estoit allé avec 
quarante et un vaisseaux et dix brulots (2) vers les contes d'Es- 
casse; mais il ne leissa pas de prendre le party que Heemstede 
Lay avoit proposé, tant parce que les Estats, en luy envoyant cet 
ordre, y avoient éjousté la clause ordinaire: de faire ce qu'il ju- 
geroit devoir faire pour le eurrice de l'Estat sur lue principes de sa 
profession, que parce que les Amirautés avoïent manqué de luy 
envoyer les Lrulots, qui luy estoient necessaires pour l'execution 
de son ordre, ne pouvant sans cela attaquer les grands vaisseaux 
dont l'ermée de Blake estoit composée. Paur friro reussir son 
expedition il divisa le corps de sa flotte en trois escadres, et l'al- 
loit executer, lorsque le vent cessant tout à coup, lo calme luy 
rompit ses mesures, et ft eschoïier son dessein. Aprés cela lo 
vent contraire le contraignit de s'éloigner des costes d'Anglelerre ; 
de sorte que changeant de route, il suivit celle de Blake. Mai 
trop tard; parce que le mesme jour que Tro mp partit des Dunes, 
Blake surprit et dissipa les pescheurs de hareng, avec les vais- 
senux de guerre qui les cscortoient. lxemple remarquable pour 
ceux qui trahisient leurs propres sentiments, pour auivre ceux 
d'anc personne d'une profesion contraire, et qui preferent les 
sonseils d'un ignorant aux ordres de leurs Maistres, 








“QD V: capnès p. 958. 
€) Edit, impr. 15 brulots, 
10* 
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Je diray icy, en passant, que l'invention de seler et d'eneaquer 
le hareng est fort moderne, n'ayant pas esté connüe devant le quin- 
zicme siecle aprés la Nuissance de Nostre Seigneur. Ceux qui 
croyent avair ane parfaite connoissunce de l'estat des afaires do 
ces pois, posent comme une chose tres certaine, que la Province 
do Hollande employe plus de trois mille navires à cette pesche, 
et qu'elle debite tous les ans plus de trois cens mille lests, où 
trois millions six cens mille eaques de hareng. De sorte que l'éran- 
tage que le pais en tire eslant tres considerable, en ce qu'il fait 
subsister plus de cent cinquante mille personnes, il ne se peut que 
cette perle de tant navires ne fust tres sensible, puis qu'il n'y 
en eut qu'un eeul de toute cette flotte, qui ne fus pris, brilé, ou 
coulé à Fond (1). 

Ce fut vera la fin de Juillet que Tromp apprit ce desastre, 
et au commencement d'Aoust les denx armées navales se trouv 
rent comme on presenee, si proches l'une de l'autre, qu'il y avoit 
grande spparence qu'elles ne se pourroient pas separer sans com- 
Uat. Mais à l'eatrée de la nuit suivante, un furieux orage les 80- 
para, et jetta l'armée Mollandoise au miliou des rochers et des 
escueila des Isies de Schetlande, où plusieurs de ses vaisseaux 
cschoüerent et se perdirent. Tromp, aprés avoir formé uno po- 
tite flotte de ce que ln tempeste n'avait pas entierement dissipé, 
revint le 19 Aousl aux costes de Hollande aveo environ quarante 
voiles, en ayant laissé plus de cinquante en divers ports de ces 
Tsles, hors d'estat do tenir la mer, 

Les Estats ne furent point du tout satisfails de la conduite de 
Tromp, parc qu'il avoit perdu l'occasion de combattre, quoy 
qu'eyant un ordre general, et croyant faire le service de l'Estat, 
il avoit voulu attaquer Ascüe dans les Dunes, et n'en avoit esté 
empesché que par le calme, comme la tempeste l'avoit empesché 
de combattre Blake. Nennimoins la perte de tant de vaisseaux 
de guerre estoit sensible à l'Estat, et ln dissipation de la pesche 
faisoit erier le peuple, et particulierement les interessés, qui ne 
parloïent pas seulement contre la desobéisnec de Tromp, mnis 
aussy contre Heomstede, que l'on disoit avoir intimidé l'Amiral, 
et de l'avoir empesché de suivre Bluke. La médisance qui regne 
aussy puisamment en ce païs, qu'en aueune autre partie du Monde, 
l'obligea à sc justifier publiquement, et à se faire justifier par une 
Declaration formelle des Estats de Hollande, qui le prirent en leur 
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protection partienliere contre les calomnies dont on taschoit de 
noircir sa réputation, et contre les desordres ct violences dont ln 
pesple menaçait sa personne, e maison et sa famille (1). 

Tromp n'en sortit pas ai bien, parce qu'il avoit plus de me- 
rite et moins d'amis. L'Estat mesme seu prenoit à luy, et le 
chargeoït de tous les malheurs dont on entendoit faire tous les 
jours de nouvelles plaintes, parce qu'il n'y avoit personne qui 
s'opposast aux depredations et aux ravages qu'Ascue faisoit 
dans la Manche. De sorta qu'on parloit de luy faire son procés, 
de luy donner des juges, de confronter son instruction et ses 
ordres avec sa conduite, et on ne voulut plus luy confier le com 
mandement de l'armée. Mais comme toutes ses actions avaient 
tousjours eslé accompagnées de prudence, et qu'il avoit en 
combattre le ciel et les elements plustost que les eonemis, il 
n'ent point de peine à se justifier, et à necessiter mesme ses plus 
grands ennemis de condemner le jagement qu'ils en avaient fai 
et à approuver une action que le Ciel avoit empesché de roñssi 

Pendant œette petite disgrace les Estats donnerent le com- 
mandement de la flotte que Tromp avoit ramenée, à Michel 
de Ruyter, personnage que la fortune et le merite ont tiré, 
à l'euvy l'un de l'autre, de le bassesse d'une unismance uenés 
vile (2) pour le mettre à la teste de toutes les forces maritimes 
de l'Estat, apres l'avoir fait pesser par tous les emplois de la 
marine, depuis celuy de page jusques à celuy de Lieutenant-Admi- 
ral. Il avoit esté plusieurs années au servico particulier de deux 
freres, dont le puisné (8). nommé Corneille Lampsans, a esté 
plusieurs fois Bourguemaistre de Flessingue et Deputé à l'assem- 
blée des Estats Generaux de la part de Ir province de Zeelande, 
d'où il sortit pour entrer, non sans besucoup de repugnance, à 
celuy des Estats de Hollande, et au serment des Estats Generaux. 
On Juy commanda d'abord d'escorter une fotte marchande par 
la Manche jusques dans la mer d'Espagne; et comme il a tous- 
jours esté heureux dans toutes ses expeditions, il le fut encore 
dans celle-cy. Car en cinglant le long des costes d'Angleterre 
il découvrit anprés de Plymouth eette partie de l'armée Angloise 
qu'Ascne commandoit, 


























{1) Résolutions des Etats de Hollande du 16 et du 24 Août 1652. 

(2) Assez obscure. 

G@) Wicquefort se trompe: Corneille Lampsous, Patué des 
deux fières, fut Bourguemaître de Flessingac. 
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Les deux flottes se trouvant en presence, le 26 Aout, elles 
commencerent sur les aix (1) heures du soir à se sslüer de leur 
artillerie, de sorte que pendent que tous les vaisseaux Anglois 
estoient occupés au combat, les navires marchands Hollandois 
profiterent de l'occasion paur poursuivre leur voyage. Le succés 
de ce combat fit connoistre eux Anglois que les armes du Parle 
ment n'estaient pas invincibles. Aseue y perdit trois de ses 
meilleurs vaisscaux qui furent coulés à fond, avec plus de treize 
cens hommes, tant soldats que matelots, et il eut bien‘de la peine 
à &e sauver dans le port de Plymouth; pendant que de Ruyter 
qui n'y perdit qu'environ cent vingt hommes, continu de tenir 
la mer dont il demeura le maistre. Le seul desévantage qu'il y 
eut, füt que les Anglois ayant le deseus du vent il luy fut im- 
possible de leur conper la retraite, qui leur fat tres-favorable. 

L'hhtoire doit conserver à la posterité la memoire d'un cu 
taine, qui se signale si fort dans cette rencontre que son action 
peut œre mise cn comparaison #vec le plus forte et Ie plus 
lustre des grands hommes de l'antiquité. 11 s’appelloit Douwe 
Auckes, cstoit natif de Frise, et commandoit le veissenu d'Au- 
truche, que l'Admirauté avoit emprunté de la Compagnie des 
Indes Orientules. Dés le commencement du combat il se trouva 
tellement engagé au milieu de l'armée Angloise, que ses mateluls 
ne voyant point d'esperance de secours, roulurent le contraindre 
de se rendre. Mais ce brave homme se présentant à la porta de 
la gardienne, le mesche à ln main, jura qu'il mettrait le feu aux 
poudres si l'equippage continuoit de parler de rendre le vaissea 
De sorte que l'excmple da Chef, ou plustost la crainte d'une 
mort cœrtaine les détermina à faire une vigoureuse resistance, el 
ils se servirent si heureusement de leur artillerie qu'ayant coulé 
à fond deux vaisseaux Anglois, dans lesquels perirent plus de 
neuf cœens hommes, ils traiterént si mal un troisiéme qu'apres 
avoir esté contraint de se metire en carene, il eut bien de la 
paine à arriver au premier port d'Angleterre. 

Quelque temps apres uns partie des vaisseaux de l'armée que 
Tromp avoit commandée, ct que nous avons dit avoir esté jettés 
sue les costes des isles de Schetland, ayant trouvé le moyen de 

‘en. retirer, se rendit heureusement dans les poris des Provinces 
Unies. Aussytost les Bslats rent foire défenses aux matelots 
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d'en sortir, à dessein de les renvoyer à la mer dés que l'on y 
auroit porté les rafraischissements necessaires; et ordonnerent 
qu'on leur comptast deux mois de gages, afin qu'ils eussent de 
quoy s'hsbiller et #8 couvrir contre les incommodités de la sai 
son où on alloit entrer. Mais les matelots tousjours brutaux et 
insolents (1), n'eurent point de respect pour ces défenses, descen- 
dirent à terre, refuserent l'argent qu'on leur ofroit, demanderent 
leur congé avec tout ce qui leur estoit deu, et il y en ent qui 
se mirent en estat d'ontrager les Directeurs, qi estoient nssem- 
blés pour leurs affoires et leurs décomples. De sorte que les 
Bourguemeistres d'Amsterdam (4), craignant que lindulgence ne 
fist augmenter le desordre, firent avancer nn bon nombre de soldats 
jusques auprés de l'hostel de In Compagnie des Indes Occidenta- 
les, où les Directeurs estoient assemblés, et leur ordonnerent de 
charger ceux qui se mettroient en estat de le forcer. La nuit, 
ayant fait retirer cette canaille, ls Magistrat ft arrester deux 
matelots qua l'on avoit reconnus pour les plus mutine, ct qui 
pour avoir commis des insolences insupportables, furent condam- 
nés eu bout de deux jours à estre pendus 

Le mesme Magistrat sppréhendant que l'execution ne fust trou- 
Ulée par un nouveau soulevement, avoit fait tendre les chaînes, 
et mettre quelques compagnies eur les arenües du lieu où elle 
so devoit faire. Mais quelques precantions qu'il ÿ spportast, il 
ne put pas emyrscher que par ln terreur panique de quelques 
uns, et par le rele étourdy et precipité des autres, ev particuliere- 
ment de deux ou trois officiers, qui firent tirer mal à propos, il 
n'y enst sept on huit hommes de tués; mais l'execution ne laissa 
pas de se fire, 

Tncontinent sprés cette punition exemplaire, lo Magistrat ft 
publier nn pardon general où une espece d'amnistie pour tous 
les complices, dont la pluspart nvoïent peché per contagion et 
par emportement, plustost que par inclination. Aussy en devin- 
rent ils plus dociles, et se rembarquerent sens resislance. Mais 
comme le pardon general où particulier ne peut estre que l'efet 
d'une puissance Souveraine, les Estats de Hollande jugeant que 
le Magistrat d'Amsterdam avoit donné une atteinte à la leur par 





Q) Edit, impr: mais ces sortes de gens toujours brutaux et tres 
souvent insolents. 
(2) Crest dans oette ville que ce tumulte eut lien. 
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cette action, demanderent qu'il leur en fst reparation. Le Ma- 
gistrat n'en ft point de dificulté et dit pour excuse: Qu'il y avoit 
esté contraint par une necessité indispensable, qui ne luy avoit 
pas donné le loisir d'avoir recours au remede ordinaire, promet- 


tant en mesme temps qu'à l'évenir il ca useroit autrement, ct 
qu'il laisseroit la dispensation de ces sortes de graces au Souve- | 
rain. Toutefois cette reparation ne se fit que l'année suivente, 
c'est à dire en 1658 (1). 

Cependant le Parlement d'Angleterre ayant sceu le desordre et la 
retraite d'Ascüe, en donna évis à Blake, et ordre de le venir 
joindre. Mais le vent luy estant contraire, il ne put pas empescher 
La jonction du Vice Amiral Witte Cornelisson de Witte 
et de Ruiter, qui firent par ce moyen une armée de soixante 
trois voiles, Celle de Blake estoit composée de soixante sept ou 
soixante huit vaisseaux, et comme les deux Chels se cherchoient, 
ils n'eurent pas de peine à se trouver, Ils se rencontrerent le 8 
Octobre à l'entrée de Ir Manche, entre Douvres et Calais. Le 
combat commeuça à trois heures aprés midy, et ue démesle à 
grands coups de canon, qui it un plus grand carnage parmy les 
gens de l'armée Angloise, el un plus grand dégast dans les voi- 
les et les cordages des vaisseaux Hollandois. L'obscurité de le 
nuit oblige les une ot les autres à s'éloigner, dans l'inteution 
pourtant de se rapprocher, et de recommencer le combat, dés 
que le jour et le vent le permettraient, 

Mais l'armée Angloise avoit esté cependant renforcée de vingt 
deux vaisseaux frais, et au contraire celle de Hollande avoit esté 
affoiblie de vingt voiles, par la lascheté d'autant de capitaines qui 
s'estoient retirés à lu faveur de la nuit. Tellement que Witte, 
voyant que mesmes une partie de ceux qui estoient demeurés, se 
tenoïent à l'écart, pour estre spectateurs d'un combat où ils ne 
vouloient pas avoir de part, et ne pouvant s'assurer d'estre se. 
condé que de quinze vaisseaux au plus, fut contraint de prendre 
le seul party qui luy restoit, qui esioil celuy de la retraitte (2); 
enragé de dépit de se voir abandonné dans une occasion, où il 
esperoit mequerir une gloire immortelle pour luy, et un évantage 
incomparable pour #8 patrie. 

La reputation des armes des Estats en sonfrit beaucoup, et 
l'infnnie des fuyarde fat autant plus grande, qu'en cette rencontre 




















(1) Résolution des Etats de Hollande du 93 Janvier 1658, 
(8) Le second jour ne 20 passa toutefois pas sans combat. 
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il n'y eut pss un seul vaisseau de pris où de perdu. IL ÿ en 
avoit bien un qui avoit esté assés muitraïtté puis qu'il avoit per- 
du ses masts dans le combat; mais il ne laissa pes de se sauver 
dans la Meuse, Ce Vice Amiral ne se faisoit pas aimer dans 
l'armée navale, à canse de sa maniere de commander rude et 
faschense, et presque brutale. Mais ce défaut, qui &st tres grand 
en un Chef, ne doit pes excuser la lascheté de ceux qui man- 
quent à leur honneur et à leur serment, en abandonnant leur 
Amiral et le parillon de l'Estet dans le combat. Et cette imper- 
fection estoit ex quelque meniere roparée par le courage deter- 
miné et intrepide qui accompagnoit toutes les actions de ce grand 
Gspitaine. On voulut faire rechercher les criminele, et on com- 
mença à instruire leur procés; mais soit que le nombre en fust 
trop grand, ou que les plus coulpables tronvassnt le plus de 
protecteurs, leur crime demeura impuny (1). Ce qui n'est que 
trop ordinaire en cus pois, où il n'y a point (2) de recompense 
pour le merite, ny de supplice pour le crime des partisans de le 
faveur. 11 n'y 8 que l'amitié ou l'aversion, qui fasse la fortune 
des uns et le malheur des autres, 

Aprés tant de mauvaises rencontres, on recommença à jetter 
les yeux sur Tromp, comme sur la personne de tout le pais le 
plus capable de commander en Chef une grande armée navale. 
On n'en estoit pas satisfait; mais on avoit tort, et l'on ne se 
pouvoit pas pester de luy. Jean Evertson, Witte Cornelis- 
son de Witte(8) et Pierre Florisson devoient commander 
l'armée sous luy; les deux premiers en quelité de Vico Amiraux, 
et le troisiéme comme Contre Amiral où Chef d'escadre. L'armée 
navale partit des costes de ces pais, auprés de Goerede, le premier 
jour de Decembre, composée de soixante dix vaisseaux do guerre 
de l'Estat et de trois de la Compagnie des Indes Orientales, sans 
les brélots et les autres petits bastiments, cé elle escortoit sous 
aon pavillon environ trois cens nevires marchands, que Tromp 
avoit ordre de conduire jusques au Cep de Lezard, vers l'extremité 
de l'Angleterre, du costé de l'Espagne. Le 10 du mesme mois il 














(1) De même Brandt, Zerex ve de Huyer, p. 84; de Jonge 
Qc. I. 1, p. 64) est d’un autre avis, 

€) Edition impr: dans Jes Etats Démocratiques, ou il n'y a gue- 
res de recompense, 

(3) Le vice-amiral Witte fut pour cause de maladie remplacé par 
de Huytor. 
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rencontra Blake à l'entrée de la Manche, entre Douvres et Cu- 
lis. Les deux armées navales a'affronterent; mais l'engegement 
ne fut pas grand, sinon que dans un combat de deux vaisseaux 
Anglois avec autant de Hollandois, les deux premiers furent pris 
st emmenés (1). L'Amiral Anglois qui y commandoit avee Geor- 
ge Ascüe, n'acquit pas grande reputation dans cette rencontre, 
parce qu'il se retira dans ln Temise, et laissa le passage libre à 
la flotto marchande Hollandoise, qui ne tronra plus d'obstacle 
aprés la rotraitte des Anglois. Cenx cy nvoient en aesés d'autres 
évantages pour pouvoir se consoler do ces petiles disgraces, au 
lieu que les habitants de ces Provinces avoient esté afligés de 
plusieurs grands malheurs, et avoient fait des perles inestimables. 

Neantmeins Tromp ayant netloyé ln mer par ce moyen, et 
en estant demeuré le maistre, fit passage à la flotte marchande, 
ct alla vers l'Isle de R6, en la coste de Xaintonge, où les navires 
qui venoient da Ponant, on qui avoient chargé du vin et du sel 
en ces quartiers 18, avoient ordre de s'assembler sous le fort de 
St. Martin, ct de repasser ls Manche sous l'escorte de l'armée 
navale, On faisoit cstat de la renforcer de trente vaisseaux, dont 
T'Amiranté d'Amsterdnm en deroit fournir douze, les Directeurs 
de la mesme ville scpt, l'Amirauté de la Meuse trois, et les autres 
Colleges les dix restants (2), dans lo dessein d'envoyer un corps 
de cent vaissonux à l'embouchure de le riviere de Londres. C'es- 
toit l'ordre que l'on avoit envoyé an Lieutenant Amiral, afin d'em- 
pescher la sortie et la jonction des escndres d'Angleterre, que l'on 
avoit armées ct radoubées en plusieurs endroits éu Roiaume. On 
luy avoit ordonné de detascher de temps en temps dix ou douze 
vaissenux, do ceux qui auroient besoin d'estre radoubés, calfeu- 
trés, on raffenischis de vivres, et de les envoyer dans les ports, 
hasres et rades les plus proches et les plus commodes de France; 
msis de ne point diminuer le nombre de ses vaisseaux si cel 
n'estoit absolument necessaire, 

Les Estats ovoient aussy resolu de former une petite esca- 
dre de six vaisenux, qui seroit employéo contre les armateurs 
Anglois, qui incemmodoient la navigation’ vers le Nort, et une 
aatre de douze des meilleurs vaisseanx dans la Manche, pour ln 
seurété des navires muréhands, que l'on feroit cscorter jusques 








{1} Voir de Jonge, Le IL. L. p. ?1—7S 
(2) Edit. impr: les huit utres, 
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là par les autres vaisseaux restant tant de l'armement extraor- 
digaire des cent cinquante, que de œux que l'Admirauté arme et 
entretient de son revenu, dont elle disposeroit; et que cependant 
Tromp commanderoit le grand corps d'armée navale, Cet ordre de 
s'aller poster à l'emboucheure de la Tamise, qui ne luy futrendu 
que deux mois apres qu'il eut eslé resolu, estoit fondé sur l'évis 
que l'on avoit eu icy, que les vaisseaux Anglois estoient en assés 
mauvais cstat; que dans leur magasins il n'y avoit ny cordages, 
ny poix, ny goudron, ny chanvre; que les matelots s'estaient mu- 
tinés à Rochester, où ils nvoient tué deux de leurs capitaines, et 
que leurs basteliers refusoient de servir dans l'armée navale, On 
avoit aussy évis que Monck devoit faire descente duus une des 
isles, qui couvrent ls Hollande vers la Meuse, ct dans la riviere 
mesmé, et que l'on devoit employer à l'execution de ce dessein 
six à sept mille honmes, et cinqueute barques à fond plat, que 
l'on bastissoit en Angleterre. Muis ce dernier évis ne servit en 
effet qu'à faire redoubler le soin avec lequel les Estats, et parti- 
ulierement œeux de Hollande s'eppligugient désja à In garde de 
ces isles, en faisant reparer les fortifications de Brile et en fs 
sant faire de nouvelles à Goerede et à Helvoct, et en mettant 
sur pied ua petit corps de cavalerie et d'infanterie pour la con- 
servation de la caste et de la province, 

Mais los Anglois firent bientost connoïstre qu'ils avoient tout 
autre dessein, et que leur veritable intention estoit d'aller au de- 
vant de l'armée Hollandoise. Car Tromyp estant purty des en- 
virons de l'isle de Ré, vers la fin de Fevrier, et se trouvant le 
dernier jour du mesme mois à travers de Portland, bien avant 
dane la Manche, il découvrit le pavillon d'Angleterre et toute son 
armée navale, sous le commandement de Blake, de Deane, de 
Monk, de Penn, et de Lawson. Dés que les deux flottes 
furent à Ja portée du canon, Tromp alla choisir Blake, et 
apres avoir essuyé la premiere décharge de son artillerie, il Iuy 
en donna trois, coup eur coup, qui le mirent en si mauvais estat 
qu'il n'osa plus combattre que de loin, et en retraitte. Le combat 
fut furieux et opiniastre, en sorte que plusieurs vaisseaux furent 
maltraittés et coulés à fond, et il n'en fut pris qu'un seul. 

Sur les quatre heures apres midy Tromp voyant que vingtsix 
de ses capitaincs, au moins si on doit donner ce nom à des gens 
qui n'ont point de sentiment d'honnenr, ny le moindre affection 
pour leur patrio, so servoient de l'évantnge du vent pour 5 
gner de la meslés, et que quelques-unes des meilleures frcgattes 
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Angloises alloient investir les navires marchands qu'il escorioit, 
et qui auroient enté ruinés en fort peu de temps, il alla les dé- 
gager, et en faisant retirer les fregattes Angloises il ft cesser le 
combat de la premiere journée. 

Le lendemain, 1 jour de Mars 1658, les deux armées navales 
recommencerent à se canonner sur les dix heures du matin. Les 
Anglois qui avoient l'évantage du vent, ne pouvoient pas cepen- 
dent se resoudre à accrocher un seul vaisseau Hollundoïs. Tromp 
n'avoit fait qu'un seul corps d'armée des soixantedix vaisseaux 
qu'il commandoit et l'ayant rangé en forme de croissant, que les 
Anglois tascherent de percer jusques à six fois, à dessein d'en 
couper quelque vaisseau, dont la perte eust esté infaillible; mais 
ils n'y reüssirent point. De sorte qu'apres y avoir travaillé jus- 
ques à quatre heures apres midy et toujours inutilement, ils se 
retirerent sur leurs costes, 

En cette derniere rencontre quelques-uns des capitaines repa- 
rerent ai bien la faute qu'ils avoient fuite le jour precedent, et 
firent si bien leur deroir, que les Anglois n’eurent point d'autre 
évantage ce jour-là sinon que la nuict suivante quelques-unes de 
leurs fregalles se trouvant meslées avec les navires marchande 
Hollandois, en prirent dix ou douze. Le plusport des capitaines 
Hollandois commençant à manquer de poudre, Tromp leur or- 
donna de se tenir auprés des navires marchands, et de faire bonne 
mine, comme s'ils y estoient pour les garder, et ne laisen pas de 
s'engager encore au combat le 2 Mars, quoy qu'il ne se trouvast 
accompagné que de vingicing vaisseaux, à qui il restoit encore 
quelques munitions. Avec ce petit corps il fit front à toute l'ar- 
inée navale d'Angleterre, qui apres avoir fuit mine sur le soir de 
vouloir faire encore une attaque, se retira dans les ports d'Angle- 
terre; les deux armées se trouvant alors À travers d'Etaples, en 
la coste de Picardie. 

Pendant ces trois jours les Anglois coulerent à fond cinq vais- 
sœaux de guerre Hollandois, et en prirent quatre, areo quarente- 
trois navires marchands. De leur costé ils en perdirent six, dont 
faq furent coulés à fond, et le sisiéme pris par de Ruyter, 11 
est certain aussÿ qu'outre cela plusieurs autres de leurs vnisseaux 
furent tellement desemparés qu'ils ne s'en purent servir depuis, et 
qu'ils perdirent dans ce combat environ deux mille hommes, tant 
soldnts que matelots, et entr'autres six capitaines: nu lien que les 
Hollandois y eurent huit enpitnines, et cinq à six cens hommes 
de tués. Ceux-cy ne laisserent pas de meltre tout l'évantage de 








Google 


Catz coumaude dans la Mediterranée; il ext revoqué. 157 


la bataille de leur costé, ou de le partager du moins avec l'enue- 
my; puisque leur perte n'estoit pas fort considerable, et que Tromp 
avoit heureusemeut executé les premiers ordres de l'Estat, en con- 
duisant Ja pluspart des navires marchands à bon port, 

Aussy en rendit on graces solemnelles à Dieu par toules les 
Provinces Unies, aussy bien qu'en Angleterre, comme d'un évantnge 
qui n'estoit qu'imaginaire, sinon en ce que l'on n'avoit pas out 
perdu. Les Estats témoignerent d'un costé la satisfuction qu'ils 
avoient du service que les Chefs de l'armée avoient rendu en cette 
occasion, et firent punir de l'autre, la lascheté de quelques uns de 
œux qui avoient manqué à leur devoir dans lo premier combat, 

Le Parlement ft condamner quelques uns de ses officiers à des 
amendes pecunisires; mais cela ne justifioit pas si bien les Chefs, 
que le peuple ne témoignast beaucoup de mécontentement de la 
conduite de Blake. George Ascüe, que l'on n veu prisonnier 
de guerre en Hollande devaut la paix de Bredu, la décrioit par 
tont; mais voyant que l'on n'y faisoit point de reflexion, il re- 
fusu de servir sous un homme, du merite et du courage duquel 
il n'estoit pas fort persuadé, et quitte son employ. 

Devant que l'on appreheniast icy la rupture de l'Angleterre, 
où du moins devant qu'on la considerast comme un mal inérita- 
ble, on sentoit les pirateries que les Frunçois exerçoient dans la 
Mer Mediterrané comme un mal present, et extrémement dan- 
gereux, Cest pourquoy on avoit resolu d'y opposer les principales 
forces de V'Estat, et d'en donner le commandement au Lieutenant 
Amiral, comme à celuy qui en estoit le plus enpable, et que le 
commerce du Lerant est un des plus importants negoces du païs (1). 
Mais dés que l'on reconnut l'intention des Anglois, qui ne trou- 
bloient pas seulement le commerce, mais qui le pouroient meune 
ruiner, on resolut de faire commander l'armée navale, qui seroit 
employée contre œux ey dans l'Ocean, par le mesme Lieutenant 
Amiral, parce qu'on cstoit obligé de les considercr comme des 
ennemis certains, et qui s'ailoient declarer. 

Aprés cela on mit eu dcliberation, À qui on domneroit le com- 
amandement des vaissenux, qui estoient demeurés en la Mer Medi- 
terranée, et il fut resolu qu'on le lisseroït au Commundeur Catz, 
qui y estoit desje. Mais comme s conduite n'estoit pos fort re- 
glée, à cause de son humeur boüillante et emporté, il ne se put 
pas longlemps conserver dans ce poste. Ou lu aveit donné ordre 











1) Voir cidevaut p. 7 
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d'attaquer tous les vaisseaux François, qui faisoient, ou qui avoient 
fait des dépredations sur les habitunis de ces Provinces, s'il en 
rencontroit dans sa route, Et luy, an lieu de demeurer dans les 
termes de ce commandement, alla se presenter avec son escadre 
devant lo port de Toulon, où il fit le fanfuron, où plustost le fou 
et l'extravagant, en envoyant menacer ct défier le Chevalier de 
le Ferriere, qui estoit celuy de tous les Capitaines François, 
qui avoit le plus incommodé le commerce des Hollundois par ses 
armements. Aprés cela il fit quelque chose d'approchant à Li- 
gourue, où il voulut attaquer trois vaisseaux Anglois dans le ba- 
vre, et le fit declarer au Gouverneur. 

Le Grandue de Toscane s'en sentit {clement cffonsé, qu'il en 
fit porter des plaintes aux Estats Generaux, se servant en celo du 
ministere d'un marchand Italien (1), qui faisoit ses nfaires à Am- 
sterdnm. Ce Ministre nouvenu ct neuf, nyant demandé audiance, 
et presonté ses lettres de creance, se rontenta de se rendre dans 
la salle de l'Assemblée, de la sulüer, et de s'asseoir dans la place 
affectée nux Ministres publics, de se couvrir, et de parler par la 
boucle d'une personne qui se tenoit de bout derriere sa chaise. 
On ne fit pas beaucoup de dificulté de sotisfnire le Grandue, parce 
que devant qu'il eust fait ses plaintes, on avoit desja osté le com 
mandement de etle petite flolte à Gotz, pour le donner à Jean 
van Galen, qui avoit acquis beaucoup de reputation en plusieurs 
rencontres, où il avoit donné des preuves d'un cournge et d'une 
conduite de grand Capitaine: 

Gate avoit voulu obliger le Gouverneur de Ligourne à empes- 
cher les Anglois, d'y décharger leurs navires marchands, quiestoient 
arrivés depuis quelques jours, sous l'escorte de leurs vaissenux de 
guerre. Mais van Galen, qui y estoit allé par terre, en orri- 
vant à Ligourne, au mois d'Aoust, trouva au commencement de 
Septembre une belle ocension d'emporter un glorieux évantage, 
auprés de l'ile d’Elbe, sur huit vaisseaux Anglois, dont une 
partie estoil armée en guerre, et les autres estoient marchands, 
qni venoient du Levant, fort richement chargés et fort bien 
montés. 

Van Galen en avoit dix; mais le calme ct en suitte le mouve- 
ment de la mer en ayant fait éloigner gnutre pendant In nuit, i) ne 
put se dedire du combat, qui avoit commencé le jour precedent, 
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quoy qu'il y eust du desérantage. Le gros canon dont les vais- 
senux Angloïs estoient montés empescha van Galen de les nc 
erocher; mais il ne laissa pas d'en prendre un, et de contraindre 
leur Adwiral de se sauver dans le havre de Portolongone: les 
navires marchands avoient profité de la nuict pour s'y retirer. Van 
Galen les y suivit; mais n'osant pas les attaquer sous le canon 
de la place, ny basarder une action dont il pourrait estre des- 
avoüé, quelque succés qu'elle eust, il les y tint bloqués, en at- 
tendant les ordres qu'il envoya demander aux Estats. Ils ne fa- 
rent pas fart satisfaits de cette moderation, et eussent mieux aimé 
que dans la chaleur du combet Van Galen eust poursuivy les 
ennemis, et que de son propre mouvement il eust rendn cet im- 
portant service, sans engnger l'Etat, Au mois d'Octobre on Iuy 
envoya un pouvoir pour nttiquer les Anglois duns la baye de 
Portolongone; mais avec celte reserve expresse de ne pas ofenser 
les Espagnols, et de ne point tirer contre la place, quand merme - 
le Gouverneur feroit tirer sur luy. Cet ardre embarrassant rendit 
l'execution impossible, parce que Van Galen considerant qu'il 
ne pouvoit pas atlaquer les Anglois sous le ennôn de la place 
sans manquer à ce qu'il devoit aux Espagnols, et sans leur don- 
ner sujet de s'offenser, il se retira, 

Les Anglois n'avaient pas le mesma respcct pour les Princes 
neutres et pour leurs places. Corneille Tromp, fils du 
Lieutenant-Admiral, se trouvant environ ce temps-là à la rade 
de Ligourne, où il croyoit cstre en seureté, et que l'autorité et 
la protection du Grand Duc esloïent assés puissantes pour le 
défendre d'insulte de la part de scs ennemis, y receut un échec. 
Deux capitaines Anglois qui estoient sur les fers auprés de luy, 
et qui avoïent promis de ne point faire d'hostilités, se servirent 
neantmains de l'oecesion de la bonne chere que Tromp avoit 
faite avec ses amis, le jour de S. André, parce qu'il avoit pris 
sur les Anglois un navire chargé de morues, embarquerent en- 
viron cent hommes dans deux chaloupes, entrerent à la faveur 
de In maict dans le vaisseau que Tromp commandoit, couperent 
les cables, tuerent les soldats et les matelots qui oserent faire 
resistance, el emmenerent le vaissenu à Naples. Tromp se dé- 
fendit quelque temps dans sa chambre; mais voyant qu'il ne 
pouvait pas éviter d'y estre forcé, il se jetta par une des cano- 
nieres de la poupe dans la mer, ct gugnr à la nage une des 
chaloupes des autres vaissenux de guerre Hollandois, qui estoient 
à l'ancre dans la mesme rade. Le Grand Duc se plaignit de 
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cette supercherie, et en demanda reparation au Parlement d’An- 
gleicrre. Mais ces nouveaux Republiquains qui méprisoient tous 
les autres Princes et Estats, mesme leurs voisins, ne crurent pas 
devoir avoir benucoup de respect pour un Prince si éloigné, el 
qui ne pouvoit pas faire considerer ses forces maritimes dans 
l'Ocean. Les Estats ct le Grand Duc avoient dautant plus de 
sujet d'estre offensés de l'action des Anglois, qu'Appleton qui 
commandait leur escadre, se trouvant enfermé dans le port de 
Ligourne par le Commandeur Catz, avoit donné sn parole qu'il 
ne foroit point d'hostilités en ces quartiers-là, et n'y estoit de- 
meuré en seurelé que sur cette promesse. Le Grand Due avoit 
fait presser le Parlement de faire restitüer le vaisseau de Tromp, 
et de faire reparer l'insulte qu'an avoit faite aux Hollandois dans 
son port, Mais Van Galen escrivit aux Estats, que tout estoit 
inutile, et qu'il n'y avoit pas de satisfaction à esperer s'ils ne 
se la fuisoient faire eux-mesmnes, en luy ordonnant d'attaquer les 
Anglois dans le port, et sous le canon de Ligourne, Dés qu'il 
en eust la permission il ft counoistre au Grand Duc, qu'il ne 
pouvoit pas avoir de caneideration pour celuy qui refusoit de luy 
fhire restituer un vaissenu de cet Estat, qui cslant en sa protce- 
tion et dans sa rade, avoit neantmoins esté pris par les Anglois, 
contre ls parole qu'ils avoient donnée. De sorte que le Grand 
Duc craignant qu'on ne perdist le respect qu'il pretendoit luÿ 
estre deu, et dont il n'estoit pas moins jaloux que de ses Estats 
mesmes, fit dire à Appleton, qui depuis huit mois estoit us- 
siegé dans le port de Ligourne: qu'il eust à restituer le vaisscan 
qui avoit esté pris, où à sortir de son havre. 

L'isle d'Elbe est située entre la terre-ferme et l'isle de Corse, 
à dix milles de la coste de Toscane, et servoit de retraitte à une 
autre escadre de vaisseaux Anglais, composé de huit grands 
vaisseaux et d'un brulot, commandée par Bodley, qui promit 
à Appleton de favoriser sa retraîtte à la faveur d'une diversion 
qu'il feroit aux Hollandois. Dés que Bodley parat à la distance 
de quetre on cinq lieues, Van Gnlen fit sppareiller, et mit à la 
voile, rasunt la cosie, non tant à dessein d'aller au devant de 
Bodley qui esloit encore trop éloigné, que d'attaquer Appleton 
qui sortoit du havre de Ligourne. Dés que Van Galen l'apper- 
ceut en pleine mer, il fit tourner la proie vers luy, et engagea 
le combat devant que Bodley le pus renforcer, Le commence- 
ment en fut si heureux que le premier coup qu'il fit tirer donna 
dans In chambre de In S. Barbe du vaissent nommé Bonaventure, 
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monté de quarante eix pieces de canon, et ayant mis le feu aux 
poudres, le ft perir avec cent quatre vingts hommes dont son 
equippage estoit composé. Cel accident estonna tellement les An- 
glois des autres vaisseaux, qu'il ne fut pas fort dificile à van 
Galen de défaire toute escadre, Un autre vaisseau fut coulé à 
fond, ausey bien que le brulot, et trois autres vaisseaux furent 
pris. Le sixiéme eut le bonheur de se sauver sous lé pavillon 
de Bodley, qui avoit regardé le combat de loin, et qui au lieu 
d'attaquer les seize vaisseaux Hollandoie, prit sa route vers le 
déstroit de Gibraltar, et se retira en Angleterre, où il alla luy 
mesme porter les nouvelles de cette défaite et du manvais estat 
où estoient leurs affaires dans la Mer Medicerranée. Les Capitai- 
nes Hollandois s'establirent fort dus l'esprit du Grand Duo par 
cette action, et l'an ne peut nier que Corneille Tromp, qui y 
commandoit un vaisseau, ne se vengesst bien de l'insulte que les 
Anglois luy avoient faite quelque temps auparavant. Mais il faut 
avoüer, que toute la gloire que le succés des armes de l'Estat 
acquit en cette rencontre, estoit deïe à van Galen. 

11 eut une jambe emportée d'un coup de canon dés la premiere 
charge, et se l'estant fait couper en mesme temps au dessus du 
genou, il se fit porter en cet estat sur le pont, afin d'asseurer ses 
gens par son exemple et par ses paroles, à poursuivre la victoire, 
S'il l'eust survesoue, il ensi pô sspirer aux premieres charges de 
la marine en son pais; mais il mourut de sa blessure six jours 
aprés le combat, extrémement estimé et regretté de ceux qui con- 
noissoient son merite, et qui scavoient que l'Estat perdoit en sa 
personne un des meilleurs officiers de cette profession. La perte 
du vaisseau Bonaventure cstonne les Anglois, et fut la premiere 
cause de leur disgrace; mais la lascheté de Bodiey acheva de 
fuire perir Appleton, qui fit en cette occusion tout ce que l'on 
pouvoit desirer d'un homme de coeur, jusques à vouloir mettre le 
fue aux poudres, s'il n'en eust pas esté empesché par 808 matelots, 
qui l'obligerent à se rendre aux Hollandoïs avec son vaisseau. 

Jacob de Boer qui avoit fort bien fait dans le combat, 
succela à van Galen au commandement de l'escadre de la 
Mer Moditerranée. Mais quelque temps aprés on lny ordonna 
d'assembler co qu'il y avoit de vaisseaux de guerre en ces quar- 
tiers 1à, et de venir le long des costes d'Italie et d'Espagne 
à Cadix, prendre les navires marchande, dont quelques uns #s- 
toient chargés des richesses de la flotte du Perou, et de les es- 
corter jusques aa païs; n6 laissant dans la Mer Mediterranée que 
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quelques navires marchands que l'Amirauté avoit fait armer en 
guerre, sous le commendement de Herman Fonnes, avec le 
suisseau de Leopurd, qui avoit esté pris sur les Anglois. 

out ce qui est des Espagnals, on ne les vouloit pas offen- 
ser en violunt leurs ports et rades à Portolongone, tant par- 
ce que la Hollunde avoit tousjaurs eu une grande aversion 
pour tout ce qui pouvoit alterer cette nouvelle alliance, que 
parce que l'on ne vouloit pas se faire de nouveaux ennemis 
dans un temps où l'on n'en avait que trop ailleurs, et où l'on 
n'estoit pas trop bien assuré de la France, qui ruinoit le coro- 
merce des Holundois ea la Mer Mediterranée. C'est pourquoy 
sur les plaintes que le Brun, Ambuesudeur d'Espagne, qui 
en ce temps là estoit allé en Flandre, ft aux stats Gene- 
mux, quelques jours devant le combut de Van Galen, qu'en 
Zeclunde on preparoït du secours pour les plces de Grave. 
lines et de Dunquerque, que les armes du Roy, son Maistre, 
tenaient assicgées ou investies, les Estats protesterent: Que si 
en Zecknde il se faitoit quelque chose au préjudice du traité 
de Munster, ils n'y prendroient point de part, et le desvoüe- 
roient, 

Ce n'estoit pas que les Estate favorisngeent la France; our ils 
estoient si ennuyés des dépredetions que les François faisoient 
continuellement, qu'ils ordonnerent à leur Ambassndeur, de dlccln- 
rer aux Ministres de la Cour de France, devant la rencontre de 
Blake et de Tromp: Que de peur que la pasterité ne leur 
reprocbust un jour d'avoir manqué à co qu'ils devoieut à leurs 
sujets et À eux mesmes, ils alloient armer un grand nombre de 
vaisseaux, et que leur intentian cstoit de les faire servir à asseu- 
rer Je commerce, ct à nettoyer la mer. Pour eel effet, que leurs 
oficiers avoient ordre d'attaquer indifleremment 1ous ecux qui 
incommoderoient la rnvigation par leurs déprodations. 

Le Roy ve trouvnt offensé êu discours de l'Ambassadeur, ausey 
bien que de l'insolence que le Commandeur Catz avoit faite à 
Toulon, en fit faire des plaintes par son Resident, qui dit: » Que 
sle Roy, son Maistre, ne pouvoit pas se persuader que l'intention 
sde vet Estat fust de faire entreprendre sur ses vaisseaux; qu'il 
le pourroit pas souffrir, mais qu'il seroit obligé de s'en res 
#sentir. Il éjousta; Que les prises qui se faisoient en la Mer 
» Mediterranée procedoient principalement des frudes et des male 
2 versations des marchande et des patrons des navires de ce pais, 
# qui portoient Loutes sortes de munitions de guerre et de bouche 
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#sux ennemis de la France, et prestoient leurs noms aux Espa- 
agnols dans le transport de leurs marchandises d'un des ports 
sde l'Espagne à un autre; qu'il en avoit ‘fnil souvent des phin- 
stes, mais qu'on n'avoit pas daigné y faire attention; au lieu 
#que sur les premieres lettres que l'Ambassadeur d'Espagne avoit 
sescrites de Brueselles, au sujet de quelques preparatifs ct embar- 
“quements chimeriques et imaginaires, qui, à ce qu'il pretendoit, sc 
# faisaient en Zeelnnde, on s'estoit mis en devoir de l'empeschet 
1 dit encore: » Que le Premier Ministre des Estats de Hollande 
#luy avoit declaré, que l'Estat avoit esté contraint d'ordonner 
«à ses capitaines de vaisseaux d'attaquer et de tascher de pren- 
sdre les vaisseaux François qui avoient fai, où feroient des pri- 
#ses sur les habitants de ces Provinets, puis que les desordres 
du Roïaume ne permettoient pas au Roy d'empescher ces pirn- 
#teries, et que son autorité ne se trouvoit pas assés establie pour 
#punir la desobeïssance et la rebellion de ceux qui refusoient 
sabsolument d'obeïr à ses commandements, et d'executer les ar- 
#rests de son Parlement et de son Grand Conseil; et avoit éjousté, 
que les Estats en s'opposant aux violences des pirates, aide- 
sroient à maintenir l'autorité du Roy, que ses sujets taschoient 
sde détruire. Mais que ce procedé estoit extremement offensant, 
set que la raison dont on l'appuyoit esloit encore plus outra- 
egrante; que c'estoit décrier les afaires du Roy, son Maistre, 
+ et exposer à la veüe de tout le monde ce qu'il ÿ avoit de foi- 
sble duns le Roïnume.” 11 se plaignoït aussy de ce que Chres- 
tien Ulric Galdenleeuw, fils naturel du Roy de Danne- 
mare, faisoit des levées en Hollande pour le service du Roy 
d'Espagne, 1 ft en mesme temps instence à ce que l'on payast une 
bonne somme d'argent qu'il disoit estre deüe à la France par l'Estat. 
Dans la réponse que le Boy avoit fait donner à Bourdeaux à 
l'Ambassadeur des Estals, en 1650, il avoit demandé avec em- 
pressement le payement de cette somme, bien qu'en ce temps-là 
le lerme ne fust pus encore escheu. Car le traitté qui fut fait à 
Compiègne, en 1634, entre la France ct les Provinces Unies, 
portoit bien expressement: que le Roy leur fourniroit dans la 
mesine année, par forme de prest, la somme de doute cent mille 
livres, et pour les deux années suivantes un million, à condi- 
tion qu'elles commenceroient à l'en rembourser trois ans apres 
qu'elles auroient conclu un traitté de paix ou de trefre avec les 
Éspmanols: et que ce remboursement se feroit en sorte qu'elles 
avquitteroient tous les ans la moitié du prest d'une année, afin 
u* 
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que ln dette fat acquittée ct esteinte dans neuf ans apres la con- 
clusion de la paix. Le traitté ayant done esté conclu à Munster, 
le Roy de France eroyoit pouvoir demander son remboursement 
dans lu necessité où les guerres civiles l'avoient jeté. + Le Roy, 
#son Maistre, disoit le Lesident, ne pouvoit sc persuader, que 
ses Estats fussént assés ingrats pour luy refuser celte justice 
#duns une conjoncture où, inesme sans cette consideralion, ils ne 
s pouvoient pas manquer de le secaurir sans se faire un tort irre- 
spuruble, puis que de se conservation et de celle de son Roinume 
+ dépendoit celle de cet Estat,” 

On suvoit bien qu'il importoit à ces Provinces de ne point 
lisser porir Le France, Mais on ne jugeoit point qu'elle fust 
dus un si muvais estat qu'on le deust appréhender. D'ailleurs 
on ne croyait pas estre obligé au remboursement que le Roy 
demandoit. On disoit que l'Éstut avoit des pretentions qu'on 
pouvoit compenser avec celle que la France formoit en vertu du 
traitté de Compiegne; que le traité qui fut fait à Paris, le 28 
Aoust 1627, n'uvoit pus eslé ratifié, et que celuy qui fut fuit à 
Ja Haye, le 17 Juin 1630, dit bien expressement: Que le subside 
d'un williun par an que le Roy promet de fournir, et de conti- 
nüor tous los ans, à commencer du 1 Janvier 1627, c'est à dire 
depuis le jour de l'expiration du traitté de Compicgne, n'est pas 
un prest, mais un subside dant le Roy fuisoit ua pur don à l'Es- 
tt, et dont il avoit demandé d'autre reconnaissance, non plus 
qme des autres faveurs qu'il avoit faites à J'Estat, sinon que ces 
Provinces l'assistassent de la moitié de In soma qu'ils recevoient 
tous les ans de la France, en argent, en hommes ou en vaisseaux, 
dors qu'il serait assailly ou attaqué dans son Roïaume. Que l'on 
n'auroit pas refusé de secourir la France si elle avoit esté atta- 
quée; muis qu'elle ne l'estoit pus; et que l'on n'estoit pas ioy 
en éstat de rien faire pour elle dans un temps où l'on alloit 
rompre avec l'Angleterre. Le Resident fit cette proposition devant 
que la rencontre des deux armées navales découvrist bien mieux 
l'inclination que les Princes voisins ayoient pour cet Estat. 

La France avoit fort desiré dans les desordres de ses guerres 
civiles, que les Estats ménageasseut son necommodement avec 
L'Espagne; et ceux-cy avoient témoigné qu'ils s'y employeroient 
volontiers, et qu'ils aideroient à estcindre le feu qui s'estoit allu- 
mé en presque toutes les Provinces du Boiaume, Mnis dans le 
temps dont nous parlons elle ne faisoit plus faire d'inetunces pour 
l'uu, et rejettoit absolument l'autre. La ville de Paris s 
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extremement de la guerre civile, et tout le reste du Roiaume sou- 
piroit également apres le paix. Lu Cour estoit tout à fait dispo- 
sé à un accommodement, et les Ministres qui avaient trouvé le 
moyen de diviser les Princes et la Fronde, et qui ne poavoient 
plus douter qu'il ne fust dans lu puissance de lu Cour de perdre 
les uns, et les autres, ne vouloient plus de réconciliation avec les 
Princes qui de leur costé n'osoient se fier à la Reine ct à son 
Conseil. Elle ne vouloit pas que les estrangers s6 meslassent de 
leurs diferends, parce que c'estoit une affaire purement domesti- 
que, et du Boy à ses sujets, ou il falloit conserver l'autorité Roiale 
pure et entiere. D'ailleurs elle consideroit que la France ne pou- 
voit pas coperer un grand secours de ect Estnt tant qu'il seroit 
aux moins avec les Anglois; quand mesme les Espagnols ne re- 
fuseroient pas d'admettre sa mediation et de faire la paix à des 
conditions raisonnables. On avoit icy In mesine opinion de la 
France, et l'on eroyoit qu'au sortir de la guerre civile elle ne sc- 
roit pas en estat de fire une diversion à l'Angleterre. C'est pour- 
quoy on ordonna à l'Ambassadeur: De ne parler que du traitté 
de marine, et qu'il continuast de le negocier afin de faire ccsser 
les depredations des François, On fjousta: Qu'il ponvoit té- 
moigner eux Ministres de la Cour de France, qu'on n'auroit 
point de repugnance icy peur une plus estroite alliance, ai ces 
Ministres luy cn parloient dans le suite de la negocintion. 

Le Roy svant que d'aller au Parlement pour se faire declarer 
méjeur, @e qui se foit en France le premier jour de la quator- 
ziéme année du Prince, ÿ avoit envoyé un acte qui fut enregistré 
au Grefe. 8. M. y declaroit: Qu'elle avoit éloigné le Cardinal 
Mazarin, et ses parente, parce que contre la disposition des 
#lois du Roïsume co Ministre avoit fait emprisonner les officiers 
rdu Parlement; chassé ses bons ct filcls sujets d'auprés de sa 
# personne; dissipé et transporté les finances pour les convertir à 
#son profit; fomenté ct entretenu les troubles entre les Princes 
» Chrestiene, afin de se rendre necessaire; nourry les mauvaises 
# dispositions des ennemis de h Couronne, et éludé les bonnes 
sintentions que le Roy avoit pour Ia paix. Que par la depredation 
# de plusicurs vaissenux en laquelle il avoit part, et par sa mau- 
»vaiec conduite il avoit excité les plaintes de sos sujcta, ot la haine 
ret l'éversion des voisins et alliés contre le Roy et le Hoïaume.” 

Au mois de Decembre auivant le Parlement fit supplier le Roy, 
d'éloigner d'auprés de luy tontes les crentures du Cardinal, et de 
faire entendre par ses Ambassadeurs à tous les Princes estrangars 
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les raisons qui l'avoient obligé à faire retirer ce Ministre, et à le 
faire sortir du Koiaume, avec ous ses parents, conformement à sa 
susdite declaration du mois de Septembre. Le Parlement y avoit 
éjousté des défenses au Cardinal, et à ses parents, eu adherants, 
de rentrer duns le Roisume, et avoit ordonné qu'on prendroit sur 
ses biens la somme de cent cinquente mille livres, qui seroit 
consignée au profit de ecluy qui le representeroit mort, ou vif. 
Les Parlements de Toulouse, de Bourdenux, et de Roüen confirme 
rent ct arrest avec la mesmne animosité, Mais le Curdinal mé 
prisant l'impuissance de ces foudres, et estant bien assuré de 
l'affection du Roy et de lu Heïne, ne laiss pas de retourner en 
Franee. Le Prince de Condé qui avoit pris des engngements 
fort estroits avec l'Espagne, estoit sorty de Paris, et le Parlement 
qui sevoit les mesures que ce Prince avoit prises, ne put pas 
refuser de faire enregistrer les lettres par lesquelles le Eoy le 
declarait criminel de lesc-majesté, pour avoir traitté avec les enne- 
mis de la Couronne, Cependant le Condjuteur, Chef de la Fronde, 
qui avoit esté gagné par la promesse d'un Chapena de Cardinal, 
ne s'opposoit plus ouvertement au retour du Premier Ministre. 
Le Cardinal estoit arrivé à Sudan le jour de Noël, avant que le 
Parlement eust mis sa teste à prix, et Fabert, Gouverneur de la 
place, et sa creature, le receut parfaÿemnent bien. Les Marcschaux 
de la Ferte-Sencterre, et de la Mothe-Hocquineourt, 
et Navuilles, Manicamp, et Broglio, Otfciers Generaux, 
le joignirent bientost avec de bonnes troupes, pour le conduire 
à Poitiers, où la Cour s'estoit rendue au commencement de l'an- 
née 1652. Il s'y estoit fait d'estranges intrigues en l'absence de 
Mazarin. Hugues de Lionne, Scerelaire des Commande- 
ments de la Reine, et qui servoit auesy de Secretaire au Cardinal, 
taschoi. de faire éloïgner Michel le Tellier, Secrétaire d'Es- 
tnt. à dessein d'oceuper son emplog. et s'estoit servy pour cela 
des blanc-signés que le Cardinal luy voit laissés, Mis son in- 
fidelité fut découverte, et la Reine luy en lémoigna son indigna- 
tion. D'un autre costé Nicolas de Villeroi, Mareschal de 
France, qui avoit esté Gouverneur du Roy pendant sa minorité. 
et qui à cause de cela parloit avec quelque antorité dans le Coi 
sil, moit voulu persuader la Reine, que le relour du Cardinal 
suineroit entierement cs affaires Mais comme ce conseil estoit 
interessé, il so rendit bientost suspect, et perdit la confimee de 
la Reine. 11 avoit celle de la Duchesse de Chevreuse, du Co- 
adjuteur, da Dur de Beaufort, et du resident de Bellièvre, 
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êt il estoit proche parent de Chasteauneuf, qui s'estoit mis à 
la teste de la Fronde, et des ennemis jurés de Mazarin. Vil- 
leroi so soutint neantmoins par l'affection que le Roy avoit pour 
luyi mais tous les autres furent éloignés de Ie Cour et des affai- 
res, et lo Cosdjuteur, qui avoit esté fait Cardinal au commence- 
ment de l'année, fut arresté sur la fin nu Louvre. et envoyé pri- 
sonnier au cbasteau de Vincennes. 

Le Cour estant partie de Poitiers pour se rapprocher de Paris, 
s'arrests quelque temps à Saumnr, à dessein de negocier la ré- 
dnction du Pont de Cé, et du chasteau d'Angers, dont Chabat, 
Duc de Rohan à caose de sa femme, s'estoic saisy, en apparence 
pour le Prince de Condé, mais en effet afin de pouvoir mieux 
faire ses afaires en le remettant au Roy. Le Due de Nemours, 
de la Maison de Saroye, estoit cependant eutré dane le Roinume 
de la part du Prince, avec une armée qu'il estoit allé prendre 
dans les Païs-bas; de sorte que le Parlement qui n'avoit pas 
moins de passion pour In conservation de l'autorité Royale, ct 
pour le repos du Roiaame, qu'il en avoit témoigné pour l'éloigne- 
ment du Cardinal Masarin, ne pouvant pas approuver la con- 
duite du Prince, ne fit point de difieulté de travailler à l'instruc- 
tion de son procés, et commença à s'éloigner des sentiments du 
Due d'Orleans, qui s’interessoit pour les Dues de Nemours 
et de Beaufort, dent le dernier. en qualité de Licutenant Ge- 
neral, commandoit les troupes qui s'nvoüoient du Koy, et qui ser- 
voient effectivement les Princes, 

Le Prince de Condé estoit encore à Bourdenax lors que 
Boutbillier Chavigny, Secretaire d'Estet sous le Ministere 
du Cnrdinal de Richelieu, luy representa le peril où l'armée 
«8 trouvoit de se ruiner par la divisian des deux beaux freres, 
les Ducs de Nemours et de Beaufort, pendant que les Ma- 
reschaux de Turenne et d'Hocquincourt, qui commandoient 
les troupes du Roy, l'incommodoicnt dans sa marche ct dans scs 
quartiers, et l'obligea à quitter le Guyenne, où il avoit d'ailleurs 
Lieu de la peine à subsister, IL prit In route de Paris, accon- 
pagné de fort peu de personnes, afin de couvrir sa marche, et 
défit auprés de Gien quelques troupes de l'avantgarde de l'armée 
du Roy, commandée par le Mareschal d'Hocquineourt, Il 
fut bien _receu, mesme du Parlement qui l'avoit declaré criminel 
de lese-majesté, et y prit seance, aussy bien qu'à la Chambre des 
Comptes, et à l'Hostel de Ville, 

Cette nouvelle surprit le Roy, l'obligea à se rapprocher de Pa- 
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ris, et à se saisir de toutes les évenues par où cette grande ville 
pouvoit recevoir des vivres, en mettant garnison dans Corbeil, 
Melun, Lugny, et duns plusieurs autres posles eur la Scine, ét 
sur la Marne, et il alla loger avec toute sn Cour à 8. Germain 
en Laye. Le Prince de Condé qui défendoit contre le Roy la 
Capitale qu'il avoit autrefois assisgée pour luy, avoit fait ahbattre 
les ponts de Neuilly, de S. Cloud, et de Charenton; et le Duc 
d'Orleans avoit fait évancer jusques à Villeneuve-S. George le 
Duc de Lorraine, son benufrere, avec les troupes qu'il com- 
mandoi: en Flandre, qui vivoient par tout à discretion, et incom- 
modoïept plus le Parlement que le party contraire. Il se faisoit 
cependant des allées et venues du Parlement à la Cour, et l'on 
faisoit des instances conlinüelles pour l'éloignement du Cardinal, 
dont on faisoit dépendre le retallissement du repos du Roiaame, 
et la Fronde vouloit faire eroire que ce seroit lu fn de lu guerre 
civile. La Cour disoit, que ce n'estoit qu'un pretexte, et qu'elle 
ne l'auroit pas sitost levé que les Princes en feraient naistre dix 
autres ; qu'elle avoit cy-devant permis au Cardinal de se retirer 
hors du Roinume; mais que sa retraite bien loin de faire cesser 
les desordres, les avoit augmentés; que le Roy pourrait se re- 
soudre à domner un employ éloigné au Cardinal, mais sa- 
chant que le Prince de Condé avoit fait son traitté avec l'Es- 
pogne pendant que le Cardinal estoit en Allemagne, S. M. vouloit 
que les Princes luy donnussent des asseurances réelles de l'effet 
des offres qu'ils faisoient de faire cesser les troubles, Que pour 
ct fs il falloit qu'ils renonçusent à toutes les Ligues qu'ils 
avoient faites avec les estrangers, el à toutes les associations 
qu'ils nvoient duns le Roïaume; qu'ils promissent de ne point 
produire de nouvelles pretentions apres cela, de se rendre à la 
Cour, de renvoyer les estrangers, et de les faire sortir des places 
de France où ile les avcient fait entrer. Les Princes s'obligerent 
à tout ce que le Roy demandoit d'eux, pourveu qu'on éloignast 
le Cardinal. Mais ile ne trouvoient plus de seureté en France, 
Le Duc de Lorraine tousjours changeunt et infidele, avoit pris 
L'urgent de la Cour, et trompa à son ordinaire ceux qui l'aroient 
fait venir à leur secours. Il refusa de combattre, et voyant que 
les esprits se disposoient à la paix, il reprit le chemin de FI 
dre, upres avoir ruiné les quartiers où il avoit logé, et les nvoit 
tellement ravagés qu'il estoit impossible d'y subsister. 

Le party du Prince de Condé n'estoit plus composé que de 
gens attachés à su persontie pur des cansiderations particulieres, 
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où ennemis de la Cour ct du Cardinal pour des mécontentements 
personnels. La plus saine partie du Parlement. et les principaux 
hourgocis de Paris détrompés des projugés qui les avoient si 
longtemps retenus dans les interests du Prince, condamnoient les 
lisisons qu'il avoit prises avec les Espagnols, et ne vouloïient 
point avoir de part à des engagements si crüninels. Son ar- 
mée estoit campée à 8, Cloud et à Surenne; mais ayant scou 
que le Mareschal de Turenne avoit fuit faire an pont sur ln 
Seine, aupres d'Epinay, ne se croyant pas en seureté dans ses 
quartiers, il crut en devoir décamper. La Cour qui en fut bien- 
tost évertie, #t altiquer ses troupes dans le temps qu'elles floient 
le long des murailles de la ville de Paris, pour changer de quar- 
tiers, et le contraignit de combattre dans le fauxbourg 8. Antoine 
avec desavantage, parce qu'il eut à peine le loisir de les ranger 
en bataille. Ceux de Paris Lay uvoient refusé l'entrée de la ville 
lors qu'il se presente à ln porie de la Conference; de sorte qu'il 
auroit pery avec toute son armée sans la resolution de la fille 
aisnée du Due d'Orleans, appellé ordinairement Mudenoiselle 
d'Orleans-Montpensier, qui entra dans la Bastille, et fit 
tirer le canon sur l'armée du Roy. Turenne qui la commen- 
doit, voyant que le party qui stestoit formé dans Paris pour la 
Cour n'estoit pas astés fort, où manquoit de resolution, fit sonner 
La retraite, presques au mesme lemps que les bourgcois ouvroient 
la porte 8. Antoine, à ln priere du Duc d'Orleans et de Ma- 
demoiselle, pour y faire entrer le bagage, ct en suitte toute l'ar- 
mée du Prince, Lien délubrée par la mort, ou les Ulessures de la 
pluspart de ses Chefs, et d'un grand nombre de ses soldats Le 
Prince qui avoit fait des merveilles dans tous les combats où il 
s'estoit trouvé, en fit plus en cette journée qu'il n'en avait fait 
dans toutes les autres, Jusques alers Îl n'evoit combattu que pour 
la gloire, ot pour le service du Roy, son Souvernin; mais en cette 
occasion il avoit eslé contraint de combattre pour la conservation 
de sa personne et de sa fortune 

Et comme ceux qui fermerent la porte S. Antoine à son armée, 
l'exposerent à perdre l'une et l'autre, il forma dés lars le dessein 
de s'en venger crüellement. Il en vouloit non seulement à ceux 
qui luy avoient fait cet afront; mais nussy à tous ceux qui refu- 
svient d'épouser aveuglement ses interests, et de faire avec le Duc 
d'Orlenns une union qui auroit rendu la ville de Paris irrecon- 
ciliable avee la Cour. Il trouva bientast l'occusion de se venger; 
car nyant fait convoquer dans l'Hostel de Ville pres de quatre 
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cens personnes, Presidents, Maistres des Requestos, Conseiller, 
Moisties aux Comptes, Curés, notables bourgeois, et marchande, 
et voyant qu'il n'y avoil point de disposition à faire reïssir la 
pretendue Union, parce que tout le monde estoit ennuyé de la 
guerre civile, et des desordres que les gene de guerre enmmet- 
toient à la campagne, il dit en sortant que l'assemblée n'estoit 
composée que de Mazarins. Cestoit le nom que les Frondeurs 
avoient donné aux partisans de I Cour, et il ne fallait point 
d'autre signal pour faire attnquer l'hostel de ville La Gresve 
Cest la place qui est devant l'hostel de ville) estoit remplie de 
toutes sortes de gens, parmy lesquels se trouvoient meslés plu- 
sieurs soldats, que le Prince de Condé et le Duc de Boau- 
fort avoient fait venir exprés pour augmenter le desordre, Ils 
tirerent ausaytost aux fenestres, mirent le feu aux portes, et tue- 
rent un Mnistre des Requestes, un Conseiller au Parlement, un 
Maistre aux Comptes, un marchand de fer, et plus de vingtcinq 
autres bourgeois qui vouloient se sauver; en sorte qu'on commença 
à croire que le massacre seroit general, el qu'on feroit mourir 
lous les partians de la Cour. Ils en cpurnient risque, lors que 
les Princes, qui ÿ avoient quelques-uns de leurs amis qu'ils vou- 
loient tirer de ln meslée, ÿ firent aller Mademoiselle et le Duc 
de Beaufort sur les dix heures du soir, qui vinrent à bout de 
faire resser le desordre. 

Cette violence efaça toute la gloire que le Prince avoit acquise 
à la journée du fauxbourg 8. Antoine, et acheva de détruire duns 
l'esprit du peuple les bons sentiments qu'il conservoit encore pour 
luy. Cependant il se fnisoit des negociations continüelles avec la 
Cour jar l'entremise du Duc de la Rochefoucault, de Cha- 
vigny, de Gourlet, de Gourrille, et d'autres. Le Duc d'Or- 
leans y procedoit de banne foy, ct pressoit l'éloignement du 
Gurdiml Mazarin; mais le Prince n'y insistoit que foilement, 
ne cherchant plus qu'à snuver les apparences, et estant mesue 
bien sise d'avoir un pretexte de mécontentement qui justiänst Les 
engagements qu'il avoit pris avec les Espagnols. 11 estoit obligé 
de demander l'éloignement dn Cardinal, parce qu'en ne le de- 
mandat plus il se rendoit suspect et odieux à la ville de Paris, 
dont là pluspart des kabitants estoient prevenns d'une baîne bru- 
tale contre Mazarin; et en l'obtenant il s'ostoit le pretexte de 
demeurer armé. C'est pourquoy le Roy nfn de ne luy en lisser 
aucun, promit de faire sortir le Cardinal hors du Moinume dés 
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que le Prince auroit renoncé aux Ligues qu'il avoit fuites devant 
que le Cardinal fast revenu en France. 

Mais de part ét d'autre on s'estoit porté à des estremités dont 
L n'estoit pas facile de revenir. Le Prince no ponroit plus trouver 
8e seursté dans l'accommodement. Avant qu'il ullust en Guyenne 
il scavoit que Lionne s'estoit abouché avec les Frondeurs cbez le 
Comte de Montresor, où on avoit proposé de l'arrester encore ; 
et le Roy qui l'aceusoit d'avoir voulu partager son Roiaume avec 
le Due d'Orleans, vouloit bien que tout le monde steut le juxe- 
ment qu'il fuisoit des intentions du Prince. Ces raisons oUligerent 
l'un et l'autre, resolus qu'ils eetoient à la guerre civile, de faire 
déclarer par le Parlement, qui nestoit plus en effet qu'une cohus, 
et où on ne voyoit plus rien de cette gravité, ny de cette probité, 
on de cet ordre digne de la premiere Compngnie du Roïaume, et 
peutestre de l'Europe: + Que le Roy n'estoit plus en liberté; que 
se Duc d'Orleans seroit prié d'employer l'autorité Roinle, et 
#le sienne pour faire donner une entiere liberté.à S. M.; de 
#prendro pour et effet la quelité de Lieutenant General par tout 
#le Roïnume; et que le Prince seroit prié de se charger de In 
# conduite et du commandement des armées sous la mesme Due.” 
Les Princes frent ce qu'ils vouloient que le Parlement desirast 
d'eux, ct apres cela le Due de Beaufort #ecepta le Gouverne- 
ment de Paris ct de l'Isle de France, dont on déposseda le Ma- 
reschal de l'Hospital, et on donna à Broussel. Conseiller 
au Parlement, la charge de Prevost des marchands, qui est le 
premier Magistrat de police de ln ville. On formn en suitte un 
Conseil, où Picrre Seguier, Chancclier de France, devoit pre. 
sider. Il n'estoit point satisfait de in Cour, parce qu'an la avoit 
osté lee Sceaux pour les donner à Mathieu Molé, Premier 
President ou Parlement de Paris; mais il ne lrissa pas de ln bien 
servir sous main, jusques à ce que voyant les affaires de la ville 
dans la derniere confusion, et ne se trouvant pas eu seureté dans 
sa maison, il eu sortit de nuist pour se retirer à 8. Germain. Le 
desordre augmenta encore par la axe que le Parlement mit sur 
les maisons pour faire une somme de huit cens mille livres, dont 
on voi! hesoin pour faire subsister les gens de guerre, parco que 
les habitants trouverent mauvais que le Parlement disposssi de 
leurs bourses, et refuserent de pnyer cette taxe. 

La Cour les fortifoit dans ces sentiments, et afin d'oster tout 
pretexte aux Princes de demeurer armés, le Roy permit au Car- 
dinal de se retirer hors du Roiaume. Mais en y consentant il en 


: Google 


12 Afavres de France. 


parloït duns d’autres termes qu'en sa declaration du 6 Septembre 
de l'année dernière. Cetle retraitte de Mazarin acheva de dé- 
concerter tontes les mesures des Princes. Il est vray qu'ils alle- 
rent au Parlement protester qu'ils estoient prests de poser les are 
mes; meis ils voulcient que le Roy leur accordast auparavant une 
amneslie generale; et la Cour qui sentoit scs forces, el qui savoil 
Vestat de la ville, s'opininstra à ne point entrer en commerce avec 
les Princes qu'ils n'eussent auporavant renoncé aux traittés qu'ils 
avoient faits avec les Espagnols, ennemis declarés de Ia Couronne, 
et qu'ils n'eussent renvoyé toutes les troupes estrangeres hors du 
Rofaume. Sans attendre leur réponse le Roy ft publier une am- 
nestie pour la ville de Parisj mais le Parlement refuen de l'ente- 
riuer parce qu'elle n'estoit pas generale. 

Le Cardinal estoit à la rerité sorty du Roianme; mais il s'estoit 
arresté à Bouillon, sur les fronticres de Champagne, ct dans le 
Dioccs de Liege. 11 avoit choisy ect endroit parce que le Prince 
de Condé le luy avoit marqué dans les propositions d'accom- 
madement qu'il Iny avoit envoyées, Mais de là il ne lnissait pas 
de regner à la Cour par le Ministere de Servient, le Tellier 
et Lionne, ses créatures, qui ne faisoient rien sans son évis, 
ét sans ses ordres. Les Princes qui ne pouvoient pas ignorer ce 
que tout le monde sevoit, n'avoient pas envic de desarmer. Mais 
ils ne purent pas empescher que la ville de Paris, dont la patience 
estoit épuisée et qui ne pouvoit plus soufrir les calamilés dont 
elle estoit affligée depuis plusieurs années, ne resolust de secouer 
le joug d'une autorité usurpée, et infiniment plus insupportable 
que n'evoit cetf la legitime. 

Le Clergé ct l'Hostel de Ville resolurent d'envoyer leurs Depu- 
tés à In Cour, pour ÿ faire des protestations de leur obeïssance, 
et de leur afection paur le serrice du Boyz et les personnes de 
qualité, comme aussy les principaux Lourgcois faisoient publique- 
ment des assemblées, où on deliberait des moyens de faire rovenir 
Je Roy, et de chasser les estrangers, auteurs de la rchellion, Et 
de fait l'Hostel de Ville et le corps des marchands envoyerent des 
Deputés à 8. Germain, où ils firent leurs soumissions, Le Duc 
de Beaufort se démit du Gouvernement de Paris entre les 
meins du Due d'Orléans, et Broussel de sa charge de Pre- 
vost des marchands ; de sorte que les anciens oficiers estant ren- 
trés dans les fonctions de leurs charges, et la ville dans les sen- 
timents de respect ct d'obcisennce, le Roy resolut d'y revenir, ct 
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y arriva le 24 Octobre 1652 (1). Mais devant que d'y entrer il 
en ft sortir le Duc d'Orlenns, à qui il permit de se retirer à 
Blois, qui estoit de son appanage, Le Prince de Condé en estoit 
sorty huit jours auparavant, et avoit emmené ce qu'il y avoit de 
gens de guerre de son party, se declarant ouvertement ennemyÿ 
de la France, et s'abandonnant à loutes les rebellions et hostilités 
que pouvoit produire l'ame irriée de ce Grand Prince, qui ne 
pouvant plus trouver de seureté en France apres une declaration 
si criminelle, acheva de se jetter entre les bras des Espagnols, et 
se retira à Brusselles, où il a rendu de tres importants services 
au purti des Espagnols. 

Ces guerres civiles avoient fuit naistre au Roy d'Espagne l'oc- 
ension de faire agir ses armes avoc plus de suecés qu'elles n'a- 
voient fait depuis quelques années. L'Archidue Guillaume 
Leopold, Gouverneur des Puis-bas, avoit reprit Gravelines el 
Dunquerque, les deux plus importantes plnces de La coste de Flan- 
dre, avec les autres villes et forts du voisinage, comme Furnes, 
Berg-8. Vinox, et Dixmude. Don Juan d'Austriche avoit ré- 
duit Barcelone, enpitale de la Catalogne, avec presque toutes les 
autres places de la Province, Le Due de Mantoue nvoit fait 
sortir le garnison Françoise de Ousal, et des autres places du 
Montferrat et le Prince de Condé, se retirant en Flandre, avoit 
pris en passunt Rhétel ct Chastenu-Porcien, en Champagne. 

Lors qu'on faisoit en Flandre des preparatifs foibles et languis- 
sants pour le siege de Gravelines et de Dunquerque, lu France tns- 
choit de les faire secourir du costé de la Zeelande, et faisoit trait- 
ter pour cela avec quelques particuliers, L'Ambassadeur d'Espagne 
s'en pluignit aux Estats, et on y donns ordre. Mais ayant appris 
que lu France desesperunt de pouvoir conserver ces deux places 
les avuit offertes à cet Estt (2), il protesta, que le Roy, son Muistre, 
qui avoit resolu de les assieger, et qui esperoit de venir à bout 
de les reunir à sa Couronne ou par la force des armes, où par 
un traité de paix, prendroit pour une rupture formelle La con- 














Q) Lisez: 21 Octobre 1652. V. de Sainte Aulaire. Hivoire de 
la Froude. ÎL. p. 819. (ed, 1843). 

Q) rl courut un bruit sourd que la France avait offert de mettre 
Dunkerque entre les mains des Etats Généraux ; quoique les Français 
traitassent de visiounaires ceux, qui s'imaginoient que cela était vrai.” 
Le Clerc, Hist. des Prev. Unies, 11. p. 827; Aitzema, Se. Sfael, 
AIT, 32. p. 757. On sait que Crom vel] ft une tentative pour nehcter 
Dunkerque, qui échoua. Argaciatious de dEstrades, L. p. 103 sv. 
Martin, Histoire de France, X. p. 433, 4%4, 
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vention que les Estats en pourroient frire avec la France, L'As- 
semblée des Estate Generaux estoit partagée sur cette affaire. Les 
uns jugeoient que l'on ne devoit pas laisser échapper une si belle 
occasion de faire un establissement aussy érantageux sur les costes 
de Flandre, où il seroit facile de conserver deux villes, qui seroient 
autant de cittadelles contre les entreprises des Princes voisins; qu 
felloit ménnger les moments, et foire cette importante acquisition 
avent que les Mivistres d'Espagne pussent découvrir les intentions 
de l'Estat, Mais ceux qui vouloient prevenir tout ce qui pouvoit 
le broüiller avec cette Couronne, sccurent si bien faire traisner 
toutes les deliverations que l'on ne pouvoit plus resoudre l'affaire 
qu'en rompant avec elle. 

Cependant Gravelines se rendit le jour de la Pentecostc, et 
Dunquerque bien qu'elle fust attaquée foiblement, ne pouvant pra 
se défendre, parce que duns le soulevement presqu'univereel du 
Roinume, la Cour avait négligé de raffraischir In place de vivres, 
de muritions, d'hommes, ct d'argent, quelques instances que le 
Comte d'Estrades, qui y commandoit, eust fuites pour cela 
auprés des Ministres, fut contriinte de capituler le 10 Decem- 
bre (1), et se rendit le 16. Le Duc de Vendosme, Admirl 
de France, avoit fit mettre en mer une Escudre de buit vai 
senux de guerre, et de six hrulots, où il avoit fait embarquer à 
la rade de Calais quinse cens soldats, avec quelques munitions; 
et ces forces suisolent pour fire lever le siege, parce que les 
Ecpngnole n'avoient point d'armée navale qui s'y pusl opposer. 
Mais Blake qui commandoit celle d'Angleterre, ayant eu évis 
que les vaisseaux François approchoient à desscin de se mettre à 
la voile à l'entrée de la nuict, à la faveur de lnguelle ils preten- 
doïent entrer dans le port de Dunquerque, les nttendit au passage, 
les nttiqua, el les prit presque tous npres une legere resistanes 
Il en emmena unze à Douvres, où les officiers François demen- 
rerent prisonniers, mais les soldats furent renvoyés, Quelques 
marchande de Londres offirent de secourir la ville à leurs 
ques, moyennunt vingt mille cseus; mais la foibleese de la France 
estoit si grande qu'on ne les pust fournir, ny se ressentir de lin- 
sulte des Anglois, et le ville de Paris cccupoit tellement l'attention 
des Ministres, qu'ils ne purent mettre ordre à celle de Dunquerque, 
d'où il sortit environ douze cens hommes, tant snins que malades, 














1) Lisez: le 10 Septenbre 
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L'Espagne faisoit faire des plaintes continuelles à la Haye des 
contraventions et des inexecutions du traité de Munster. En 
mesne temps elle flattoit le Parlement d'Angleterre. Elle luy 
faisoit faire les dernieres soumissions par Don Alanse de Car- 
deuas, son Ambassadeur, et lny faisoit oftir de plus grands 
évantages qu'elle n'evoit envie de luy faire, et qu'elle ne luy 
pouvait faire en effet, pendant qu'elle travnilloit à exciter et à 
entretenir l'animosité des Anglois contre cet Estat. 

Les Depulés des Electeurs de l'Empire, qui estoient nssemblés 
à Francfort eur le Mein, eroyant, À leur ordinaire, devoir profiter 
de la rupture (1) de l'Angleterre, envoyerent à ls Haye une per- 
sonne militaire, scaroir un Aide Major General des armées de 
l'Empereur, pour reclamer la Commanderie de Guemert que les 
Estats possedoient comme une dépendance de la Mairie de Bois 
le Due, et que le Grand Maistre de l'Ordre Teutonique en Alle- 
magne, qui est Prince de l'Empire, pretendoit luy appartenir comme 
un membre de son Ordre, dépendant immediatement de l'Empire, 
Ii ne remporta pas grando satisfaction de son voyage, C'est pour- 
quoy les mesmes Deputés luy en firent faire ua deuxieme, et luy or- 
donnerent de parler plus baut, ne doutant point que les disgraces 
continuelles, qui accompagnaient alors les armes de cet Estat, n'en 
eussent abattu le courage, et ne l'obligesssent à restituer la Com= 
manderie, Mais il y trouva la mesme fermeté et les Eatats fort 
resolus de conserver ce qu'ils croyoient leur appartenir, jusques à 
ce que leur droit eust esté examiué pur les Cours de Justice (2). 

Le Roy d'Angleterre (8) qui estoit en co temps là en France, 
et qui croyoit devoir et pouvoir profiter du mauvais procodé du 
Parlement à l'égard de ces Provinces, ausey bien que de lareso- 
lution que l'on avoit prise à la Haye, d'opposer toutes les forces 
de l'Estat aux violences des Anglois, fit dire à l'Ambassadeur 
de Hollande: Qu'il avoit plusieurs bons vaissaux de guerre à 
son servicæ et un fort bel equippage, qui avoient ordre d'in- 
sommmoder et d'attaquer ses sujets rebelles. Qu'il esperoit que les 
Estats ne feroicnt point de difficulté de donner retraitte à ses 


Q) Lisez: de le rupture de cet Estat avec l'Angleterre. 

€) V.T. L. p. 178 svv. 

(3) Le Roi d'Augleterre offrit de s’embatquer lui-même sur la flotte 
des Etats. Voir ciaprès Livre VIl: Aiîtzema, S. vax Slaet, LL. 99, 
p.790, 868. Olarendon, Fadey 7 de Reel, IL 8, p. 4 (EU, 

). 
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gens, et de permeltre à nes vaisseaux de se servir de Ja commo- 
dité des ports et des rades de ces pis, pour y débiter leurs prises 
et leu butin; et qu'il envoyeroit un Ambassideur exprés à ln 
Haye, s'il searoit qu'il leur fust agreable. 

Le Duc de Lorraine, quoy qu'indigné du imnuvais traittement 
qu'il pretendoit avoir. esté fait à quelques uns de ses officiers en 
Zeelande (1), que l'on avait empesché de passer en Irlande pour 
le service du mesme Roy d'Angleterre, ft entendre qu'il donnerait 
volontiers son ressentiment aux interests du Roy d'Angleterre(2), 
et qu'il aidercit de dix mille hommes entretenus à le reslablir en 
ses Roiaumes, ei les Estats le vouloient accommoder de leurs vais- 
acœux pour lo transport do ses troupes. Mois on ne répondit 
point eux desirs du Roy, et on fit dire au Duc: Que l'on ne 
pouvoit pas separer l'armée navale, ny en détacher des vaisseaux 
pour ua interest estranger, On ne pouvoit pes faire sa cause de 
celle du Roy d'Angleterre dens l'estat où esloient les choses, ny 
s'engager dans une guerre qui n'auroit pû finir que par une re- 
volution, à laquelle on ne voyoit point encore d'apparence, et qui 
n'est arrivée que lors qu'il y en avoit le moins, 

Les deux Couronnes du Nort sè faisaient fort considerer dans 

celte conjoncture; tant parce qu'elles mettoient tout l'évantage 
du costé du party pour lequel elles se declereroient, que parce 
que ny l'Angleterre, ny ces Provinces ne pouvoient baetir, ou 
equipper des vaisseaux sans le bois, le chanvre, le poix, et le 
gouldron de ces paîe là. Les Estats pour ae les nequerir toutes 
deux, resolurent d'abord d'y envoyer une Ambrssnde solemnelle, 
et en attendant que les Provinces nommassent les personnes dont 
elle devoit estre composée, de faire partir Conrad van Beu- 
_ninguen, Conseiller Pensionnire d'Anuierdam, et Nanning 
Keyser, Bourguemaistre de Horn en qualité de Deputés Extra 
ordinsires, Van Bonninguen qui avoit l'esprit acecz Lien tourné 
et une connoïssence plus que mediocre de I philosophie et des 
belles lettres, n'eut point de peine à se rendre agreuble à la Reine 
Christine de Suede, qui ne les haïssoit pas encore en ce temps 
à, et qui se est dégonstée depuis (8); mais il y trouve des 
dispositions fort opposées aux intentions de ses Maistres. 











(1) Voir cidesius p. 83, 

@) C. à d: qu'il sacriferait volontiers son ressentiment au désir 
de servir les interêis du Roi d'Angleterre. 

(3) V. ciaprès. p. 260. 
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11 avoit ordre de representer en Suede: Que les Anglois en 
faisant lu guerre à cet Estat, la faisoient indirectement à toat le * 
reste de l'Europo, parco qu'il leur soroit bien facile, aprés avoir 
ruiné le commerce des habitants de ces Provinces, de 6 rendre 
maistres absolue de la mer, et d'en exclurre toutes les autr 
tions. Que cet interest commun deroit convier ln Suede 
dre ses armes à colles de cet Estat, et que la Reine y estoit parti 
eulierement obligée par les traittés de 1640 et 1645, qui n'avoient 
esté faits que pour la conservation du commerce, que le Parlement 
d'Angleterre taschoït de ruiner, Que l'on ne trouvoit pas mauv 
que ls Ecino, si elle le jugeoit à propos, envoyast en Angleterre 
pour tascher de porter les esprits à un accommodement raison 
nable, devant qu'elle se declurast; mais qu'elle ne pouvoit pas se 
dispenser d'assister les Estats dés à present d'un secours de quatre 
mille hommes, où efectifs, ou en argent, on en munitions, parce 
que les mesmes traittés le portoient bien expressement: ou du 
moins qu'elle ne poavoit pas refuser de faire des défenses à s0s 
sujets, de porter aux ennemis de cet Estat des marchandises de 
contrebande, c'est à dire toutes celles qui peuvent servir À ln 
construction, à le monture et à l'armement des vaisseaux. 

Van Beuninguen qui partit de la Haye au mois d'Aoust, ne : 
fut t arrivé à Stocolm, qu'il reconnut bien que la Reine 
a'estoit point satisfaile des Estats, particulierement depuis les deux 
traitlés qui avoient esté faits à le Haye avec le Roy de Danne- 

‘mare en 1649, par l'entremise de Corwitz Ulefelt. Elle avoit 
aussy lémoigné cstre ofensée du peu de satisfnction qu'elle recc- 
voit sur les plaintes assés pressuntes, qu'elle avoit fhil faire tou 
chant quelques nfaires particulières, où elle prelendoit avoir esté 
aesés maltraittée. C'est pourquoy on eroyoit qu'elle alloï s'en 
ressentir lors que l'on spprit qa'elle avoit donné ordre qu'on 
memest quelques vaisscaux de guerre. On sœnt bientosi que 
eo n'esioit qu'une grimace; parce que faisant de la dépense 
en toutes les choses où elle vouloit imiter la magnificnca des 
autres Cours de l'Europe, et qui sbsorboient tous ses fonds, 
elle ne pouroit pas faire un armement fort considerable. Mais 
dés qu'elle sceut la rencontre du 28 May, elle offeotu de s'y 
appliquer avec plus d'empressement qu'elle n'avoit fait jusques 
alors, et elle n'eut plus tant de repognance a escouter les propo- 
sitions du Parlement d'Angleterre, qui avoit esté äutrefois l'object 
de son horreur et de son aversion. Les Anglois luy fnisoient 
esperer que ses sujets sercient traitlés en Angleterre de la mesme 

I. 12 

















Google 





us La Reine de Suede refrse de secourir les Estate. 


maniere que les Anglois naturels y estoient traîttés, et que l'on 
accarderoit aux Suedois les mesmes franchises et exemtions dont 
les antres joïissoient, 

Les Ministres de Snede, et particulierement les deux Oxen- 
stirn, pere et file, eurent ei peu de coneideration pour les 
traïttés qui avoient esté faits entre la Couronne et les Estats, 
qu'ils ne craignirent point de dire, que l'on n'auroit point d'égard 
à ce qui avoit esté replé par les traités, et que la Reine pren- 
droit ses mesures sur la constitution presente des sffaires. Telle 
ment que tont ce que van Beuninguen y put faire, ce fut de 
faire convertir en une declaration formelle, l'inclination spparente 

. et exterieure qu'on luy témoigna pour la neutralité entre les deux 
Republiques, avec des offres de la mediation de la Reine pour 
_l'accommodement de leurs differents. On ne fit point de difficulté 
de luy soustenir: Que le traitté de 1640 n'obligeoit pas ln Suede 
à rompre avce l'Angleterre ny mesmes à les sceourir en faveur 
des Provinces Unies, contre le Parlement. Que ce traitté n'aroit 
eu pour object que la guerre de Dannemere, et que les Estets au 
lien d'y secourir la Suede, s'estoient contentés de mettre en mer 
une armée nevale, pour la seureté de leur commerce, et de faire 
partit leurs Ambassadeurs, arec ordre de travailler à la paix 
entre les deux Couronnes. Que les Eslals ne s'estoient point 
declerés en cc temps-là; qu'ils n'avoient point défendu le trans- 
port des marchandises de contrebande, et qu'ils n'avoint pi 
sccouru le Suede. Qu'elle n’y pouvoit pas estré obligée non plus 
en vertu du traitté de 1845, parce qu'il.avoit esté manifestement 
violé par celuy que les Estats avoient fait en 1648 avec le Roy 
l'de Dannemare, Que la Reine ne pouvoit pas défendre le trans 
port des marchandises, que l'on appelloit en Hollande de contre 
bende, sans foire un tort irrepurable à ses sujets, qui n'avoient 
presque point d'autre revenu, nÿ d'autre commerce, Ils declare- 
rent assés franchement au Ministre de France, et à tous ceux qui 
parloïent pour les interests de la Hollande, que tout ce que van 
, Beuninguen pouvoit esperer, ce seroit la mediation; et ils ne 
‘dissimulerent point, que la Buede ne manqueroit pas de faire son 
‘profit de cette favorable conjoncture pour l'establissement do son 
commerce, et de favoriser les Anglois en tout ce qu'elle pourroit, 

La Reine fit faire de grande efforts à Copenhague 
pour empescher le Roy de Dannemare de s'engager avec 
ect Est, Elle ft défendre le transport du canon de fer hors 
du Koïsume, parce qu'elle seavoit que les Estats y en avoient 
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fait achelter une grande quantité, et ft connoistre dans toute la 
suilte de la guerre d'Angleterre, que bien loin de vouloir secourir 
l'Estat, et de s'acquitter par ce moyen de l'obligations que la Suede 
luy avoit eussy bien qu'au traitté, elle ne manqueroit pas de luy 
faire du mal si elle en trouvoit l'occasion, Elle ft mesmes em-| 
prisonner, par forme de represailles à ce qu'elle disoit, quelques) 
Hollandois, dont elle ft saisir et annoter le bien, et celuy de tons 
les autres marchands de cette Nation qui estoient à Stacolm (1). 

Lo Parlement d'Angleterre n'estoit point content de la France, 
el n'avoit pas menqué de le témoigner fort souvent, et particulie- 
rement en prenant les vaissenut de guerre qui alloient au secours 
de Dunquerque. Le Reine de Suede avoit offert de s'employer 
pour leur necommodement, et la France ayant agréé ses offres, 
on estoit persuadé à Stocolm qu'on ne les oseroit plus rejetter 
à la Haye. Bur ce supposé elle vonlut obliger les interessés 
à envoyer leurs Deputés à Gottenbourg, comme au lien le plus 
propre pour cette assemblée, puis qu'epperemment ny les uns ny 
les autres ne voudroient pas s'assembler pour cele en France, où 
en Flandre, et les Anglois ne voudroient pas traitter en Hol- 
lande, ny les Hollandois en Angleterre. Mis pas un des in- 
teressés ne voulut donner eet avantage à la Suede. Les Estnts 
qui n’aroient pas envie d'admettre la mediation d'une Reine, qui 
à ce qu'ils disoient, reponçoit aux traittés qu'elle avoit faits, ré- 
pondirent au Ministre, qui leur en ft la proposition, qu'ils s'en 
expliqueroient quand ils scauroient de quelle façon le Parlement 
l'auroit receue, et les Anglois la rejetterent entierement: tant parce 
qu'ils ne pouvoient pas s'asseurer des Suedois, que perce qu'ils 
se fiattoient touxjours de pouvoir faire reussir la pretendue union 
ou, comme ils parloient, la coalition des deux Bepubliques d'An- 
glelerre et des Provinces Unies. 

Les affaires estoient tout autrement disposées à Coppenbague, 
Corwitz Ulefelt avoit obligé le Roy, son Maistre, par le 
traitté de 164, à secourir cet Estat contre tous ceux qui l'atta- 
quersient par terre, ou qui troubleroient ou incommoderoient son 


Q) Voir Livre VII. Les détails de Is négociation de van Beu- 
ningen à la Cour de Suède se trouvent dans s8 correspondance avec 
de Witt, publiée dans le Tome V du Recueil: Bricver geschreven ende 
geviell tusschen de Heer Johan de Will. . erde de Ceroimagh- 
tigden van den Staedt der Vercenigde Noderlanden in Vrenckrick enz. 
‘à Gravenhage, 1723—1725. Ce n’est qu'une partie de ce Recueil qui 
a été traduite en Français, sous le titro de Zefires d Négociations, 
entre M. Jean de Will ete. 
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commerc par. mer. Ce secours devoit estre de quatre mille hom- 
mes en efectifs, ou convertis en argent à raison de seize mille 
escus ou rixdalers par mois, on bien en vaisseaux, vivres, muni- 
tions ou autres choses dont l'attaqué aurait besoin; et ce secours 
devoit estre fourny dans trois mois aprés que le Roy aurait esté 
éverty de l'attaque, de la part des Estats, 

Aprés la rencontre du 29 May, ils crdonnerent à leur Resident 
d'y representer: Que la negotietion des Ambassadeurs que le 
Parlement d'Angleterre leur avoit envoyés, n'ayant point reussy, 
ils avoient bien voulu en envoyer de leur part à Londres pour 
1 feire renoûüer, afin de prevenir tout ee qui pouvoit troubler le 
commerce et la honne correspondance entre les deux nations, 
Que leurs Ambassadeurs avoient eu ordre en traitant avec les 

* Anglois, d'avoir égard à l'interest commun de la Couronne de 
Dannemare et de cet Estat; mais que pendant ln negotiation le 
Parlement avoit donné des lettres de represailles contre les ha- 
bitants de ces Provinces, ct mesmos qu'on avoit pris leurs navires 
sous le pretexte de celles qu'on avoit données sontre les Fran- 
çois. Qu'enfia l'armée navale de In Kepublique avoit attaqué 
celle de ect Estat, qui auroit pû ruiner celle d'Angleterre sans 
la consideration que l'Amiral Hollnndois avoit en pour le 
traillé qui se negotioit en Angleterre. Que nonobstant ecla et 
les offres qu'on y avoit fait faire, de soumettre la decision de la 
rencontre à des juges desinteressés, où à des amis communs, les 
Angbis le chargeoient de la haine de l'aggression, arrestoient 
et attaquoient indistinctement les vaisseaux de guerre ct les nn- 
vires marchands de ce Païs. Que le Roy de Dannemare devoit 
cansilerer que les mesmes Anglais qui faisoient ronnoistre dans 
tout leur procedé, que leur intention estoit de ruiner le commerce 
de ces Provinces, ne seroient point satisfaits quand ils y auroient 
reüssy; mais qu'ils entreprendroient aussy sur les autres Nations, 
et avec d'autant plus d'avantage qu'aprés cela il n'y auroit plus 
êe puissance qui leur pust contester la Seigneurie de la mer. Que 
de tous les Prinocs celuÿ de Dannemare cstoit celuy qui avoit le 
plus de sujet de l'apprehender, non seulement comme Roy, ct en 
cette qualité ennemy de ceux qui avoient declaré la guerre à la 
Roisté; mais aussy comme un Prince qui ne pouvoil pas ne point 
détester l'action de ceux qui avoient fait mourir par la main du 
bourreau, leur Souverain, son cousin germain, et qui avoit un in- 
terest comman avec tous les Rois dn Monde, d'extirper des gens 
qui venoient de fournir un si cruel exemple aux sujets d'attenter 
par une voye si barbare et inoüie à la vie de leur Prince. Eten 
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fin, que l'Estat se trouvant troublé en son commerce, le Boy 
estoit obligé de le secourir, en vertu du traitté de l'an 1649. 

Le Roy de Dannemare pouvoil extremement incommoder les 
Anglois, en empcschant un nombre considerable de navires qui 
venoient de ln Mer Baltique, chargés de toutes sortes de mate- 
rieux propres à construire des vavires, du repuseer le Sund, ou 
bien en les arrestant, C'est à quoy cet Estat taschoït de le dis- 
poser, et de le peraunder de se suisir de ces marchandises, comme 
#il en avoit besoin, en luy promettant les sommes necessaires 
pour les payer, et de le garantir de ce qui luy pourroit arriver 
À cause de cette saisie, Le Roy demeuroit bien d'accord, qu'il 
ue pourroit pus se dispenser de secourir cet Estat, en vertu du 
V article du traité d'alliance, et il consideroit bien que les An- 
glois ne pourroïent pas ruiner le commerce de ces Provinces sans 
interesse ct incommoder celuy que leurs habitents font en Dan 
nemere et en Norvegue, et sans luy rendre le passage du Sund 
tout à fait inutile. Il craignoit mesme que cet Estat ne preferast 
l'amitié de la Suede à la sienne, ct pour luy en donner de la 
jalousie il le faisoit âvertir par ses Ministres, que depuis le ren- 
contre du 29 May la Reine faisoit travailler avec plus de chaleur 
à l'armement de ses vaissenux, et à des levées de gens de guerre, 
Neantmoios le Roy de Dannemarc avoit de la peine à se déter- 
miner, et à prendre une resolution qui pouvoit luy attirer sur les 
bras une Puissance, d'eutant plus redoutable que la recherche que 
les premieres Couronnes de la Chrestienté faisvient de son amitié, 
estoit accompagnée de bassesses honteuses qui rendoient ces nou- 
veaux Republiquains insolents et insupportables. Il craignoit la 
jonction des forces d'Espagne, d'Angleterre, et de Suede, et la 
derniere luy donnoit de graudes inquieludes. On fuisoit courir lo 
bruit à Coppenbague que Corwitz Ulefeld, qui estoit sorty du 
Roisume, et qui s'estoit retiré en Suede, offroit à la Reine Ghris- 
tine les depenses, ct bien deux millions et quatre cens mille esens, 
pour l'aider à soustenir les frais de la guerre, si elle voulait la 
declerer au Roy de Dannemare, Et quoy que l'on trouvast en effet 
que cœ n'estoit qu'une vision, puis qu'Ulefeld n'avoit pas une 
somme si consideruble, ny mesne rien d'approchent, on ne laissa 
pas de sen allarmer à Copenhague, où du moins on en fit les 
semblants. 

Le Roy de Dannemare avoit envoyé en Angleterre Eric Ro- 
sencrunts et Pierre Reetz. qui y trouverent des dispositions 
tres-favorahles, et une forte inclination à faire une tres estroite 
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liaison. Le Parlement offrit de {res-grands évantages, comme de 
faire une Alliance offensive et défensive avec le Ray, leur Maistre, 
et agréer sa mediation pour l'éjustement des différends que la 
Ecpublique avait avec les Provinces Unies, Mais voyant que les 
Ambassadeurs n'avoient point d'ordre d'écouter ces propositions, 
ct ayant sceu qu'à Copenhague on ne vouloit point relnscher les 
nuvires marchands que l'on ÿ avoit arrestés depuis peu, il changea 
de conduite, ct fit arrester quelques navires Danois, et une partie 
du bagage des Ambassadeurs, et auroit mesme arresté leurs per- 
sonnes sans l'intervention des marchands Anglois qui estoient 
intercssés aux navires arrestés à Copenhague. 

Le Ministre d'Espagne qui estoit en Dannemare taschoit d'in- 
timider le Roy, en lo menaçant des armes de Suede, s'il se re- 
solvoit à prendre party contre les Anglois. Mnis le Roy de Dane 
nemarc estcit compris dans la paix de l'Empire; de sorle qu'on 
ne pouvoit l'attaquer sans In violer. D'ailleurs ja Suede n'avoit 
point d'urmé: sur pied, point de vaisscaux en mer, ny d'argent 
pour arner, et les Anglois n'estoient pas en estat de luy donner 
des subsides, La eine de Suede mesme n'aimoit la guerre, ny 
les affaires, ct n'esioit pas bien asseurée de la Pologne. 

Nous venons de dire que les Estits voulurent obliger le Roy 
de Dannemare à fire arrester quelques vaisseaux Anglois; et il 
les fit cMectivement arrester au Détroit du Sund. De sorte qu'ayant 
fait une démarehe, d'où il ne pouvoit plus retourner eur scs pas, 
son Conseil ne pruvoit plus douter de la mauvaise intention (1) 
du Patement; ct ee fut une des raisons ct des plus fortes qui 
l'obligereut en din à se rendre aux instances des Estats, qui ce- 
toient appayées de quelque chese de plus engageant qne tout le 
raisomement de leur Ministre. 

Pour l'obliger à les secourir contre les violences du Parlement 
ils luy avoient envoyé Nanning Keyser en qnalité de Deputé 
Extraondinnire, aônsy qu'il a esté dit cy-dessus. Leur intention 
estoit de Fire declarer le Jtoy, où du moins de sc faire secourir 
d'un lon munbre de vaisseuux de guerre, par forme de prest, où 
Lieu de les uëvetce pour deux mois, à desscin de les employer cone 
tre les Angiois vers le Bund, rec quelques autres vaisscaux qu'ils 
ÿ joindraient. Keyser estunt arrivé à Coppentague trouva les 
stat d'agir. ct les Ministres de cette 
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Last à dires Je Conseil du Raï de Danenae ue pouvait plus 
uter du rasevtiweut du Parlement. 
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Cour-l si mel intentionnés, que les Etats luy ordonnerent de 
me plus parler de prest, ny du fret des vaisseaux, mais de tra- 
vailler à faire declarer le Koy de Danneware, ou du mains de 
le presser de secourir l'Estat des forces qu'il stait obligé de 
fournir en vertn du traité de 1649. Pour luy faire voir qu'il 
n'y avoit pas plus de danger pour luy À se dlecltrer qu'à envoyer 
du secours, on luÿ fit remontrer: qu'il pouvoit armer, &t faire 
subsister pendant sept mois, des subsides qu'il devoit à l'Estat, 
quinze vaisseaux de guerre, dont il ne pouvoit pas se dispenser 
de les secourir, a mins que de manquer à l'alliance. Qu'apres 
avoir pris la resolution d'envoyer ces vaisseaux à L'Etat, il esloit 
obligé d'armer ausey ponr sa propre défense, et que pour Ia seu 
reté de ses ports et rades il avoit besoin de cinq vaissenux pour 
le moins. De sorte qu'en meltant en mer vingt vaisscnux de 
guerre, qui estoient tout le eccours qu'on luy demandoit, an 
moins en apparence, la dépense qu'il feroit au delà des subsides 
qu'il devoit, ne monteroit pas À cent quatrevingts mille livres. 
Que le Roy en armant par mer, œ dont il ne pouvoit pas se 
dispenser apres avoir fhit avrester plusieurs navires Anglois dans 
le Sund, s'il ne vouloit renoncer à l'amitié de cet Esta, et à sa 
seurelé propre, il y trouveroit œt évantage. qu'il n'ofenserait pas 
plus les Anglois qu'il les avoit desja offensés, où qu'il les offen- 
seroit par le secours qu'il donneroit aux Estats. Que cet arme- 
ment le rendroit infiniment considerable, et qu'il employeroït dans 
son roysume l'argent et les munitions qu'il scroit obligé d'envoyer 
en Hollande s'il pretendoit executer le traité au pied de la lettre. 
On luy offrit de faire faire l'armement en ces pois, où de luy en 
évancer les deniers, si Vestat de ses faunces nc luy permeltoit 
pas de le fuire, en déduction de ce qui Inÿ pourroit estro deu, 
ou revenir en vertu du traitté de Reïlemption. 

Le Roy de Dannemarc vouloit bien exeenter le traitté d'alliance, 
et son intention estoit pure pour cet Estat. Il ne pouvoit pas 
nier que les offres qu'on luÿ fuisoit ne fussent raisonnables, et il 
consideroit bien, qu'il estoit impassible qu'il se reconcilinst avec 
les Anglois; mais il vouloir profiter de la conjoncture. C'est 
pourquey il se servoit d'un costé du pretexte de son impuissance, 
et de l'autre il representoit le peril où il s'exposoit en se decl 
rant, ayant, disoit il, sujet de craindre que l'Espagne ne se de- 
clarast pour l'Angletorre, et que la Suede ne Iuy suscitast de man- 
vaises «aires, à dessein de se faire donner des subsides. Les 
Estats n'y consentoient qu'avec une grande repngnance, tant par 
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une inelination naturelle qu'on ÿ a pour le ménage, que parce 
que la gucrre d'Espagne dont on venoit de sortir, avoit tout à 
fait épuisé les finances, particulierement celles de la Province 
de Hollande. Et ncantmoins comme il importoit d'empescher que 
les Anglois ue tirussent point leurs materinux de la Mer Balti- 
que, el que le Hoy de Dannenmre n'en vouloit défendre le pas- 
suge où le transport qu'au mois de Fevrier 1653, ils ordonnerent 
à Koyser de faire comprendre, comme de son propre monve- 
ment, que si le Roy vouloit faire présentement ces défenses, il 
tascheroit aussy de disposer ses Maistres à donner quelques sub= 
sides à 8. M. 

Pour ce qui est des navires Anglois qui avoient esté arrestés 
au Détroit du Sund, les partieuns du Parlement ont tousjours dit, 
que le procedé de la Cour do Danncmare avoit esté nesés irrégu- 
lier et extraordinaire à et égerd. Que les Ministres Dannois 
avoient fuit entendre aux patrons de ces uavires, que s'ils passoient 
le Sund, ils ne pourroient pas éviter de tonber entre Les mains 
des vaisseanx de guerre Hollandois; mais que s'ils fnisoient prier 
le Boy de leur permettre de se retirer dans le port de Coppen- 
bague il ne le leur refuseroit pas, et qu'ils y seroient en seureté, 
Que sur cette asseurance, ct en suitte par la perinission du Roy, 
ils y estoient entrés; mais qu'on s'estoit servy de cent défaites (1) 
pour les empescher d'en sortir. Et de fuit lors que le Parlement 
y envoya vingt deux vaisseaux de guerre pour les escorter et 
ramener dans les ports d'Angleterre, le Lloy, au lieu de leur per- 
mettre de sortir, se plaignit de ce qu'on envoyoit un si grand 
nombre de vaissenux de guerre à ses rades, auns su permission, 
sans l'en avertir, ct mesme sans en avoir parlé aux Ambassadeurs 
qui estoient de s# part à Londres, IL trouva mauvais ausey que 
celuy qui commandoit cette lotte ne luy apportoit point de lettres 
de creunce, et que le Parlement ne le remercioit point du service 
qu'il venoit de luy rendre, De sorte que les vuissenux de guerre 
éstunt de retour en Angleterre, et le Chief ayant fait rapport de 
l'estat où il avoit laissé les affaires à Coppenbague, on ÿ suisil 
les elles des Dannvis, et les Ambassndeurs mesme eurent bien de 
la peine à obtenir permission de parlir, 

Dés qu'ils furent arrivés en Dannemure le Roy resolut de se 
declarer pour les Provinces Uniee, il pouvoit le faire avec évan- 
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tage. Il estoit obligé de les secourir en vertu du traitté de 1849, 
et dautent qu'il ne l'avoit pas fait depuis que les Estots l'en 
avoient fait sommer, eonformement au traitté, il se trouvoit que 
depuis ce temps-là ik leur devoit quatrevingts douze mille escns de 
subsides, Mais il voulut qu'il n'en fust plus parlé et qu'outro 
cle où luy donnast irois cens mille cscus par ane tant que la 
guerre dureroit, et qu'on le mist à couvert des pretentions des 
Anglois, qui pourraient un jour demander la restitution des na- 
vires ct des marchandises qu'il avoit fait saisir À l'instance des 
Estats, Bradshaw, parent de celuy qui avoit presidé au juge- 
ment de mort de Charles I, et Resident du Parlement à Ham- 
bourg, eut ordre de les aller roclamer de sa part. Mais le Roy 
ayant seu le jour qu'il devoit arriver à Coppenhague, en sortit 
sous protexte d'une partie de chasse; soit qu'il n'eust pas l'asseu- 
rance de refuser la restitution des navires qui estoient venus se 
refugier à ses rndes, comme dans un lieu neutre, ct qui estoient 
entrés dans le port de Cappenhague sur sa parole Hoïale, du moins 
à ce que disaient les Anglois, voit qu'il coulust complhire à cet 
Estat en traittant avec tant de mepris le Ministre de leurs enne- 
gris. Tant il y a que tout ce que Bradshuw put obtenir ce 
fut une audience de cing Senateurs du Boïaume, qui depaterent 
pour traiter avec luy Othon Krague, Seeretnire d'Éstat, et 
Henri Rosewingue, qui avoit residé pour le Ray en Angle 
terre. Il leur demanda la restitution des vingt deux navires char- 
gés de marchandises propres à In construction des vaisseaux spour 
Je compte de quelques nemociants Anglois. Les Commissaires ré- 
pondireat, que les patrons de ces navires avoient prié le Roy de 
les proteger contre les Hollandois; et qu'il l'avoit fait avec plai- 
sir; mais que le Parlement au lieu de reconnoistre cette fareur et 
de l'en remercier, avoit envoyé uv grand nombre de vaissenux de 
guerre sur sos costes, comme pour luy extorquee une chose qu'il 
auroit fhito de son propre mouvement sans ec procodé desobligeant. 
Ts éjousterent, que le Parlement ayant fait saisir en Angleterre 
plusieurs vaisseaux Dannois, le Roy ne feroit pas seulement met- 
tre en déliberation la mmin-lesée des navires Anglois que l'on 
n'eust restitué auparavant reux des merchands Dannois, Ce fut 
avec cette réponse qu'on reuvoya Bradshaw, qui pendant le sejour 
qu'il fit en Dannemure, ne put pas seulement obtenir le perini 
sion de faire li roverence au Roy. 
Mais le Canscil de Coppenhague bien qu'il ne gardast plus de 
mesures avec les Anglois, ne luissoit pas de tirer évantage de la 
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Commission de Bradshaw, en fisant aceroire au Ministre des 
Eslats que ce n'estoit que la consideration de see Maisires qui 
obligeoit le Roy à retenir les navires et les marchandises des 
Anglois, Qu'il ne pourroit pas refuser en fin de les restituer, 
afin d'obtenir ln restitution de neuf ou dix navires Dannois que 
l'on avoit arrestés en Angleterre, et pour se conserver In naviga- 
tion de l'Xslande, qui seroit sans doute incommodée par les An- 
glois. Au reste qu'il n'y avoit point de pretexte dont on pust 
couvrir le refus de la restitution de ces navires, et que le Roy 
ne se pourroit pas justifier auprés de ses sujets, de s'estre engagé 
temersirement dans une guerre qu'il pouvoit facilement éviter, 
puis que les Anglois luy voient offert Ia liberté de le nrigation 
et du commerce, C'est ce qu'an disait à Keyser; mais la 

ble intention des Dannois estoit de se faire achetter, ct de faire 
garantir le Roy de tout ce qui luy pourroit arriver pour n'avoir 
pas voulu restituer les navires Anglois. Le Koy ne Inissoit pas 
de considerer, qu'il ne pouvait pas sans reproche violer In fai pu 
blique, ny retenir sans preteste, et contre le Droit des Gens des 
navires neutres qui s'estoient venus jeter entre ses bras pour 
reclamer sa protection. C'est pourquoy ce Prince qni vouloit ména- 
ger les apparences, disoit, qu'il ne refusoit point de restituer les 
navires; mais qu'il ne pouvoit pas souffrir que le Parlement le 
vint braver, ct qu'il euvoyast une armée navale pour les luyÿ ar- 
racher. Défuile (1) dnutant plus manvaise qu'il estoit impnseible 
aux navires Anglois de partir de Coppenhugue sans escorte, tandis 
que les vaisseaux de guerre Hollndois les observoient, et estoient 
à leur veüc. Ils puvoient encore moins mettre à la voile puis 
qu'on avoit congedié tous leurs équipages. et que l'on ne pouvoit 
pas foire revenir les matelots d'Angleterre où ils estoient all 
que ls Holinndois n'en fussent avertis, et n'eussent ln facilité 
d'attendre les navires Anglois au passage, 

Cependant les Estats asseurerent le Roy de leur garantie, et il 
n'eust pas sitost la parole de leur Ministre, qu'il vendit les mar- 
chandises À son profit: quoy que ce ne fust pas l'intention des 
Estate de les faire distraire pour en remplir les coffres du Roy, 
qui apres celn ne fit point de dificulté de se declnrer, et de faire 
pour cet effet le traitté dont il sera parlé ey-npres. 

Les peuples de ces Provinces ne sachant à qui s'en prendre des 
incommodités que l'interruption du commerce leur apportoit, et 
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des dingraces dont on avoit veu une suitte continiüelle depuis In 
premiere rencontre, s'imaginoient que pour ÿ remedier tout d'un 
coup il suäisoit de faire un Capitaine General et un Gouverneur 
de Province, pourveu qu'on le prist dans la Maison d'Orange. 
11 ÿ 8 longtemps qu'ils sont infatés de cette fausse et soite opi- 
nion, que tout le bonheur et le salut de l'Estat dépendent de la 
nomination d'un Chef, quand il ne seroit mesme qu'imaginaire, 
et incapable d'agir. L'on a eu le loisir de s'en détronper depuis 
l'an 1872; mais ce n'a esté qu'apres que les armes de l'Estat ont 
receu mille afronts sous un Capitaine, qui n'a pas csté assés heu- 
reux pour faire une seule action qui pust recommander ses con 
seils où see resolutions (1). 

Cependant l'sfnire ayant esté mise en deliberation dans l'as- 
semblé des Éstats de Guelure, en Septembre 1653, les Depuiés 
du Quartier de Nimegue furent d'évis, rqu'evant toutes choses il 
2 fallait former une instruction pour celuy que l'Estat honoreroit 
#de cute éminente Charge, ct ce du consentement unanime de 
rtaus les Alliés, et qu'apres cele on delibereroit en la mesme 
#maniere aveo les autres Provinces, ct non per mujora (2), si 
#dans l'estat où estoient les affaires, il etoit necessnire de pro 
#ceder presentement à le nomination où désignation d'un Capi- 
rtaine Gene” La Noblesse du Quartier de Zutphen juge 
#qu'il estoit necessaire d'en nommer un presontement, et Ja ville 
sfut du mesme évis: ce qui fut trouvé dautunt plus adroira- 
«ble (3) que ses Deputés sonslenoïent que l'on ne pourroit pns 
#remedicr aux desordres de l'Ésiat, ny guerir le mécontentement 
rdes Gens de In Marine si on ny employoit l'autorité d'un 
+ Capiliine et Adiiral General. Que ce seroit luy qui asseu- 
#reroit la liherté du commerce; qui relabliroit la reputtion que 
rles armérs navaks de l'Estnt avoient acquise autrefois; qui 
- donneroit de la terreur aux ennemis, ét qui les empuscheroit de 
#rien entreprendre." Comme ai le seul nom d'un enfant qui es 
toit encore au berceau eust esté capable de réparer toutes les 
peries que l'on venoit de faire, et de changer ln face des aires. 
Les autres villes du Comté de Zutphen s'opposerent à ce senti- 
ment, comme la ville d'Arahein s'oppose à ceux de la Noblesse 














(1) Mais o6 Wa mlé .… résolutions. Ces mois ne se trouvent pas 
dans l'élition imprimée, 

CG Edit. impr: e4 ne à La plunulité. 

(8) Edit. impr: éfurnant, 
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de som Quartier, qui travaillait fort pour les interests du jeune 
Prince d'Orange; quoy qu'à ln Grande Assemblée de 1651 les 
Deputés de Gueldre eussent esté les premiers à opiner: » que puis 
#qu'on n'avoit pas de guerre il n'estoit pas necessaire non plus 
» d'avoir un Cupitaine General.” (1). 11 est vrai que le démesté que 
l'on avoit avee les Angloïs ressembloit fort à une guerre declarée; 
mais on ne mettoit point d'urmée en campagne, et celuy qui com 
mandoit les forces marilimes estait tellement ainé et reveré des 
Gens de ln Marine, qu'on ne keur pouvoit pas donner un Chef 
plus agreable, ny plus autorisé. 

La mesme faire ft plus de bruit en Zeclande. Le Magistrat 
de Middelbourg en envoyant ses Deputés à l'assemblée des Estate 
de la Province, le 22 Aoust, leur ordonna d'y represente: » Que 
21e seul remede capable de gucrir le mal dont l'Estat ec trouvoit 
rafligé, et de prévenir celuy qu'on avoit encore sujet de craindre, 
sestoit, à leur vis, de donner la conduite des sfaires de mer, 
#et le commandement des armes par terre à un Chef de conside- 
sration, avec la qualité de Capitaine et Adiniral General; que 
#l'on estoit si fort obligé aux services que les Princes de la 
» Maison d'Orange avoient rendus, que l'on ne pouvoit pas se 
» dispenser de donner l'une et l'autre charge au Prince, leur euc- 
#cesseur; et qu'on le pourroit faire avec dvantare pour l'Estut 
sen luy donnant pour Lieutenant une personne sage, entendie, 
set vaillante, de la Maison de Nassau, et proche parent du 
#Prinec, pour eu faire les fonctions jusques à ce que le jeune 
# Prince en fust cupable; et cependant qu'on le feroit instraire 
dans le Religion Reforinée, et dans la connoissance des affaires 
du pris” Le mesme Mugistrat leur ordonna encore, de faire 
instance à ce que les Estats de In Province envoyassent des De- 
patés Éxtrnordinnires à l'assemblé: des Éstats Genéraux, qui tas- 
chassent avec Les Ordinaires de faire entrer les autres Provinces 
dans les mesmes sontiments (2). 

Dés que les Estate de Hollande, qui estoient assemblés en ce 
temps-là, en furent fvertis, et que Péris de Middelbourg avoit 
esté porté à l'asscmblée des Estats de Zeclande, ils resolurent 
d'y envoyer quatre Depatés, et de tuscher de faire cluder l'esceu- 
tion des sentiments qui estoient directement opposés aux inte- 

















Q) Voir ekdessus, p. 9. Notre auteur oublie d'sjouter que les Etats 
de Gueldre wataient pas Été umanines à émettre cet avis. 
(2) Réolution des Etats de Zélande du 23 Août 1652. 
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rests de leur Province, Ils donneront celle commission à Jean 
de Witt, qui estoit en ce temps à Pensionaire de la ville de 
Dordrecht, et fut bientost aprés fait Conseiller Pensionaire des 
Estats de Hollande et Westfrise, à Jean Huidecoper, Seigneur 
de Mucrsevcen, Bourguemaistre d'Amsterdam, à Jacob Nieuw- 
stadt, Eschevin d'Alemar, et Franeq Riccen, Ponsionaire 
de Purmerent, et depuis Conseiller au Grand Conseil de Hollande(L). 
Mais pour couvrir le veritable sujet de leur voyage, on les char- 
gea de plusieurs autres petites commissions, comme de prier les 
Eniats de Zeelande de se joindre à œux de Hollande, et de sc 
conder leurs intentions pour le reglement de l'estat de la guerre, 
tant à l'égard An pnssé que pour l'évenir; de nommer une per- 
sonne de leur part nux Ambnasades de Dannemare et: de Suede, 
comme ausey un Deputé à ls Chambre Mypartie, et un autre 
pour la conference de Malines, où on devoit éjuster quelques 
differents avec les Ministres d'Espagne. 

Les quatre Deputés de Hollande estant arrirée à Middelbourg, 
trouverent que les Estate de la Provineo s'estoient separés, et ne 
resiendroient pas de neuf ou dix jours; de sorte qu'ils furent obli- 
gés de prier les Conseillers Deputés de les convoquer extraordi- 
nairement, Pendant qu'ils attendoient le retour des Estats, le 
peuple de Middelbourg, qui estoit prevena d'une tres meschanta 
impression ‘tant contre la Province de Hollande mesme, que contre 
les personnes des Deputés, que l'on pouvoit dire estre des plus 
déclarés partisans de la liberté, ft du bruit, s'atroupa en divers 
peloton: auprés de ln maisan où les Deputés estaient logés. et les 
menaça de les tuer et de piller l'hostelleris, Le soûlevement fut 
si grand qu'un des Bourguemeistres de la ville vint dire aux 
Deputés, qu'il n'estoit pas en la puissance du Magistrat de dé- 
fendre et de proteger leurs personnes contre l'insolence et l'em- 
portement du peuple, et qu'il les prioit de se retirer incontinent, 
afin de sauver la Province du reproche qu'on luy pourroit un jour 
faire, d'avoir soüillé les mains dans le sang des Ambassdeurs 
de ses meilleurs et plus anciens Alliés. Les Deputés en delibere- 
rent, et il y en eut dont le fermeté auroit esté en quelque fuçon 
ébranlée sans le resolution des autres, qui representerent si bien 











(1) Résol. des Etats de Hollande du 27 Août 1652. 
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à leurs Collegues le préjudice qu'ils feroient à leurs Committents 
et la bonte dont ils se chargeroient eux mesmes, en se laissant 
intimider par un Magistrat foible et irresolu, et en se retirant 
sans executer leur commission, que les autres + remirent de 
leur premiere épouvante. Le peuple de la ville de Vere où ils 
avoïent débarqué, et celuy de Vlissingue où ils avoient fait uw 
petit voyage pendant le ecjour qu'ils avoient fait à Middclbourg, 
en attendant le retour des Estats, s'estoient aussy fort emportés, 
et l'on craignoït qu'à l'occasion du jour de marché qui a ace 
coustumé d'attirer quantité de gens de la campagne à la ville, 
la canaille des deux autres villes, dont le domaine appartient au 
Princæ d'Orange, no vinst faire insulte aux Deputés. C'est 
pourquoy ‘œux d'entre eux que la honte avoit empesché de per- 
tir, representerent aux autres le peu d'apparence qu'il y avoit 
d'obtenir l'eflet de leur commission; que leur presence ne feroit 
qu'achever d'irriter le peuple, et quelques uns du Magistrat qui 
n'avoient desja que trop donné de marques de leur foiblesse ct 
de leur mauvaise intention, leur declarerent qu'il n’y avoit point 
d'autre party à: prendre que cxlny de la retraitte (1). Toutefois 
touchés per l'exemple de M. de Witt, qui protesta qu'il exe- 
euteroit seul les ordres des Estats de Hollande, leurs Commit- 
tents, quand mesmes tous les autres l'abandonneroïent, fortifia 
tellement leur courage, qu'ils resolurent tous de deméurer, et de 
prendre audience dans l'Assemblée des Estats de la Province. 
Le Mgistint de Middelbourg voyant les Deputés dans oette 
resolution, leur ft dire, qu'il croyoit pouvoir répondre de leurs 
personnes, aprés l'ordre qu'il avoit donné aux Ministres Predi- 
cants de 8e rendre dane Ja Cour de l'Abbaye, qui est lo lieu ar- 
dinsire de l'Assemblée des Estnts de Zeclande, et d'exborter le 
peuple de demeurer dans le respect qui est deu su Magistrat, et 
à des personues publiques que leurs Alliés y avoient envoyées, 
Mais les Deputés qui ne tronvaient point leur seureté dans une oi 
meschante et si indigne protection que l'on mendioit de gens 
que l'on devoit appréhender le plus, firent venir des garnisons voi- 














(1) De Witt, Brie. V. p. 19, dit, que le conseil de se retirer 
leur fut donné »… by verscheyde Rereerders, ende spociaelsk mode 
Lg seccker wel geaïfectioncert Borgermeester der voorsz, Stode” 
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sines quelques Cupitaines du département de la Province de Hol- 
lande, accompagnés de quelques aficiers, et suivis chacon de quatre 
soldats, gens de main et d'execution, et tous 
de poche. Fortifiés de ce secours ils allerent à l'audinnce le 
jour qu'on leur avoit assigné. Ils donnerent ordre aux officiers et 
soldats de se tenir serrés auprés d'eux, de se rendre maislres des 
portes de l'Abbaye, d'en laisser sortir ceux qui se voudroient re 
tirer et de s'opposer vigoureusement à la canaille qui y voudroit 
entrer. Au sortir de l'audinuce ils passerent uvee resolution et 
fierté au travers du peuple, qui s'estoit sssemblé dans la Courde 
l'Abbaye en grand nombre, avee une tres meschante intention; 
mais personne ne bransle. 

Dans leur audisnce ils n'insisterent pas fortement sur les autres 
points de leur commission; mais ils representerent particaliere- 
ment, que les traittés de 1515 et 1579 (1) aÿant uny incepara- 
blement les deux Provinces, leur intention estoit de les faire con- 
siderer toutes deux comme le corps d'une seule Republique, ou 
d'une senle ville: et que les Estats de Zeelando ayant promis en 
l'an 1661, qu'ils ne disposeroient point du Gouvernement de leur 
Provines, sans la participation de ceux de Hollande, ils ne deroient 
pas resoudre un affaire de si grande importance, comme est elle 
de ln nomination d'un Capitaine et Amiral General, sens en 
avoir fait part à leurs Alliés (2). 

On leur répondit au bout de deux jours: Que l'on communi- 
queroit leur proposition aux Magistrats des villes, et qu'aprés la 
closture de leur premiere Assemblée, qui devoit estre ouverte la 
sémnine suivante, ils feroient scavoir leur derniere Besolution aux 
Æstats de Hollande (3). Tellement que les Deputés royent qu'il 
n'y avoit plus rien à faire, partirent incontinent, traversorent la 
ville de Middelbourg à pied, et s'embarquerent à Vere en plein 
jour, nonobstant les évis qu'on leur avoit donnés du peril qu'ils 
eouroient dans l'une et l'autre ville, 

Les Estate de Zeelande, bien loin de faire reflexion sur les rai 
sons des Deputés de Hollande, essouterent les propositions de ceux 
de Middelbourg, que les Pusteurs appuyoient dans leurs ser 











O) Lisez: 1876, 

(@) Résol. des Etats de Zélande du 5 Septembre 1659, p. 469, 
365371. 

G) Résol. des Etats de Zélande du 6 Septembre 1659. 
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mons (1), et dans les conversations partieulieres qu'ils uvoient 
avec leurs eonfidents, ct declarerent par une Resolution formelle: 
Que pour sortir du dosordre et de la confusion que l'on remar- 
quoit dans les affaires, et pour prevenir les maux dont l'Estat 
estoit menacé inévitablement, il estoit necessaire de nommer dés 
à present le Prince d'Orange Capitaine General par mer et par 
terre, et de luy donner pour Lieutenant General dans l'une et 
l'autre charge, le Comte Guillaume de Nassau, Gouver- 
meur de Frise. Que c'estoit le meilleur, et presque le seul 
moyen de faire réduire toutes les deliberations, sans obstacle, et 
avec plus dé suocés, et de ménager le secret, qui est l'ame des 
grandes nffaires, Qu'en cela ils ne consideroient pas moins la 
naissines du Prince, que le merite de ses predecesseurs, dont 
le conduite et la valeur avoient tiré l'Éstat d'un esclavage in- 
supportable, pour le mettre en possession de la glorieuse liberté 
dont il joüissuit présentement (2). L'intention des Esats de 
Zeelande estoit de sonder celle des autres Provinces (3), el üe 
fuire travailler à l'{nstruction du Capitaine General, et de son 
Lieutenant, ai elles y estoient disposées. Mais au lieu de por- 
leur liesolution à l'Assemblée des Estats Generaux, suivant 
s de leur Province, sur une uduire sur laquelle il falloit 
former uno Resolution gonorale de tous les Alliés, ils se con- 
tenterent de la faire imprimer, et de l'exposer en vente par tout, 
afin de voir quel efet elle feroit dans l'esprit du peuple. Estrange 
aveuglement, dont on n'a pû se guerir, mesmes aprés que l'on 
a veu l'Estat presque abismé, sa Souveraineté exposée à la discre- 
tion, et sn pretieuse liberté prostituée à la conduite du mesme 
Yrinœ d'Orange, à qui on demandoit des miracles, pendant 
qu'il estoit encore au berecau, ct qui n'a pu répondre aux es- 
perances que l'on fondoit aur l'exemple de quelques uns de ses 
aucestres, et sur les qualités imaginaires que l'on vouloit faire 
tronver en sa personne (4). 














(1) Aitzeme, 8. vum Sluel, LIL. 89, p. 760. 
(2) Résolution des Etats de Zélande du 21 Septembre 1652. 
G) Et en particulier edlle des Etais de Hollande. Voir Résol. 





tion imprimée on n oortigé cette phrase de la manière 
range aveuglement, et dent on m'a pu se guérir, même 
après que Ton à vu PÉstat prequ'abimé, me Seursaivelé ef an pri. 
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Les Estats de Hollande qui consideroient de leur costé ln 
consequence de cette proposition, et ce qu'elle pourroit produire 
tant dans le pais, qu'en Angleterre, apprehendoient qu'elle ne 
rainest ln negotiation que l'on y vouloit faire faire, parce que 
Je restablissement du Prince d'Orange aurait engagé l'Estat 
avec le Roy, ennemy irrecanciliable du Parlement. ls jugeoient 
anssy que la Zeelande contrerenoit en quelqne façon à l'Union, 
et manquoit à ce qu'elle devoit à la Hollande en prenant une 
Resolution de cette importance, sans luÿ en tien communi- 
quer (1). Il cst vray que la Resolution de Je Zeclande n'estoit 
pas si entiero en toutes ses parties, que deux villes de la mesmo 
Province ne fissnt instance à ce qu'on y reformast quelques 
mots qui ne leur plaisoient pas (2). Aussy leurs Deputés Ordi- 
maires n'en parlerent point du tout pendant toute la sémaine 
que leur Province presidoit; mais ils s0 contenterent d'en entre- 
tenir ceux des autres Provinces dans les discours familiers et 
particuliers, et avec tant de fraideur et d'indiférence, qu'il y 
avoit sujet de eroire que ceux qui parloient avec le plus d'osten- 
tation pour le Prince d'Orange, n'avoient point du tout de zele 
pour ses veritables inferests. 

Neautmoins ls Estats de Hollande ayant appris que ecux de 
Gueldre, qui esioient assemblés, avoieut mis l'ufaire en delibe- 
ration, ainsy que nous venons de dire; qu'il y avoit de l'ap- 
parence que œux d'Overyssel, qui s'alloient assembler, en par- 
leroient sussy, et que les Ministres Predicants de Zélande en- 
tretenoient leurs corréspondances dans les autres Provincez pour 
faire reussir leur intention, trouverent bon de faire declarer par 
escrit: # Qu'immediatement aprés le decés du Prince d'Orange 
#defant, les Estats de Zeclande avoient resolu, conjointement 
avec œux de Hollande, qu'à l'égard des charges de Capitaine 











cieue Liberté confées à le conduite du meme Prince FOrange, à qui 
on demandoit des miracles pendunt qu'il entoit encore au berceau, et 
qui n4 pouvait répondre aux esperances que Von fondoit sur quelques 
æas de tes ancêtres, et sur les qualités imaginaires que l'on vouloit 
déja faire trouver dans sa personne” 

(1) Les Elats de Hollande écrivirent dans ce sens à ceux de Zé- 
lande. Voir les Résolutions des dits Etatu du 2 et 8 Octobro 1062, 

(2) Gocs ct Zicrikzce. Voir Résol. des Elas de Zélande du 90 
Septembre 1062, 

IL. 13 
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# General et de Gouverneur de Province il n'en seroit point dis- 
#posé, sinon du concert et du eonsentement des deux Provinces, 
#Qu'incontinent sprés l'ouverture de la Grande Assemblée les 
#Deputés de Gueldre avoient Évisé les premiers, que la charge 
rde Capitaine General estoit inutile pendant ln paix. Que ceux 
“de Zeclande n'en avoient jamais parlé qu'en des conferences 
“particulieres, et comme d'une chose indifferente. Que les De- 
rputés d'Utrecht et d'Overyssel avoient jugé, que l'on pouvait 
travailler à l'Instruction d'un Capitaine General, et mesmes 
que l'on pouvoit le nommer en œus de nevessité, où autrement; 
#pourveu que cela se fist du consentement unanime de tous les 
Alliés, ou du moins de l'évis de cinq Provinces, Que les 
#Estats de Zeslande disoient bien en leur Resolution du 31 
# Sepiembre, que c'estoil pour ramener l'ancienne coustume, et 
#pour restablir l'ancienne forme du Gouvernement, qu'ils nom- 
#meroïent le Prince d'Orange à le charge du Capitaine Ge- 
sneral; mais qu'ils avoient péché. contre les formes, en prenant 
“de leur chef une Resolution de cette nature sans la participa- 
sion de leurs Alliés, qui y estant également interessés avec 
seux, il falloit leur foire gouster les raisons, qui les pouvaient 
“convier À procoder eonjointoment avec eux à la nomination 
#d'un Capitaine Gencrel. Pour eux, qu'ils n'estcient pas encore 
sasés éclairés pour pouvoir juger que ce fust uns chose bien 
necessaire, nÿ que depuis l'arresté de la Grande Assemblée il 
2 fast arrivé des revôlutions qui pussent y obliger l'Estat en ge- 
#ncral, ou la Province de Hollende en particulier. Que puis 
#qu'il n'y avoit point d'armée en campagne, l'on ne pouvoit pas 
#donner de l'employ à un Capitaine General; et qu'on Amiral 
sen Chef qui ne va jamais en mer et qui ne commande jamais 
zen personne, ne pouvoit servir de rien; comme il estoit inutile 
#de luÿ donner un Lieutenant, qui n'auroit point de fonction. 
# Qu'ils ne pouvoient pas comprendre de quels desordres, ny de 
#quelle confusion Messieurs de Zeclande vouloient parler; mais 
#qu'ils vouloient bien que l'on sceust que cctte mauicre d'agir 
sirreguliere et informelle estoit fort capable d'en remplir tout 
sV'lstat. Que l'ége du Princo d'Orange le rendoit incapable 
sde servir la Bepublique en quoy que ce soit, et mesmes que l'on 
#ne pouvoit pas encore juger, si un jour il auroit les qualités 
“necessaires pour cela. Que ces raisons avoient obligé les Estats 
“de Hollande à prendre des Besolulions formelles contre les sur- 
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»vivances, et prticalicrement contre celle de Ia charge de Capi- 
saine General, parce que le service de l'Estat devoit estre la 
sseule veüe de tous les gens de bien, Qu'il importait de faire 
» connoistre eux Ministres de cetto qualité, que c'est à la bonté 
#des Estats, ct non à la succession de leura percs qu'ils sont 
sredevables de leurs emplois, et que le Prince d'Orange ne le 
#stanroit jamais s'il se trouvoit revestu de ces chnges avec les pre- 
#miers caracteres du Christianisme (1), et devant qu'il eust l'usage 
#de la raison, Qu'ils ne pourraient pas dispaser de cette charge 
2sans faire tort à la posterité, qui auroit sujet de se plaindre de 
#la violence que l'on auroit fuite à lu faculté qu'elle », et doit 
savoir de disposer en son tempe des choses de ectte nature, ninoi 
»qu'elle lo jugera à propos pour le bien de l'Estat. Que c6 sc- 
#roit une nouseauté qui n'auroit paint d'exemple, ny en ces pas, 
#ny en aucune autre republique libre, que de donner la charge 
sde Capitaine. General d'une armée à un enfant qui est encore 
sa maillot. Que le creation de la charge de Lieutenant General 
#seroit une autre nouvennté anssy dengereuse que la premiere, 
#non seulement pour l'Estat, mais mesme pour la personne du 
#Prince d'Orange, parce que le Comte de Nassau qui avoit 
# de grandes qualités pourroit former un perty pendant le mino- 
#rité, et s'estsblir tellement dans son poste qu'il ne seroit pas 
sen Ja puissance du Prince, ny de l'Estat mesme de l'en dépos- 
sscder, Que les jalousies entre les deux branches de la Maison 
#de Nassau n'estoient pas une chose nourelle, puis qu'on en 
#en avoit veu les cffèts entre le pere de l’un et l'ayeul de l'antre; 
squ'il ne se pouvoit que le Comte ne se souvint du tour que le 
#Prince Frederio-Henry luy jour apres la mort du Comte 
# Guillaume (2), en se faisant douner le Gouvernement de Gro- 
rningue, avec la survivance de ccluy de Frise, et que l'on devoit 
rcroire qu'il ne perdroit pas l'occaion de s'en ressentir quand 
vil pourroit le fuire avec évantage (8). Que l'on ne pouvait pas 





Q) Dès son baptême, 

€) Lisez: le Comte Henry-Cusimir. 

(8) Que les jalouvier … avee éeantage. Les Etats de Hollande s'expri- 
ment moins explicitement: #Te mcer, nlsoo hner Edele Groot Mo. over- 
wegende de qualiteyien eudo circumstantien die deselve gheinformeert 
zyn te concurreren in ende omtrent de Personagie, by de voorsz, Re- 
solntie tot Lipatenant van meer hoochwemellen Heere Prince van 
Orange voorgheslagen, oock dneruerens insouderhe;t reguard uemende 

13° 
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# donner le commendement des armes de l'Estat aa Comte Guil- 
vlaume sans faire un effront sanglant ct irrenarable au Si- 
# gneur de Brederode, dont les illustres prederesseurs avoient 
srendu des services trop importants à l'Estat pour se voir in- 
# dignement traittés en leur posterilé, en l'empeschant de faire 
#les fonctions de sa charge de Mareschal de Camp. dont tous 
ses alliés l'avoient honoré. Que l'on ne pouvoit pas donner un 
# Lieutenant à l'Admiral en Chef, puis que cette charge estoit 
# possedée et eflctivement exercée par Tromp, du consentement 
set avec l'applaudissement de toutes les Provinces (1). Les 
Estats de Hollande n'y parloïent point du tout de l'éversion par- 
tieuliere qu'ils avoient pour lo Comte de Nassau, parce qu'ils 
croyoïent ne devoir point parler des afaires de l'an 1650, y de 
l'entreprise et du siege d'Amsterdam dont il avoit eu toute la 
conduite, avec la coufidence du Prince défunct, parce qu'ils vou- 
loient bien que l'on crast qu'ils en avoïent perdu le souvenir et 
le ressentiment, 

Quelques Predicateurs se meslant bien avant dans cette intrigue 
employoïent une partie de leurs sermons à décrier les actions des 
Estats de Hollande, et à prescher la necessité de l'élection d'un 
Capitaine General, et d'un Gouverneur de Province, Mais il ny 
en avoit point qui prechast la sedition avec plus d'effronterie ct 
d'obstination que Jacob Stermont, un des Pasteurs de l'Eglise 
de la Haye (2). Dés l'an 1649 le Uonsistoire de ce lieu se donna 
la liberté de faire une deputation partieuliere au Roy d'Angleterre 
pour luy faire des compliments de condoleance sur la mort tra 
gique du Roy son pere; ce qu'il ne fit qu'à la consideration du 
Prince d'Orange, son beaufrere, Mais les Estats de Hollande ne 








op bet sppuy énde atounsel, dut desclve sich op * fundament van de 
hooge Charges, by hem albereydts bekleedt werdende, ende uyt de al. 
liantie met den Huyse van Orange onlenghs door Huvelyek ge. 
maeckt, en andere saccken meer soude komnen beloven, niet hebben 
komnen vertrouven dat de gemelte Persomage de voor-geroerde men- 
schelyckheyt minder als andere subject wesen soude” 

QG} Résolutions des Etats de Hollande du 14 Décembre 1652. Le 
2 Octobre précédent les Etats de cette province avaient nommé une 
commission pour examiner le résolution que les Hats de Zélande 
assïont prise, Le Pensionnaire de Dordrecht, Jean de Witt, pré. 
senta au nom de cette commission un rapport très-détaillé qui se lit 
dans les Résolutions des Etnts de Hollande du 19 Novembre 1652. 

@) Voir cidevant IL p. 97. 
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pouvant souffrir que cette assemblée qui n'a point d'autre autorité 
due celle de prescher ln parole de Dieu dans les temples, de con- 

. soler les malades dans les maisons particulieres, et de subvenir 
à le nécessité des pauvres, s'érigeast en un Corps qui pust sc faire 
coneiderer dans l'Éstat, luy en témoignerent leur indignation, et 
Juy firent des défonses bien expresses de voir des Princes estran- 
gers par forme de deputation, sous quelque pretexte que ce fust, 
d'entretenir des correspondences hers du païs, et de parler en 
chaire des affaires d'Estat. Le mesme Stermont qui devoit servir 
d'exemple de moderation et d'obeïssance à son troupeau, ot execu- 
ter ponctüellewent les ordres de ses supérieurs, se servant au cou- 
traire de l'occasion des grandes contestations quil voyoit, en l'an 
1650, entre les Estats de Hollande et le Prince d'Orange au 
sujet de l'estat de lu guerre, ne craignit point de declamer contre 
Ja conduite des premiers, de les taxer d'ingratitude, tant à l'égard 
do ln Maison d'Orange, que pour les gens de guerre, et de les 
aceuser publiquement d'avoir violé l'Union. Dans tous les libel- 
es qu'il composoit, et dans ses conversations il disoit, que parmy 
les Magistrats de ln Province il y en avoit qui entrotenoïent cor- 
respondence particuliere avec l'Ambassadeur d'Espagne, et qui en 
prenoient de l'argent. Ses eslomnies et ses imprudences (1) luy 
attirerent alors uno forte reprimando, que les Esiats de Hollando 
luy rent faire par leur Conseiller Pensionaire. 

Apres la mort du Prince d'Orange il continus de prescher 
seditieusement, faisant en ses sermons des digressions tres-odieuses 
êt impertinentes, jueques à dire qne celte mort estoit un presage de 
In ruine de l'Estat. IL passa mosme à un tel point d'extravagence 
que luy, et quelques-uns de ses collegues affecioient dans leurs 
prieres publiques, de recommander à Dieu Ia personne et la Mai- 
son du Prince, d'Orange, et n'y parloient point des Estats 
de Hollande, leurs Souverains, parce qu'ils (2) ne les recon- 
noissoient point pour tels. Stermont en son particulier em- 
plogoit son talent à foire des libelles qui servoiont de pancgyri- 
ques au Prince défancl, et qui justifioient hmutement des actions 
que les Estate de Hollande condemnoïent, et que la Princosse 
Dousiriere et les autres parents de la Maison de Nassau lae- 
choient d'exeuser, mais qu'ils n’approuvoient point; comme l'em- 
prisonnement des Deputés des Estats de Hollande, et le sicge 








(1) Edit. impr: 
€) Edit. impr. 


impudences, 
apparémment parce qu’ils ete. 
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d'Amsterdam, Les Conseillers Deputés l'en censurerent severe- 
ment. Mais cel esprit ambitieux, orgucilleux et incorrigible laschant 
la brido à ea pussion déregléo, s'échappa encore estant on chairo le 
10 Mars de l'unnée 1662, el parla des auteurs de la paix d'Espagne, 
c'est à dire des Etats de Hollande, en des termes qui fnisoient con- 
noistre qu'il avoit perdu tout respect pour cux, ct qu'il ne eraignoit 
point de donner du seandele à l'Eglise, comme ses Libelles offen- 
soient tous les geus d'honneur. On commença enfin à s'en lasser; 
de sorte que ce Ministre s'estant rendu insupportable, les Estats de 
Hollande se trouverent necessités de luy interdire le chaire. IL n'y 
a rien qui ranene si tost ces sortes d'esprits de leurs ézaremente 
que le retranchement de leurs gages. 11 voulut d'abord se justi- 
fer par de meschantes raisons; mais comme on ne s'en paya 
point, il fut contraint de confesser ses fautes passées, ct de pro- 
mettre plus de retenue à l'évenir. 11 s'est tà depuis; mais son 
silence l'a consumé, parce que ne pouvant pas se défaire de ses 
sentiments naturels, cette obeïssance forcée le ft mourir nu bout 
de quelques années. Je ne parlerois point d'une personne partieu- 
liere, qui ne merite pas qu'on s'en souvienne dans l'histoire, si 
œ n'estoit que je me trouve obligé de fairo connoistre en la 
sienne L'esprit de presque tous les autres Ministres, qui animés 
par lour interest plustost quo par un veritable sel, vendoient, et 
vendent encore leur langue el leur plume pour porter le peuple à 
la revolte, et à embrasser aveuglement les interests de la Maison 
d'Orange, mesme contre œux de l'Estat. 

C'est ce qui a fait à peu pres les suecés de l'année 1652, et 
bien que ce ne soit pus mon intention de composer des annales, 
j'estime pourtint devoir éjouster à ce Livre un mot des démeslés 
que l'on avoit vce le Roy de Portugal. Son Ambassadeur estoit 
party de la Haye dés l'année 1651, et cetle Couronne-à n'y 
ayant plus de Ministre, la Cour de Lisbonne fit quelques ouvere 
lures d'acconmodement au Consul qui y residoit de la part des 
Estats pour ln protection des merchands. Mais elles ne furent 
pus agréées, ln parce qu'on jugeoit qu'elles n'voient pas esté 
faites dans les formes, puis que ceux qui les avoient faites pou- 
voient estre desavonés, que parce que les Portugois bien loin 
d'offrir ln restitution de ce qu'ils avoient pris eur la Compagnie 
des Indes Occidentales, demandoïent ce qu'elle possedoit encore au 
Bresil. On disit, que cette proposition blessoit l'honneur et la 
reputation de la Hepublique. Cependant pour ne point rompre avec 
les Portugois, tandis que l'on estoit en ruplure avec l'Angleterre, 
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on jugroit, que si le Roy de Portugal avoit envie de s'accommo- 
der, on pourroit se relnscher jusques à luy ceder tout ce que les 
Portugois possedoient desja dans la Capitainie de Fernambouc, en 
réservant à la Compagnie le Reciffe, et la ville Maurice, avec leur 
banlieïe ou territoire, que L'on étendroit jusques à la portée du 
canon, où bien jusques à une lieñe à la ronde. Que moyennant 
ecla le Boy de Portugal payeroit à la Compugaie une somme 
dont on conviendroit, et laisseroit aux Hollandois les Capitainies 
de Tamarics, de Paraïba, de Rio Grande, et de Siars, qui n'es- 
toient pas fort peuplées de Fortugois. Que ks sujets de cet 
Etat pourroient disposer des terres qui leur appartengient dans 
Les Capitainics de Fornamboue, ÿ pourroient faire leur traño, ct y 
auroient la liberté de eonscience. Que les Portugois se pourroient 
servir du port du Recife, et que le Roy de Portugal payeroit tous 
les ans une certaine somme pour l'entretien de ln garnison. 

On ne croyoit pas que le Roy de Portugal deust rejetter ces 
conditions, parce qu'il s'estoit Lousjours excusé, et avoit dit qu'il 
ne pouvoit pas restituer la Capitainie de Fernambouc à cause de 
la difficulté ou plustost sur l'impossibilité qu'il y euroit d'y faire 
consentir les babitants, On etoyoit iey qu'il ÿ avoit besncoup 
de eincerité dans le procedé des Portugois, et on 8e fiattoit 
d'une fausse opinion que l'on avoit de l'estat de leurs affaires; 
tellement que l'on ne doutoit point que le Roy de Portugel ne fiet 
tout ce qu'on desireroit de luy. Cependant on ne pouvoit pas dis- 
simuler l'impatience que l'on avoit pour l'accommodement, et dans 
cette impatience les Estats renvoyerent le Consul à Lisbonne, 
avec ordre de sonder l'intention du Roy, et ils Iuy ordonnerent 
qu'en cas qu'il trouruet cette Cour là disposée à l'accommodement, 
de tascher de la faire consentir que les Deputés de part et d'a 
tre se trouvassent à Nantes, ou à la Roclelle, Mais cetie com- 
mission ne fat executée que l'année suivante, et l'on joiguit au 
Consnl, Gisbert Budolfi, alors Avocat de la Compagnie des 
Indes Ocoidentales, et depuis Pensionaire de la ville de Rotter- 
dam, et Uonseiller au Grand Conseil de Hollande, 

Nous avons dit que Charles, Duc de Lorraine avoit offert 
de soourir le Roy d'Angleterre de dix mille hommes, et de faire 
unc diversion en Irlande, si les Estats les ÿ vouloiont faire passer dans 
leurs vaisseaux. C'estoit un ertifce où les Espagnols se méloient, 
pour rendre les Hollandois odieux et irreconciliables avec l'An- 
gleterre. Aussy les Estats ne voulurent pas permettre que le Duc 
se servis de leurs ports pour là fucililé de l'embarquement, el 
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pour le transport des troupes qu'il faisoit mine de vouloir faire 
passer eu Irlande. De sorte que le Duc ayant resolu d'y envoyer 
quelques aïiciers pour se mettre à la teste des Irlandois qu'ils 
trouveroient à la descente, en ft filer environ deux cents, qui 
passereat par l'Escluse en Zeelande, où il leur envoya aussy des 
munitions et des armes, à dessein de les y faire embarquer, Mais 
les habitants de la ville de Middelbourg surpris de voir faire un 
grand amas d'armes, et que les rues esloient remplies de visages 
inconnus, se mirent en devoir de piller les armes, et de se jetter 
sur les officiers. Le Magistrat l'empescha, et renvoyn les cstran- 
gers en Flandre. Les Estate qui rouloient s'en faire un merite 
auprés du Parlement, ordonnerent à leurs Ambassadeurs, qui es 
toient encore à Londres alors, d'y faire scuvoir le ecrvice qu'ils 
venoient de rendre à là Republique, en empeschant les Lorrains 
de passer en Irlande: bien que leur propre interest les eust obligés 
À renvoyer ces gens de guerre entrés dans le pais sans permis- 
#ion, et qui pouvoient leur donner ombrage. 

L'Ambassadeur d'Espagne ne cessoit point de faire des plaintes 
de l'inexecution du traitté de Munster, et l'on voyoit à la Haye 
plusieurs autres Ministres du mesme Roy chargés des poursuites 
d'une infinité d'affaires estrangeres, L'Archidue, Gouverneur des 
Païs Bns, y en avoit un, qui pourauivoit la restitution de ls 
Commandenis de Guemert, comme dépendante de l'Ordre ‘l'euto- 
nique, dont il estoit Grand Maistre, 

Les Eutats de leur costé & plaignoient des gens de gnerre que 
les Espagnols logevient dans les païs d'Outremeuse, bien qu'ils 
appartinssent à l'Estat, en vertu du 111 article du traitté de 
Munster, qui lisse les païs et les places de ces quartiers là à 
œux qui les possedaient lors de la signature du traitté. Les us 
et les autres jugeoient l'érection de la Chambre Mypartie ee 
necessaire, en execution du XXI article du mesme traitté; 
on n'entendoit pas qu'elle decideet les iferente que l'on Pub 
avoir pour lexplication, ou pour l'execution des 111, VIII, 1X, 
LIT, LXVII et LXXI erticles du mesme traitté, qui parlent des 
trois pais d'Outremeuse; de l'exemtion de cert droits et im- 
positions; de l'eschange du Haut Quartier de Gueldre; de la se- 
paration des limites de Flandre, et de ln levée ou digue qui bou- 
che la riviere de Zoute, 

Pour regler ces differents, et quelques autres, il se Et, au com- 
mencement de Scptembre, une Assemblée à Malines, pour l'execu- 
tion du XV article du iritté de Munster, touchant le reglement 
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des droits qui se lerent dans les ports de Flandre, avce ceux qui 
se levent sur l'Escault. De In part du Roy d'Espagne s'y troure- 
rent le Surintendant des Finances, le President de la Cour de 
Justiæ de Brabant, et deux autres personnes de qualité Les 
Etats y envoyerent Aertsberguen, de Wimmenum, de 
Hubert, Halewin et Verbolt; mais les Deputés de l'Ar- 
chiduc refuserent de traittér avec eux si on n'égaloit le nom- 
bre de part et d'autre. Ils n‘avoient point de pouvoir aufisant 
non plus; de sorte que l'on n'y St rico. D'ailleurs leu Egpagnols 
taschoient de divertir le commerce qui se fait sur la Meuse par 
les pais de Namur, de Liege, et de Brabant, La ville de Mali- 
nes commença à estre infectée de la peste, et on y refusoit la terre, 
que l'on appelle ssinte, aux domestiques des Keformés, e les gens 
d'Eglise inquietoient les malades des Deputés de Hollande, 

de dois remsrquer que la dépense extraordinaire que In Pro- 
vince de Hollande fut obligée de faire cette année, ne l'empescha 
pas de faire un fonds extraordinaire pour le bastiment de la 
belle salle, où les Estais de cette Province s'assemblent depuis 
quelques années. Elle est de l'ordonnance de l'Arebitecte Post, 
qui en St les premiers projets en ee temps là; et qui l'acheva 
sons In direction du Sr, Wimmenum (1). 

Kaiphusen qui commandoit les armes de In Couronne de 
Sucde en Westfalio rprés le decés du Roy Gustuve Adolfe, 
en qualité de Mareschal de Camp, avoit pris, en l'an 1693, le 
chasteou de Beverguern, que est du domaine de l'Evesque de 
Munster, et le cedu l'année suivante au Prince d'Orange, qui 
le retint tant qu'il vescut, et son fils l'aroit possodé aprés son 
decés, quoy que l'Electeur de Cologne, qui esloit aussy alors 
Evesque de Munster, en eust demandé de temps en temps la res- 
titution. Il estoit à la bienseance du Prince à cause de sa terre 
de Linguen, et il n'estoit pas facile de luy arracher ce qu'il ne 
voaloit pas rendre volontairement, Mnis la paix estant faite en 
Allemagne, et le Prince Guillaume, estant décedé, Christoffre 
Bernard van Galen, éleu Evesque de Munster depuis quelques 
mois (3), envoya à la Hnye, au mois de Janvier 1658, le Colonel 
Wilieh, qui en demanda et en obtint la restitution, moyennant 
le remboursement de quelques deniers, 




















Q) Voir: Aitrema, S: max Sel, LIL. 3 
€) Depuis 1650. 
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Les dngluis ausry biru que les Hollandois 1e lanent de le guerre: mais 
La férié des premiers ne leur permellant point de foire les premieres 
oucériurés Œux accommodement, Le autres ne vonf pas ai difficiles el 
refusent de s'engager avec le Roy d'Angleterre et avec le Due de Lor- 
raie. La Hollaude veut lu pais, et en fait faire la proposition aux 
Exlls Grneraux, aprés avoir eserit au Parlement, à quoy la ville de 
Leide s'oppose. “La Parlement puMie la lettre ef témoigne de linline. 
tion à la pair; mais il ne laine pos de rompre ls mesures de la 
Hollande, qui trouve de Poppraition dans les oulres Provinces, qui en- 
rent enfin dans ses sentiments. Les Cantons exhortent les deue partis 
à la pair, que lon ne vel por devoir à la modiution dè le Suede. 
Olivier Cromwell est mis à la teste des affaires, mais refuse de 
traitler daus un lieu neutre. Sur rel lea Provinves resolvent d'envoyer 
à Loudres, et nomment des Députés, aon saus quelques contestalions des 
Proomces L'ordre qu'on leur dan: an parle d'une Triple Alliaure. 
Grande revolution des affaires en Angleterre, où on ne change rien dans 
Parmenent; un lien que ecluy des Provinces eat en ri manquis etat, 
que Tromp we se chorge du commandement de l'armée narair qu'arse 
chagrin, et conbat les Anglois avec dexivantage, de sorte qu'il et obligé 
de se retirer. Les Auglois en font des Jeux de jaye. Les Fntats de 
Hollanre craignent jour ler ixles de leur Province: mais trourmnt mon 
raix que le Goucerurur de Prise ÿ mene des troupes, el bien plus, que 
Les habitants lui fassent des honneurs extesrifa. Le peuple se svilete 
en pluvieurs eutroïte de Hollande: à la Laye, à Dordrecht. La Prix- 
rene Roiale ÿ contribue. Daus plesieurs autres cilles el particulierement 
à Enchhuse on eat obligé de faire entrer garnison, La ville de Harlen 
parle pour le Prince d'Orange, mais en revient. La Zeelande le pre. 
(pose, el eat secondée par les Députés de Frise el de Groningne; mais 
ls Hollande sy oppose, et défend aus villes d'aduettre les Depatés des 
autres Prvinces. Singulorité de la ville de leite. Lee Bstals de 
Hollande publient leurs raisons, 2 pleïgnent de la conduite du Gou- 
corneur de Frist, ét rompent Les intrigues que lon fait en Gueldre, 
Tromp et les aubres offviers de l'ernre navale sonf méconiente. Second 
combat qui favorise la jonction des escutres de Hollande, et rm ruitle 
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un droisiôme où Tromp ext tué Le sureis n'est pra favorable aux 
Hollandois à cause de lo lascheté de quelques Capitaines. Les Anglois 
sont ausy contraints de se retire. Le caractere el la Jortune de 
Tromp: ton combat avec Don Antonio d'Oquendo en l'an 1649: 
des cermonien de son enterrement. Le Siur d'Opdum Livutrrant. 
Adiral eut estre Admiral en Chef, mais trouve de l'opposition. Le Roy 
d'Angleterre pretend venir à la Haye: le Eniait de Hollande Pen 
pechent. L'orage dimipe les deux armées navales. Les Eilats encoient 
Beverningh à Londres: cé en suitle d'autres deputés, Leur noyocia- 
tion: des difficultés qui s'y remcoutreal: la Coulition des deux Republi- 
ques. Ter Drputés Hallautvis Sen défeudent, et en font coir l'mpos. 
#ibilité. Ils on font rapport aux Etats, qui rejettent celle proposition, 
Les Anglois se relasrhent tant aur ce puiut que sur d'autres: il propos 
vent Ferclusion du Prince d'Orange el plusieurs uutrer choser dont 
om dexuse. Les Depulés veulent partir. Le Parlement resque son 
autorité entre les maias de Cromwell, qui preut la qualité de Pro- 
tecteur der trois oiavmes, et en fait drertir les Ectrangers. Il consent 
à la pair; mais 6 refuxe d'y cvapreudre le Ray de Dexnrmare, ce qui 
oblige es minittres de Hollande à partir, nonobstant Les æsseurances que 
Cromuell leur fit donner, qu'il Saccommoderait touchant les iuterests 
du Dannrnre, de sorte que Terclusio du L'riuee d'Orange fait toute 
la difivulté Les Exatr de Hultunde rencoirat Becerningh en du. 
gleterre, ou il frouce les disnsitions des esprits chengées. L'Andarsa- 
deur d'Espagne lache de (raverser ecite negnciation. Chauut arrive 
à la Haye de la part de la France, avee des crires éraulageus pour 
Le Price d'Orange, mais on ler chenge. Li erut foire compréndré 
Le Roy, son Maire, au Traitlé qué se negacie à Londres el g Iratreut de 
La diffeullé tent en Hollaude qèru Angleterre, change de discours et de 
conduite. J'Anbarsndeur d'Espagne demande auxy à y faire ermpreuûre 
le ny Catholigne, avec le mrsue sureis. I Juit des plaintes; on luy 
em fait de linsulence des Lorrains, mais # les desvnie. Ll meurt: von 
caraciere cb ses emplois, Le Evlatr donnent la qualité d'Anbasdeurs 
à leurs Miustres et se chargent du remboursement de le voleur des 
20 wacires arretés au Suud. Le Roy de Daxnemare rexaner eu Troillé 
de Redenption, et en fait wn qui le casse. Dispaailion de la Suede, 
Difrreuts entre les deus Couromes de Polngue el de Suede. Les 
Ædtals fent travniller à lonr arcemmoement acve suceis, Ils ae sont 
point srtixfoits des villes Amveatiques. Les affaires de France: la Reine 
ail venir le Cardinal Mazarin. Le surés de ses armes. Le Roy 
traite Les Elrelurs de Freves. Rang el ricililés des Ambaradeurs : 
Les Enlats affreut de faire vx trailté avec V'Electrar de Culogue, rontre 
de Duc de Lurrnine; mais il ne se fait pot. Leur interest uvec l'Ene 
pereur et ovee P'Empires acre PElerieur de Brondebowrg. N'eguriation 
avec lb Portugal. Heematede, Cnrwiller l'euvionaire de Halleude 
meurs. Ses qualités et ses ruplois. Jeuu de Watt lui vucente; Jean 
Dedel Prevident de la Cour Prerinriale de Hollande ; «a rrceplion. 
Les Evats de Hollande demawient rrpuration de ce qué d'est purssé en 
Tan 1650. Les Evtats de Frise lccntient quelques troupes. Different 
entre lex Princesses POrange pur la Tutelle du Prince, 
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Le succés des combats et des rencontres des deux armées ne- 
vales d'Angleterre et de eet Estat, dont il a esté parlé au Livre 
proccdent, me donnant point d'autre évantage à celuy des doux 
partis à qui on ne le pouvait pas disputer, sinon un peu de gloire, 
les deux Republiques commencerent à considerer, que la continun- 
tion de In guerre seroit ln ruine de l'une et de l'autre; ct ainsi 
“qu'il leur importoit d'en sortir bientost par un necommodement. 
Le Parlement ne pouvoit plus fournir à la dépense. Les Domaines 
du Roy, et les revenus de l'Eglise avoient esté aliéués; le fonds 
qui en estoit provenu avoit esté absorbé, ct on n'osoit plus char- 
ger le Peuple, qui estoit extrémement ennuyé de la guerre civile (1). 
IL estoit d'ailleurs fort incommudé parce que son commerce l'estoit 
depuis que le Roy de Dannemare avait fermé le passage du Sund, 
ctqu'Appleton ct Hodley avoient esté chassés de le Mur Medi- 
terranée par Jean van Gnlen. Nénntmoins les Anglois estoient 
encore trop fiers pour faire ln premiere ouverture d'unc negocis- 
tion; mais l'on n'estoit pas si difficile en Hollande. 

Les Estats de cette Provinee se servaient de le correspondence 
screte d'un de leurs Ofliciers, nommé Deleman, Lieutenant 
Colond d'un Regiment d'Iufanterie, qui faisant de temps on temps 
des voynges en Angleterre comne pour des affaires particulieres, 
y spprenoit do George Monck, son amy confident, la à 
sition des esprits de ces quartiers-là; ct sur Le rapport qu'il fit, 
qu'il n'y avoit point d'éversion pour la paix, ils voulurent bien 
témoigner qu'il n'y en avoit pcint non plus en Hollande. Pour 
en donner des prenves au Parlement ils frent rojetter par les 
Estats Generaux les propositions que le Roy d'Angleterre fit faire 
en ce temps Ià à l'Ambassadeur qui estoit de leur part en France, 
que si les Estats vouloient joindre leurs vaisseuux à œux qui 
estoient en mer sous son pavillon, il ÿ hazarderoit sa personne 
Roiele. Le Due Charles de Lorraine offroit de son costé de faire 
une puissante diversion en Irlande, ou en Angleterre, si les Estats 
le vouloient accomnoder de quelques vaisienux pour le transport 
de sos troupes. Mais les Estats de Hollande évitoient avec adress 
tout ce qui pouvoit les engager avce le Roy, ct rendre la guorre 
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(1) Le copiste du MS. Grothe fait la remarque que pour le mo- 
ment 1 y svoit point de guerre civile en Angleterre. La guerre 
était néanmoins très onvreuse pour le peuple Anglais. » La tyrannie 
divile se chargesit de pourvoir aux besuins qu'une mauvaise politique 
étrangère avait créés (Guizot.) 
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éternelle. Pour la mesme raison, et afin de ne prs nigrir davan- 
tage les esprits, ils ne voulurent pas recevoir les ouvertures que 
quelques Deputés firent de reformer ou licentier les Jegiments 
Anglois et Escossois, de 1 mesme façon qu'on l'a fuit depuis pon- 
dunt li premiere guerre où on a esté contraint d'entrer avec le 
Roy Charles II. 

Au contraire les Estats de cette Province estant assemblés le 
18 May (1) 1653, Jean de Witt, alors Pensianaire de la 
ville de Dordrecht, et le premier des Depntés aux Affaires Se- 
cretes, apres avoir fait faire un serment solemnel à tous ceux de 
l'assemblée, dit, » que les évis de leurs correspondants, de la con- 
» duite et fidelité desquels ils ne pouvoient pas douter, marquaient 
2 bien expressement, que depuis le dernier combat de mer on 
s#voyoit en Angleterre une si grande inclination à la paix, que 
#plusieurs personnes de rt Estat-là des plus sages et des plus 
“gens de bien, estoient d'évis qu'on envoyast quelqu'un qui en 
sasseurast les Estats: et que cette pensée n'avait pas esté executée 
#purce qu'on y estoit persuadé que l'on ne trouveroit pas iey la 
# mesme disposition, puis que c'estoit À dessein et de gayeté de coeur 
#que cet Estut avoit rompu avec l'Angleterre. Qu'il prioit donc 
a l'assemblée de considerer, si l'on ne pourroit pas, sans préjudice 
# de In réputation et de la grandeur de cet Estt, rechercher les 
moyens d'effacer de l'esprit des Anglois ces dangereux prejugés, 
set escrire une Lettre qui leur ostast cetle mauvaise impression." 
De tous les Deputés qui composoient l'assemblée il n'y eut que 
ceux de la ville de Leyde qui ne furent point d'évis que les Estnts 
de Hollande escrivissent en Angleterre sans la cominunication des 
autres provinces, C'estait bien le sentiment general de ln Hol- 
lande, et elle y esloit en quelque façon obligée pour satieinirc à 
œæ qu'elle devoit à l'Union; mais elle craignoit que quelques 
Proviness qui dans l'intention qu'elles avoient de fire plaisir à 
la Maison d'Orange, n'estoient pas fort portées à la Paix, ne 
opposnssent, où que dans l'assemblée des Estats Généraux 
l'on ne ménngeast pas bien le secret, qui estoit absolument neccs- 
suire pour faire reussir la nogociation, 

C'est pourquoy afin d'aster aux Alliés tous Les ombruges ct 
toutes les défunces qu'ils eussent pà prendre de ce procelé, les 











(3 Lise: le 19 Mars. Voir sur celte date la Résol. Secrite des 
Etats de Hollaude, 
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Estats de Hollande ordonnerent à leurs Conseillers Deputés de ne 
leur en rien déguiscr, sie le jugcoient necessaire pour le Lien de 
T'Estat (1); comme en effet ils s trouverent Lientost obligés d'en 
parler aux Deputés des autres Provinces. Dans In lettre mesme 
il n'y avoit rien de bns, ny de foible. Elle disoit seulement: » Que 
#les Estats de Hollande jngeant que la continuation de l guerre 
restant égolement funeste aux deux nations, aussy bien qu'à la 
# Religion dont elles faisoient profession, ils esperoient que le Par- 
rlement d'Angleterre entreroit dans les mesmes sentiments, et son- 
#geroit avec eux aux moyens de frire ecaser dles animosités qui 
sexposoient les uns et les autres à IR riséo de leurs ennenis com- 
#muns, et au hazerd de se perdre tous deux. Mais que si par 
vuventure ils n'y rencontroient pas les mesmes dispositions, ils 
#auroient du moins celte consolation, qu'ils pourroient dans un 
# profond repos de conscience, et sans impatience attendre In fin 
#de ces desordres et de ces confusions de la benediction du Ciel, 
#ct du snccés de leurs armes." 

Pour encher la lettre eux Provinces ils en firent porleur un des 
Cleres (2) du Sr. de Hecmstede, Conseiller Pensionaire de Hol- 
lande, Mais à peine avoit-elle csté reudue an Parlement, et com- 
muniquéo au Conseil d'Estat, qu'en la vit imprimée en Latin, et 
en Anglois, sous le titre de Tres humbles Spplications des Exlats 
de Hollande, qui supplient le Parlement d'Angleterre de leur donner 
la Pair, Le Parlement qui avec les incommodités de le guerre avoit 
À combattre l'ambition d'Olivier Cromwell, et à s'opposer aux 
entreprises continuellcs des ofticicrs de l’armée, se servit de l'occa- 
sion de ectte lettre pour témcigner le penchant qu'il avoit à la 
paix, et ccrivil, tant aux Estals Generaux, qu'à ceux de Hollande: 








€ Résol. Scerttes des Etats de Hollande du 4 ct du O Avril 1658. 

{) Nommé Borchlaon. Voir: Aitzema, S. rem Stud. TIL, 33. 
p. SU Wagenanr (Vaderlanthrie Hishrie. XIL p. 260) croit que 
le porieur de cette lettre fut un personnage d'un rang plus élevé, 
gest à dire van Bovorningh, le confdent de Jean de Witt. 
Cette opinion qui repose sur la date erronée d'une lettre de de Witt 
à van Beuningen (Brieven en d. de Witt, V. p. 109) est réulée 
par Je fuit, ollégué déjà dans les Bic en Aenhangaels op W'a- 
genaer (XIL, p. 114), que van Bercrningh à été présent aux 
téanees des Etats Généraux du mois de Mars 1653, et particulière. 
ment Le 26; le même jour, qu'il serait arrivé à Londres d'après le 
date de ls lettre sur laquelle Wagenar a fondé soa opinion, 
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Que toutes les hostilités qui avoient esté faites de part et d'autre 
depuis la rupturs de le negotiation, n'avoient point alteré l'in- 
clination, qu'il avoit tousjours eüe, à vivre en bonne intelligence 
avec les Provinces Unies, Qu'il n'ignoroit point les évanteges qua 
cetle guerre donnoit aux ennemis de la liberté de l'un ct de 
l'autre Nation, et qu'il scavoit bien que toutes les deux retire- 
roïent de tres grandes évantages de la paix, et d'un bonne cor- 
respondance. Ainsy qu'il seroit tousjours prest de renoüer la 
negotiation, et de la porter à une bonne conclusion, sur le piod 
des propositions que l'on avoit faites au 8r. do Heemstede à 
san dernier voyage d'Angleterre (1). 

Ce procedé du Parlement, et cette derniere clause de a lettre 
déconcerterent toutes les mesures des Estats de Hollande. Le 
secret, qui devoit estre l'ume de cette affaire, avoit esté éventé. 
Les Anglois vouloient faire éroire que les Hollsndois venoient 
mendier la paix, et qu'ils seroient trop heureux do la recevoir 
aux conditions qu'ils avoient voulu prescrire au Se, de Hcem- 
stede, en obligeant les Eslnts à donner satisfaction pour le 
passé, et nsseurance pour l'évenir. Les autres Provinces n'estoient 
point satisfaites du procedé de la Hollande, et entre autres les 
Deputés de Groningue le condamnoient, et deséroüoiant la ne- 
gotistion qu'on avoit pretendu faire pour tous lea Alliés, sans 
leur consentement. La Hollande mesme, qui s'attendoit à toute 
autre réponse, jugeoit bien que l'on ne pouvoit pas recommencer 
à negotier sur des propositions, qui avoient fait rompre la der- 
micre negotiation, ct elle ne vouloit point que l'on continuast les 
hostilités, pendant qu'on negoticroit la paix. 

La Zeclande en prit occasion de proposer (2): Qu'il falloit se 
fortifier d'ulliances contre ces nouveaux Republiains, et surtout 
renouveller les anciens traillés que oct Estat avoit avce la Franco, 
afin de tascher de l'obliger à rompre avec l'Angleterre. Mais la 
Franco ne s'estoit pas encora bien remise des incommodités do 
la guerre civile, et sa foiblesse estoit si grande que le Comte de 
Charost Bethune, Gouverneur de Calais, creignant que les 
Anglois n'ettnquassent sa place, et n'esperant point de secours 
de sa Cour, pria les Estats de J'assister d'une somme de vingt 














(1) Le lettre êu Parlement se trouve dans Aitzema, 8 eux Su, 
TL. 38. p. 804, 
@) Aitzema, 8. van Set, ALL, 83, p. 897. 
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mille escus, el d'envoyer leur armée navale sur les costés do Pi- 
cardie, Les Estuts de Hollande, au contraire, qui consideroient 
qu'il n'y avoit rien à esperer du costé de la France, et qui vou- 
loïent sortir d'afuires avec les Anglois, ne jugeoïent pes cetto 
recherclie fort necessaire; mais qu'il valoit mieux suivre lexem- 
ple du Cnrdiml Mazarin, qui feisoit negotier en Angleterre, 
et recherchoit l'amitié de Cromwell. Ils consideroient encore 
que le commerce.ne ponvoit pas subsister avec la guerre et que 
la continuation des hostilités relevaroit le party du Prince d'O- 
range: ce qu'ils vouloient empescher, ct en faisoient leur inte- 
rest en ce temps la, 

Les autres Provinces, qui entroient dans les sentiments du 
Roy d'Angleterre par complaisance pour la Muison d'Orange, 
voyant la fermeté de la Hollande, et considerent qu'elle alloit nu 
veritable interest de l'Estat, ne Inisserent pas d'approuver enfin 
ses Resolutions, et trouverent bon que l'on fist connoistre à ln 
Cour de France, que l'on seroit tousjours pret de renouveller 
avec elle les anciens traitiés, pourveu qu'elle n'empeschast point 
l'Estat de conclurre avec le Parlement d'Angleterre. 

Les Cantons Suisses Protestants exhortoient les uns et Jes autres 
de faire la paix, et la Reine de Suede continuoit d'offrir sa medi 
tion. Mais les deux partis n'avoient pas besoin de Mediateurs, 
puisque leur inclinotion et leur propre interest ls portoient à la 
pois. Et en Hollande on estoit si pou satisfait de la conduite de 
la Sucde, que l'on ne vouloit point qu'elle s'en meslast, ny mes- 
mes que les Ministres des deux Bepubliques s'assemblassent dans 
une ville dépendante de cette Couronne là, mais plastost dans une 
des villes Anscaliques. C’est ce qu'on ordonna à Conrad van 
Beuninguen, qui estoit à Btocolm, d'y faire entendre, 

La Hollande mesme, quelque passion qu'elle eust pour la paix, 
jugeoit bien que l'on ne pouvoit pas renoüer la negotiation sur 
les propositions que l'on avoit faites au Sr. de Heemstede, et 
que la réputation de l'Estat ne permettoit pas qu'elle se ist ailleurs 
que dans un lieu neutre, C'est pourquoy elle n'eut point do peine 
à souffrir que les Estats Generaux eserivissent ou Parlement (L): 
#Que pour re pus demeurer dans les termes d'une simple pro- 
#lestation de leur inclination à le paix, ile ne se contenteroient 
#pas de confirmer ee que les Estats de Hollande Juy avoicnt fait 











{1) Ailzema, 8 run Sluel, JIL. 33, p. 806. 
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«entendre sur ce sujet; mais auesy qu'ils estaient prests de nom- 
#mer des Ambassadeurs Plenipotentiaires pour alle conclure le 
rtraitté, dés que le Parlement auroit marqué le temps, et le lieu 
+ du Congrés.” 

Cette lettre csloït du 9 May. Mais devant qu'elle fust ren- 
due il estoit arrivé un changement tres-remarquable en Angle- 
terre, où Cromwell, General de l'armée, avoit fait separer le 
Parlement, et s'estoit fait donner toute ls direction des affaires. 
A est vraÿ qu'il se servit du nom et de l'autorité du Conseil 
d'Estat; mais ce Conscil n'estoit composé que de dix personnes, 
toutes dépendantes de luy, et la pluspart des officiers de l'armée 
estoient ses ereatures. Cette Revolution qui se ft sans bruit et 
sans opposition, fat approuvée par l'armée navale, et par tous 
œux qui faisoient les zelés pour la religion, et qui s'estoient érigés 
en colonnes de l'Église, tant dans l'armée, que dans les provinces, 
Cromwell se trouvant par ce moyen à la teste des affaires, ré- 
poudit aux Estats Gencranx, en y employant le nom du Conseil 
d'Estat: 7 Que Le changement qui s'estoit{fait depuis quelques jours 
#dans la Republique d'Angleterre, n'avoit point changé ln passion 
#avec laquelle il embrasseroit tousjours les occasions qui pour- 
#roient porter les esprits à un accommodement; et qu'il seroit 
#tousjours prest d'entrer en conference avce les Plenipotentiaires 
#que les Etats deputeroient pour negocier la paix sur les propo- 
#sitions que l'on avoit faites l'année passée au Sr. de Heem- 
sateede, comme ls moyen le plus propre pour y reüssir, Mais 
# qu'il jugccit qu'elle ne pouvoit pas estre commodement negociée 
# dans un lieu neutre, parce que cela ne feroit qu'éloigner l'effet 
# des desirs de l'on et de l'autre Estat (1). 

Les Estats voyant que le changement arrivé en Angleterre 
n'avoit point alteré l'inclination que l'on y avoit pour la pni 
jugerent qu'il ne falloit pas aussy que cet Estat changenst d'i 
terest, ny que l'on s'éloignast de la Resolution que l'on avoit 
prise touchant le renoïüement de la négociation. Mnis considerant 
d'ailleurs que les propositions sur lesquelles les Anglois vouloient 
raitter_n'estoient ny justes, ny honnestes, ils cstoient d'évis que 
d'abord on envoyast quelques Deputés en Angloterre, qui n'ayant 
point de caractere, pourraient déclarer à ln Republique: Que cet 
Æstat ne {raitteroit jamais avec elle, et ne renoüeroit jamais lo 


















QG) Aitrema, 8. va Slaet, TIX, 39. p. 812, 
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negaciation si elle s'opiniastroit à faire les mesmes propositions 
qu'elle avoit failes l'année pnsae; et sonder en mesme temps, 
sil y avoit de l'apparence de recommencer le traitté sans cela, et 
de conclure ane bonne alliance aur le pied des trente six articles 
que l'on avoit proposés aux Ambnssndeurs Anglois à Ia Haye: ou 
bien sur ceux que l'on avoit fait proposer à Londres. Ile estoient 
aussy d'évis qu'on leur dennast ordre de prendre congé, et de 
revenir ai on coutinüoit d'y demander satisfaction et nsseurance, 

Cela ayant esté reglé, et les Deputés de Hollunde ayant fait 
un point de deliberation touchant le nombre des persannes dont 
cette Deputation seroit composée, ceux de Gueldre procede- 
rent aussylost à la nomination, et en évisant à leur tour nom- 
merent van Boverningh, Mauregnault ct Hautbois, 
le premier de Hollande, le second de Zeelande, et le troi- 
siéme de Frise, qui sont les trois provinces les plus intéressées 
au commerce. Mais les Deputés de Hollande qui scavoient que 
les deux derniers ne seroient pas ngrenbles en Angleterre à cause 
de l'attachement qu'ils avoient à In Maison d'Orange, et qui 
dsiroient que Von n'y euvoyast qu'un Deputé (1), dirent, qu'en 
procedant dans les formes il falloit que les Eslats des Provinces 
nommussent cux-mesmes les Deputés, et que ce n'estoit pas à l'as- 
seblée des Estats Generaux à les nommer. Ce fut par ce moyeu 
qu'ils rompirent cette délibération, mesme du consentement des 
Deputés de Zeclande, qui en des sfaires de celle nature ntten- 
doient volontiers les sentiments et les ordres exprés de leurs Com- 
mittents (2). 

Quelque temps apres la Hollande nomma Jerosme van 
Beverningh et Guillaume Nicupoort, La Zeande y 
joignit Paul van de Perre, ct la Frise qui s'estoit cy- 
devant opposée avec obstination à tontes les negociations que les 
autres Provinces vouloient faire faire nvec le Parlement, et qui 
n'avoit pes voulu faire trouver ses Depulés aux conferences que 
l'on eut en 1651 avec St. John ct Strikland, nomma Alard 
Pierre Jonguestal, premier Conseiller del Cour de Justice 
de sa Provine, Elle avoit changé d'éris par le conscil mesme du 
Comte de Nassau, son Gouverneur, pas ant parce qu'elle com- 
mengoit à ercire que la paix estoit necessaire, que parce qu'elle 





(1) C. à d. un député de Jlollande et un de Zélande. Résol. Se. 
rites des États de Tlolande du 7 Jun 1053. 
@) Voir Ailtema, S. vux Slvet, III. 83. p. 816, 810. 
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vouloit estre particulierement informée de ee qui s pnsseroit en 
cette negociation, où il y avoit apparence qu'il sercit ausey parlé 
des interests du Prince d'Orange. 

Les Depntés avoient un ordre general, de demourer dens les 
termes de l'instruction que l'on avoit donnée à ceux qui avoient 
eslé envoyés à Londres en 1651. On leur ordonna aussy de vivre 
en bonne amitié, et de faire confidence avec le Sr, Neuville- 
Bourdenux, qui estoit en Angleterre de la part du Roy do 
France, et mesme de luy faire ouverture d'une triple alliance 
entre le Roy son Muistre, l'Angleterre, ct cet Etat, La Zee- 
lande insistoit fart sur cs dernier point, ct les autres Provinces 
s'accommnderent à ce sentiment. Mais elles firent oster du pro= 
jet que l'on avoit fait pour cela, les articles qui engngcoient cet 
Æstat à une guerre offensive contre l'Angleterre, ai on ne pouvoit 
pus convenir avec elle. La Hollande jugcoit qu'il n'estoit pes à 
propos que l'on en vinst à ces extremités, on que l'on découvrist 
les intentions de l'Estat sur ce sujct que l'on ne steut celles des 
Angluis, et que l'on ne descspcrast de pouvoir conclurre avec eux. 
Et afin que le Roy de Dannemare qui, comme nous avons veu ail- 
leurs avoit rompu avec les Anglois, ne prist point d'ombrage de 
cette negociation, on luÿ communique l'instruction des Deputés. 

Devant que de parler de la suitte ct du succés de cetie nego- 
ciation, il sera neccssaire de dire les particnlarités de la revolu- 
tion des affaires d'Angleterre, dont nous venons de toucher un 
mot. Olivier Cromwell dont les pensées ambitienses voient 
pour objet ls Souveraincté, ne pousant s'usseurer de l'affection de 
quelques Deputés du Parlement, qui n'aveient consenty à l'aboli- 
tion de la Monarchie que dans le dessein de former um Estt po- 
pulsire; et scachant d'ailleurs qu'il y en avoit qui continüient 
leurs correspondences avec Je Roy, et avec ss Ministres, tant en 
France qu'en Hollande, resolut le convoquer un Parlement à se 
mode ct de le remplir de personnes de son humeur, faites à ses 
maximes, ct devouées à ss interest. Pour cet cfft il avoit 
borné quelques oflciers de L'armée, qui mirent à leur Leste le 
Sergent de Bataille ou Goneral Major Harrisson, et eurent 
l'asscurance de frire separer de leur autorité le Parlement (1). Il 
ft sortir L'Orateur de sa place, et apres avoir fait emporter la 

















(1) On sait que ce fut Cromwell en personne qui chassa le Par. 
lement. 
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masse d'argent par le Lientenent Colonel Worshley, avec les 
Registres, ft fermer la porte de la salle de l'Ansemblée, 

Ce changement de thentre n'empescha pas les acteurs d'achever 
de joüer leur rosle, et ne rctarda point l'armement de leur armée 
navale, qui mit à la voile an commencement de May. Elle estoit 
composée de plus de quatrevingts vaisseuux de guerre, et de 
quinze brulots, montés de plus de seize mille hommes, tant soldats 
que matclots, et do pres de quatre mille picces de canon, sous le 
commandement de Monck et de Desne, Tromp commandoit 
l'armée navale des Provinces Unies, et fit voile le 14 du mesme 
mois, Elle estoil auesy de quatrevingts vaisseaux de guerre, sans 
les cinq que la Compagnie des Indes Orientales y avoit jaints. 
Devant que de s'embarquer il escrivit aux Estats Generaux et à 
ceux de Hollande en particulier: #Qu'il ne pouvoit pas dissi- 
#muler que c'estoit avec regret qu'il alloit partir; que les meil 
sieurs vaisseaux avoient esté brulés, ou coulés à fond dans les 
# precedents combats, et que l'on avoit negligé de reparer ceux 
#qui estoient en estat de servir; qu'on auroit pà prevenir ces 
#desordres si on y eust fait travailler dés lors qu'il rentra dans 
#les ports au mois de Mars; et qu'il n’avoit tenu qu'eux Estats 
de prendre de l'évantnge sur les Anglois; qu'il ne laisseroit pas 
# d'obeïr à leurs ordres; mais que ce n'estoit qu'avec chagrin et rei 
spagnance qu'il se chargeoït du commandement de l'armée navale, 
set que ce seroit avec joye qu'il verroit passer ce commandement 
zduns d'autres mains. Il éjousta, qu'apres ces remontrances on ne 
#pourroit pas s'en prendre à luy des malheurs et des disgraces 
rauxquelles il s'attendoit infailiblement.” Ou ne luy fit point 
de réponse au sujet de son déplaisir, qui estoit dautant plus par- 
donnable qu'il slloit à la teste d'un grand nombre de mechants 
bastiments, commandés la pluspart par des gens lasches et igno- 
rants, bazerder avec sa vic la gloire ct la repulation que sea 
grandes actions luy avoient acquises; mais on luÿ ordonna d'aller 
escorter vers le Nord environ cent quatrevingts navires marchands, 
qui en prenent leur route par derriere l'Angleterre et l'Irlande, 
devoient aller en France et en Espagne, et de ramener dans les 
ports de ces païs la flotte marchande qu'on attendoit de ces quar- 
tiers-là. Les Generaux Anglois qui estoient évertis du dessein de 
Tromp, et de la route qu'il devoit prendre, le suivirent, ct pes- 
serent le 13 et le 14 May le long des costes de Zeelande; de 
sorte que le 16 les deux urmées navales +0 trouveront comme en 
presence, à la distance de cing lieücs. Mais elles ne so rencon- 
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trerent point, et par une semblable ou pour le moins aussy beu- 
reuse erreur, la fotte marchande manqua de rencontrer l'une et 
l'autre, et arriva à bon port, composéo de plus do trois cens na- 
vires, lors qu'on l'attendoit le moins. 

L'évis que Tromp en ent le fit revenir sur les costes vers la 
fin du mois, et il ella apres cela aux Dunes, à dessein d'y eur- 
prendre Aseuë. Mais n'y ayant pas reüssy, il ramena l'armée 
navale de l'Estat sur les costes de Flandre, où il rencontra celle 
d'Angleterre, à travers d'Ostende. Il avoit slors sous son pavillon 
quatrevingts dixbuit vaisseaux do guerre, et six brulots, avec 
lesquels il s'engngea, le 12 Juin, eur les 2 heures apres midy. 
Le combat dura jusques à la nuîct, et cousta aux Hollandois deux 
vaisseaux, dont l'un perit par son propre feu, et l'autre fut coulé 
à fond. Pendant la nuict Blake renforça l'armée navale de 
quelques vaissenux, et le lendemain sur les 8 beures du mntin 
les Anglois se servant de l'évantage du vent, recommencerent le 
combat, mais de loin, et à coups de canon. D'abord toutes les 
apparences promettoient la victoire aux Hollandais, quand le 
vent cessant presque tout à coup, la ft pancher du costé des An- 
glois, qui remarquant la foiblemse de leurs ennemis, s'engagerent 
tout de bon sur les nnze heures, et les attaquerent avec plus de 
vigueur qu'ils n'evoient encore fait; ce qui oblige Tromp de 
se tenir serré et sur la défensive, à dessein de se retirer, comme 
il ft, jusques devant Ostende. Le lendemain il se mit sur les 
fers devant Flessingue, ayant perdu dans ce combat, qui avoit 
daré deux jours, neuf vaisseaux. Celuy sur lequel il cstoit monté 
faisait eau de tous costés; de sorte que ne pouvant plus tenir la 
mer, il fut contraint de rentrer dans les ports. Cette perte fat en 
quelque façon compensée par celle des Anglois, qui ne prirent pas 
un seul vaisseaux Hollandois, et perdirent plusieurs chefs &e repu- 
tation, et entrautres Richard Deane qui ÿ commandoit apres 
l'Admiral, et avoit esté un des juges du Roy defunct (1). 

On ne laissa pas de parler à Londres de cette rencontre comme 
de la plus forte’nction qui s'estoit faite depuis longtemps, et comme 
du plus glorieux évantage que la Hepublique eust acquis depuis 
son establissement. Aussy y fit-on resonner les rues de chants 
de triomphes, et les temples d'actions de graces, On y fit aussy 
des feux de joye, entre lesquels on rewarqua celuy de l'Ambassa- 





(2) Les détails du combat dans de Jouge, Le, LL. 1. p. 114—119. 
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deur de Portagal, qui fut le seul de tous les ministres estrangers 
qui temoignast publiquement qu'il estoil ennemy de la prosperité 
de œt Estat. L'évantage que les Anglois en remporterent parut 
particulierement en ce qu'ils demeurerent maistres de la mer, et 
80 vinrent poster à la veïe du Toxel, qu'ils tenoient par ce moyen 
comme investy, ct empeschoient l'Escadre que l'on achovoit d'ar- 
mer, de joindre les forces de l'Estat, qui estoient aux Wielinguen, 

Cependant les Ministres qui estoient de la part de l'Estat en 
Angleterre oscrivirent, que l'on avoit embarqué quinze cens sol- 
dats à Yarmouth, qui faisoient un corps considerable avec ceux 
qui cstoient desja sur Ja Botte, et menaçoient d'ane descente les 
iles qui couvrent la Hollande, comme le Texel ot Vlie, où mesmo 
la terre-ferme (1). Ile éjouetoient que les Anglois estoient per- 
suadés qu'il leur seroit Mneile de prendre poste à Goerede, où à 
Helvoct, et mesme de surprendre l'Escluse, en Flandre. Le Sei- 
gneur de Noortwyck, du Corps de la Noblesse de Hollande, ct 
Colonel du Hegiment de Northellande, qui commandoit dans l'isle 
de Texel, eut ordre de pourvoir à la seurelé de celte place, pen- 
dant que le Major Dorp veilleroit à la conservation de Bricle 
et de ln Meuse. Mais les Conseillers Depatés de Northollinde 
allarmés des évis qui venoient d'Angleterre, pricrent les Estats de 
Frise, et le Comte de Nassau, Gouverneur de la mesme Pro- 
vince, d'envoyer quelques-unes de leurs troupes au Texcl; quoi- 
qu'il n'y eust personne si capable de défendre un poste que le Sei- 
gneur de Noortwyek. Ceux de Frise y envoyerent cent hom- 
mes des gardes du Comte, deux autres compagnies d'infanterie, 
vingt cinq mousquetaires commandés, et une cornetle de cavalerie. 

Les Estats de Hollande qui sstnient assemblés en ce temps-là, 
en furent bien surpris, ct ayant un déplaisir Lres-sensible de voir 
entrer des troupes cstrngeres, quoique de leurs alliés, dans leur 
province, sans leur consentement, et contre l'ordre de l'Estut, ils 
ordonnerent aux Conscillers Deputés de Northollande lle les ren 
voyer, à moins qu'elles ne fussent si necessaires que sans ce se- 
cours l'isle de Texel courrust risque de se perdre (1). 

Le Comte de Nassau, qui ne senvoit rien du mécontentement 
des stats de Hollande, ny des ordres qu'ils venoient de donner, 
passa en personne dans l'isle; quoiqu'il jugeust bien luy-mesme que 
ce n'estoit pas le danger, qui l'y appelloit, puis qu'il y menasa femme 
comme à un voyage de divertissement. Il n'avoit point de caractere, 





Q) Résol. des Etats de Hollande du 25 Juin et du 5 Juillet 1653. 
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ny de qualité en Hollande, et neantmoins les habitants de l'isle, 
la pluspart pescheurs, ou matclots, idolastres et infatués du nom 
d'Orangs et de Nassau, ne laisserent pas de recevoir le Comte 
non sealement arec les honneurs que l'on a accoustumé de rendre 
au Gouverneur de la Province, mais avec des respects ct des sous- 
missions qui ne se rendent qu'au Souverain. Ils se mirent sous 
Les armes, malgré les défenses expresses des Conscillers Deputés de 
Westfrise et de Northollande qui s’y trouvoient presents, ct salue- 
rent le Comte de leues drapeaux. Les femmes furent an devant de 
luy ct do la Comtesse, ayant la tesle couverte de chapeaux de 
fleurs, et les chereux flottants sur le dos et eur les épaules, les 
hommes et les femmes criant, qu'il falloit qu'il fast leur Prince, 
et parlant en termes fort scandaleux du Gouvernement des Estats 
de la province. On fit informer de ce desordre comme d'une 
chose de tres-pernicieux exemple; mais,comme Ià où lout le monde 
peche on ne punit personne, on jugoa qu'il valoit mieux dissi- 
muler Le mal que de l'aigrir en ÿ appliquant le remcde hors de 
saison (1). 

Ji sembloit que le mal fust contagieux, et mesme qu’il eust 
infecté plusieurs villes de Hollande, où le peujle se sousleva 
contre le Magitrat(2). Le desordro commença à la Haye à 
l'occasion de la parade que les bourgeois y font tous les ans 
pendant In foire ou dedicace de leur église (3). Les Estats de le 
Provinco avoient fait oser des drapeaux les armes du Prince 
d'Orange, que l'on y avoit suafertes pendant que scs prede- 
ceseurs avaient esté Gouverneurs de Hollande, aussy bien que 
dans les drapeaux des gardes, ‘et en la cornetic de la grande 
compagnie de cavalerie, que Chrestien, Comte de Dobna, 
commandoit en ce temps-là. Les bourgeois qui croyent la plus- 
part qu'il n'y a point de difference entre la Liberté ct la brutalité, 
tiroient aux drapeaux, qui furent déchirés à conps de mousquet, 
principrlement devant l'hostel du Comte de Nassau, où ils 
s'estoient échaufés à boire, et en marchant en suitte par la Cour 
du Polnis ils remplissoient l'air de leurs cris: Vire Orange, 
Vie Nassau. 





Etats de Hollande du 25 Juillet 1653 
ns intéressantes concernant ces troubles se li- 
sent dans les Séste Papers de Thurloc. 


(3) Interprétation assez mal placée du mot Zermi, dont en Hollan- 
dais on désigne le foire. 
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A ln foire de Dordrecht il arriva quelque chote de semblable, 
Mais Je Magistmt le dissimula, et l'on se contenta à la Heye de 
s'opposer à l'imsolence de quelques jeunes garçons, qui cusserent 
les vitres de la prison, et attaquoient par ce moyen indirectement 
la Justice, Le 1 et le 8 Aoust la sedition y fut bien plus grande. 
La Princesse Roiale ayant ramené le jeune Prince d'Orange, son 
file, de Bredu, où les habitants, qui sont ses vasaux, luy avoient 
fait hommage, et ayant (1) quelque dessein d'animer le penple con- 
tre le Magistrat et contre les Estats, eust l'imprudence de le pre 
senter à une fnestre, pour le faire voir à un grand nombre de 
petits garçons qui s'estoient resemblés dans la cour du palais. 
L'Avocat Fiscal, qui fait aussy la fonction de Prevost, les dissipa 
d'abord; mais quelques-uns de la derniere lie du peuple s'estant 
meslés avec celte jeunesse, ils firent un efort pour piller sa maison, 
et en caseerent les vitres, comme eussy celles de son Subsiitut, du 
Bailly, et d'un des Bourguemaistres de la Haye, de MM. d'Am- 
sterdam, et de Jacob de Witt, Deputé de la ville de Dor- 
drecht. On donna ordre aux bourgeois de se meltre sous les 
armes; mais ile estoient mal intentionnés, et fomentoient mesme 
la sodition sous mein. De sorte que l'on fut obligé de se servir 
de ln cavalerie qui y estoit en garnison, pour dissiper la cansille. 
Le lendemain on ft venir quelques compagnies d'infanterie, qui 
estoient logées dans les villages voisins, et pur ee moyen l'auto. 
rité de la Justice se trouvant appuyée des forces de l'Estat, on 
ft prendre et punir quelques-uns des plus mutins, et on con- 
traignit es sutres de s'enfuir. À Rotterdam, Alemar, Horn, 
Medenblick, et Vinerdingue le peuple contraignit le tembour qui 
battoit pour faire lever des matelote, de faire les criécs au nom 
du Prince d'Orange, en rompant la caisse de cenx qui refu- 
soient de le faire, les outrageant, ét les menaçant de les jetter 
dans l'en. 

Ce n'estoit que des emportements; mais à Enckhuysen il y eut 
une rebellion formelle (2). Le menu peuple qui n'y vit que de 
la mavigstion et de la pesche du haran, se voyant comme assiegé 
pendant que l'armée navale d'Angleterre tenoit les ports de Hol- 
lnde fermés, et eslant animé par des gens qui ne trouvaient pas 
leur compte dans le repos de la Province, se mutine, et pilla la 














(1) Edit. impr: et ayant apparemment quelque dessein, ote. 
€) Voir Résolut. Sorrètes des Etats de Hollende du 23, 27 Juin, 
3,2, 4, 11, 17 Juillet, 9, 4, 28 Septembre 1853. 
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maison d'un conseiller de le ville, qu'il aceusoit d'avoir fourny 
des armes de contrebande aux ennemis. Il se saisit de l'arsenal, 
des magasins et des munitions, treisna le canon sur les remparts, 
fit tirer sur les barques chargées de soldats que l'on y envoyoit, 
changea le Magistrat, et empescha lo Seigr. de Brederode, 
Mureschal de Camp, d'entrer dens la ville avec les tommissnires 
de la Cour de Justice (1), qui alloient informer contre les auteurs 
da ces désordres, et tascher de les faire cesser. La ville demeura 
en cet eslat jusques À ce qu'an bout de quelques mois on trouva 
moyen d'y faire entrer des gens de guerre, par l'addresee d'un 
messager des Estats, qui estant allé à l'hostel de ville à l'heure 
de midy, ct ayant fait sonner le tocsin, tout le peuple y aceourut 
pour entendre @œ qu'on alloit publier de la part des Eslats, et 
pendant qu'il y marmottoit quelques paroles en lisant un pn- 
pier qu'il tenoit à la main, on ft débarquer neuf compagnies 
d'infanterie, qui s'estant rendues maistres des portes, du canon, 
des remparts, et des plus importants postes de ln ville, frent 
retirer le peuple, et envoyerent quelques-uns des plns mutins pri- 
sonniers à la Haye. Les plus criminels s'estoient sauvés; c'est 
pourquoy on se contenta de condamner quelques-uns de ceux que 
l'on tenoit, à des amendes pecuniaires, et on renvoya les autres, 
apres les avoir exhorlés d'estre plus sages à l'évenir. C'est de 
cœlte maniere que l'on en a souvent usé en ces pais, et avec 
succés, parce que les esprits s'ÿ ramenent plus facilement par 
la douceur ët par une correction fort médiocre que par une trop 
grande sevérité, 

Four y appliquer un remede plus fort et plus capable de pre- 
venir les maux de cette nature, on fit exhorter les Pasteurs, qui 
ont une tres-grande autorité sur le peuple, de luy representer 
L'obeissance qu'il doit à scs Magistrats et à son Souverain (2), ct 
on ordonna aux Ofliciers de Justice d'informer des discours sedi- 
tieux qui se font ordinairement dans les charivts ct duns les bar- 
qnes, avec plus de licence qu'en aucun autre lieu du monde (3). 

La posterité aura de la peine à le croire, et neantmoins il est 
tres-vray que le Magistrat d'une des premieres villes de Hollande 





(1) Et des Etats. 
(2) Résol. des Htats de Hollande du 3 Juillet 1653. 
(8) La Résol. du 3 Juillet 1653 contre les discours séditicux était 
d'une rigueur excessive. Voir les observations de Kluit, Hiséorie der 


Hullendiche Staatsregeliag, AL. p. 966, 267. 
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se pust persuader que le seul nom du Prince d'Orange ferait 
cesser toutes ces seditions, ct estoit capable de ramener tout le 
peuple à son devoir. Il estoit d'âvis qu'il falloit donner cette 
satisfaction au peuple, et jugeoit que si la Hollande en faiscit la 
premicre ouverture, elle auroit cet érantage que le Prince luÿ en 
auroit toute l'obligation, ct que si elle ne le faisoit pas de bonne 
graæ elle auroit le déplaisir de se voir extorquer par le peuple, 
où par les autres Provinces ce qu'on ne luy pouvoit pas refuser, 
Le mesme Ministre de Haerlem qui avoit esté arresté par le Prinec 
defunct, en 1650, avec les autres Députés, el qui s'estoit fort bien 
remis avec luy, s'il estoit bien vrai qu'il y estoit mal lors qu'il fut 
arresté, en devoit faire In proposition dans les Estats de Hollande, 
quand un muire ministre plus reservé, et moins interessé, l'on dé- 
tourna, et l'obliges par des raisons convainquantes à representer au 
Magistrat: Que ce remede pour n'estre pas de saison, seroit trop 
dangereux, et ne feroit qu'aigrir le mal, en jetant dans la Pro- 
vince des semences de divisions dont le temps ne la pourroit pas 
guerir. La ville mesme en revint, et jugca qu'il n'en falloit point 
parler que l'on ne scent le muoeds de In negociation qui se faisoit 
en Angleterre: fiisant bien counoistre qu'elle n'estoit pas du sen- 
timent de ceux, qui en appelant le Prince d'Orange aux char- 
ges de scs predecesseurs, vouloient qu'on en fist faire les fonctions 
par un Lieutenant, 

C'estoit le sentiment des Estats de Zeelande, qui avoient resolu, 
en Septembre 1652, qu'il seroit ordonné à leurs Deputés d'en 
faire la proposition dans l'assemblée des Estats Generaux, et d'y 
représenter IR neccssité en Inguelle l'Estat se trouvait de faire un 
Capitaine, Adniral et General et de nommer à cette charge le 
Prince d'Orange; à condition que le Comte de Nassau, Gou- 
verneur de Frise, en feroit les fonctians pendant la minorité en 
qualité de Licutenant Generul. Ds n'en firent pourtant l'ouverture 
que le 28 Juillet 1658, pendant que celle Province ÿ presidoit (1). 

Les Deputés de Frise et do Groningue qui avoient leur Cn- 
pitrine General, et qui ne devient pas s'interesser dans les 
afuires domestiques des autres Provinces, les en remercierent, 
Mais la Hollande prévoyant le mal qui arriveroit infaillible- 
ment si ln Zeclande faisoit encore entrer quelqu'autre province 
dans ses senliments, et voulant, en conservant la Souveraineté 


U) Aitzema, 8. ». Slact, IL. 33. p. 826. 
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de la Province, empescher la division des autres, pria l'Assemblée 
de trouver bon que l'an diferast ponilant quelques jours de deli- 
berer de cette éFaires ce qu'elle u'eut pus beuncoup de peine à 
obtenir de ceux de Gueldre, d'Utrecht, et d'Overyssel, 

Elle craignoit aussy que les Estats de Zeelande n'envoynssent 
des Deputés aux villes de Hollande, afin d'y faire des cabales 
pour L'élection d'un Capitaine General. C'est pourquoy elle dé- 
fendit aux Magistrats d'adincttre aucune deputulion, et de don- 
ner audience en leurs Conseils aux Deputés dos Estate Gencraux, 
d'aucune autre Province, ny pour cette affhire, ny pour aucune 
autre: de peur de renouveller la memoire des scandales de l'an 
1650, dout on rœsentoit encore los suitteo ot leo dite. Les Do- 
putés de Leyde ne voulurent pas d'abord y consentir; mais quel- 
ques jours apres ils declarerent que leur ville comprenoit bien qu'en 
l'estat où eutoient les afaires on ne pouvoil pas parler de l'élec- 
tion d'un Capitaine General sans alterer en quelque façon le repos 
de L'État, et que pour la mesme raison on ne devoit pas permet- 
tre que les Deputés de Zcelande prissent audience dans les Con- 
sils des villes de œtte Province; mais que l'on ne pouvoit pas 
faire un Reglement general sur ce sujet, et qui pust servir de 
loy à l'évenir, parce qu'il estoit necessaire de le faire du con- 
sentement unanime de tous les membres; et qu'ainsi elle se re- 
servoit la liberté d'en user à l'érenir ainsi qu'elle le jugeroit à 
propos. Les autres villes soustinrent au contraire: que c'ostoit une 
affaire d'ordre, que l'Assemblée pouvoit regler à la pluralité des 
voix, à Inquelle toutes les autres villes cstoient olligées de dé- 
ferer (1). Et de fait les Estats de Hollande ne lnisserent pas 
d'eserire aux Nobles el aux Magistrats des villes le In Province, 
pour les exhorter de n'aimettre plus dans leurs Conseils les De- 
pulés que les Estuts Gencraux ou les autres Provinces ÿ pour- 
raiont envoyer peur des affaires qui regardent lo publie (2), direc- 
tement ou indirectement, # parce que, disoient ils, ces Depulations 
#ne peuvent servir (j v les Provinecs, à faire violence 
rà lu liberté des suffrages dans les assemblées genérales, ct À 
# blesser l'autorité et ln souveraineté de la Proviner.” 

Les mesmes Estats de Hollande indirnés de voir que ceux de Zoc- 
lande décricient leur conduite, el que leur Resolution fortifioit les 















€) Resol, des Etats de Hollande du 27 Août 165 
€) Edit. impr: le Bien public. 
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calomnies de ceax qui la condamnoïent par des invectives et per 
des libelles imprimés, firent voir de leur costé que cs procedé 
estoit dautent plus dangereux et injuste, qu'en mettant sur la 
tapis une affaire de cette nature, on travailloit à diviser les Pro 
vinces, et à déchirer l'Estat sans retour et sans esperance de re- 
conciliation, ct dans un temps où l'on esloit aux mains avec le 
plus incommode et le plus redoutable ennemy que l'Estat eust 
jamais eu. ls disoient qu'il n'y avoit point de nécessité du tout 
de faire un Capitaine General, puis que le Capitaine General n'ayant 
point de fonctions que lors que l'armée est en cempagne hors le 
territoire des Provinces Unies, ils ne pouvoient pas comprendre 
à quoy il pourroit servir dans un temps où il ny avoit point de 
guerre qui pust obliger l'Estat À meitre une armée en campagne. 
Que d'ailleurs il n'y avoit rien qui les necessitast de faire un 
Admiral en Chef, puis qu'on ne l'avoit jamais veu commander en 
personne, et qu'il y avoit un Lieutenant-Admiral qui avoit rendu 
de si grands services, ct qui cstoit encore si capable d'en rendre 
que l'an n'en pouvoit pas employer un autre sans luy fire tort, 
et sans faire le dernier préjudice à L'Estat. 

Ils firent maitre ces raisons par escrit (1), et les envoyerent 
aux Provinoss que la Zélande taschait de faire entrer dans ses 
sentiments. Ils y sjouterent, que la conduite que le Comte Guil- 
laume avoit tenue, Inquelle avoit failly de perdre toute la Pro- 
vince de Groningue, faisoit bien connoistre que les ministres ne 
travaillent pas avec tant de succés à l'accommodement des diffe- 
rends qui brouillent et qui divisent les Provinces, que les Estats 
eux-mesmes quend ils veulent s'en donner la peine; et que ceux-là 
se trompoient qui pretendroient pouvoir persunder à des gens 
d'une mediocre éapacité, qu'en supprimant les charges de quel- 
ques Ministres, ou en faisant cesser leurs fonctions, on changeoit 
la forme du gouvernement de l'Éstat, Ils los firent prier de se 
souvenir de la proposition qu'elles avoient fuite sur ce sujet dans 
In Grande Assemblée, le 30 Janvier 1851, et conjarerent les Pro- 
vinces de s0 rendre À ces raisons, ou du moins de ne rien re- 
soudre à ect égard qu'apres en avoir communiqué avec les De- 
putés de leur Province, et apres avoir bien examiné les raisons 
dont ils s'estoient deja servy, où qu'ils pourrcient encore em- 
ployer à l'évenir. 





{1) Cette déduction se lit dans les Résol. des dits Etatedu 7 Août 1853, 
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Cet Esvrit fit l'effet que l'on s'en estoit promis. Les plus ages 
qui consideroient que les Anglois profitoient de ces contestations, 
qui faisoient tort à la negociation de Londres, condamnoient la 
conduite de œux de Zeelande; et les plus échauffés eurent le dé- 
plaisir de voir qu'ayant trop tost et mal À propos découvert leurs 
intentions, ils avoient aisdé à détruire les espcrances du Prince 
d'Orange, en achevant d'irriter la Hollande, de laquelle seule il 
devoit apparemnent attendre tout son évancement. Par ce moyen 
les villes de Vere et de Flessingue qui s'y cstoient le plus opi- 
niastrées, furent obligées de ceder aux autres, et de souffrir que 
l'on ne parhst plus de l'afaire. 

Les Éstats de Groningue escrivirent à ceux de Gueldre au 
sujet de l'évancement du Prince d'Orange à ln charge de Cnpi- 
taine General. Mais l'opposition et les devoirs que la Hollande 
fit faire dans la susdite province arresterent les deliberations que 
l'on y avoit commencées. 

Reprenons maintenant le narré des expeditions qui se firent en 
ce temps-là sur mer (1). Tromp qui avoit eu de la peine à se 
charger du commandement d'un grand nombre de vaisseaux mal 
bastis et mal montés, eust bien plus de sujet de se plaindre 
apres le dernier combat. Les autres officiers genereux et chefa 
d'escadre faisoient les mesmes plaintes, parce que la pluspart 
des vaisseaux n'ayant esté construits que pour la marchandise, 
et n'estant pas fort propres pour la guerre, le meilleur de tous 
ne pouvoit pas affronter avec évantage le plus mauvais des vais- 
seaux Anglois. De sorte qu'ils faisoient difficulté de servir si on 
me leur en donnoit d'autres où leur vie et leur honneur ne cour- 
roient pas lant de risques. Ils demandoient aussy que deux 
navires chargés de trois mille quintanx de poudre, et d'un bon 
nombre de boulets, suivissent l'armée navale, avec quelques autres 
vaisseaux chargés d'eau douce, de bierre et d'autres rafraischisse- 
ments; et que l'on donnast un mois de gages aux matelots devant 
que de Les faire embarquer, comme aussy que tous les colleges de 
l'Admirouté reglassent leurs gages sur le mesme pied pour lever 
la jalousie qui Les commettoit entre cux. 

L'equippage de l'armée navale d'Angleterre estoit travaillé de 
maladies et d'antres incommodités, et ses vaisseaux furent fort 
battus de la tempeste pendant qu'elle demeurs aux costes de 






{) Voir de Jonge, 1. 0, IL. L p. 178 
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Hollande. Mais elle ne les quitta point parce qu'on luy envayoit 
tous les jours les rafrischissements necessaires d'Angleterre, 
et qu'on reparoit de temps en temps les pertes qu'elle fisoit. 
L'armée navele de cet Estat cstoit tousjours aux costes de Zec- 
lande, où elle se radouboit, et se disposait À un autre come 
bat. Apres y avoir séjourné six semaines clle en partit le mardy, 
5 Aoust, ct le 8 elle passa à la vue de Scheveningue, au nom- 
bre de quatreringts vaiscnux de guerre, fort resolue d'aller 
chercher les Angloïs, et de les faire s'éloigner de Texel, afin 
de donner pasuge à l'escadre du Vice-Admiral Witte. Mais 
les Anglois vinrent au devant de Tromp, et le combatti- 
rent de mesme jour sur les 5 heures du soir. La betuille 
donna les deux armées se trouvant à travers du village de Pet- 
ten, ét dura jusques à 10 heures. Les Anglois ny eurent 
point d'évantage du tout, et les Hollandois n'y en eurent paint 
d'antre si non que ce combat Bt sortir Witte, Car le bruit 
du canon se faisant nisement entendre au Texel il ne pou- 
voit pas douter que les deux armées ne fussent eux mins. 
C'est pourquoy s’aidant de lanternes et de falots dont les lame 
neurs furent contraints de se servir durant l'obseurité de la 
nuiet qui estoit fort noire, il ft remorquer ses vaisseaux jusques 
à le pleine mer; de sorte que le lendemein sur les 5 heures 
apres midy il joignit L'Admiral ave vingt snt vaisseaux et 
quatre brulols, presqu'à In veüé des Anglois, qui ne purent pas 
emprscher œtte jonction. Ge jour-là, 9 Aoust, le vent cstant 
Nord-Ouest, les deux mrmées avoient esté obligées de s'éloigner 
de ls coëte, et ne purent pas se battre, Mais le 10 s'estant 
rencontrées presqu'au mesme lieu où nous avons dit que les Pe- 
scheurs de Mreslandaluys avoient ven dans l'air un eombat nu- 








val vers le fin de l'an 1651, apres avoir partagé le vent elles 
recommencerent à se charger sur les cinq heures du mntin, 
Mais le malheur voulut que Tromp, qui, à son ordinaire, 
s'estoit évancé jusques an milien des csrudres ennemies apres 
avoir essuyé le feu du Contr'Admiral Anglois, et des deux fre- 
gattes qui le secondoient, vonlant desrendre de la Dunette pour 
donner ordre au canon, un coup de mousquet tiré de In derniere 
fregatte l’attnignit au dessous dé la mammelle gauche, ct ny 
perça le coeur. Il employa le moment qui luy resta de vie à 
exhorter les matelots à combattre avec courage, et à prier Dieu 
d'avoir pitié de son ame, et de ecux qui deendoïent de son 
commandement. Le cpilaine qui commandoit le vaisseuu Adimiral 
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sous Tromp (1), donna aussytost le signal pour faire venir les 
officiers gencraux à son bord. Ts ne temoignerent point de con- 
sternation du tout de ect sccident, et apres avoir donné ordre na 
capitaine de combattre vaillamment, et de continner de porter 
le pavillon afin de cacher la mort de l'Aëmiral aux ennemis, et 
mesme aux autres oficiers de l'armée, ils retournerent chacun à 
leur poste. Les chefs de ectle armée, qui meritent bien d'estre 
nommés iey, Jeun Evertsson, Vice Admiral de Zcelande, 
Witte Cornelisson Witte, Michel Adrien de Ruyter, 
et Pierre Florisson, donnerent apres cela Les dernieres preu- 
ves de valeur, et du ressentiment qu'ils avoient de ln perte qu'ils 
venoient de faire de leur Admiral, dont la memoire est encore 
en veneration, non-sculement à ccux de sa profession, mais en- 
core à tous œux qui ont un veritable zele pour la gloire et le 
bien du pris. Le malheur voulut encore que le vaisseau d'Everts- 
son qui succede au commandement gencral apres la mort de 
Promp, fust mis hors de combat. De sorte que pour ne le pre 
issor tomber au pouvoir des ennemis, il Le fit remorqner jusques 
auprès de Goercde à l'entrée de ln Meuse, et celuy du Comman- 
deur de Ruyter entra au mesme estat dans l'autre emboucheure 
de ectte rivicre. Le combat durs jusques au lendemain, et dautant 
que le vent s'estoit mis au Sud-Onest, les deux armées avoient esté 
insensiblement portées vers le Nord à travers du Texel, où elles 
se separerent. 

Dans la lettre que Monek escrivit au Parlement au sujet ds 
cette batoille, ik dit, entr'antres particularités, que des cing pn- 
villons generaux Hollandois il en avoit abbatu treis: qu'il avoit 
poussé L'ennemy, qu'il l'arcit poursuivy jusques aux contes de 
Hollnde, ct jusques à ce qu'il eust veu entrer Ia flotte Hollan- 
doite m Texel, à la clarté de plusieurs lanternes que les Iemaneurs 
avoient posées sur le derriere de leurs chaloupes. Il est vray que 
Von remarque dns le combat, ce que l'on avoit aussi veu dens 
presque tous les precedents, que plusieurs capitaines avoient mnnqué 
à leur devoir. Witte dit dans son rnpport: Qu'il ÿ en avait 
eu trentesix qui avoient esté spectnteurs du combat, el qui se 
tenant éloignés des coups, avoient esté cause de le perte de plu- 
sieurs honnestes gens, qui s'exposent tousjours les premiers, Mais 





(1) Ce fut Egbert Meussen Korlenaer, élevé plus tard au 
ray de Licuteuaut-Aniral 
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il est vray aneey, que Tromp devant mesme que de partir du 
rendez-vous, avoit jugé que parmy une si grande quantité de 
vaisseaux il y en avoit qui estoient inutiles, ét neantmoins qu'il 
estoit à propos de les mesler avec les autres pour faire nombre, 
et pour donner dens la veüe; mais qu'ils ne devoient pas com 
battre, afin de ne point augmenter la honte et la perte de l'Estat, 
awey bien que la victoire des ennemis, Les Anglois preten- 
deut encore y avoir en cet évantege qu'ils estoient demeurés 
meistres de la mer, parce que Monck se retira le dernier. Il 
dit bien dans la lettre qu'il escrivit au Parlement, qu'il avoit 
contraint l'erméc Hollandoise de rentrer au Texel de la maniere 
que l'estadre de Witte en cstoit sortie; mais il y éjouste qu'il 
stoit à 18 lieues du Texel, où il estoit plus Goigné des costes 
de Hollande que de celles d'Angleterre, de sorte qu'il n'en pou- 
voit rien scavoir, que ce que les conducteurs des galiotes Iny en 
avoient rapporté; et dés qu'il sœut qu’elle estoit rentrée, il se 
retira en Angleterre. 

La lettre que Witte scrivit aux Estats marque, qu'il y avoit 
perdu quatorze vaisseaux, Mais il est certain que l'Estat n'y 
en perdit que neuf, tant pris, que brulés, on coulés à fond; quel- 
ques-uns de œeux que Witte croyoit perdus, syant esté amenés 
par Evertsson et Ruyter dans la Meuse, quoique demastés 
et en asses mauvais cstnt, La pluspart des oficiers ct des ma- 
tclote qui estoient sur les navires qui perirent, furent sauvés par 
les Anglois, qui par ce moyen firent plus de sept cns prison- 
miers, Pour c qui est du reste, la perte fut à peu pres égale. 
11 ÿ eut environ six cens howmes de tués d'un eosté, ct autant 
de l'autre. Mais les Anglois y perdirent plus de vaiseeaux; ct 
s'il faut croire ce que l'on en asseuroit en ce temps-là, le Vicc- 
Admiral Witte auroit pà défaire toute l'armée Angloise s'il eust 
fait seulement bonne mine, et auroit fait retirer Monck si luy- 
mesme ne se fust retiré le premier. L'Estnt y trouva eut évantage, 
que l'armée navale d'Angleterre ne pouvant plus tenir la mer apres 
c combat, fut contrainte de s'éloigner des uostes de Mollande, 
et des ports qu'elle tenoit aupararant comme assiegés. En sorte 
que L'on peut dire en quelque maniere, que les Anglois furent con- 
traints de lever le piquet, et n'avoient presqu'autre sujct de joyc 
que celuy qu'ils trouvoient dens la mort de Tromp, Lieutenant- 
Admiral des Provinces Unies, qui firent en sa personne une perte 
inestimable, Inquelle le temps et l'aûmirable condnite de Michel 
de Ruyter ont eu de ln peine à faire oublier. 
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On peut dire de ce grand personnage, qu'il s'estoit fait luy- 
mesme, et qu'il s'estoit éleré jusquos à erlte éminente charge par 
sa vertu et par son merite, qui luy svoient tellement soumis la 
forme, qu'elle ne l'osn jamais abandonner, sinon nu dernier 
moment de sn vic: quoique l'on puisse dire que co fut un de 
ses plus heureux moments, puis qu'il ne la pouvoit pas Énir plus 
glorieusement, Il n'estoit sagé que de 8 ans lors qu'il commença 
à servir l'Est sous Harpert Martensson Tromp, son 
pere, qui commandoit une fregatte dans le combat de Gibraltar, 
où Jacob de Hecmskerk qui commaudoit l'armée navale, fut 
tué. IL n'avoit qu'unse ans lors que son pere perdit La vie dans 
un combat qui se donna en la eoste de Guinée; ot Jay mesme 
fût pris par un fancux corsaire Anglois qui avoit sa retraille à 
Salé. Apres avoir servy deux ans et demy ect écumeur de mer, 
il trouva le moyen de sortir de l'esclavage, et servit de Quartier- 
iaistre dans un vaisscau de guerre do son pais. Dopais ce temps-là, 
et Qurant la trefve de 1609, il fit plusieurs voyiges servant de 
Contremaistre dans un navire marchand, jusques à ce qu'en 1622 
il fat fnit Licutenant d'un vaisseau de guerre. Au mois de Juin 
1624, le Prince Maurice de Nassau luy donna le comman- 
dement d'une petite fregatte montée de quarente hommes; et 
depuis ce temps il ny» presque point eu de rencontre sur 
mer où Tromp ne se soit trouvé, et ne se soit signalé par quelque 
combat. Ses belles notions ne sont pas du sujet de cette histoire, 
ct meritent bien qu'on en fasse une particalicre de sa vie ct de 
ses miracles (1). Mais j'estime que l'on ne peut passor sous silence, 
où parler trop souvent de l'lustre victoire qu'il remporta en l'an 
1639 sur l'armée navale d'Espagne, commandée par Don Antonio 
d'Oquendo. Elle esboit composée de soixante sept vaisseaux, 
la pluspart fort grande, ct parfaitement bien montés, et avoit 
ordre de débarquer à Dunquerque ou ailleurs vingt cing mille 
bommes de guerre; de sorte qu'elle approchoit de celle que l'on 
appelloit l'nvivcible, et que l'on vit venir ct perir sur ces costes 
en 1588. Tromp n'avoit d'abord que dixsept vaisseaux; mais 
se vayant renforcé de treize autres quoique fort mediocres, il 
attiqun Don Antonio, la nuict du 1$ an 19 Septembre, et le 
vontraignit de se retirer aux Dunes, où il l'ussiegen, le canonna, 
et le défi, au mois d'Octobre; de sorte que de tonte cette puis 
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sante armée il n'arriva à Dunquerque que treize vaisseaux. Il y 
en eut quarenté pris, brulés, ou coulés à fond, et le reste fut 
dissipé. Apres cctte défaite des Espagnols le Prince Heury 
d'Orange qui comme Admiral en Chef disposoit de toutes les 
charges qui dépendent de celle-là, $t expedier pour Tromp un 
brevet pour le charge de Lieutenant-Admiral, lequelle il excrçoit 
desja depuis deux ans par commission. I} faut évoier que jamais 
homme n'acquit une ei haute reputation dans cot emplog ny ne 
la merite avec tant de justice. De sorte qu'on peut dire qu'eyant 
esté reveré pendant sa vie pour sa vertu, aimé à cause de sn bonté, 
estimé pour sa prudence, et redouté pour sa valeur, il ne cessera 
de vivre dans ln memoire de la posterité jusges à la consom- 
mation des siceles. 

Les Estats firent enterrer le corps à Del dans le mesme 
temple où l'on voit Le mausolée des quatre Princes d'Orange 
de la Maison de Nassau, derniers décedés, et l'accompagnerent 
en corps jusques au batteau qui le devoit porter de la Haye 
à Delft, où quatre compuguies de bourgeois qui s'estoient mis 
sous les armes, le receurent, et le conduisirènt jusques an lieu 
de sa scpalture. Ils luy firent faire aussy une belle tombe aux 
dépens du Public. 

A1 avoit est proprement au service des Estats de Hollande, ct 
ne commandoit les forecs maritimes de l'Estat qu'en vertu d'une 
commission parlieuliere, et comme par emprant. Nénntmoins 
comme il avoit esté tué dans le service des Estate Generaux, et 
que c'estoit eux qui fnisoient les frais de ses funerailles, ceux de 
Hollande ne firent point de diliculté de ceder en celle cercmonie 
la preséance aux Estats Generaux, ainey qu'ils avoient fait en 
d'autres rencontres semblables ct particulierement aux enterrc 
ments des Princes d'Orange, Capilaines Generux de l'Estat (1). 
Île voulurent ausaÿ reconnaistre les services du defunct dans la 
personne d'un de ses fils, À qui ils donnerent une compagnie 
d'infanterie. 

Les Extats de Hollunde ne scavoient pas comment ils rempli- 
roïent un poste qui venait de vaquer par la mort d'un si grand 
homme. Le nierite des chefs qui avoient commandé l'armée nn- 
vale sous luy estoient bien loin nn dessous de veluy du defunct, 
et cluy des Vice-Admiraux qui pouvoit avec le plus de justice 








@) Réol. des Etats de Hullaude du 29 Août 1653, 
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spirer à cclte charge, estoit d'une bumeur si incommode et si 
imperieux en ses commandements que l'on n'osoît la luÿ confier: 
comme de l'eutre costé on ne luÿ pouvoit pas preferer un autre 
de la meame qualité sans Iuy faire le dernier outrage, et sans le 
jeter dans le desespoir. C'est pourquog ile resolurent de le don- 
ner à une personne dont le naissance necompagnée de veleur et 
d'autres bonnes qualités, pouvait suppléer à ce qui lny manquoit 
du costé de l'experience. Pour ect efct ils jetterent les yeux sur 
Louis de Nassau, Seigneur de la Leck, de Beverweurt, ete. 
Sergent do Batille des armées de ces Provinces, dont le frere 
qui fat tué au sicge de Grolle en 1628, avoit en la mesme charge, 
&t sur Jacob de Wassenaer, Seigneur d'Obdam, Colonel de 
Cavalerie, ct Gouverneur de Heusde, 

Mais le premier témoignant peu d'inclination pour rot employ, 
ïls le dounerent le 22 Septembre 1658 à l'autre. 11 fit d'abord 
le difficile, et demanda Ia qualité ou du moins Le titre d'Admiral 
en Chef, laissmnt aux Eslats tout le pouvoir et l'autorité supresme, 
T1 demanda nussy qu'on luy Inissnst la disposition des churges 
subalternes, du moins dans les acensions el lors que les armées 
navales seroient en mer; que l'on augmentrst lea gages ct appoin- 
temonts que le defunct avoit eus, parce qm'il seroit obligé de vivre 
avce plus de lustre; qu'on luy conservast ses charges ct son Gou- 
vernement, et qu'on ne le rendist point responsble des fautes 
qu'il pourroit commettre par ignorance, du moins ailleurs que de- 
vant les juges competents et naturels de la jnstico ordinaire; et 
en fin qu'on est quelque consideration pour sa femme ct pour ses 
enfants, en ens qu'il fust tué dans le combnt. On estoit si fort 
pressé de donner un chef à l'armée navale que I pluspart des 
villes estoient d'évis qu'il falloit luy accorder ce qu'il demendoit, 
et l'affaire alloït passer si on n'eust mis en deliberation: elle 
restoit de la nature de celles qui peuvent estre resolues à In plu 
eralité des voix?” Toute l'assemblée demeura d'accord, que In 
charge d'Admiril en Chef estant dévolue aux Estate de Hollande, 
toutes les villes svec la noblesse qui forment la souveraineté de 
la province y avoient part, et droit d'en disposer, ce dont les 
unes ne pouvoienL pas estre déposscdées par les sutres si elles ne 
le cedoient volontairement. Et ainsy l'oppnsition de celles qui ne 
vouloient point que cette dignité sortit de la Maison d'Orange 
fut canse que d'Obdam ne put obtenir la qualité d'Admiral en 
Chef, ny lu disposition des charges. En suitte de cette promotion 
les Estats Goneraux luy donnerent le commandement des forers 
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navales de l'Estat pour toute l'année 1653, et par provision seu- 
Jement. 

Les Estats de Hollande considérant l'execution(L) que le grand 
nombre d'elliciers gencraux peut faire dans une bataille, firent un 
Vice-Adiniral, et nn ContsAdmiral ou Clef d'Escadre pour cha- 
cun des trois colleges de l'Admirauté de leur province (2). 

Le Roy d'Angleterre s'imaginant que les offres qu'il avoit faites 
ey-devant, de joindre ses interets à ceux de l'Estut, et de le ser- 
vir en personne contre le Parlenent, seroient mieux receiies dans 
l'estat où les nfaires cstoicut reduites, escrivit à la Princesse Roiale, 
sa soeur, que son intention estoit de venir à la Haye. Les Éstats 
de Hollande qui vouloient traiter avee le Parlement firent en- 
tendre à In Princesse: # Que le voyage que le Roy feroit dans 
res païs ne seroit pus seulement préjudiciable à 8. M. mais aussy 
rlres-préjudiciulle à L'Estat, à In Princusse, à sa famille, et au Roy 
#mesme, Qu'elle feroit bien de le disposer à ne le pas faire pre- 
#sentement, et mcsine à ne le point faire du tout sans en dvertir 
#les Estats Generaux, ausay bien que ceux de Hollande devant 
#que d'entrer dans celte province, nfn que les ans ct les autres 
# pussent juger s'il pourroit y aejourner sans faire tort nu service 
#de l'Etat,” Et dantent que le Roy d'Angleterre avoit témoigné 
en parlant de c voyage, qu'il ne laisseroit pas de le faire si le 
traitté ne se coneluoit point entre les deux Republiques, les Es- 
tate de Hollande jugerent à propos de faire executer en leur pro- 
vince leur reschtion du 4 Octobre 1651, par laquelle les princes 
ct grands seigneurs cstrangers cstoient évertis de ne point entrer 
dans le pais qu'ils n'en eussont donné vis à l'Estat; et ils en 
firent part aux Ministres Estrangers qui se trouvoient à ln Haye. 

Les armées navales des deux Estats estoient cependant rentrées 
en mer, au commencement de Septembre, avec des forces presque 
égales, au mains à l'égard du nombre dea vaisseaux. Le Vice- 
Admirl Witte qui commandoi: le flotte des Estats, composée 
de quarente neuf vaisseaux, devoit escorter trois cons cinquente 
navires marchands vers le Sund, et y reussit nssés bien, puis qu'il 
les conduisit, et rnena depuis la pointe de la Jutlande les na- 
vires qui revencient des Indes Orientales, avec quelques matres 





Q) L'auteur semble avoir voulu dire , left.” 

&@) De Ruyier et Pieter Florisz obtiurent le brevet de Vice- 
Anal: Verbaef, C. Tromp et de Boer celui de Contre-Amiral. 
Héol. des Etats de Hollande du 11 Novembre 1653, 
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Negoriation pour la pair. Sa 
bastiments qui s'estoïent retirés en Norvegue, et à qui on em 
donné rendez-vous en ces quartiers-là. Mais à peine nv cm 
fait ect exploit, qu'estant sur les fers à ln veñe du T'excl, mm a 
tendant 18 marée qui pouvoit luÿ en féliter l'entrée, qu'un ae 
vent du Nord-Ouest qui sélewn ln naict du 9 aù 10 Oc& pe 
fit échouer plusieurs de ses vaisseaux sue ln conte, cl en ft rie 
ipé, et si maltraiteÆ— dé 
la tempeste que dés qu'elle ceusn il les ft entrer dans ls y> morts 
pour leur donner le radoub. Les Anglois ne furent pus x» @ œux 
traittés de l'orage. Leur flotte composée de cinquente vaissæ= m ux, 
avoit pris sur ces cos quelques navires marchands qui x vec 
noïent de France ct de Portugal. Mais quelques jours apres  ælle 
fut tellement Uattue des vents qu'elle fut contrainte de les qua & €ter 
pour se retirer dans ln Baye de Sontol, apres avoir eu le déj>Ææs sir 
de voir engloutir par les vagues quelques-uns de ces miss<>#a Ex, 
Apres cette disgrace le Parlement envoya ordre de desrmeræ des 
plus grands, ct Monet alla à Londres, où Cromwell avoit <1 7 
projetlé le changement dont nous parlerons ineontinent. A Ê 22 À 
ce fut In derniere hosilité onverte qui se ft entre les deux ** 
tions; l'une et l'autre s'appliquant à la paix à laquelle on #"* 
vailloit fortement, et le la maniere que nous allons dire, 

Dés le commencement de Juin les Estats nvoient resolu 
voyer quatre Députés en Angleterre (1). Mais apres le mauV#* = 
succés du second combat on resolut de faire purtir en diige" ©? 
un des Deputés, en attendant que les autres fssent leurs cqui 1” 
pages, pour sonder l'intention du Parlement touchant ls tr2 F5 
propositions qu'on avoit faites au Sr. de Heemsteds (2. 1 
choisit pour cet efet Jerosme de Reverningh, Conseiller 
de la ville de Gonde (8), qui arriva à Londres devant que 1€ 
Parlement en fast averty (4): Trois jours apres (5) il eut 





oit 
ir 





deux ou trois. Les autres furent 
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(1) Voir oidesms, p. 910. 

€) C'est à dire: de sonder si le Gouvernement Anglais serait en- 
clin de se désister des trois propositions faites à M. de ITcemstede. 

G) Sur le proposition que les Etats de Hollande en firent, vuir: 
Réol, secrètes des dits Hiate du 19 et du 20 Juin 1653. 

(4) Les détails de la négociation se lisent dans Aitzoma, S. #4 
Stel, JL, livres 38 et 34 pussim: et en outre dans le Rapport des 
Anbassuleurs, publié sous le titre de: Ferbuel gehuiles door de Heron 
eau Heuéraingk ous, aie Golrpeterrden en ertrandinncss Aübuse 
soeurs can de Hecren Starten Gruerael der Frreraïgte Norton ara 
de Rrpublyct eus Layrlent. *s Gravenhage. 172 

6) Le 30 Juin. 
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audience au Conseil d'Estat, et y fut conduit dans uno des bar- 
ques de In Republique par le Msistre des Ceremonies, sans antre 
suitte, Le Conseil estoit olors composée d'unse personnes, la 
pluspart militaires, et Cromwell qui ÿ estoit present, estoit assis 
à la gauche du President, ayant apres luy sept où huit Sergents- 
Gencraux de Bataille, ou Colonels. qui gouvernoient alors ectte 
Republique. Beverningh les harangun en François, ct les troit- 
tant de Tres livusrRes SrieNEURS, employn les mesmes raisons 
dont les Ambasmdeurs Anglois s'estoient servis à la Haye, ct 
leur represente que Ia religion et la liberté faisant l'interest com 
mun des deux nations, elles estoient obligés de s'unir inseparn- 
blement pour le conservation de l'un et de l'autre de ces incom- 
prrables évantages. Il prosenta eu suitte un memoire particulier, 
contenant quelques prineipes sur lesquels il jugeoit que le traitté 
d'alliance ct de commerce se pouvoit et se devoit faire: faisant 
en mesme lens remarquer qu'il n'y avoit point d'apparence de 
le negocier sur les propositions que le Parlement avoit faites au 
Sr, de Hecmstede. 

Devant que le Conseil ent achevé de neliberer sur la réponse 
qu'il devoit fnire, les autres Deputés arriverent ; et quelques jours 
apres on leur donna un escrit dans lequel les Anglois fuisoient 
encore des plaintes de l'insulte qu'ils disoient avoir esté faite par 
Tromp à leur armée vavale, et redouLloient leurs instances pour 
Ja satisfnetion et l'asseurance qu'ils avoient desje demandées, ct sans 
Tesquelles ils protestoient qu'il seroit inutile de parler d'un traité 
d'alliance. Les Depniés soustenoient au contraire, que cette mes- 
intelligence avoit plus cousté aux Provinces Unies qu'à l'Angle- 
terre, ct qu'elles y avoient plus perdu ct dépensé que les Anglois. 
Que l'armement qu'elles avoient fit contre les pirateries qui sc 
fuisoient par tout, et particulierement en li Mer Mediterranée, 
avoit esté necessaire; ct qu'il ne s'estoit pas encore veu qu'en cette 
sorte de rencentres les souverins se donnassent sntisfnction, où 
demandassent du dédommagement. Pour ce qui estoit de l'asseu- 
rance, que ret Estat n'en pouvait point donner d'autre que celle 
qui se trouverait dans la fermeté d'une alliance perpetulle et in- 
dissoluble. Le Anglois faisoient entendre que la satisfaction 
qu'ils demandoient, quoique tres-juste, seroit si modiocre que les 
Deputés n'auroient pas sujet de se plaindre, et que l'asseurance 
eur Jaquelle ils invistoient ne sercit pas moins évantageuse à cet 
Estat qu'à l'Angleterre mesme, parce que dans l'une ct l'autre 
Republique la religion ct la liberté avoient leurs cunemis converte 
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et declarés, contre lesquels on ne se pouvoit pus ssseurer par une 
simple alliance, quelqu'estraitte qu'elle pust estre. 

Les Estats qui consideroient qu'en accordent cs deux points 
eux Anglois ils mettoient tout le droit du costé du Parlement, 
50 chargeoïent de l'agression, ct faisoient une espece d'amende 
houorable, n'y voulurent point consentir, et ordonuerent aux De- 
putés de declerer: Que pour continuer ln negociation avec quel. 
qu'apparence de succés il ne falloit plus parler de ce qui s'estoit 
passé le 29 May 1652, ny de satisfaction, parce que si le Conseil 
d'Estat continuoit d'y insister, ils ne pourroient pes continuer de 
cier, mais seroient obligés d'aller rendre compte de la dis: 
position en laquelle ils avoient trouvé et laissé les esprits en 
Angleterre. 

Deux jours mpres deux des Deputés (1) estant en conference 
avec Cromwell eu Pare St Janes, il ne leur dissimula point, 
sque la mauvaise intelligence que l'on voyoit entre les deux na- 
#tions procedoit principalement de l'évantnge que les Hollandois 
# possedoient et avoient au commerce. IL Jeur dit, qu'il ne portoit 
r point d'envie à leur industrie; mais qu'il estoit juste ausey que 
#les Anglois tirassent quelque profit ile l'assicte érantageuse, du 
#nombre de leurs ports et de leurs radee, Que les deux nations 
-pouvoient y trouver leur compte, ct donner la loy à toutes les 
enutres" Ces, termes generaux enchoïent un grand mystere, 
dont les Députés ne voulurent pas s'éclaircir alors; mais ayant 
depuis pressé les Commissaires de s'en expliquer, le Conseil 
d'Estat leur decura en fin: » Que le Republique u'insisteroit 
#plus tant sue Im satisfaction pourveu que l'on roglast le point 
#de l'asscurance; qu'elle jugeoit qu'il estoit impossible de la 
ztrouver ailleurs que dans nne tre-estroitte union des deux na- 
#tions; qu'il seroit necessaire de n'en fire qu'un peuple ct 
squ'une Republique sous une seule souveraineté, representée par 
run certain nombre de persounes de part ct d'eutre; chacnuc 
#des deux nations continmant de joüir de ses propres droits, pri- 
#vileges, immunités, prerogatives, ct preéminences, ct de vivre 
#selon les lois et les constnmes de son pais." 

Celte declaration faite par des gens de guerre qui apres avoir 
aholy la Monarchie en Angleterre, donnoient dans Ja vision, ct 
s'inaginoïent que rien ne leur estoit impossible, surprit extremnc- 


















@) Nicupoort et van de Perre. 
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ment les Doputés qui no s'estoient jamais imaginés qu'on dust 
leur faire une propoñition de cette nature, tout à fuit extravgante, 
et chimerique. Neantmoins faisant mine de n'avoir pas bien 
compris l'intention des Anglois, ils dirent: » Que celle de leurs 
# Committents estoit de faire une alliance, union et confoderation 
#si estroitte avec la Republique d'Angleterre que toutes leurs 
»forccs unies estant employées à la conservation de la religion 
set de In liberté de l'un et de l'autre Estat, les deux nations 
#nc feroient en cflèt qu'un seul ct mesme peuple ct une mesmc 
# Republique: les deux Estats no laissant pus de demeurer sou- 
#verains et separés par leur forme de Gouvernement differente, 
#bien qu'unis d'interests. Que c'estoit là l'ordre q avoient, 
set qu'ils estoient dans l'impatience d'apprendre des Commissaires 
#Anglois, ce qu'ils jugeoient qu'il faudroit faire pour conclurre 
#nne si forte et si estroïte alliance" Les Anglois repartirent: 
# Qu'il ny avoit point d'alliance ny de coufederation qui pust 
ventierement guerir leurs inquictudee, si on no reïnissoit les 
“deux Hepubliques en un seul Corps d'Estat; et que c'estoit à 
# leur intention.” 

Les Deputés repliquerent: » Que leurs Saperieurs n'avoient eu 
#garde de les justruire sur une chose dont les siecles puatés 
#n'avoient jamais où parler, et qu'il n'y avoit point d'appurence 
enon plus de faire reüssir, parce que les délibérations sur ectte 
affaire seroient d'une longue baleine. Ainsi que les Anglois 
wferoieut bien de se contenter d'un traité d'alliance, d'amitié, 
#de confederation, et d'union, à l'exemple de ccux qui avoient 


























#usté faits ey-devant entre les deux nations; ou bien d'une plus 
#forte ct plus estroitte, sû cela se pouvoit, pour la conservation 
set défense commnne de l'une ct de l'autre. Îls remoutrereut 
a souveraineté des Provinces n'estant pus unie dans 











raussy, que 
sun meme corps où confondue en svrle qu'il n'y ait qu'une 
#soule Republique à proprement parler, il ne seroit pus seuleutent 
sextrangant, mais mesme impossible d'en faire une seule de ces 
odenx Estats, peuplés d'habitants de differentes luneurs, geu- 
nés par des loin, ét par des ecustiunes presque con 
#et qui ant mesme plusieurs Interests qui ne le sont p 
Lontefuis voyant que les An 
raisans, mais que leur opininstreté cstoit invincible, ct jugeant 


d'ailleurs qu'il seroit bien difisile de renoüer la negociutiou 


















lois ne se rendoient po 








on L'avoit une fois rompue, ils resélurent entreux, de l'évis du 


Ministre de Mrance, de remoye Niecupoort dt Jungucstal 
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à le Haye, pour y faire report de l'estat des affaires, ct sca 
voir l'intention de leurs Superieurs sur cette importante propo- 
sition. Le raison qui obligeoit les Anglois, et particulierement 
les Independants, à insister si fort sur l'union, ou, comme ils 
l'appelloient, Le Coalition des deux Estats, estoit parce que tous 
ceux qui dans les Provinces Unies cstoient amis, où partisans de 
la Maison d'Orange estoicnt ennemis declarés de la nouvelle 
Republique; ct ils s'inaginoïent qu'il n'y auroit jamais d'amitié 
ny de confiance entre les deux nations, n'estoit que des denx l'on 
n'en fist qu'une, IL ÿ en avoit mesme qui se perauadoient que 
d'estoit une grace que l'on fuisoit aux Provinces Unies en leur 
faisant ces offres, et firent bien connoistre que c'estoit là cet in- 
comparable évantage que St, John et Strikland avoient tant 
prosué à la Haye, et dont ils avoient fait un si grand mystere lors 
qu'ils y furent Ambussaleurs. Cependant les Estats ayant oùy 
le rapport des Deputés, rejctterent cette impertinente proposition, 
e& renvoyerent Nieupoort et Jongnestel avec des ordres 
bien expres, de ne point souffrir que l'on parlest encore de la 
Coalition, non plus que des deux points de satisfaction et d'asseu- 
rance; mais de conclure, ou de rompre sur les 86 Articles (1). 
Les Deputés estant retournés à Londres, au commencement de 
Novembre, avec ces ordres, employerent le reste de l'annéo 1653 
à débattre les propositions des Anglois. ls y trouverent le 
party des Independants ou Anubaptistes qui pretendoïent establir 
une forme de Gouvernement approchante de l'anarchie, bien 
atloibly ; tellement que les autres Anglois qui estoient Republicains, 
mais moins 2elés, voyant qu'il n'y avait point d'apparence de 
reïnir Les deux Estats en un scul corps, n'en firent plus d'instances. 
Cromwell mesme leur dit de la part du Conseil: » Que bien 
vque les Anglois enssent sujet de demander la satisfaction e 
#l'osseurance dont il avoit esté si souvent parlé, et encore que 
«l'on reconnust que l'ouverture qu'ils avoient faite, quoiqu'à bonne 
eintention de reünir les deux Æstats en un seul corps, n'avoit 
+ pas est agreable, ils vouloient bien passer par dessus ces con- 
+sideratins, ét continuer la neociation: et qu'il y avoit grende 
#aprarence qu'on reüssiroit si on regloic auparavant les droits 














(D La Zélande désiré rompre les névocialions, st vèrs un terme 
fixé d'avance elles n'aboutiraient aucun résultat; lu majorité des autres 
provinces ne fut pus de ect uwis. Voir: Aitéema, $ oan Stuef. III. 
33. 558, 559. 





Google 


ETS Leretesion du Prince COrunge. 


sde l'an et de l'autre Estat, et si on asseuroit à l'Angleterre 
roeluy de la pesche, el de ln seigneurie de la mer” Vers 
lu fin de Novembre les Cominissaires Anglois communiquerent 
aux Depntés un projet de traitté (1), et offrirent de le conclurre 
sur ce pied-à, parce qu'ils croyoient y pouvoir trouver leur seu- 
reté contre tout ce qu'ils pouvoient ersindra des parents et des 
amis du Roy defunet. Le XII Article de ce projet portoitentr'autres 
choses: » Que le Prince d'Orange, petit fils du feu Koy d'An- 
rgleterre, et ses descendants seroient à perpetuité exclus des 
echorges de Capitaine, d'Admiral General, ct de Gouverneur de 
# Province, que ses predecesseurs avaient possedées dans les Pro- 
#vinces Unies, et que tant l'Estat en general que les Provinces 
ven particulier s'y obligeroient.” Ce projet parloit encore de la 
satisfaction qui avoit esté si souvent demandée, débattue, et re- 
jetée; de leur pretendu droit eur la pesche; de visiter les navires; 
ut de regler le nombre des vaisseaux que les Estats pourroient 
armer et mettre en mer, et lequel ils ne pourroient pas exceder 
sans le consentement expres de In Republique d'Angleterre. 

Les Deputés répondirent: # Que la disposition de la charge de 
# Capitaine Generl, ou de Gouverneur de Province estoit une 
raffüire domestique, et dépendoit absolument de la volonté des 
2Estats, À l'exclusion des autres souverains; et que comme ec 
rn'estoit pas leur intention de se mesler des affaires domestiques 
# de l'Angleterre, aussy jugeoient-ils qe ls Republique ne devoit 
2 pas s'ingerer en celles de leur païs. Qu'il n°y avoit ny raison, 
eny justice à demander satisfaction; que les Estats ne soufri- 
svoient pas que l'en visitnet les navires, ny qu'on reglast le 
nombre des vaisseaux qu'ils jugeroicnt necessaire de meltre en 
mer pour leur seurcté, parce que cela marqueroit une superio- 
stité qu'ils ne pouvoicnt pas reconnoistre, Qu'en prétendant 
#lever an droit sur Ja pesche du haran. on vauloit déposseder cet 
# Ectat de celuy dont il jotissoit depuis plusieurs siccles; mais 
#qu'il n'y avoit rien de si insupportable que de les vouloir assu- 
ajettir à une servitude, en luy imposant la necessité de demander 
s'au Parlement la permission d'armer au delà du nombre des 
svaisseaux que l'on pretendoit faire rogler par le traité. el. 
sement que si c'estoit là la derniere intention du Parlement, il 











Q) Le projet coupusé de 27 articles, se lit dans le Perdue, p, 108 
—206. 
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restoit inutile de continuer les conferences, veu qu'ils n'avoient 
squ'à declarer, qu'il n'y aroit rien à faire du tout; qu'ils n'a- 
#voient point d'instructions pour cela, ét qu'ils scavoient bien 
#qu'ils n'en recevroient point. De sorte que si le Conseil d'Estat 
ne s'expliquoit pas autrement, ils n'nuroïent qu'à prendre leur 
#audience de congé, pour aller rendre compte de leur negociation 
#à leurs Superieurs" (1). Les Anglois estoient opinnstres de leur 
casté, et principalement sur le point du Prince d'Orange. Ils 
disoient que de lous les ennemis de 1 Republique d'Angleterre 
le feu Prince d'Orange, Henry estoit reluy qui lui avait fait 
le plus de mal. Que la grandeur à Inquelle on éleveroit celui-cy 
exeiteroït son ambition, et reveilleroit en luy le souvenir el ln 
memoire de son ayeul. Au reste que cette proposition ne pouvoit 
pas offenser un Estat qui en se ressouvenant des attentats de l'année 
1650, ne pouvoit pas ignorer qu'en Angleterre on ne pouvoit pas 
prendre de trop grandes precautions contre ces Provinces, 

Les Deputés, et particulierement ceux que la Zeelande et ja 
Hrisc avoicot nommés, ne pouvant donc pas demeurer d'accord 
avec eux, sur ce point, ny sur la seigneurie de la mer, non plus 
que touchant la pesche, ils resolurent, vers la my-Scptembre (2), 
de demander leur audience de congé, et de partir. Et ils alloient 
partir en effet lors que Cromwell les fit prier de differer leur 
voyage de quelques jours, duns lesquels il faisoit esperer quel'on 
trouverait moyen de conclure le traité avec satisfaction. 

Et de fait sept ou huit jours apres il arriva à Londres unere- 
vohution qui changea toute la face du Gouvernement de la nou- 
selle Republique, Cromwell n'estant point satisfait du Parle. 
ment, qui se donnoit une trop grande autorité, trouvoit, ou fai- 
soit nceroire qu'il y avoit tant de confusion dans les deliberations 
de cette Assemblée, tant de contrariété en ses évis, et tant do 
desunion en ses concerts, qu'il ressembloit à un monstre à plu- 
sieurs testés plustost qu'à un corps composé de parties propor- 
tionnées et raisonnables; de sorte qu'il resolut avec ses créatures 
de le di siper, 

Cette resolution ayant esté prise, et le Parlement estant ns 
semblé le 23 Decembre (8), um des Deputés sc leva, et dit: » Que 








(1) La réponse se lit dans le Ferhat, p. 215218, 
€) Lisez: mi-Dérembre. 
(3) 12 Décembre V. 8. 
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#le present Parlement n'estant pas necessaire pour le service de 
#la Republique en l'estat où elle se trouvoit, il estoit d'évis que 
eYon remist entre les mains du General Cromwell l'autorité 
sque le Parlement avoit receue de luy.” Une partie de l'assem- 
biée suivit cœt âvis, ct cntr'autres l'Orateur, lequel s'estant levé 
avec ceux de sa cabole, alla avec enx à Whitehall, où il remit 
l'autorité du Parlement à Cromwell Ceux qui n'approuvoient 
pus que l'on donnast celle grande puissance au General, et qui 
nenntmoins n'estoient pas assés forts pour l'empescher, so roti- 
rerent pour ne point ratifier par leur presence ce qu'ils avoient 
condamné par leur protestation, Les autres au contraire luÿ re- 
presenterent: +Que les irregularités continüelles que l'on avoit 
#ramarquées deus toute le conduite du Parlement ayant fait con- 
#noistre que ces sortes d'assemblécs n'estoient pus capables de 
# dixerer et de resoudre les afhires les plus importantes, il fulloit 
y remedier devunt que les estrangers recounussent la foiblessa 
rdu Gouvernement present; dont ils le prierent de se charger à 
rl'égurd de l'Angleterre, de l'Escosse, et de l'Irlande.” Et afin 
de luy sauver la peine de chercher de mauvais pretextes pour se 
défendre en apparence d'une chose qu'il desiroit ureo pssion, ces 
gens employerent plusieurs passages de l'Eserèure pour prouver 
que c'estoit Dieu qui l'appelloit À cette dignité, et qui ne luÿ per- 
meltoit pas de s'en dispenser, Comme si l'esprit de ceux qui ont 
escrit il y a tant de siccles eust songé à Olivier Cromwell! 
C'est ainsi qu'une poignée de gens determinés fit cet homme 
Souverain des trois Koisumes par un Acte signé de leur mai 
Et luy, cedant à cette agreable violence, souffrit qne sons la qua- 
lité de Protecteur des trois Koïaunes on le ft depositaire de lu 
puissance souveraine que les Rois de la Grande Bretagne y 
avoïent eüe, et que l'on fit de cette nouvelle Republique une 
Monarchie, que l'on avoit décriée comme tyrannique el que l'on 
avoit abolie sous un autre nom apres la mort de Charles L 
Les Ceremonies dont cette action fut accompagnée sout propre. 
ment de l'histoire d'Angleterre, Je dirai seulement, que lors qu'on 
le proclama Protecteur on luy mit entre les mains ane bourse, un 
sec, et une cpée, pour frire voir qu'on Iuÿ issoit lu disposi- 
tion des Fiuaners, de I Justice, et des Armes. Il est vrai que 
ce pretendu Parlement ordonna que le Protccleur seroit nssisté 
d'un Conseil perpetudl. Que cette dignité ne seroit pas heredi- 
» mort elle seroit incompntible avec le 
ct qu'il seroit tenu de convoquer nn 

























taire, et mesme qu'ipres 
cominande 
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Parlement tous les trois ans, Mais il a bien fait connoistre de- 
puis qu'il estoit le maistre absolu des afaires; comme le seront 
tousjours ceux qui seront les Ministres et les Maistres des armes 
d'ane Republique, 

Une des premieres choses que ft Cromwell fut d'évertir les 
Ambassudeurs et les Ministres des Princes Estrangers, et particu- 
lierement les Depatés des Estats Generaux: Qu'à l'ivenir ils eus- 
sent à s'adresser À luy pour les afaires qu'ils auroient à negocier. 
I confirma les officiers politiques et militaires dans les charges 
qu'ils possedoïent, et forma un Conseil a'Estat composé de per- 
sounes qui cstoient enticrement à sa dévotion. Il éloigne de sa 
soufidence George Monck, qui a bien sceu s'en ressentir depuis, 
et le Colonel Harisson, Chef des Anabaptistes et des Indepen- 
dants, qui estoit celuy de toute l'armée qui preschoit le plus la 
guerre contre les Provinces Unies: ce qui fit juger que le nouveau 
Protecteur qui s'estoit fait assés d'ennemis dans le Roïaume, com- 
menceroit à songer serieusement à en diminuer le nombre au dehors. 

Les Ministres de cet Estal, dont l'un estoit dccedé à Londres(1), 
x rencontraient de grandes dificultés, et voyoient si peu d'appa- 
rence d'y reüssir qu'ils alloïent demander leur audience de congé 
lors que Cromwell les fit prier de ne la pas demender avec em- 
pressément, ainsi que nous venons de dive. Ils voulurent bien 
avoir cette complaisance pour luy, et trouverent en effet le moyen 
de faire lever les plus grands obstacles touchant a seigneurie de a 
mer, et la pesche, en couchant les articles qui en parloient en des 
termes qui satisfaisoient les uns, et n'oFensoient point les autres (2). 
Si bien que dés les premieres conferences on auroit pû shover 
le traité si les Anglois avoient voulu y comprendre le Hoy de 
Dannemure. Ils estoient extremement animés contre ce Prince, 
mon seulement à cause des vingt deux navires arrestés au Sund 
contre Je Droit des Gens, a ec qu'ils disoient, mais aussy à enusc 
de plusieurs autres demeslés qu'ils avoient eus avec les Danois, ct 
ïs ne dissimulolent point qu'ils s'en vengeroient quaud l'occasion 
s'en presenteroit. 

Les Deputés de vet Estat qui en estoient bien évertis, et qui 
ze pouvoient pas abndonner le Roy de Dannemare, que les Es- 
tats ne vouloient pas exposer à l'indignation de ces gens-ln, vo- 





(1) Van de Perre, dévédé le 14 Décembre 1853. 
&) Les modifications se trouvent duus le Verbuel, p. 270202. 
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yant le Protecteur inflexible sur ce point, resolurent de partir, 
Ils luy frent pourtunt dire que leur uegociation rencontrant un 
si puissant sbslacle, ils estoient obligés d'en aller rendre compte 
aux Estals; toutefois qu'ils en useroient ainsi qu'il jugeroit à 
propos, et qu'ils partiroient tous, on Lien que l'un d'eux demeu- 
reroit à Londres afin de ne pas rompre enticrement le fil de ls 
negociation. Cromwell ne voulut pus s'en expliquer; de sorte 
que les Deputés jugeant que cela luy estoit indiferent, et l'ayant 
trouvé si entier dans la derniere Conference qu'ils n'esperoient 
plus rien du succés de leur negociation, ils partirent tous. Mnis 
à peine estoient-ils arrivés à Gravesend que Doleman, Licute- 
mant-Colonct d'un Regiment Anglois en Hollande, y arriva de la 
part du Protecteur. Ce ne fut en apparence que pour lenr faire 
civilité sur leur voyage, et il leur voulut faire croire que ce n'estoil 
que de son propre mouvement qu'il leur dit que le sand ouvrage 
pour lequel ils estoient venus en Angleterre, estoit trop avancé 
pour le laisser imparfait; qu'il n'en falloit pas demeurer là, mais 
achever promtement ce qu'ils avoient si heureusement commencé. 
Les Deputés répondirent que les Estats avoient plus fait qu'on 
ne pouvoit legitimement desirer d'enx, Pour ce qui estoit da 
leurs personnes, qu'ils estoient encore sur les lieux ct prests de 
sonelurre à des conditions que les Anglois mesmes estoient obli- 
gés d'avoüer estre fort raisonnables; mais qu'il falloit considerer 
qu'il ne seroït pas tousjours en leur pouvoir de revenir quand ils 
seroient une fois arrivés au puis. Qu'il y avait lieu de craindre 
que de par et d'autre on ne 1e portnst à des extremités dont on 
ne pourroit pas revenir, et que les Estats voyant qu'ils ne pou- 
voient pas faire la paix, ne fisient la guerre avec plus de vigueur, 
et u'employasent des moyens dent ils n'avoient pas voulu ee ser- 
vir jusques iey. Doleman qui comprenoit bien que si les Am- 
bassadeurs purtoïent mécontents, les Éstals pourroient prester l'o- 
réille aux propositions que le Roy d'Angleterre leur avoit fait 
fuire, et qui senvoit bien que c'estoit Ià le sentiment du Protec- 
teur, tire de sa poche un billet (1) signé de Thurloë, Secre- 
tire d'Estat, portant: Que si le Roy de Dannemure restituoit les 
mavires qui svoient esté détenus au Sund, ct s’il remboursoit la 
valeur dés marchandises qui en avoient esté distraites, ou estoient 
deperies, on le comprendroït avec ses Roiaumes et Estats dans 


(1) Ferdarl, p. 290, Thurloc, Suvte Papers, I 5, 
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l'alliance et confederation, comme any commun, et que ls Am- 
bassndeurs qu'il voudroit envoyer en Angleterre pour l'éjustement 
des differends, y æroient recous avoe tous les honneurs ct toutes 
les civilités que l'on pouvoit rendre aux Ministres d'un Hoy amy 
ct confederé. Le mesme Doleman convin les Députés de re- 
tourner à Londres avec luy, afin de ménager une si belle ocen- 
sion, et signer le traitté pendant que Cromwell cstoit en hu- 
meur de conclure. Ils ÿ seroïent retournés en effet sans ne 
seule dificulté qui les empeschoit de signer sans ordre expres de 
leurs Committents. 

C'estoit l'exclusion du Prince d'Orange de toutes les charges 
que ses ancestres avoient possedées dans la Republique des Pro- 
vinces Unies. Ca esté une opinion commune icy, aussÿ bien 
qu'silleurs, que le premicre ouverture de cûtte proposition avoit 
esté fuite par quelques-uns des Députés, et l'on en soupçonnoit 
Beverningh et Nieupoort, et cette opinion avoit esté si 
universellement reccüe qu'il sera tres. necessaire de s'étendre un 
peu sur les particalarités de cet affaire, apres quo j'auraÿ dit que 
je ne marqueray rien que je n'ayc tiré des originaux ct des mi- 
nutes des lettres que fou Mr. de Witt n Inissées dans les Arci 
ves des Éstats de Hollande, d'où je les ni extraites avce toute la 
fidelité que je dois à la Posterité, el dont on trouve des preuves 
infaillibles dans le suitte de cette IListoire. 

11 est certain que ce fat Cromwell qui en ft la premiere pro- 
position, et mesme de tres grandes instances à ce que l'on en St 
un article du traitté. Mais dautant que les Depntés la rejetterent 
d'abord eomme une chose dont sans doute on ne voudroit pas 
oüir parler en Hollande, et à lquelle les autres Provinces ne 
consentiroient jemnis, il leur fit éire qu'on en pourroit faire un 
artiele secret. Comme si l'on auroit pâ faire un secret d'ane af- 
fire qui devoit estre communiqué non sculement à toutes les 
Provinces, mais eussy à toutes les villes des mesmes Provinces, 
qui ne l'auroient jamais ratifié! Le Protecteur mesme le conside- 
roit dansPeette veüe; de sorte que dans la conference particuliere 
que Beverningh eut seul avec Iuy, de l'aveu et mesme du con- 
sæntement de ses deux collegues, Cromwell luy dit, qu'il jugcoit 
tien que l'on muroït de la peine à faire consentir toutes les Pro- 
vinces À l'exclusion, ou du moins qu'il faudroit employer bien 
du temps pour les ÿ disposer; et que cela estant contraire à l'in- 
tention qu'il avoit de presser la conclusion du treitté, il se con- 
tnteroit de l'acquiescement particulier des Estats de Hollande, 
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Ty éjousla que les mesmes Estats de Hollande avoient depuis 
quelque tempe pris une vigoureuse Resolution sur ee sujet en 
faveur de la liberté. Que s'ils vouloient l'asseurer qu'ils la main- 
tiendroient constamment, il nc ferait point de difficulté de signer 
le traitté; et que c'estoit IA. le seul et unique moyen de terminer 
tontes les efnires. Mais Bercrningh luy repartit: Qu'il ne 
croyoit pas qu'une seule Province voulust sc ebarger de ln haine 
de cette exclusion. Et ce fut à oute la dilliculté qui obligea 
les Deputés à s'embarquer le & Janvier 1654 (1), contre le sen- 
timent de Beverningh et de Nieupoort, qui estoient d'âvie 
qu'ils retourrassent à Londres, et qu'ils signassent le traitté, On 
leur avoit fait esperer qu'an lien de l'exclusion formelle du Prince 
d'Orange le Protecteur sc contenteroit qu'on fist un Article, par 
lequel les Estats promettroient de faire jurer ccluy à qui ils con- 
fereroient à l'évenir le commandement de leurs armes, tant par 
mer; que par terre, d'observer ponctüellement et religicusemnent 
Je traitté qui se negocioit.… C'est ce que les Deputés ne faisoient 
point de difficulté d'accorder, et de signer le traitté our ce pied. 
Mais Jonguestal qui cstait employé de ln part d'une Provinec 
qui haïissoit le Gouvernement present de l'Angleterre, aussy bien 
que éluy de In Hollande, refusa de retourner à Londres. 

En arrivant à In Haye ils trouverent l'Assemblée des Estats 
assés disposée À agréer ce qu'ils avoient fait, ct persuadée de la 
necessité où on estait de ménager la hanne humeur du Protecteur 
pendant qu'il avoit de l'indination à signer le traitté. Mais 
dautant qu'il ne pouvoit pas estre ratifié sans le consentement 
cxprés des Provinces, dont les Estats n'estoient pas pour lors 
assemblés, ceux de Hellande qni y estoient le plus interessés, ct 
qui en consideroient mieux l'importance, renvoyerent Beverningh 
en Augleterre sur ln mesme fregatte qui l'avoit amené (2). Cette 
diligence que les autres Provinces disoient estre une precipitation, 
ne servit qu'à les alinrmer davantage; dautant plus que dés l'année 
passée elles n'avoiont pas nppronvé que les Estats de Hollande 
eussent escrit de leur chef ct de leur propre mouvement au L: 
lewent et au Conseil d'Estat d'Angleterre, pour faire la pramiere 
ouverture de J'accommodement qu'ils alloient faire sans leurs 
alliés. La Frisc qui avoit crié dés ce temps-là, desvoia aussy 














OVS 
€) 11 partit de la Haye le 80 Janvier 1654, 
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leur procedé en rette rencontre, et ne voulut point que l'Etat 
recoonust Beverning pour son Ministre, parce qu'il estoit 
party sur l'ordre d'une seule Province (1). 

De l'autre eosté Beverning en arrivant en Anglelerre, n'y 
trouva plus les mesmes dispositions qu'il y avoit luissées, Crow 
well estoit indigné de ce que les Deputés e'estoient embarqués 
nonobstant les civilités qu'il leur avoit fuit faire, et les assurances 
qu'il leur avoit fuit donner de In signature du traité. I1 ne l'estoit 
pas moine de voir Beverning, qui avoit pris son audianes de 
congé avec les autres Deputés, revenir sans de nouvelles lettres 
de créance, c'est à dire, sans caractere et sans pouvoir, et mesmes 
sans ordre de luy faire compliment sur sa nouvelle qualité de 
Protecteur. Plusieurs predicuteurs seditieux, et particulierement 
les Independants preschoïent la continuation de ls guerre; une 
bopue purtie du Conseil d'Estat la vouloit, et Don Alonse de 
Cardenas, Ambassadeur d'Espagne, pour obliger Cromwell 
à achever de perdre les Provinces Unies, s'il pouvoh, et à rompre 
avec ln France, luy faisoit des offres capebles d'engager tout 
autre politique que cut habille usurpateur, Tantost il luy fnisoit 
esperer que le Roy, sou Muistre, mettroit entre les mains des 
Anglois Gravelines et Dunquerque; tantost il le flattoit de la 
conqueste de Culuis, que les Anglois ont cru pendant quelque 
temps estre In clef de ls France, et il luy prometioit que le 
Roy Catholique employeroit à cela toutes les forces qu'il avoit 
aux Païs Bas, s'il vouloit se declarer contre le Roy Tres Chres- 
tien. I1 y éjoustoit des offres d'un million d'or en argent 
comptant, où bien un subside de cent mille cecus par mois, 
et de deux cens mille par évaner, s'il vouloit continuer de 
faire la guerre aux Provinces Unies, Le Protecteur escoutoit 
Don Alonse; mais ce n'estoit qu'à desscin de donner de la j 
lousie à lu France, et plus d'envie aux Estats de conclure 
avec luy. 

T1 scavoit que le Moy d'Angleterre avoit des amis duns les 
Provinces Unies, el que de toue les voisins les Estnts estoient 
œux qui pouroient le plus fortifier lo party qui luy estoit oppasé, 
et qui estoit encore (ort considerable dans le Koinume. Et 
nenntmoins il eouvroit si bien ses intentions, que le Boy de 














(1) Voir la lettre de de Wité à van Beuuingen du 24 Février 
1054 (de Wité Brie V. p. 802 svr). 
IE 16 
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France, ne pouvant pas scavoir ce que scs Ministres feroient en 
Angleterre, s'évisn de renoüer avec cet Estat, et envoya à la 
Haye, vers ln £n de l'année 1663, Pierre Chanut avec la qualité 
d'Ambassadour Ordinaire (1. On n'y avoit point veu d'Amb 
sadver de France depuis la paix de Munster, sinon le Presi- 
dent de Bellierre, qui y vint en l'an 1651, à l'occnsion de 
la mort du Prince d'Orange, et de la Grande Assemblée; mais 
il n'y demeurm que fort peu de sémaines, et n'y negotin rien. 
Mcsmes devant le traité de Munster, le Roy ny avoit envoyé 
pendant quelques années que des Ambnssndeurs Extraordinaires 
ct un Resident, C’estoit Brasset, qui avoit tres utilement servy 
le Hoy sous les Ambassadeurs, et dans les intervalles où il n'y en 
avoit point eu, premierement en qualité de Secretaire de M. de 
Baugy, pendant sa Residence de Bruxelles'et son Ambassade 
à la Haye, et ensuitte en celle de Secretaire de l'Ambassade, et en 
fin comme Resident de France. Il estoit cousommé dans les af- 
faires, et particulierement dans celles de Hollande, dont il a fait 
de tres beaux Memoires, De sorte que ne eroyant pas pouvoir 
faire avec reputation sous un Ministre Urdinaire, les mesmes fonc- 
tions qu'il avoit faites sous des Extraordinaires, id se servit du pre- 
texte de ses incommodités, ct de l’estat de acs affaires domestiques 
pour demander son congé. I l'obtint d'autant plus aisement 
qu'outre son üge, qui estoit fort évancé, il avoit tout à fait 
perdu la veüe; quoyque d'ailleurs il eust des lumieres plus que 
suffisantes pour la conduite des affaires du Roy, son Maistre (2). 








G) L ft son entrée le 24 Novembre 1663, Voir: Aitzeme, $. vom 
Stzci. LIL. 38, p. 868, 

€) » L'auteur auroit dû ajouter: 1°, que la Hollande s’oppom 
d'abord à ce que l'Etat ft à Bramet qui partoit, le présent qu'on lui 
destinoit, par le raison que la République ayant défendu à ses Ambas 
sadeurs d'en roevoir, elle ne devoit plus en donner; 9°, que Drasset 
sen plaignit par un mémoire, qu'il présenta le 19 Avril 1653 [lises: 
1854, voir: Aitzema, 8. cou St. HIT, 54. p. 1119) et prélendit 
que le deshonneur de ce refus rcjaillissoit sur le Hoi de France, qui 
traitant avec distinction les Ministres des Etats, devoit attendre la 
même chose d'eux dans la personne des sieus; 3°. enfin que la Hol- 
Jude trouve que Brasset avoit raison, ct les Etats [e. à d.: les 
Etuts-Généraux] lui aecordèrent le présent avec d'autant plus de 
justice qu'il avoit prudemment ménagé les intérêts de la République 
pendant un grand nombre d'années ss préjudice de ceux de son 
Maitre” Eiai de Critique. p. 998, 399. 
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Chanut avoit d'abord des ordres exprés de s'employer pour 
les interests du Prince d'Orange, et de servir de son conseil 
les deux Princesses Doüairieres. Pour y reüssir il falloit faire 
continuer la guerre, qui pouvoit perdre lo Protecteur, ct divisæ 
les Provinces Unies; et c'est à quoÿ il no manqua pus de tra 
vailler dés qu'il fut orrivé, Mais comme c'estoit un homme fort 
raisonnable et tres entendu, il comprit fort bien et bientost, que 
cæ n'estoit pas l'interest de ln France, et qu'il ne feroit pas Le 
service du Roy, son Maistre, cn fortifiant les autres Provinces 
contre les interests de la Hollande, 

11 n'ent pas de peine à faire comprendre au Cardinal Mazarin, 
qui estoit celny qui l'avoit évancé sur le rapport évantageux que 
Fouquet, Surintendant des Finances, luy en avoit fait, que 
s’il continñoit d'agir conformement aux ordres qu'il avoit em- 
portés, il feroit infailliblement faire la paix entre l'Angleterre et 
ct Estat, à l'exclusion de la France; ce qui estoit une des choses 
que le Cardinal apprebendoit le plus. De sorte qu'on lu ordonna 
bientost de changer de conduite, de se mettre bien avec les Mi- 
mistres de la Province de Hollande, et de faire en sorte que la 
Franco fast comprise au traité (1). 

JL ft de grandes instances pour cela, lors qu'il npprit que les 
Deputés qui avoient negocié en Angleterre, y retournoïent avec 
ordre d'achever le traitté, 11 represente aux Entats: » Que la 

qu'ils feroient sans la France leur seroit inutile, parce que 
#si le Roy ne la faiscit pas en mesme temps avec Cromwell, 
eau sil n'y estoit point compris, le commerce ne Inisseroit pas 
sd'estre troublé et incommodé, et l'Etat ecroit obligé de de 
#meurer armé, puis que la France et l'Angleterre seroient armées, 
set se feroient la guerre. Que la France seroit pordue suns 
zressoures ei apres avoir soustenu seule pendant tant d'annéss 
sont le faix de la guerre contre l'Espagne, elle estoit encore 
sobligée, au sortir d'une guerre civile, d'entrer dans uno plus 
sfsscheuse, ct de me voir attaquée par l'Angleterre d'un coëté, 
pendant qu'elle estoit aux mains avec l'Espagne de l'eutre, 
# Qu'spres de si grandes animosités qui avoient paru en tous les 























(1) Des détails intéresnts sur la coudaite que l'Ambassadeur 
Ghanut devait tenir vis-à-vis des partisans et des antagonistes de ln 
Maison de Nassan, se lisent dens uue instruction, datée le 10 Dé 
cenbre 1653 et publiée par M. Groen van Prinstorer, Arche, 
9 Série, V. p. 118121. 
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#combats de mer, la signaturo d'un traitté ne gueriroit pas ce 
#qu'il ÿ avoit de malin dans les humeurs des deux Nations, sans 
vla axés contraires, ct assé incompatibles. Que ln paix ne 
#seroit pas capable de les purger, parce que l'une serait tousjours 
sjalouse du commerce et de le prosperité de l'autre, et qu'elle 
rue regleroit pas le diforend qui diviseroit lousjoure les deux 
» Estats au sujet de la seigneurie de la mer, que les Anglois 
» pretendoient avec la mesme opinisstreté avec laquelle on refsoit 
siey de la reconnoistre, Qu'apres les puissantes obligations que 
# l'Esint avoit à la France, il ne pouvoit pas negliger les interests 
#du Roy T. C. quand mesme la constitution presente de la Re- 
#publique d'Angleterre, dont la subsistance ne dependoit que de 
rla vie d'un seul homme, ne seroit pas menacée de revolutions, 
#contre lesquelles toute In prudence humsine ne pourroit pis se 
sprecautionner: comme de l'autre costé il scroit impossible de 
ss'asseurer de l'execation du traité si on ne rendoit les interests 
sde la France et de cet Estat communs el inséparables.” C'estoit 
aussy le sentiment de quelques-unes des Provinces, et particulie- 
rement des Estats de Kris, qui ne vouloient point consentir à 
la prix d'Angleterre si la France n'y estoit comprise. 

L'Epagne qui faisoit faire instance à Londres pour la conti 
auation de la guerre, voyant que le traitté estoit bien évencé, 
taschoit de s'y faire comprendre, ct l'auroit fait avec succés si le 
Protecteur en eust voulu foire la premiere ouverture. Il n'estoit 
pas encore mal avec l'Espagne; mais il consideroit qu'il ne pou- 
voit pes demander sen inclusion, que et Estat ne fist les mesmes 
devoirs pour la France, avec laquelle il avoit des demeslés qu'il 
vouloit faire regler devant que de déterminer auquel des deux 
Rois il donncroit son amitié, 

Les affüires que le Boy d'Espagne faisuit negocier à la Haye 
avoïent esté maniées jusques alors par Antoine Brun, qui 
estant Ambassadeur à ln Heye, y estoit décedé le 3 Jnnvier 
1854. Quelques jours auparavant il avoit fait un voyage à Brus- 
selles, où il avoit pris possession de la charge de Chef des Fi- 
nances, dont le Koy, son Maistre, avoit recompensé ses services. 
Pendant qu'il y estoit il ny estoit échappé quelques paroles qui 
marquoient qu'il ne dissimuleroit point les malversations de œux 
qui avoient eu l'administration des Finances du Roy dans les 
Huïs-Bas; ct comme parmy ceux qui pouroient craindre l'effet de 
tes menaces il y avoit des personnes de grande qualité, on n erû 
qu'on avoit aisdé à rancer ses jours. 1 cet certain qu'il ne se 
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porta pas bien depnis ce voyage; quoique l'on ne puisse pas nier que 
la mort de son épouse, qui estoit décedée quelque temps aupara- 
vant, ne luy eust esté deutant plus sensible que dans le nombre ct 
l'aage de leurs enfants communs il ne trouvoit que matiere d'af- 
fiction et de tristesse. Les importants services qu'il avoit rendus 
au Roy d'Espagne, premierement comme Procureur General au Par- 
lement de Dole, éans le Comté de Bourgogne, sn patric, cl en suitte 
à Munster, et à ln Haye, n'avoient pas esté trop bien considérés 
ny recompensés. On pouvoit bien dire que la Puis de Hollande 
cstoit son ouvrage, quoique le Comte de Pegnerande s'en 
donnast toute la gloire, et qu'il n'avait pas eu moins de soin de 
la conserver et de ls fortifier qu'il avoit eu de peine à la pro- 
duire, 11 estoit fort éloquent, babile, d'une humeur ouverté, au 
moins en apparence, et d’un accés et d'une conversation fucile et 
fort agreable. Il estoit d'ailleurs eussy jrioux d'entretenir la 
bonne intelligence entre l'Espagne et les Hstnts des Provinces 
Unies, que du propre interest du Roy, son Maisire, el il avoit 
plusieurs autres bonnes qualités qui le fhisoient aimer ct consi- 
derer. Aussy avoit-il eu l'adresse de chasser bientost de l'esprit 
de la pluspart des habitants de cs Provinces l'horreur que l'on 
y avoit encore du souvenir de la domination Espagnole, et bien 
que d’abord il ne pust pas faire aimer avec tendresse une Nation 
pour laquelle on avoit dans le Païs une éversion presque naturelle, 
on peut dire neantmoins qu'il avoit fait en sorte qu'on ne la 
haïssoit plus. Il avoit mesme acquis au Roy, son Maistre, des 
amis, des creatures, et des habitudes, mesme paroy cœeux qui 
avoient part au Gonvernement de l'Estat, qui ne ny ont pas esté 
inutiles dans les occasions. Ce qui aida le plus à l'establir ce 
fut que les François faisoient de leur costé tout ce qu'ils pou- 
voient pour acherer de détruire ce que l'on avoit encore d'affection 
pour eux, en continuant leurs dépredations sur les navires mar- 
chands de ces pais, au préjudice du commerce et particulierement 
de celuy de la Mer Mediterranée, 

Apres le decés de Brun la Cour de Madrid charges du soin 
de ses affaires Vincent Richard, Sccretaire du feu Ambas- 
sadeur, à qui le Roy d'Espagne donna lu qualité de son Cuu- 
seiller, et de Secretaire de l'Ambassade, en laquelle il a servy 
longtemps sous Don Estevan de Gamarrn, successeur de l'em- 
ploy, mais non du merite de Brun. Richard faisoit à la Haye 
les mesmes offices que don Alonse faisoit à Londres, pour l'in- 
clusion dm Roy d'Espagne duns le lraitté entre l'Angleterre et les 
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Estats Genersux; mais l’un et l'autre fort inutilement. Pour so 
rendre agreable il communique un Acte de Neutralité, que le 
Hoy d'Espagne avoit promis au traité de Munster d'obtenir des 
Estuts de l'Empire, qui estoient ce temps-là assemblés à Ratis- 
bonne; mais on juges qu'il n'avoit pas toutes les formalités ne- 
cessaires. C'est pourquoy on desira qu'il le fit changer sur le 
modele de celuy que l'Empereur avoit faurny en 1648 {1). 

Devant que la negocintion de Londres fust bien évancée, les 
Estats avoient comme resolu, que l'on traitteroit avec la France 
ct avec l'Angleterre en mesme temps, et qu'à mesure du progrés 
que l'on feroit dans l'une, on nvanceroit aussy l'autre, On avoit 
fait pour cela des propositions ct des projets en France, où l'on 
ne put pas reilssie, parce que sous pretexte de La guerre d'Espagne 
on y faisoit visiter les navires Hollandois, pour les empescher do 
porter des marchandises de contrebande aux Espagnols, et aux 
autres ennemis de cette Conronne-là, et pour faire subsister une 
ancienne maxime, tirée des Ordonnances du Roy François I, 
portant, que Robe d'ennemy confiaque Robe d'amy. Les François 
disoient, que ee n'estoit qu'à case des demeslés qu'ils avoient 
avec les Anglois, et que dés qu'ils seroient éjustés on n'en par- 
leroit plus, on dés que le Hoy seroit compris au iraitté, parce 
qu'il n'estoit pas juste que les habitants de ces Provinces tirassent 
tout l'évantage du traitté que l'on pretendoit faire à Paris, en 
joïtissant dans une profonde paix de toutes les commodités de la 
navigation et du commerce, pendant que la France auroit l'Es- 
pegne et l'Angleterre sur les bras. C'est co que l'on ne pouvoit 
pas nier; mais il est vraÿ aussy que les François se trouvoicnt 
fort bien de leurs dépredations. Quelques-uns des Ministres y 
avoient bonne part, ct par ce moyen la Frauce anmoit aux dépens 
de cet Estat: comme en effet elles ont commencé à y faire nuistre 
les premieres pensées des puissants armements que l'en y 2 faits 
depuis ce temps-l. 

T1 y avoit de l'apparence que le Protecteur ne feroit point de 
dificulté de traiter avec la France et avec cet Estat conjointe- 
inent; veu qu'il n'y avoit poiit de rupture entre la France ct 
l'Angleterre, mais seulement une mauvaise intelligence qui ne 
faisoit qu'incommoder le commerce des particuliers, et empescher 
le Cardinal de prendre des mesures bicn concertées, Le Protecteur 





Q) Voir Aitzema, Ste Stvet, ALL 34 p. 1130, 131. 
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soufroit que le Roy de Francs entretinst un Ministre auprés de 
luy, et l'on ne doutoit pas qu'il ne souffrist aussÿ que cette Cou- 
ronne fust compris eu treitté, puis qu'il permit bien en fn que 
Ton y fist entrer le Roy de Dannemarc, qui estoit son éversion. 
Et neantmoins le Protecteur s'opinisstra, et voulut traitter avee 
la France et avec lea Provinces Unies separement. 

Cest ponrquoy les Etats qui vouloient sortir d'affaire, ordon- 
nerent à lcurs Ministres, de continuer à rendre toutes sortes de 
bons offices à cenx de France; de travailler incessamment à l'ac- 
commodement de leurs diferende, et de faire den devoirs pour 
l'inlusion de la France; mais de n'en pes fairo une necessité 
indispensable, ny une condition sans lagnelle ils ne pusrent pas 
conclure. Chanut qui voyoit bien qu'pres ces ordres les 
offices des Ministres de cet Estat seroient languissants, inutiles, 
et cnpubles pent-estra de prostituer la reputation de ln France, 
changes de langage, et dit: Que ce que le Roy, son Muistre, 
sen avoit fait jusques alors n'avoit eu pour bat que le bien et 
#l'évantage des Provinces Unies, la seureté de la paix, la liberté 
#üu commerce, et la reputation de cet Estat, dont le Roy seroit 
ren quelque façon demeuré garant, s'll avoit esté compris au 
straitlé. Mois que, puis que les Estats jugeoient qu'ils auroient 
rplus de facilité à conclure aves l'Angleterre s'ils témoignoient 
zavoir moins d'attachement pour la France, le Roy qui n'y avoit 
# consideré que l'interest de ses alliés, ne vouloit pas les empescher 
sde chercher, et de prendre leurs évantages. Qu'il ne vouloit 
#pss penetrer jusques au plus profond des secrets de ses amis; 
set mesme qu'il seroit bien aise qu'ils ostassent de l'instruction 
sde leurs Ministres quelques periodes qu'ils avoient er devoir 
#donner à la bienseance et à l'honnesteté, puis qu'elles ne pou- 
«voient servir qu'à retarder La conclusion du traitté, Que S. M. 
sestimoit qu'en ces sortes d'affaires les offices de compliment sont 
s dangereux, et que sa réputation ne permeltoit pas qu'on eme 
sployast des prieres et des intercessione pour luÿ. Qu'il estoit 
ren estat d'obliger 8es ennemis à luy demander la paix, et de se 
afsire craindre de tous ses voisins. Qu'il continueroit tousjours 
sde faire le guerre avec évantage, et qu'il ne pouvoit pas de- 
æmander la paix sans faire tort à sn dignité ct à sa grandeur." (1} 
Ces raisons qui estoient accompagnées d'une raillerie assés forte, 
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ne firent point d'impression, non plus que les asseurances que 
l'Ambassadeur donne au President de sémaine des Estate Generaux, 
ct eu Conseiller Pensionnaire des Estats de Hotlando: » Que le 
+Roy, son Maistre, estoit satisfait de ls conduite des Eatats, et 
qu'il ne trouvoit pas mauvsis qu'ils donnassent ordre à leurs 
saffaires ainsi qu'ils le jugeroient à propos.” La resolution en 
estoit prise, et c'est ce qui inquiéloit beaucoup ls France, qui 
apprebendoit fort le grand armement du Protecteur, qui avait 
auprés de l'isle de Wight cent grands vaisscaux, chargés de mu- 
nitions et de vivres pour six mois. 

On vouloit faire houneur à Cromwell, et dautant que, la 
plaspart des articles du traitté estant éjustés, on ne craignoit plus 
de recevoir un affront en Angleterre, on avoit donné le caractere 
representant, c'est à dire la qualité d'Ambassadeurs aux trois 

# Députés des Provinces Unies, Mais Nieupoort et Jonguestal 
voyant, en arrivant à Londres, que le Protecteur refusoit de con- 
sentir à la suspension d'armes pour laquelle on avoit fait de si 
grandes instances, et qu'il avoit encore de la repugnance à faire 
comprendre le Roy de Dannemare an trailté, ne faisaient qu'aug- 
menter les ombrages que l'on avoit iey du puissant armement des 
Anglois, et eurent tres-mauvaise opinion du succés de la nego- 
cintion, Le Protecteur avoit bien fait porter parole aux Ministres 
de œt Estat, qu'il souffriroit que le Boy de Dannemarc fast 
compris au traitté, mais que œ ne særcit qu'à condition qu'il 
restitueroit les navires Anglois qui avoient csté arrestés au Sund; 
que cette restitution fast effective et presente, et qu'elle precedast 
Yindusion, de sorte qu'il entendoit, que le Roy ne joüist point 
de l'eft de l'inclusion, que les interessés ne fussent dédommagés 
et satisfaits, Ces difficultés ne faisoient que fortifier le soupçon 
dont on estoit bien fort prevenu en Hollande, que l'armée navale 
d'Angleterre qui avoit negligé de profiter du vent d'est, qui avoit 
régné pendant quelque temps, n'en vouloit point à la France, 
mais que l'intention du Protecteur estoit de faire insulte au Boy 
de Dannemare, qu'il haïssoit plus, et qu'il ne eraignoit pas tant 
que le Loy de France et les Lstats des Provinces Unies, 

Les Ambassadeurs croyant ne devoir pas exposer l'Estat à cet 
hazard, et voulant guerir l'esprit de leurs Principaux de ces in 
quiétudes, firent une chose bien hardie. Car bien qu'ils n'eussent 
point d'ordre ils chergerent l'Estat du dédommagement des mar- 
chands Auglois interessés aux vingt deux navires qui avoient 
caé arreslés au Sund, et donuerent caution bourgeoise dans 
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Londres jusques à la concurrence d'un million et quatre cens 
mille livres; les Anglois y comprenant non seulement les intereste 
de leur argent, mais aussy la perte qu'ils pretendoient avoir faite, 
parce qu'ile n'avoient point gngné (1). 

Ce différend ayant esté ainsi reglé il en restoit un qui estoit | 
dautant plus dificile que Beverningh et Nioupoort n'en 
soient parler à leur collegue, qui avoit des ordres directement 
contraires à ce que le Proecteur desiroit, parce que si on Iny on 
eust communiqué la moindre chose, on rompoit sans douts la 
negociation, et en rejottoit l'Estat dans uno guerre dont il auroit 
eu de la peine à sortir. Parmy les vingt sept articles que les 
Commissaires Anglois avoient proposés aux Ministres des Provinces 
Unies, il y en avoit un qui excloit le Prince d'Orange et va 
postérité, des heutes charges que ses ancestres avoient possedéen 
en ce pais. Cet Article avoit enté contesté devant le royage que 
les Députés avoient fait en Hollande; on leur avoit fait esperer 
que le Protecteur y apporteroit quelque temperament, et qu'il se 
contenteroit d'une promesse formelle par Inquele les Etats s'obli- 
gcroient de faire jurer solemnellement ceux qu'ils appelleroient à 
ces hauts emplois: Qu'ils excenteroient à leur égard ponctuelle- 
ment et religieusement le traité qui se feroit entre les deux 
Estats, On avoit mgréé ce temperament, et les Estats avoient 
ordonné à leurs Deputés de demeurer dans ces termes, et de n'en 
point sortir (2). Mais dés que Beverningh arrive en Augle- 
terre il apprit de Thurloë, Secretaire d'Estat, que ceux qni Ing 
aroient parlé de cc temperament n’estoient pas bien informés de 
l'intention du Protecteur, et que Beverningh se trompoit s'il 
eoyoit de pouvoir conelurre le traitté sans l'exclusion formelle 
du Prince d'Orange, parce que co devoit estre le fondement 
sur lequel Cromwell pretendoit bastir la bonne intelligence 
qui devoit estre perpetuelle entre les deux Nations. Il éjousta 
mesme que sans cet Article arresté on n'entreroit point en con- 
ference avec luy. Que le Protecteur estoit pereundé, que ces 
grands emplois seroient capables de donner un jour nssés de 





(1) Perbacl, p. 345 av. 

() Résol. secrètes des Etats Généraux du 19 Février 1654. Voir: 
Ferbaeb, p. 899. Ce tempérament fut inséré dans le 89% article du 
traité: les Estats Généraux auraient désiré que le serment preserit 
par cet article fût réciproque. 
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credit à un Prince, petit-fils du Koy defunct, pour pouvoir produire 
des ambrages et des jalonsies qui dégencreraient avec le temps 
en des inimitiés declarées; que son intention estoit d'asseurer 
le repos de l'Angleterre, ct Ja bonne intelligence avec les Provinces 
Unies, et qu'il ne pouvait pas & la promettre sans l'exclusion. 

Cromwell et ses Ministres, qui ne pouvoient pas ignorer que 
s'en expliquer de cette maniere avec les Provinces Unies, et rompre 
la negociation estoit la mesme chose, en firent une intriguo par- 
ticulivre svee Beverningh et Nieupoort, les deux Ambassa- 
deurs que la Province de Hollende svoit nommés, parcs q 
consideroit que la mesme Province n'avait pas beaucoup d'incli 
nation pour l'évancement du Prince d'Orange. C'est pourquoy 
on leur fit entendre: Que le Protecteur considerant la peine que 
L'on aurait à faire consentir toutes les Provinces à l'exclusion, se 
contenteroit de celle des Estats de Hollande seuls, et de la parole 
que les deux Ambnssadeurs donneroient pour ecla. 

Mais ces Ambassadeurs qui n’avoient pas preveu, à œ qu'ils 
disoient, qu'apres le temperament dont on leur avoit parlé on 
leur dust faire encore une proposition de cette nature, ne s'estaient 
pas fait donner un pouvoir particulier pour cela, et prevoyant 
d'ailleurs qu'une exclusion quoique particuliers, donneroit ua 
grand mécontentemeut aux autres Provinces, n’y voulurent point 
consentir, Toutefois comme ils scavoient que la paix estoit tres 
necessaire à leur Province, qui avoit desja donné l'exclusion en 
quelque façon au Prince d'Orange, et qu'ils voyoient de l'autre 
costé qu'il n'y avoit point d'apparence de conclure le traitté 
sans l'exclusion formelle, ils en evcrivirent en confidence à quelques- 
uns de ceux qui avoient le plus de pert à la direction des affaires 
dans la Province de Hollande, et sur la disposition qu'ils y trou- 
verent ils engagerent leur parole et promirent à Cromwell, qu'ils 
feroient toutes les diligences possibles poue disposer les Estats de 
Hollande à promettre au plustost, taut pour eux, que pour leur 
Province, de n'en donner jamais le Gouvernement, ny la charge 
d'Admiral au Prince d'Orange, et de ne point consentir que les 
autres Provins luÿ donnacsent le Commandement General des 
armes de l'Estat par mer ou par terre, 

Apres que le Protecteur eut tiré cetle asseurance des Awbns- 
sadeurs, ceux-ey demeurerent d'accord avec luy, que le traitté 
seroit conclu et eigné, et que l'article de l'exclusion du Prince 
d'Orange y serait inseré avec le temperament dont nous venons 
de purker, conformement à enr derniere Instruction, et qu'apres 
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cela il ceroit ratifié et publié: Cromwell protestant bien expres- 
sement, que sans celte asscurance, et sans l'oxecution effective de 
la parole que les deux Ambnssadeurs venoïent de luy donner, il 
ne feroit point la paix, quelqu'envie qu'il eust de la faire; ct que 
quand mesme il l'auroit ratifié et fait publier, il ne l'obrerveroit 
pas si on lu manquoit de parole, parce que ce n'estoit que dans 
cette asseurance qu'il trouvait celle de la conservation da repos 
de l'Angleterre, st la seureté de sa personne. Les Commissaires 
Anglois y ajouterent ce que l'on avoit si souvent dit anx Mi- 
nistres de ce Païs: Que le Protecteur avoit sujet d'appréhender 
à l'évenir de le part du Prin d'Orange d'à present, ler 
mexmes incommodités et les mesmes travers que ses predeces- 
seurs luy avoïent données; que ses dessins n'aroient point eu 
de plus fortes oppositions que celles qu'on luy avoit faites de 
leur part; que c'estoit eux qui avaient fait repandre tant de sang 
en Angleterre, ct qui avoiont Je plus travaillé à empescher l'eatas 
Ulissement de la Republique. 

Le traitté ayant donc esté signé le 15 Avril 1654, les Ambas- 
sadeurs l'onvoyerent aussytost aux Estats Gencraux, Beverningh 
et Nieupoort y joignirent des lottres particulieres pour les 
Estats de Hollande, comme 'est la coustume, et leur frent part 
de l'engagement particulier qu'ils avaient esté contraints de prendre 
avee le Protecteur pouf l'exclusion du Prince d'Orange et de sn 
posterité des charges de Capitaine General et de Gouverneur de 
Province. Ils y éjausterent, qu'ils n'avoicat pas jugé à propos 
d'em parler plustost à l'Assemblée, parce qu'ile avoient tousjours 
csperé, mesme jusques au moment de la signature du traitté, que 
Cromwell + laissroit vaincre, ct 9 relecheroït de ses pre- 
tentions; mais qu'ils l'aroient trouvé infexible sur ce point, et 
qu'il avoit csté impossible do rien obtenir de Iuÿ. 

Presque toute l'Assemblée des Estats de Hollende cstoit 
persuadée que Cromwell se contenteroit du temperament, où 
imeume qu'il no foroit point do difficulté de laisser aux Estuts 
la faculté de disposer des hautes charges en faveur du Princ 
d'Orange, en se reservant à luy mesme la liberté de «0 dis- 
penser de l'execution eu traité lors qu'il verrait ces emplois 
entre es maine d'un Prince qui luy sercit suspect; mais les 
Ambassadeurs l'en détromperent bien fort. Ils cscrivirent qu'ils 
n'aroient pû vaincre l'opiniastreté du Protecteur, et mesme qu'ils 
avoient esté £vertis par leurs amis, que si presctement ils per- 
doient l'occasion de signer le trailté ils auroient de la poine à 
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la recouvrer à l'éenir, parce que Cromwell conclurroit sans 
doute avec l'Ambnssadeur d'Espagne, et ne renoüeroit avec eux 
qu'à des conditions bien plus dures et plus fucheuses; et que 
S'estoit 1à la raison pourquoy ils n'avoient pas osé differer de 
signer. La paix estoit necesssire aux interests de Cromwell, 
et c'estoient des artifives de ses Ministres qu faisoient courir le 
bruit de l'apperente conclusion du traitté d'Espagne: et du costé 
de la Hollande il y en avoit qui n'auroient pas clé marris de 
se voir violenter de Ia sorte s'ils eussent pâ faire approuver leur 
procedé à leurs Maistres. 

11 y avoit desja quelque temps que les Estats de Hollande estoient 
assemblés pour deliberer, de ce qu'il fandroit faire au ens que Ie 
negocistion de Londres n'eust pas le succés que l'on s'en pro- 
mettoit, et pour donner ordre à l'armement d'un bon nombre de 
vaisseaux, et à la seureté des costes de la Province, Cette Assemblée 
iacommodoit ceux qui cstoicnt d'intelligence avec les deux Am- 
bnssdeurs Hellandois, et qui avoient esté évertis de la derniers 
resolution que le Protecteur avoit prise sur ce sujet, parce qu'ils 
savoient qu'il ÿ auroit plus d'une ville qui ne consentiroit point 
à l'exclusion du Prinee d'Orange, et qui ne ratifiroit point 
le traitté à tte condition. Ils consideroient aussy qu'il seroit 
impossible de tenir l'affaire secrette si les lettres estoient lues pu- 
Vliquement dans l'Assemblée, tellement que dés que les eutres 
Provinces en auroient connoissance, elles s'opposeroient infailli- 
blement à ln ratification. C'est pourquoy ils se servirent de tout 
ce qu'ils avoint de credit et d'adresse pour feire separer l'As- 
semblée, en Iny representant, qu'il n'estoit pas necessaire que les 
Estats fissent la depense de la continuer apres les asseurances 
que les Ambassadeurs donnoient, qu'il n'y avoit plus rien qui 
pust empescher la signeture du traitté (1). Et par ce moyen ile 
separcrent l'Assemblée, et frent retirer les Deputés le mesme 
jour que le traitté fat signé à Londres (2). 

Ce traitté establissoit une ferme union, amitié et alliance entre 
les deux Nations; faisoit oublier et compenser les pertes et dom- 











(1) Voir les détails dans les lettres MSS, de de Witi à van Be- 
verniugh (Archives du Royaume). 

(2) Ce traité, daté de Westminster, se trouve e.a. dans: Aitzema, 
8. cum Staet, LIT 84, p. 918—093; Dumont, Core Uniuerrel Diple- 
mutique, NA, 9. p. TE ss. 
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mages; fuisoit cesser les hostilités dans ces mers présentement, 
et dans les autres quartiers dans un certain temps; rendoit la 
liberté aux prisonniers de guerre de part et d'autre; obligeoit les 
deux Nations à défendre reciproquement la liberté l'une de l'autre 
contre lous œeux qui ln voudroient violer; les empeschoit de 
donner reiraitlé aux ennemis de l'une ou de l'autre, ou de se- 
eourir les rebelles de l'une des deux Republiques, d'armes, mu- 
nitions, vivres, ete.; establissoit la liberté du commeres, et donnoit 
aux vaisseaux de guerre In permission d'entrer dans les ports et 
havres de l'anc ct do l'autre; regloit lo salut que l'on vouloit 
faire rendre au pavillon d'Angleterre; ostoit la retraite aux pi- 
rates et armateurs; les obligeoit à so faire comprendre recipro- 
quement dans les traitiés que l'une ou l'autre Hepublique feroit 
avet des Princes Estrangers. Il portoit encore: que les violences des 
particuliers ne feroieut point rompre le traitté general, mais qu'on 
en demanderoit justice, 11 ordonnoit que les navires marchands 
que la necessité contraindroit d'entrer dans un des ports de l'une 
des deux Republiques, ne seroient point temus de payer les droits 
d'entrée, s'ils ne rompoient leurs charges; que les navires ne 
pourroient pas estre saisis ou arrestés en vertu d'un ordre gencral, 
mais seulement par les voyes ordinaires de la Justice, Il per- 
mettoit l'usage des armes offensives et défensives aux marchands, 
à leurs comiissionaires, facteurs, et serviteurs. IL obligeoit les 
vaisseaux de guerre d'escorter et de proteger les navires marchands 
de l'une et de l'autre Hepublique. 11 portoit aussy: Que les 
commis à la recette des droits n'exigeroïent que ce qui est porté 
par le tarif; que l'on ne donneroit point de lettres de repre- 
sailles sinon apres un déni manifeste de justice, ou apres un 
dey qui en approche; que ceux qui armercient on vertu d'une 
commission de l'une des Republiques, donnervient caution aufi- 
sante de ne point offenser les sujets de l'autre. I regloit le 
nombre des vaisseaux de guerre qui en cas de necessité entre- 
roient dans Les porte de l'une où de l'autre, aussy bien que le 
acjour qu'ils y pourroient faire. JL obligeoi les Estats Generaux 
à faire justice de l'affaire d'Amboïne; à faire restituer les navires 
arrestés dans le Sund, avec les marchandises qui y estoient char- 
gées, et à dédommager les proprietaires et les intercssés, au ju- 
gement de quatre arbitres que le traitté nommoit: moyennant 
quoy le Hoy de Dannemarc seroit compris au traité. Il disoit 
en fin que l'on nomneroit aussy des commissaires de part el 
d'autre, qui regleroient les autres différends nés depuis l'un 1611 
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jusques nu 28 May 1658, qui n'avoient pà eelre djuslés par ec 
traitté, 

Ceux qui en parloient sans interest y remarquoient, que le plus 
grand évantage que ot Estat en retirast esoit la cessation des 
hostilités qui interrompoient le cours du commerce, et que presque 
tous les antres évantages demeuroient à Cromwell et aux An- 
glois. Le Protecteur ne s'asseuroit pas seulement que le Roy 
Charles IT ne trouveroit point de secours ny d'assistance dons 
les Provinces Unies, mais aussy que l'on n'y denneroit point de 
retraite au Prince Palatin Robert, ny aux autres ennemis de ln 
Republique. Il permettoit bien le trafic de toutes sortes de mar- 
chandiscs et de denrées; mais, en ÿ faisant éjouster la clause, que 
ce seroit sans préjudice des lois, ordonnances, et coustumes d'An- 
gleterre, il faisoit aussy subsister l'acte fait pour l'augmentation de 
la navigation et du commerce, du 8 Octobre 1661. Il se reservoit 
en quelque façon ct avec beaucoup d'apparence la seigneurie ct In 
superlorité de la mer, tent parœ que per un article expres il obli- 
gcoit les vaisscaux Hollandoïs à sulüer le pavillon d'Angleterre, 
et ne s'obligeoit pas à renäre Le salut, que parce qu'il ne vouloit 
pas renoneer au pretendu droit de pouvoir visiter les navires 
Hollandois, et qu'il refusoit de faire un reglement pour la grande 
pesche. D'ailleurs le traitté parloit de l'affaire d'Amboïne comme 
d'un meurtre et comme d'un assassinat, Et pour tout dire en 
mu mot, il obtint en effet, quoique en d'autres termes, tout ce 
qu'on avoit demandé au Sr, de Heemsteede, en l'an 1652, 
äncontinent apres la premiere rencontre de Tremp et de Blnke, 
c'est à dire, satisfaction pour le passé, ct asseurance pour l'évenir. 
11 trouvoit sa seureté (du moins le vouloit-il faire croire) dans 
l'exclusion dn Prince d'Orange, et sa satisfaction dans ln resti- 
tution des vingt deux navires arrestés au Sund, au dédommoge- 
ment des interessés, et aux sommes considerables qui furent quelque 
temps apres payées à la Comprgnie des Indes Orientales d'Angle- 
terre, et eux parents de ceux que ln Justice avoit fait mourir 
à Amboïne. Ces sommes se payerent en execution du jugement 
des quatre commissaires qui s'estoient de part et d'autre assemblés 
à Lonûres pour regler tous les differends et toutes les pertes que 
les Anglois pretendoient avoir failes depuis l'an 1611 jusques au 
28 Moy 1652. Cependant il n'y avoit rien de reglé pour le 
commerce, pour lequel on devoit faire un traitté particulier de 
marine. I] et vray que la pluspart des arlicles dont le trailté 
vstoit composé avoient esté tirés des trente six articles que les 
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FEstats avoient fait communiquer à St, John et Striclant 
deux ans nnparavant. Mais les Anglois en avoient retranché les 
plus importants, el entre autres V'XE, et le XII, qui parloient de 
ln liberté de la navigation et du commerce des Caraïbes, et dela 
separation des limites dans l'Amerique; le XLLL touchant l'abord 
et l'entrée de tous les ports, huvres el radcs, pour y charger, 
et décharger des marchandises sans empeschement; le XVIE qui 
parloit des libertés et des exemptions que l'on desiroit de faire 
donner aux familles qui veulent changer de demeure d'Angleterre 
en œs pnis, ou de ces païs en Angleterre; ct les XVIII, XXI, 
et XXII articles qui traittoient de la liberté de la pesche, et de 
l'équipement d'une flotte pour la seurcté de la navigation, Tel- 
lement que tont le profit qui en revint à cet Estat, ce fnt qu'il 
u'avoit plus de guerre, 

En cette paix furent compris avec le Roy de Dannemare, qui 
fit quelque temps aprés un traitté partieulier avec le Protecteur, 
les Cantons Protestants Suisses, le Duc de Holstein Gottorp, le 
Princo d'Anbalt, le Duc de Courlande, le Comte d'Oldembourg, 
les Villes Anseatiques, et nommement celles de Lubeck, Breme, 
et Hambourg. 

Le Livre huitiéme de cette Histoire dira les suittes de cette 
paix, et de l'exclusion du Prince d'Orange, et je continueray 
de marquer iey, que les Estuts, dont les armes n'avoient point eu 
de desévantage au dernier combat, où la mort de l'Amiral avoit 
empesché, à ce que l'on disoit, et avec grande apparence, l'entiere 
défnite des Anglois, ne pouvant pas s'usseurer de l'intention de 
Cromwell, taschoïent cependant de se fortifior d'alliances, et 
faisoent travailler continüellement à de nouveaux bastimenls, dont 
ils pretendoient couvrir la mer au printemps. 

Le Roy de Dannemaro ne pouvoit plus separer ses interests de 
ceux des Provinces Unies; tant parce qu'il en tiroit de tres grands 
avantages, en se faisant payer des sommes considerables pour le 
peage du Sond, que parce qu'il avoit irreconeilinblement offensé 
Je Protecteur par la saisic des navires Anglois, qui nvoit retardé 
ses armements, et par le mépris que l'on avoit fait à Copenhague 
du Ministre de lu Republique (1). On avoit persuadé d'ailleurs au 
Roy, qu'il s'estoit fait un tres grand prejudice par le traitté de l'an 
1849 pour le forfoit des droits dn Bond, parce qu'ils rondoient bien 





(1) Voir p. 185. 
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plus qu'il n'en tiroit en vertu du traitté, Il avoit de la peine à se 
1 faire payer pat ävance, et il desobligeoit tous les jours la Suede, 
| dont l'amitié luy esloit ncccswire dans un temps où il alloit sc 
i déclarer vontre l'Angleterre. C'est pourquoy il aimoit mieux se 
passer d'un profit qu'il ne eroyoit pas estre fort considerable, que 
de desobliger la Reine de Sucde, qui se plaignant sans cesse du 
préjudice qu'elle recevoit de æ traitté de forfait ou de redem- 
tion, auroit pâ en prendre sujet ou pretexte de s'allier plus étroit- 
tement avce l'Angleterre, qui faisoit rechercher son nmitié. Les 
Estats avoient la mesme consideration pour la Snede, et ne trou- 
voient pus leur compte en ce traitté, particulierement depuis 
que lu guerre avoit ai fort ruiné le commerce, que le peuge du 
Sond ne rendoit presque plus rien; tellement qu'ils ne pouvoient 
pas se rembourser de la moitié de la somme qu'ils estoient obligés 
de payer au Roy de Dannemare, en vertu du traitté de 1649. 
Pierre Churisius, Resident de Dannemnre, ft là premiere 
“ouverture pour In révocation de ce traité de redemtion, dans 
L'audiance qu'il prit pour cet effet le 15 Janvier 1658. Les stats 
de Hollande, qui estoient alors assemblés, le prirent au mot, et 
resolurent dés le lendemain, qu'il falloit recevoir ses offres, et 
prier en mesme temps le Roy de Dannemare de ne poiut traitter 
du peage de l'Orisont à forfait avec qui que ce soit, ot que s'il 
avoit desscin de le fnire, de preferer cet Estut; comme aussy de 
regler le remboursement de l'argent qu'on luy avoit avancé sur le 
traitté de redemtion, et de faire en sorte que les navires ne 
fussent pas longtemps détenus au Sond quand ils ÿ passeroient, 
Les autres Provinces qui n'y ont presque point d'interest, y ac- 
quiescerent facilement. Mais le Roy s*estunt ruvisé quelque tops 
apres, scrivit du 16 Avril, qu'il seroit bien aise de fuire subsister 
le traitté de 1649. Les Estats firent réponse: Que l'affaire n'estoit 
plus en sun entier; que c'estoit sur la proposition de Chari- 
sius, qu'ils avoient pris d'autres mesures; de sorte qu'il n'avoient 
pas levé sur les navires qui estoient parlis pour aller à la Mer 
Baltique, les droits quile sont obligés de payer au passage de 
Soud, parce qu'ils pretendoient les leur faire payer sur le pied 
du truitté de Bromsebro, puisque ecluy de 1649 ue subsistoit 
plus (1); et l'on en demeure là. 
Tandis que écla se traittoit avec le Resident de Dannemuare, 








@) Résol. des Etats de Hollande du 25 Mai 1653. 
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Nsnning Keyser, dont il a esté parlé ailleurs, negocioit un ; 
77 engégement plus fort à Coppenbague, parce que l'Estat vou-, 
Joit s'assurer du Roy par un traité plus particulier. Il se fit le: 
18 Fevrier (1), et portait: Que le Roy de Danuemarc qui sstoit 
cbligé, en vertu du traité d'Allinnce de 1649, de secourir les 
Provinces-Unies puis qu'elles estoient attaquées par les Anglois, 
et troublées en leur commerce, se trouvoit nussy offensé en son 
particulier de la maniere d'agir du Parlement d'Angleterre, Que 
les Anglois envoyoient tous les jours dans la Mor Baltique des 
marchands montés de plusieurs pieces de canon; qu'ils 
avoient envoyé depuis quelque temps jusques à dixhuit vaisseaux 
de guerre sous le canon de ses foris sans l'en évertir; en avoient 
fait saisir dans leurs ports ct havres, et continuaient de faire 
prendre en mer les navires el lee marchandises de ses sujets. 
Qu'il avoit jugé devoir donner une plus grande estendue au 
traitté de 1649, et promottre pour cet effet qu'incontinent apres 
la signature de eclui-cy il feroit publier une Declaration par la- 
quelle it défeudroit à Lous les vaisseaux Anglois, montés en guorre 
eu marchands, d'entrer par l'Oresund, ou par le Belt dans la Mer 
Baltique pendant la presente guerre. Que pour l'execution de ces 
défenses, et pour la conservation du commerce des alliés dans la 
Mer Baltique et aux environs, il mettroit en mer, et entretien 
droit depuis l'11 Avril jusques à l'AL Novembre, c'est à dire 
pendant sept mois, vingt bons vaisseaux de guerre, du port et de 
la grandeur marquée dans un Memoire qui avoit lé communi- 
qué au susdit Deputé des Provinces Unies. Qu'il employeroit à 
l'armement, à la monture, et à la subsistanco de ces vingt vais. 
seaux les subsides qu'il estoit obligé de payer aux Estats en 
vertu du trailté d'alliance de 1649, qui montoient à cent quatre- 
vingts douze mille escus par an. Et que les mesmes Estats Iny 
payeroient en trois termes, seavoir les 11 Avril, 26 Juillet, et 
3 Novembre, pareille somme de cent quatrevingis duuze mille 
escus, ou quatre cents quatreringts mille florins, tous les ans, tant 
que la guerre dureroit. Que les alliés se garantircient recipro- 
quement avec toutes leurs forces par mer et par terre, de tout 
@œ qui pourroit leur arriver dans l'Europe à l'ocension de {a pre 
sente guerre, et ne pourroient trailer separement avec le Parle. 











Q) SN. Voir: Aitzema, S. see See, III. 88. p. 790784; Dn- 
mont, Corps Universel Diplomatique, VI. ©, p. 40—46, 
La 17 
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ment sans la communication l'un de l'autre, ny conclorre le 
traitté qu'ils n'y fussent compris tous deux. Un article separé 
disoit: Que le Roy permettroit aux Estate de nommer un Mi- 
nistre autorisé pour prendre connoïssanee exacte de l'estat des 
vaisseaux de Dannemare, de leur monture et de leur cauippage, 
pour rabattre sur les subsides ce qui manqueroit à l'un ou à 
l'autre, on bien au temps que l'armée navals estoit obligée de 
demeurer en mer, 

Le Roy de Dunnemarc ne s'obligcoit pas par le traité à faire 
ir Jos vingt vaisseaux qu'il cstoit teou d'equippor ct d'entre- 
tenir, ailleurs que sur ses costes, et dans le voisinage de ses 
Roïuomes, De sure que tout l'évantuge que l'Estat tiroit de ce 
traitté ne consisloi proprement qu'à empescher les Anglois de 
s'approcher du Sund, et en la retraite que les navires qui ve- 
moïent des Indes, d'Espagne, et de France, trouvoient dans les 
ports et havres du Dannemarc et de Norvegue, qui ne pouvant 
pas passer seurcinent par la Manche, feisoient le plus souvent le 
tour de l'Irlande, de l'Escosse, et de l'Angleterre. Les Estats en 
vouloient tirer quelque chose de plus, et obliger le Roy à joindre 
une partie de ses vaisseaux à leur armée navale: et le Roy de 
son costé qui ne trouvoit pas s seureté en ce qu'il avoit atipulé 
par le dernier traitté, desiroit que non seulement les Estits ne 
traittassent point sans luy, mais aussy qu'Îls se chargenssent du 
dédommagement que les Anglois demanderient sans doute un 
jour À cause de tant de navires qui avoient esté saisis dans le 
Sund, avec la restitution de ce qui se trouvoit encore en 
estre (1), et le provenu des marchandises qui svoient esté distraitos, 
ou que le Roy s'estoit approprié. On luy accorda tout, et ainei 
on ne doutoil point que ce Prince n'eust aussy un peu de com- 
plaisance pour ect Etat. Au moi de Juillet on luy envoya 
Keyser, qui estoit venu faire un voyage en Hollande apres 
le signature du traité, et on luy donna ordre d'agir de concert 
avec le Ministre ordinaire, ‘et de tascher d'obliger le Roy de 
Dannemare à joindre quelques-uns de ses grands vaisseeux à 
l'armée navale de l'Estat, qui luy envoycroit quelques-uns de ses 
plus petits, s'il en avoit besoin pour la garde des costes de Dan- 
nemare et de Norvegue (2). Le Roy n'estoit pas à Coppenhague 








i1) En nature. 
(2) Voir la correspondance de Kesser ave de Witt (Brirrea 
ra 3. de Witt, V. p. 46 svv). 
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lors que Keyser y arriva; mais dés qu'il y fut revena les Com 
missaires declarerent: Que le Roy n'éloignercit pas ses meilleurs L 
vaisseaux de ses costes, parce que la saison estoit trop avancée, 
Ce fut le pretexte du refus; mois ce qui en empescha le Roy 
en efet, c'estoit la crainte qu'il avoit des Anglois. De sorte que 
Keyser voyant qu'il travailloit inutilement à se faire accorder 
cette jonction, commença à parler du second point de son instrnc- 
tion, et fit le 26 Septembre (1) le trailté qui achevoit de casser 
et d'nnuler celny qui avoit taté fait pour le forfait du penge du 
Sund en 1648, et remettoit les affaires au mesme estat où elles 
nvoïent esté mises par les traittés des 19 Aoust 1645, et 12 Fe- 
vrier 1647. Tout ce que Keyser put obtenir du Roy de Dan- 
nemare ce fut qu'il permit que quelques-uns de ses vaisseaux 
de guerre escortassent les navires marchands qui s'estoient mis, 
à couvert dnns les ports de ce Roïnume et de ccluy de Norvegue. 
C'est pourquoy Keyser voyant qu'il n'y avoit plus rien à ne- 
gocier, prit congé de la Cour de Coppenhague, ct s'en retourna 
en Hollande, où il arriva vers la fin d'Octobre. ! 
J'ai parlé ey-devant de la disposition que Van Beuninguen 
avoit trouvée en Suede. La Kcine consideroit sa personne; mais 
devant qu'il y fut arrivé, la Cour de Slocolm avoit resolu, de 
Y'évis unanime de tous les Senateurs: Que cette Couronne-là ne 
se mesleroit point de la querelle qui avoit armé les deux Repu- 
bliques. La Reine mesme ne fit point de difficulté de faire con- 
noistre, qu'elle et les Princes voisins devoient estre bien aises de 
les voir toutes deux s'affoiblir en se faisant la guerre: ce qu'elle 
disoit non seulement à euse de l'envie que les Priners ont ordi- 
nairement de la prosperité des Republiques, mais aussy par une 
évereion particuliere qu'elle aroit pour l'ane et pour l'autre, 
Le Roy de Dannemarc qui estoit resolu de s'engager avce les 
Estate, luy envoya ses Ambassadeurs pour la prier de secourir 
les Provinces-Unies, et de défendre le transport des marchandi 
de contrebande, où du moins d'asseurer les Estats de la neutralité, 
La Reine répondit: Qu'elle ne pouroit pas se resoudre à se com- 
mettre avec les Anglois; que l'Angleterre estoit peuplée d'un 
grand nombre d'hommes de courage, et qu'elle avoit des vivres, 
des munitions, et des vaisseaux en grande quantité; que les finan- 





(1) Le traité se trouve dans Aitzema, 8 van Siaet, IT. 13. 
844, 846; Dumont, Cor Universel Diplomatique, VI. 9. p. 68 
ae 
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ces des Hollandois estoient épuisées; que leur païs estoit peuplé 
de nations estrangeres, qui se trouvant surchargées d'impositions 
se revolteroient, ou se retireroient bientost ailleurs, et par ve 
moyen y feroient cesser le commerce. Qu'ils avoient peu de 
vaisseaux, et Ja pluspart bastis pour la march plustot que 
pour la guerre, de sorte qu'une seule bataille, où une seule tem- 
peste pourroient achever de ruiner toutes leurs forces; qu'il estoit 
à propos de laisser les deux Nations se consumer entr'elles, parce 
qu'elles vouloient toutes deux usurper seules tout le commerce, 
et en frustrer toutes les autres; qu'il falloit songer aux moyens 
d'exclurre les Anglois et les Hollandoïs de la Mer Baltique; et 
en un mot, qu'elle ne prendroit point de party si elle n'y trou- 
voit des évantages capables de la rembourser de la dépense qu'elle 
feroit, el de compenser le peril où elle s'exposeroit. Qu'elle ne 
vouloit point de mal aux Hollandais; mais aussy qu'elle ne leur 
fexoit poiut de bien; ct qu'elle ne les pouroit pas aimer quand 
@œ ne seroit qu'à causæ de l'ordonnance par lquelle ils avoient 
défendu depuis peu à ses sujets le commerce d'Angleterre, du 
moins indirectement (1). Ses Ministres non contents de demeurer 
dans ces termes, taschoient d'empescher les Danais de se declarer 
pour les Estats, Le Comte Brie d'Oxenstiern, fils du Chancelier, 
et le Chancelier luy-mesme ne craignoient point de dire, que les 
traittés n'obligeoient point sinon pendant que la bienséance et L'esta 
des affaires Le permettoient; et ce avec des expressions que l'an 
n'attendoit pas de Ministres qui couvroient leur politique d'une 
si grande apparence de pieté. 

La Reine estoit alors possedée par Don Antonio Pimentel, 
Envoyé Extrordinaire d'Espagne, qui apres l'avoir tiréo des mains 
de quelques gens de lettres qui la gouveruoient absolument, avoit 
corrompn son esprit qui ne s'estoit pas encore bien formé, et l'aroit 
jetté dans des sentiments directement contraires à cenx que lemesme 
Chancelier et les Ministres du Roy, son pere, avoient tasché de 
luy inspirer en sa premiere jeunesse. Elle commençoit mesms à 
avoir du dégoust pour Les Bonnes Lettres(2), et pour ceux quien 
faisoient profession. La Sucde mesme, scs mocurs, 2e religion, et 
jusques à sa couronne luy déplaisoient et luy faisoient tant d'hor- 











€) Voir l'orlonance des Estats Généraux du 5 Décembre 1659. 
Dumont: Cops Lairersel Diplomatique, VL 2. p. 8530. 
(2) Belles-kttres. 
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reur qu'elle resolut de tout quitter pour s'abandonner à la con 
duile de certaines gens, qui ne se pouvoient ps mieux venger 
des maux que le grand Gustave Adolphe avoit fait à la M: 
son d'Autriche qu'en faisant prendre à 58 Blle des resolations si 
opposées à sa dignité et à se naissance. Elle meditoit dés lors 
von abdication, et se mesloit fort peu des affaires de son Roinume, 
dont elle Inissoit toute la direction aux Senateurs, qui estoient 
toujours jeloux du Roy de Dannemare, et des alliances dont il 
estoit obligé de se fortifier de temps en temps contre de si dan- 
gereux voisins. 

Le traitté qu'il venoit de conclure avez les Provinces-Unies 
achevoit d'uigrir les Sucdois, desja mecontents de ceux qu'Ule- 
feld avoit fait en Hollande en 1649, et leur donnoit une forte 
inclivation à preferer l'amitié du Parlement d'Angleterre à celle 
de cet Estat autant qu'ils en estoient capables. La Rcine avoit 
dit dés l’année passée à Van Beuninguen, qu'elle ne vou- 
loit pas penetrer les veritables cnuses des hostilités qui s'exer- 
çoient entre les deux Nations; mais qu'elle s'en trouvoit incom- | 
macée, aussy bien que tout le reste de l'Europe, et que si son 
entremise estoit agreable, elle s'employeroit volontiers à 1 
ment de leurs diférends. Les medinteurs ne sont pas arbitres; 
mais cela n'empesche pas que les Princes interessés ne soyent 
obligés d'avoir quelque deference pour eur. C'est pourquoy on 
a dela peine à les admettre quand on s'en peut passer; et on 
ne pouvoit pas approuver que la Reine de Suede fist cet office 
pare qu'il luy ostoit la Liberté de donner à l'Estnt les secours 
que l'on pretendoit qu'elle Iuy devoit en vertu des traîttés de 
1640 et 1845. IL y avoit encore d'autres raisons qui empeschoient 
les Estais d'agréer le mediation non eeulement de la Reine de 
Suede, mais aussi celle de tous les autres Princes qui auroient 
vonlu s'en mesler, Afin de refuser de bonne grace et avec justice 
lee offres que Christine leur fit faire per Harald Appel- 
boom, son Resident, ils luy firent dire: Qu'ils estoient obli. 
gés à ln Reine de sa bonne volonté; mais qu'ils ne pouvoient 
pas s'expliquer au sujet de la mediation qu'ils ne seussent com- 
ment elle seroit receïe en Angleterre, où elle nvoit fait faire les 
mesmes offres par Laguerfeld, qui ne reussi pas micux 
à Londres qu'Appelboom à la Haye, Les Ministres de Suede 
parboient aussy d'une suspension d'armes; mais elle ne plaisoit 
pas aux Estats des Provincies Unies, parce qu'en faisant ccsser 
les hostilités pour un temps on ne faisoit pas cesser la dépense 
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qu'il falloit continuer de faire, non plus que les levées de de- 
mere, qui auroient trouvé de ires-grande obstacles pendant que 
l'armée navale ne soroit pas en mer. 

La Cour de Stocolm avoit d'autres petits sujets de méconten- 
tement du procodé des Estate. On s'y plaignoit que les Hollan- 
dois empeschoient les Suedois de faire leur commerce non seule- 
ment en Angleterre, eu Escosse, et en Irlande, mais aussy à Ost- 
ende, laquelle estant une place noutre, les denrées que les Suedois 
y portoient, et qui n'estant que des produetions de leur terroir, 
ne pouvoient pes cstre regardées comme des marchandises de 
contrebande, Les Estats soustenoient de leur costé: Que la Reine 
estoit obligée, en vertu du VI Article du traitté de 1645, non 
seulement do ne pas permettre le transport des marchandises et 
des denrées qui peuvent servir à l'equippage, à la monture, et à 
l'armement des vaisseaux, mais aussy de défendre à ses sujets Le 
commerce avec ceux de la Republique d'Angleterre, ct ils luÿ £- 
rent dire, que le seul moyen de travailler avec succés à la paix 
c'estoit de fnire agir ses armes de ln mesme maniere que cet Es- 
tat avoit fait en l'an 1644 lors qu'il ft mettre une puissante armée 
navale en mer, et qu'il permit aux habitants de ces Provinces 
d'armer en faveur de la Suede, pendunt qu'il s'employoit à faire 
reussir l'accommodement qui se negocioit entre les deux Couron- 
nes (1). Mais ce n'estoit ny l'intention, ny l'interest des Suedois, 
ls pretendoient demeurer neutres, et conne tels establir, et con- 
tinuer leur commerco par tout, aux dépens de celuy des Anglois 
st des Hollandois. 

Le Reine voulant augmenter la jalousie qu'elle prenoit plaisir 
de donuer aux Hollandois, envoya Shering Rosenhan en qua- 








lité d'Ambassadeur à Llambourg. pour y noïcr une plus cstroilte 
correspondence avec les villes Anecutiques. Elle défendit le 
transport des canons et des boulets hors du roiaume, sous pre 
texte du besoin qu'elle en avoit elle inesme pour l'armement de 
ses vaissenux, quoiqu'elle ne fust pas d'huneur ny en etat d'en 
faire. Mesme elle s’évisa un jour, de son propre mouvement, ct 
sans le communication de son conseil, de faire snisir Les livres 
ét les effets des marchands Hollandois, et mesine d'en faire met- 
tre deux en prison. Ce fut par une espece de represnilles, parce 
qu'on avoit arresté à Amsterdam par les formes ordinnires de la 





&) Le Suède ex de Dinemarc, 
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justice, un marchand Suedois (1), pour le different qu'il avoit 
avec un autre parlieulier, pour lequel il y avoit conflict de ju- 
risdiction entre la justice de Suede et celle de Hollande. L'on 
en avoit fuit une adaire d'Estet à Slocoln, ct ce fut en effet 
un des plus grands obstacles que Beuningnen rencontra en sa 
negotiation, ou du moins un grand pretexte dont on se servit, 
pour en empescher la conclusion. 

Ce n'est pas que les Anglois ÿ trouvmssent ylue de faveur. 
Cer Whiteloc qui y arriva au commencement de l'année sui- 
vants (2), n'y fit rion, non plus que Beouninguen (3). 
Aussy n'y apporta il rien qui past plaire à le Reine, ny au- 
cune satisfaction touchant les navires Suedois que les Angloïs 
avaient pris, et qu'ils continuoient de prendre à toutes les ren- 
contres; et le Parlement rejettoit la modiation de le Reine. 
De sorte que les Suedois, ne pouvant pas se resoudre à s'engager 
avee cet Estat, dont ils estoient jnloux, ils ne vouloient pas non 
plus ‘lier nvec le Parlement d'Angleterre qu'ils n'aimoient point. 
Aussy consideroient ils bien, que la nouvelle Republique n'estoit 
pus encore si fort establie, que l'on past s'en promettre une lon- 
gue durée, et ne point craindre une revolution, qui la pust ex- 
poser à Ir discretion de ceux contre lesquels ln Suede se seroit 
déclaré. À quoy il faut éjouster, que l'on n'y pouvait pas 
foire un grand armement, sans que l'on leur donnast des subsi- 
des, ct ils n'en pouvoient point esperer de Cromwell. 

Le Roy de Dannemere, qui viroit dans ane défiance continüelle 
de ses voisins, particulicrement depuis l'invasion surprenante que 
les Suedais firent dans son païs en l'un 1644, voulant s'asseurer 
de ce costé là, inschoit de lea faire entrer dans les interests qu'il 
avoit pris. Mais on ft comprendre à &es Ministres qu'ils par- 
loient trop tard, parce que les Danois ayant desja pris party, 
leurs vis et leurs conseils n'estoient plus desinleressée, et que 
pour engager la Suede il ne feloit pes que le Boy de Dannemure 
s'engagcust sans elle. Que devant cct engugement singulicr (4), 

















(1) Cest l'affaire de Groot-Johan. Vau Beuningen en parle 
fréquemment dans sa correspondance avec Jean de Witt. 

{) Whiteloe partit pour Stockholm vers le fn de 1653. 

&3) C'est à dire: qu'il ne put pos engager ls Heine Christine à 
prendre ouvertement parti pour l'Angleterre. 11 reussit nesumoins à 
faire un traité, Voir livre VIIL 

(&) Particulier. 
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les deux Courunnes du Nort eussent pu s0 rendre considerables 
par leur alliance, et donner de la réputation à leurs armes, pen- 
dant qu'elles auroient eu la liberté de les employer là où elles 
eussent voulu; mais que la Reino n'avoit gurde de se declarer 
pour l'Estat des Provinces Unies, parce qu'elle le croyoit ruiné 
et perdu, 

1 importoit à cet Estnt non seulement d'estre bien avec les 
deux Couronnes du Nort, mais ausey de mettre les deux Cou- 
ronnes bico ensemble, veu qu'il n'y pouroit avoir de guerre en 
ces quartiers là, où l'Esiat mesme, ou bien le commerce de ses 
sujets né fust extrémement interessé. C'est pourquoy il voulut 
aussy travailler à l'assoupissement dos differente, qui avoient desja 
srmé la Pologne et la Suede l'une contre l'autre, dont nous nous 
trouvons obligé de dire icy le sujct. 

Estienne Batori, Roy de Pologne, estant décedé le 13 De- 
cenbre 1536, les Polouois se diviscrent en deux factions, sous 
Bamoisky & Zborousky, qui firent faire deux elections, 
dont l'une nomme, le 9 Aont 1687, Sigismond, fils de 
Jean, Roy de Suede, et l'autre douns, le 12 du mesme mois, 
son suffrage à Maximilian d'Austriche, frere de l'Empereur 
Budolfe IL. Ceux de la faction de Zamoisky, qui avoieut 
dleu Sigismond, avoient bien fait reflexion sur son extraction, 
qu'il rapportoit à Jagellon, parce que Catherine, mere de 
Jean, Roy de Suede, estoit fille de Sigismond I, ct soeur 
de Sigismond Auguste, Rois de Pologne. Mais ils consi- 
deroient principalement que par le moyen de cette election on 
pourroit regler le different que les deux Couronnes de Pologne 
et de Suede avoïent pour cette partie de la Livanie, que l'on ap- 
pelle Estonie. Les Ambassadeurs Suedois qui s'estoient trouvés 
à l'élection avaient promis: Que Sigismond feroit bastir, à ses 
dépens, cinq forts sur les frontieres de Pologne et de Litilnic; 
qu'il entreticndroit une armée navale dans la Mer Baltique; 

. qu'il feroit rendre à la Couronne l'artillerie que le Moscovite 
avoit prise sur elle en Livonie, et qu'il y uniroit aussy le revenu 
que Catherine avoit au Roïiaume de Naples comme heritiere 
de la Reine Bonne. Les Polanois pretendoient que la Livonie 
dépendoit de leur Couronne, et les Sucdois soustenoient qu'elle 
leur appartenoit, pour l'avoir reprise sur le Moswvite, qui l'avoit 
auparavant conquise sur la Pologne. 

Sigiemond appuyé de la faveur d'Anne, veurc d'Esticnne, 
ct socur de Catherine, l'emporte enfin sur son competiteur. 
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Mais son election au lieu‘de donner la paix à la Pologne, la jette 
dans une guerre, dant on ne voyoit pas encore L fin eu temps 
dont nous parlons. Car Sigismond s'estant fait couronner eu 
Suede aprés la mort de son pere, et ayant comme abandonné ce 
Joisume là, pour se donner entierement à la Pologne, Charles, 
Duc de Sudermanie, son oncle paternel, se fit declarer Roy de 
Suede au commencement de cs siecle, Il craignoit que les 
Polonois ne se œisissent de ectte partie de la Livonie que nous 
avons dit avoir esté prise par les Suedois eur le Moscovite; parce 
que Sigismond avoit promis de la restituer à ln Couronne do 
Pologne, lorsqu'il fit solliciter son election. C'est pourquoy le 
Duc y conduisit luy mesme une armée considerable, et non con- 
tent de se tenir sur la défonsive, n'ayant pas à faire à un puis- 
sunt ennemÿ, pure que les Polonois refusoient de contribuer aux 
frais de la guerre, il conquit aussy toute l'autre partie de la Livonie 
en l'an 1606. Cette guerre pendunt laquelle les Bois de Pologne 
continuoïent de pendre le tiltre de Rois hereditaires de Suede, 
avoit esté interrompue par plusieurs traittés de tréves et de sus- 
pension d'armes, que les autres Princes Chrestiens taschoïent de 
re convertir en une paix perpetuelle; et n'y pouvant pas reüssir 
ils moyennerent enfin entre les deux Rois une tréve de vingt six 
ans, Ce traitté entre les deux Roïnumes s'estoit fait à Stumsdorf, 
le 12 Septembre 1636, et de la part des Provinces Unies il ÿ 
estoit intervenu Roch van den Honert, Premier Conseiller 
de la Cour Provinciale de Hollande, avec André Bicker, 
Bourguemaistre d'Amsterdam, et Joachim Andrée, Conseiller 
en ln Cour de Justico de Frise, Cette tréve devoit expirer l'11 
Juillet 1661; tellement que les amis communs apprebendant que 
le Roy de Pologne, qui voyait les armes Suedoises occupées contre 
ln Maison d'Ausiriche eu Allemagne, ne fist une invasion dans la 
Livonie, et la voulant prevenir, pressoient les parties interesséts, 
aussy bien que les Modiateurs, de travailler à faire continuer ln 
tréve, où bien à la fuire convertir en une paix perpetuelle entre 
les deux Bois ct leurs Couronnes, 

La ville de Lubec, premiere des Ansentiques, située sur ln 
Mer Baltique, fut jugée la plus prope pour le Congrés, et dés 
l'anncé passée 1632 on avoit convié les uns el les nutres d'y envoyer 
leurs Ambassadeurs et Plenipotentiaires; mais quelque temps aprés 
on les pria de diferer jusques à l'aunéc suivante, dont les affaires 
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font la principale matiere de ce Livre. Les Estate Gunernux y 
envayerent Jacob de Witt, et Antoine d'Oetgens de 
Waveren, le premier Bourguemnistre de Dordrecht, et l'autre 
d'Amterdam (L), avec ordre de tascher do faire une bonne paix, 
ou do faire prolonger le terme de la tréve entre les deux Con- 
ronnes, Liesin Aitzema dit dane sons Histoire (2), que les 
Estate donnerent un ordre secret à leurs Ambassadeurs de faire 
tout le contraire, el d'empescher l'une et l'autre, parce que l'on 
se déficit des Suedois, et que l'on craignoit qu'ils n'entrssent 
dans les interests dn Parlement d'Angleterre. Mais dautant que 
les Registres des Estate Gencraux, et mesmes ceux iles Estats de 
Hollande n'en disent rien, et que je ne trouve rien d'approchant 
dans les dépesches des Ministres de ce temps là, je ne vois pas 
que cet Auteur merite une grande ereance en œt endroit. Outre 
qu'on na peut pas comprendre pourquoy les Estats en auroient 
usé de mauvaise foi; veu que Le tréve qui n'estoit pas exspiréc et 
qui dovoit encore durer huit ans, ne pouvoit pas empescher la 
Suede de se doclarar contre cet Estat, puisqu'il ne tenoit qu'à 
lle de la faire continuer, et que c'estoit une fousse allarme que 
Von s'estoit donné des intentions du Roy de Pologne. On a 
publié le contenu des dépeshes de Pierre Chanut, qui 
cstoit à Lubee de la part du Koy de Franc comme Premier 
Mediateur. Mais il ne dit pas un mot de ces pretendus orûres 
secrets, qu'il auroit sans doute penctrés, st dont il n'auroit pas 





U) Le Conseiller Gualteri, le tr e Ambassadeur, mourut 
avant d'aller en voyage; Aglva fut nommé à sn place. Résol. des 
Etats Générauc du 93 Janvier 1653, 

(2) £. van Stuet. LL. 83. p. 78, ,… in confidentie wiert äÿ monde 
dacr by ghednen, dat oulangs de her Keyser (dcor inghevingh van 
de Heeren Deensche) in syue sccrete bricven hadde te kewnen ghe- 
ghoven, dattel niet goct ware dat cn vaste cnde ceuwighe vrede 
fusschen de apghemelde Crown wierde gemacckt; olsoo men met 
groote redeu mocst e ghemoct sien, dat in sulcken cas de Sweden 
den stact van de Vereenighde Noderlenden ofte dersclver Navigatie 
ende Commercie souden madelig worden. Dat daerum de Heeren Am- 
bnssadeurs desc Handelingh van Mediatic souden bebben te manieren 
en te Leleyden ma ofte op dé kunst (dit woort wier gebrayekt), dat 
is met alle dexteriteyt daerhenen trachten, dat gheen vaste noch cu. 
wighduyrende vrede werde getrolen 
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manqué de faire part à # Cour; puis qu'il y (1) marque bien 
deux faules grossieres que les mesmes Ambassadeurs firent en 
arrivant, Au lieu de faire âvertir tous les Ministres qu'ils cstoient 
arrivés, ils se contentercnt d'en faire part aux Chefs des Awbas- 
sades, et négligerent les autres Ambussideurs, Chanut leur fit 
remarquer, et reparer evlle premiere faute; mais l'autre qu'ils firent 
contre la civilité cstoit irrepurable. En faisant scavoir aux autres 
Ambassadeurs qu'ils estoiont arrivés, ils ÿ firent éjouster, que de 
quelques jours ils ne seroient pas en estat de reveroir leur visite. 
Comme s'il estoit necessaire d'évertir les autres Ministres de ce 
qu'ils doivent nux derniers venus; au lieu de leur faire faire une 
civilité qui auroit csté Lien roceiüe, mais dont les autres n'auroient 
pas pà profiter (2). 

Les Estats avoient aussy resolu d'envoyer des Deputés nux 
villes Ansentiques, pour leur demander l'exeeution des traittés 
d'alliance que les Provinces Unies avoiont ares elles depuis 1613 
ct 1615. Mais on consider depuis qu'il n’y avoit rien à esperer 
de celles, qui au lieu de secourir ces Provinces taschoieut de pro 
fiter de la ruine de leur conunerce. La ville de Hambourg en 
proftoit en son particulier, et envoyait par Lubeck à Dautzig, et 
de là en Pologne les draps d'Angleterre que les navires Hellandois 
voient caustume d'y porter, el secourait les Anglois, et mesmes 
leurs armées navales de loutes sortes de munitions de guerre. De 
sorte que l'on juger qu'il serot inutile de rechercher l'amitié de 
ces villes, qui sront tousjours envieuses de la prosperité de cet 
Estat, et tousjours prestes à se declarer pour ses ennemis, pourveu 
qu'elles en puissent tirer de l’évantage (3). 

IL ectoit arrivé un grand chungement aux afüres de France. 
Le Roy estoit à Paris; le Due d'Orleans estoit retiré ou exilé 
dans son Apanuge à Blois, et le Prince de Condé estoit allé se 


















(1) Voir Méuires de ce yri des puuë en Suède, ele, lives des depe. 
eches de Monsieur Chanut, IL p. 113, 114. 

G@) zlls remirmt aux Ambassadeurs polonais une lettre des Ftats- 
Generaux pour leur Roï dans Ja suscription de laquelle etoit. omis ou 
oublié le titre de Roi de Suode que Sa Majesté Polouoise prélendoit 
et portoït. Les Ambassadeurs Hollandois s'appercevent que cette 
omission choquoit les Polonois retirerent cetie lettre et en presen- 
terent une autre où les titres du Roi de Pologne et de Suède étoient 
tout au long” Æuai de Critique, p. 881. Voir les mémoires de 
Chanut. 

(8) Voir: Aitzema, LIL 38, p. 755, 786. 
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joindre aux Espagnols à Brusselles. Dés que la Reine vit l'auto 
rité Roiale retablie dans la Capitale du Roiaume, elle resolut d'y 
faire revenir le Cardinal Mazarin, qui estoit au pais de Liege, 
et avoit fait ngir avec succés au plus fort de l'hyver les armes 
du Roy sur les fronticres de Champagne, IL arriva à Paris le 
3 Fevrier. Le Roy, Monsieur, et toute la Cour furent au devant 
de Juy jusques à deux lieñes de la ville, et ramencrent comme 
en triomphe le mesme Ministre que le Parlement avoit proser 
et dont le nom avoit esté en execration aux Parisiens el à tous 
les babitants du Roïuune. JE n'y avoit plus que la petite ville 
de Seurre ou de Bellegarde, en Bourgogne, dont Bouteille. 
Montmoreney estoit Gouverneur sous le Prince de Condé 
et avec sa Commission, qui osast faire resistance, Mais le Duc 
d'Epernon à qui on avoit donné le Gouvernement de cette 
Province, la prit apres un siege de treize jours. 

La Province de Guyenne n'estoit pas encore revenue à son devoir. 
Le Prince de Conty, la Princesse de Condé, et la Duchesac de 
Longueville, assistés du Comte de Marsin, qui avoit come 
mandé l'armée du Roy en Catalogne sous le Prince de Condé, du 
Comte de Ficsque. qui avoit negocié les affaires dn Prince à Ma- 
did, et de Lainé (1), qui estoit Procureur Gencral au Parlement de 
Bourgogne, fomentoient à Bourdeaux L'esprit de sedition dans les 
uns, et contraignaïent les autres de suivre leurs déreglements. Le 
Roy y envoya le Due de Vendosme, Admiral de France, avec 
quelques vaisserux, pour s'opposer nu secours que les Espngnols y 
vouloient faire entrer, et pour prevenir celuy que le Prince faïsoit 
solliciter en Anglcierre. Le Due de Candale, fle du Duc 
d'Epernon, avoit la qualité de General et commandoit l'armée 
mais le Comte d'Estrades. un des plus habiles et des plus 
honnesles hommes de France, qui aveit la confinnce du Cardinel, 
qui venoit de luÿ donner le gouvernement de la Rochelle et de 
Broïage, esloit ce que l'on appelle en France, Fiomme du Roy, 
agissoit dans l'armée, ot y faisait les mesmes fonctions que l'ame 
fait dans le corps humain. 

Auesy fut ce à luy principalement que le Roy fut redevable 
de la prise de Bourg (2), que la faction avoit mise entre les 
mains de Don Joseph de Vera, Capitaine Espagnol, de ln 

















(1) Lenet. 
€) Bourg sur mer, 
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reduction de Libourne, et en fin de celle de Bourdeaux mesme, 
Elle commença par une suspension d'armes, pendant laquelle le 
Marquis de Sainte Croix parut dans la Riviere avec un bon 
nombre de visteaux de: guerre Espagnols. Mais ayant eppris 
que la ville cepituloit, et considerant que le Due de Vendosme 
le pourroit venir attaquer avec évantage, il s'en retourna en Es- 
pagne (1). 

La ville s'estant rendue, le Prince de Conty se retira à Ca- 
dillac, et pendant qu'il y scjourna il fit negocier sa reconcilintion 
avec la Cour, et une estroitte alliance avec le Cardinal Mazarin, 
en épousant Mademoiselle Martinozzi, sa niece, l'honneur de 
s maison et de son sexe, La Duchesse de Longueville se 
retira dans un couvent à Moulins, où elle commença à vivre plus 
regalierement qu'elle n'avoit fait jusques alors, et la Princesse de 
Condé obtint la permission d'aller, avec le Duc d'Enghien, 
son fils, trouver le Prince, son époux, à Bruselles. Mais ne 
voulant pas demeurer dans une Cour estrangere où elle no 
gouvoit pas paroistre avec l'éclat d'une premiere Princesse du 
sang de France, elle se retira à Malines, pendant que le Prince 
parut à la teste d'une armée ennanie duns le Roiauine, ravngeant 
la Picardie jusques aux portes de Roye et de Noyon, et jusques 
à la riviere d'Oise, Turenne et Seneterre en défendoient 
le passage; mais ils ne purent pas empescher ln perte de Rocroy 
que les Espagnols lnisserent au Prince, pendant que les deux 
Mareschaux de France prirent Rhetel et Mouson, et le Mareschal 
du Plessis-Praslin Sainte Menchould en Champagne. 

Les efforts que les armes dn Ray faisoient en Cntalogne sous 
le Marcschal d'Hocquincourt cstoient languissants, aussy bien 
qu'en Jtalis sous le Mareschal de Grancey, parce que la re- 
bellion avoit épuisé ou dissipé les finances, et avoit obligé le 
Roy à employer à la conservation du cocur ce qui auroit pà 
estre utilement employé à la conservation des parties exterieures. 
Mois comme le Koïaume alloit se rétablir, et que de l'autre 
costé on ne sesvoit pas à la Haye ce qu'on devoit se promettre 
des Angloie, qui demandoïent des conditions impossibles on fas- 
cheuses, on voulut aussy entrer en negociation avec la France, 
et on donna ordre à l'Ambassadeur de travailler à une alliance, 
s'il y trouvoit le Cour disposée. 











Q) Edit. impr: il prit le parti de remettre à la voile pour l'Espagne. 
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J'estime devoir faire remarquer, que ce fut en ce temps-là que 
le Hoy T. C. ft quelque changement en ee qui uvoit eslé prati- 
qué jusques alors touchant les Electeurs de l'Empire, I ne les 
traittoit auparavant que de Cousins, c'est à dire d'égal non scu- 
lement avec les autres Princes, mais nussy ever les Comes d'Al- 
lemagne, et mesme avce les Mareschaux de France, sus sujets. 
L'Electeur de Brandebourg fusché de se voir en parallele avec 
des personnes qui luy sont inférieures dans une si grande distan- 
ce, en avoit témoigné son déphisir dés l'an 1648, lors qu'il en- 
voya au Roy Fabien, Comte de Dolne. Mais In negociation 
n'ayant pre Lien reüssy ny pour cela, nÿ pour ses nutres affaires, 
le Ministre Ordinaire (1) qui la reprit nu bout de deux ans, 
fut assés heureux pour obtenir de la Reine Regente ct du Roy 
mesme des lettres où ils traittoient l'Electeur de Frere. Mais 
comme celà s'estoit fait pendant la minorité, et que ce n'es- 
toit qu'un Secretaire du Cabinet qui les avoit escrites ct non 
un Secretnire d'Estat, l'Elcctcur fL si bien presser la Cour que 
le Koy donna cette année à tous les Electeurs In qualité de 
Frere, au lieu de celle de Cowin; avec celte difference pourtant 
que l'on ne ferait pas cet honneur aux Éleciours Evclesiastiques 
qui ne seroient pas fils, freres, où cousins germains d'Electours 
Seculiers: le tout à condition que les Electeurs danneroient au 
Hoy le titre de Mojesté, ou lieu de celuy de Dignité Roiale qu'ils 
luy donnoient anpararant. IL n'y eut que l'Elecieur de Saxe qui 
refus de changer de style, ct qui ne croyoit pas devoir men- 
dier une nouvelle qualité Et dautant que ce changement en 
pouvoit faire au rang que les Ministres de cet Estat tenoient 
dans cette Cour 1à, on ordonna à l'Ambnssadeur de conserver à 
cette Republique celuy qu'elle y tenait depuis le regne du Roy 
Henry 1V et de suivre immediatement l'Ambnssndcur de Ve- 
nise. Cependant celà n'a pâ etre si bien reglé jueques icy que 
l'on n'ait veu l'Ambassndeur de Savoye disputer le rang à celuy 
des Provinces Unics, et l'emporter de force sur luy par la faveur 
de lu Cour, &: par je ne sais quelle negligence ou Inscheté de 
l'Ambnssadeur Hollandois. 

Chanut esant arrivé à k Hnye le 24 Novembre 1853, 
on craignoit qu'il ne voulust faire la mesme dificulté que Bel- 


Q Abraham de Wicquefort lui ant 
el ses fénctions, 1. p. 85% 
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licvre avoit faite touchant les civilités. Il avoit eu ls mesme 
qualité d'Ambnssadeur en Suede, où il estoit allé d'abord comme 
Soeretaire de M. de Ia Thuilerie-Coignet, qui estoit son 
parent. San merite luy ft donner le qualité de Resident apres 
que son Maistre fat party, et eu fin le carnctere d'Ambussadour, 
qu'il eut ausey à l’Assemblée de Lubec. C'estoit un homme de 
savoir et de jugement, et il avoit acquis une grande reputation 
de probité. Le Roy l'avoit fait partir pour In Haye sur quel- 
ques propositions que l'Ambassadeur de ect Estnt avoit faites à 
Paris d'un renouvellement d'Alliance, Mais ou luÿ ordonna par- 
ticulierement d'observer ce qu'on negocioit à Londres avec Crom- 
well, et de tascher de faire comprendre le Roy au frnitlé plus- 
tost que pour en faire un avec cet Estat, dont on n'estoit pas 
satisfait en France. Anssy se contenta-t-il de ne parler que de 
civilités dans sa premicre audience, ct ne touche point du tout 
aux nfaires Il se rendit d’abord agrenble en fuisant connoistre 
qu'il ne seroit peint si dificile au sujet des Ceremonies que le 
President de Bellicvre l'avoit esté. Et de fait il ft senvoir 
dés son entrée, qu'il avoit ordre du Roy, son Maistre, de ceder 
le main et le pus mux Deputés que les Estnts envoyeroient chez 
luy, ét apres cela il receut à la portiere du carosse ceux qui Iny 
firent le premier compliment le jour qu'il arrive à le Haye, et 
voulut qu'ils entrassent les premiers daus la Salle, souffrant neant- 
moins qu'on Juy donnast le premiere place à table, parce que 
c'estoit aux dépens de l'Estat qu'on le traittoit. Les Ambassa- 
deurs de France n'ont point fait de difficulté depuis ce temps-là 
de faire chez eux l'honneur de la maison quand les Deputés de 
V'Estat y alloient en cette qualités et ce à l'exemple de l'Ambas- 
sadeur d'Espagne, qui l'avoit desja fit quelque temps aoparavant, 
Chanut ne prrln point d'affaires, et on ne luy en vauloit pas 
parler non plus, parce que le Comte de Brienne avoit fuit con- 
noistre, que In France ne changeroït point son ancieune maxime, 
que Æobe d'ennemy confisqueroit Robe d'umy, et que pour cela on 
continueroit de visiter les navires Hollandois; ce qui fut si mal 
receu en Hollande, que sans la reduction de le Guyenne, et eans 
la retraite du Prince de Conéé on nuroit fait un treitté avec 
la ville de Bourdranx pour La liberté du commerce, C'est ce que 
la Gour n'ignoroit point, ct elle en avoit le ressentiment qu'on 
devrait avoir d'ne pensée si desobligeante. 

Antoine Brun, Ambassadeur d'Espagne, que nous avons dit 
estre décedé le 2 Janvier 1654, n'uvoit point crseé depuis la Paix 
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de Munster de faire des plaintes de l'inexecntion du traitté (1). 
AL avoit presenté, au commencement de l'an 1653, un Memoire, 
où il se pluignoit que l'on estoit aux gens d'Eglise, sujets du 
Roy d'Espagne, la liberté de venir et de sejourner en ces païs, 
au préjudice des II, IV et XI Articles du traitté, et qu'au lieu 
de les laisser joüir de la liberté qui leur devoit estre commune 
avec taus les autres sujets du Roy Catholique, an les mettoit en 
prison, et on les rançonnoit comme en temps de guerre. Il de- 
imandoit que l'exercice de la religion catholique romaine fust re- 
tably à Sevenbergue et à Lingue, suivant les traittés faits avec 
les Princes d'Orange en 1582, et les lettres qu'on leur avoit 
octrogées en 1546, 1548 et 1878. 11 disoit: Que les Plenipoten- 
tiaires qui estoient de la part de cet Estat à Munster nvoient 
formellement prois à ceux d'Espagne, que les habitants du païs 
de Cuyk, du Marquisnt de Bergues op Zoom, et de ln Baronie 
de Breda, qui font profession de la religion catholique romaine 
ne seroient pas autrement traittés qu'ils l'uvoient esté pendant la 
guerre, et que la condition des habitants de la Muirie de Bois- 
ledue ne seroit pas pire qu'elle avoit eslé auparavant. Que plu- 
sieurs villages des Provinecs de Brabant, de Flandre ct de Nn- 
mur, quoique notoirement dépeadants de la souveraineté du Roy 
d'Espagne, avoient esté usurpés par ect Estat, Il y éjoustoit 
linterest de plusieurs particaliers fque l'on empeschoit de j 

de l'effet du traitté, ou à l'égard desquels on nvoit fait des hosti- 
lités depuis la paix; qu'on ne laissoit pas d'exccuter des repre- 
suilles au puis de Limbourg; qu'on ne songeoit pas seulement 
à l'exeution de l'Article VIT(2), qui parle de la démolition 
de quelques forts de part et d'autre; qu'au lieu d'égaler les 
droits qui se levent sur les rivieres, conformement au traitté, les 
Éstats les avoient haussés de leur costé; que ke Gouverneur de 
Mastrigt dannoit retraite aux François des garnisons de Thion- 
ville, de Rocroy et de Damvilliers, qui sur cette asseurance ra 
vageoient les Provinces du Roy d'Espagne; que ect Eotat refu- 
soit de restituer la Commanderie de Guemert à l'Ordre T'eutoni- 
que, dont le Roy d'Espugne estoit Protecteur, comme Duc de 
Brabant; qu'au prejudice du VI Article du mesme traitté les 
habitants de ces Provinces ne laissoient pas de trafiquer aux 








(1) Voir ci-derant, p. 64 svv. 
€) Lis. Art. LXVIIL. 
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Indes Occidentales; que l'on. nvoit intercepté les dépesches que 
les Ministres du Roy d'Espagne envoyoient de Londres à Brux- 
elles; qu'on troublait le commerce que les places maritimes 
de Flandre avoient avec les villes Anseatiques; que les Estats 
de Zeclande ne payaient point les rentes aEectées aux droits et 
pesges qu'ils lerent; et particulierement qu'en païs d'Outremeuse 
il se commettoit tous les jours des desordres, où il estoit im- 
possible de remedier, si on n'establissoit la Chambre Mypartie, 
que les Plenipotentiaires de cet Estat avaient les premiers pro- 
posée, et avoïent voulu que ce fust on des principanx articles du 
traitté de Munster: dont il demandoit l'exécution avec chaleur, 
et que l'Estat fist reparer le passé. 

Mais c'estoient des choses dont la discussion n'estoit pas fort 
facile; et les Estats de leur costé ne manquoient point de sujet 
ou de prétexte de plainte, et demandoient qu'on leur fist resti- 
tation et reparation de ce qui avoit esté fait au prejudice du 
traité en plusieurs rencontres. Ils avoient pour cet ect envoyé 
dés l'année passée leurs Deputés à Malines (1), qui aprés avoir 
eu quelques conferences avec eeux de l'Archidue pour tascher 
d'accommoder les differents les plus importants, avoient esté obli- 
gés de rompre la negotiation, et do s'en revenir à la Haye, Nonnt- 
moins les Estate, pour donner quelque satisfaction à l'Amba: 
deur d'Espagne, luy firent offrir par des Deputés, de faire le partage 
des païs d'Outremeuse, et de laisser au Roy d'Espagne les quartiers 
de Rolduc et de Dalhem, et l'eschange des Abbaycs de Postel et 
de Hnibergue, de la Commanderis de Guemert, et de quelques 
autres places dont la possession ou la proprieté estoient litigieu- 
ss, et qu'ils garderoient Fauquemont (2). Mais l'Ambassadeur 
qui pretendoit que l'on ne pouvoit pas dispnter le possession au 
Roy, son Maistre, s'en exeusn, et dit qu'il n'avoit point de pou- 
voir pour ccla. 

La Chambre Mypartie estoit celle qui devoit regler la pluspart 
des differents de celte nature, et la pluspart des Provinces en 
jugsoient l'establissement necessnire. De sorte qu'aprés avoir 
vaincu les dificultés que les autres faisoient sur ce sujet, les 
Estats resolurent enfin l’establissement de ls Chambre Mypartie; 
que l'ouverture s'en feroit le 1 Decembre, et qu'elle seroit composée 
de sise Depulés, dont le Roy d'Espagne nommeroit l'une moitié, 














Q) Voir ciderant, p. 200, 901. 
G@) Valkenburg. Voir Aitzemo, 8 cu Slact, LIT. 33. p. 871. 
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ét les Estats nommeroïent l'autre; et qu'elle auroit se seance à 
Malines et à Dordrecht allernstivement par tour, de trois ans en 
trois ans (1). L'Archidue prit dans les Cours de Brabant, de 
Flandre, et de Gueldre les plus scavants et lee plus bubileo juris- 
consultes (2), et les Estats des Provinces Unies se contenterent 
de faire un mélange de politiques ct de jurisconsultes, parce que 
la pluspart des afaires. deroient estre decidées par le bon sens et 
par l'autorité des juges plustos que par les loix Romaines. Les 
Æstats de Guellre nommerent Jeun de Guent, Scigneur d'Oos- 
terwede, Deputé de la part de la mesme Province à l'Assemblée 
des Estate Gencraux; la Hollande y deputa les Sieurs Doubleth 
et Riccen, dont le premier estoit Conseïiler an Grand Conseil, 
et l'autre Pensionnire de la ville de Purmerent. La Zeclande 
nomma Girard Crommon, Conseiller en la Cour Provincial; 
Utrecht Antoine Parmentier, Seigneur de Hesswyck, Cha- 
noine de l'Eglise Cnthedrale de le mcsme villes la Frise Jacob 
Boeritius; Overysel Pierre Oor, Seigneur de Sallic, et la 
ville de Groringue avec le Puis cironvoisin deputa Lucas 
Clant (8). Mnis tout cela fut changé depuis, et quelque dili- 
gence que l'on pust faire de part et d'autre, il fut impossible 
de faire l'ouverture de In Chambre au jour nommé, ny dans la 
mesme année; ces dificultés foisent juger dés cc temps là, comme 
on l'a trouvé depuis en efét, qu'elle ne serviroit qu'à charger le 
Roy d'Espagne et cet Estat d'une dépense inutile, parce que les 
interests differents ou contraires ne munqueroient pas de partager 
tousjours les évis des juges, 

Une des choses dont on se plaignoit le plus icy, c'estoit la libertéqne 
les Espagnols donnoient an Duc Charles de Lorraine de loger 





(1) Voir la dissertation académique de M. F. K. J. van Hoog- 
suraten: Pruere venrr gesrhiedenis der Chumbre Mi-Partie.… Utrecht 
1860. — On ÿ trouve reclifiées quelques légères inexnctitudes de 
notre auteur, 

(2) Aitzema meonle malicicesement: » Dic tot Mechelen ghewe- 
seu Hecren rapportcerden in April, dat alles was ghcrenvoycert aan 
de Chambre Mypartye; dat die van de Spacnsche 2ÿde dacrtoe ghe- 
nominéerde Recers waren alle ser paeuve leden ende Rechtoge- 
Zeciden. Dit gaf alhier vrese ende tracghert in ’t roltrecken van die 
Kamer, vreseude eenigh desavantage: alsof bier 500 gaeuwe Jieden 
ren” &, au Stuel, LIL. p. 360. 

3) Les Etuis Généraux nommèrent à la charge de Greffer de la 
Clanbre Mi-partie Je célèbre jurisonsulte ct publiciste Graswinekel. 





niet 








Google 


Le Duc de Lorraine preud des quartiers dans la Mairie de Boisleduc. 975 


en des quartiers que les Estats prétendoïent leur appartenir (1). 
I avoit donné son affection à le Maison d'Austriche, et suiroit 
les inclinations du Duo de Baviere, son parent, dés le temps que 
Gustave Adolphe, Roy de Suede, entra en Allemagne aves 
une armée; et comme œtte invasion des Suedois se ft de concert 
avec la France, elle avoit souvent exhorté le Duc à changer de 
conduite. Mais n'en pouvent rien obtenir, le Hoy ac mit en 
possession de toute la Lorraine. Le Duc se voyant sans pais, 
et à la teste d'un petit corps d'armée, se donna avec ses tronpes 
au Roy d'Espagne. IH ne le servoit pourtant que pendant les 
cinq où six mois de campagne, et s'estoit obligé par a capituls- 
tion de chercher ses quartiers d'hiver dans ls voisinage, pour 
tescher de faire subsister ses troupes aux dépens d'autruy. IL 
ne se passoit point d'année qu'il ne menaçast tantost le pris de 
Cleves, tantost celuy de Liege, rançonnant l'un pendant qu'il 
prenoït ses quartiers dans l'autre, ou bien prenant de l'argent de 
l'un et de l'autre pour aller loger dans les terres de l'Empire, on 
en quelques-unes de celles qui estoient liligieuses entre le Roy 
d'Espagne et les Provinces Unics, Au commencement de l'année 
it avoit logé mne partis de ses troupes dans Ia Commanderie do 
Guemert et dans la Mairie de Boisledue, et dautant que sur les 
reproches que les Estats Ju en firent il desavoüa l'Officier qui 
les commandoit, on luy ft savoir que puis que ses troupes ÿ 
logéoient sans ordre on les traitteroit comme des gens sans aveu, 

Et de fnit le Scigneur de Brederode, Mareschal de Cemp, 
ayant fait assembler mille hommes commandés, tirés des garnisons 
voisines de Heusde, Boisleduc, Grare, et Rarestein, il fit, la nuict 
du 12 au 18 Fevrier, charger le Colonel Cleuw , qui cstoit logé 
dans le village de Liesel. 11 fut trouvé dans son lict, et fait 
prisonnier avec deux autres Officiers, et environ cent soixante 
chevanx, de sorte que tout le Rogiment fut défait. On voulut 
bien le faire scavoir à l'Ambassadeur d'Espagne, qui dit, que le 
Roy, son Maistre, ne pouvoit pas répondre des actions du Duc 
de Lorraine, qui estant Prince Souverain aroit Ia disposition ab 
sous de ses troupes. Il approura le procedé des Estats, parce 
qu'en le condamnant il ne pouvoit pns le faire reparer: quoiqu'il 
n'enst pas grand sujet de s'en rejoüir, puis que c'estoit des troupes 
sans lesquelles le Hoy d'Espagne ne pouvoit pas bien conserver 
les Païs-bas. 











Q) Aitzemn, 8. van Sfuet, MAL. 33. p. 797—802, 871. 
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Le Due envoya à la Haye Rousselot de Herival, Secre- 
taire de ses commandements, qui dit que Clauw avoit en ordre 
de payer sa dépense; et en se contredisant en mesme temps il 
éjousta que le Due, son Maistre, ne seavoit pas que le village de 
Liessel fust de la Mairie de Boieleduc. Qu'il croyait auesy que 
œæ n'estoit pos de l'ordre des Estats, mais une chaleur militaire 
qui avoit fait maltraitier ses troupes; et ainsi qu'il esperoit que 
Yon ne feroit point de dificulté de luy renvoyer ses Oficiers, 
ave leurs chevaux et avec leur bagage. Il fit en mesme temps 
redoubler les offres qu'il avoit desja frites de faire une diversion 
en Irlande, pourveu que les Estats voulussent l'accommoder de 
leurs vaisseaux pour le transport de ses troupes. On l'en remercia, 
et on lay renvoya ses Officiers, apres que Rousselot eut promis 
que le Due Les feroït chastier. Mais pour les chevaux et pour 
le bagage on jugea qu'ayant esté bien pris, et en suitte vendus, 
on ne pouvoit pas, et on ne devoit pas les renûre. 

Quelque temps apres Snetter, autre Colonel Lorrain, au 
lieu de faire son profit do la disgrace de Clauw , alln loger avec 
cent trente chevaux à Meckele, village proche de Mastricht, où 
le Rhingrave avoit fait bastir une muison pour la commodité de 
la chasse, Le Rhingrave le ft charger dans son quartier, où 
apres un combat fort opinisstre où Snetter fut Lué, on força et 
on défit entierement cette troupe. Tellement que les Colanels 
Jeguer et Bassompierre qui avoient ordre de loger à Me- 
guen ct à Guemert, ayant csté évertis que les Estate ne le trou- 
veroient pas bon, et qu'ils ÿ devaient attendre le mesme traitte- 
ment, prirent d'autres quartiers, sur l'ordre que le Comte de Li- 
gneville, Mareschal de Camp du Dur, leur envoya. 

Les allarmes continuelles que les Lorrains donnoient à l'Electeur 
de Cologne, comme Evesque et Prince de Liege, l'obligerent à 
rechercher l'amitié de ses voisins par la consideration de leurs 
interests communs. Pour cet efet il ft proposer à la Haye une 
alliance défensive, où il pretendoit faire entrer quelques autres 
Princes et Eslats du cercle de Westphalic(1). J1 se fit en suitte 
au mois de Novembre un projet de traitté par lequel les alliés 
devoient s'obliger à lever quinze cens cevaux, et trois mille 
hommes de pied, les deux ticrs aux dépens des Provinces Unies, 
et l'autre tiers devoit estre fourny par les Estals de Liege, pour 














Q) Eu Oetuhe 1653, Aitzema, $ run Stuet, TIT, 33, p. 849—551 
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estre employés à la défense de cet Evesché, ct des fronlieres des 
Provinces Unies, particalicrement à celles de Brabant, de Gueldre, 
et des psis d'Outremeuse; et cette alliance ne devoit durer que 
jnsques à la fin du mois de May, apres lequel on pourroit la pro- 
roger où renouveller. Mais cela n'ent point d'effet, tant parce que 
les Estats vouloient ÿ faire entrer d'autres Princes, et nommement 
l'Electeur de Brantebourg, que parce que les Lisgeois lémoignoient 
qu'ils ne vouloient pas se mesler des diférends que les Estats 
arcient avec l'Angleterre, non plus que de ceux qu'ils pourroient 
un jour avoir avec l'Espagne. Ce qui fit counvistre que l'iuten- 
tion des Liegeois estoit, de tascher de tirer du secours de cet 
Estat contre le Duc de Lorraine, mais qu'ils n'avoient pas envie 
de luÿ en donner contre ses ennemis lors qu'il en auroit besoin. 
D'illeure comme les affaires de ectte nnture ne peuvent pas se 
resoudre sans le consentement exprés de toutes les Provinces, on 
ne put pas prendre une derniere resolution touchant cette alliance, 
que lors qu'on reconnut qu'elle n'estoit plus necessaire, parce que 
l'on commençoit à estre persuadé que le Protecteur vouloit faire 
lu Paix, et qu'il la desiroit avec la mesmé passion que l'on avoit 
pour cela en Hollande: comme elle fut en effet concluë, de la 
maniere qu'il a esté dit cy-dessus, 

Pour dire la verité, il n'y avoit rien à esperer du coslé de 
l'Empire, où les interests de l'Empereur rstoieut inscparables de 
ceux de l'Espagne, et plusicurs Princes Catholiques ne s'estoient 
pas encore délachés de cenx de la Frence, Il y en avoit qui 
avoient à demesler avec cet Estat; et on peut poser qu'il n'y en 
avoit pas un qui ne fist indifferent, ou qui ne taschast de profiter 
de la guerre d'Angleterre, Les Princes et les autres Estats du 
Cercle de Westphalie s'assemblerent à Essen, ville du Duché de 
Berg, où ils resolurent de former un corps de douze cens che- 
vaux et de deux mille huit cens hommes de pied; ce qui ne 
pouvait pas manquer de donner quelque jalousie à cet Etat. 
D'ailleurs l'Empereur avoit donné l'investiture de l'Ameland, qui 
est une des islés qui couvrent la Province de Frise, à un nommé 
Ernest Zubm, et avoit envoyé à la Haye George de Plei- 
tenberg, pour requerir les Estate de souffrir qu'il en prist pos- 
session. Ils avoient témoigné autrefois, qu'ils ne soufriroient 
point que l'Empereur étendist son pouvoir jusques dans une isle 
qui est si considérable, et qui fait partie d'une des plus impor- 
tantes des Provinces Unies. Et comme Plettenberg n'avoi 
point de lettres de creance, mais seulement une espece de passe- 
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port, on se servit de ce preteste pour le renroyer, sans faire 
aucune reflexion sur les instances qu'il fit pour cet effet, non plus 
que aur le reparation qu'il demanda, de ce que les vaisseaux de 
cet Estnt attaquoient les navires Anglois sur l'Elbe, 

Le veritable interest de l'Electeur de Brandebourg l'obligeoit 
à estre bien avec les Provinces Uuies, qui seules sont capables 
de l'aider À conserver ses païs de Cleve, qu'il n'a conquis, et 
dont il ne se peut asseurer la possession, que par leur moyen. 
Cette alliance le faisoit considerer dans l'Empire, et luy estoit 
d'ailleurs très-éventngeuse; mais il vouloit los engager à la pro- 
tection des autres Provinces qu'il possede, mesme de celles qu'il 
a au milieu et aux dernieres cxtremités de l'Allemagne. Quel- 
ques-unes des Provinces-Unies qui le coneideroient comme l'ou- 
de du Prince d'Orange, et comme celuy qui avoit témoigné le 
plus de zele pour cette Mlnison, vouloient que le traitté comprit 
l'Electeur avec tout ce qu'il passedoit, au du moins avec les Pro- 
vinces de la succession de Juliers, la Pomeranic, ct la Prusse, 
parce que ces deux dernieres celunt situées aur la Mer Baltique, 
pouvoient avoir quelque communauté d'interest avec cet Estat 
pour le commerce. Les autres Provinces jugeoient au contraire 
que leurs interests ne permettaient pas que l'Estat poriast ses 
ermes en des puis si éloignés, et refusoient de contribuer à la 
grandeur d'un Prince ennemy de leur liberté et tousjours plus 
prest à rompre Les trailtés qu'à les conclure (1). Anssy n'en 
ft-on rien pendant l'année 1653. On se contenta de gagner du 
temps et de l'amuser, pour l'ompescher de se jetter dans des 
interests contraires; quoiqu'on ne deust pas craindre qu'il s'allinst 
avec le Parlement d'Angleterre, apres les engagements qu'il avait 
pris avec le Roy. 

11 n'y avoit point de Ministre de Portugal à la Haye en ce 
temps-là. Mais sur Les ouvertures d'un accommodement qui 
avoient esté faites à Lisbonne su Consul Hollandoïis, on resolut 
d'y envoyer Gisbert Rudolf de Nidek, Advocnt de la 
Compagnie des Indes Occideniales, et de comprendre dans la 
commission le mesme Consul Gauthier van der Houven. 
Ils partirent au commencement de May, et revinrent vers La fin 
de l'année, ayant fait un voyage inutile, parce qu'ils n'uvoient 
rien pd obtenir du Conseil de Portugal. L'Estat ne demandoit 








(1) Edit. impr: et refusoient de contribuer à le grandeur d'un 
Prince qu'ils regerdoient comme eancmi de leur Liberté. 
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pas la restitution des forte, et vouloit Lien laisser tout le pais 
aux Portugois, ct mesme la coste depuis Seregippo del Rey jus- 
ques à Rio Langlada on la Cnpitainie de Fernambou, avec tous les 
droits ct revenus; et ce moyennant une somme dont on convien- 
droit. Le Keciffe, la ville Maurice, et les forts qui en dépen- 
dent, avec les villes d'Olinde de Fernamboue demeureroient à la 
Compagnie, depuis Rio Langlada vers le Nort jusques à Cer- 
tan, comprenant les Capitainies de Hamermn, Geyons, Pariiba, 
Rio Grande, et Siar. Que les Hollnndois, qui avoient des Zn- 
genhos, ou moulins à sucre, dans la Capitainie de Fernambouc, 
en pourroient joüir et disposer, y pourraient faire leur trafic, ot 
ÿ suroïent liberté de conscience, comme ils l'avoient en Portu- 
gal. Le Conseil de Lisbonne vouloit traiter pour les Indes 
Orientales, aussy bien que pour le Bresil; mois les Deputés n'avoicnt 
2y pouvoir ny ordre, pour cela, ct ainey ils ne purent rien con- 
clurre (1). 

Les affaires du Bresil estoient dens' un tres déplorable cstat. 
Le Conseil qui y avoit la direction des affaires, et qui estoit 
camposé de gens on ignorants ou interessés, avoit envoyé re- 
presenter eux Estats ct à la Compagnie, lextremité de In mi- 
aere que l'on y moufroit desja, et dont on satoit menncé pour 
lävenir, Michel van Gogb, que lo Conseil avoit deputé pour 
cels, remontra en Hollande: Qu'au Bresil on ne manquoit pas 
seulement de tout ce qui estoit neccssnire pour repousser les efforts 
que les Portugois y alloient faire par le moyen de l'armement de 
trente vaissoeux, qui ge faisoit à Lisbonne, mais aussy des moyens 
ordinaires, sans lesquels il estoit impossible de subsister et de 
vivre. La guerre d'Angleterre occupoit toutes les forces de l'Es- 
tat, ét la Compagnie m'en avoit point qu'elle pust opposer nux 
Portugois, et ne pouvoit pas seule entreprendre le puissant sccours 
snns lequel le Bresil alloit se perdre infalliblement, et se perdit 
bientost en effet. 

Nous avons parlé plus d'une fois d'Adrian Pauw, Seigneur 
de Hocmstede, Conseiller Pensionnaire de Hollande et Westfrise. 
1 mourut le 21 Fevrier 1658, et on remarqua à son enterrement, 
que les Deputés des Estats de Hollande, comme Souvcrains de 
la Province et Scigneurs du ‘Territoire, y prirent rang devant 
les Deputés des Eststs Generaux dans les ccremouies, qui se fni- 
soient pour leur Ministre, qui n'estoit pas au service de l'Estut 








Q)Aitzenn, S. re Start, TL. 33. p. S7: 
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en general (1. II estoit fils de Regnier Pauw, qui estant 
Bourguemaistre d'Amsterdam, avoit eu beaucoup de part nux in- 
trigues de 1618 et de 1619, et avoit bien contribué à la mort 
violente de Jean d'Oldenburnevelt, Premier Ministre da In 
Province. Le fils avoit passé par la pluspart des grandes charges 
et des importante emplois de l'Estat. 11 commença par celle de 
Pensianaire de la ville d'Amsterdam, Inquelle luy donnant entrée 
dans l'Assemblée des Estats d'Hollande, luy ouvrit aussy:la porte 
aux importants emplois où on se servit de luy depuis: comme 
à plusieurs Ambassades en France, en Angleterre, et à Munster, 
à la charge de Maistre en la Chambre des Comptes du Domaine 
de Hollande, d'où il fut tiré en l'an 1631 pour oceuper le poste 
de Consciller Pensiongire, 11 resigne cet employ entre les mains de 
ses Maistres en l'an 1636, estant alors Ambassadeur Extraordineire 
ea France. Car eyant un ordre bien precis de n'en point revenir 
sans permission expresse, et croyant ne la pouvoir obtenir que 
pur la démission de sn charge de Conseiller Pensionnire, où il 
avoit fuit des jaloux, des d'envieux ct des ennemis, il resolut de 
s'en défaire, & reprit sa place en la Chambre des Comptes qu'il 
s'estoit rescrvée. Mais aprés le resignotion volontaire de Jacob 
Catz, et dans l'incertinde où l'on estoit de es qne deviendroit 
l'affaire d'Angloterre, les Estate de Hollande le prirent, en 1651, 
de se charger de In direction de leur Assemblée, et l'y convierent 
par de si grands évantages, qu'il ne crut pns devoir s'en défen- 
dre. IL avoit des qualités extraordinaires mais elles n'estoient pas 
toutes également bonnes, et on l'avoit trouvé tellement interessé, 
qu'il nn pu empescher qu'on l'it jugé et corruptible et corrumpu. 
Deux de ses fils ont esté érancés aux premieres charges de la 
Province, quey que l'un n'eust qu'un merite fort ordinaire, et que 
l'autre qui en devrait avoir le plas, n'en sit point du tout (2). 
Immediatement aprés son decés, les Estats de Hollande jette 
rent Les yeux sur Jean de Witt, pour faire les fonctions da 
cette chafge par provision ét en attendant qu'ils en disposas- 
sent du consntemeut unanime de toute l'Assemblée. On luy 


Q@j Ce ne fat pourtant pas sans quelques contestations de Ja part 
des Etats Généraux. Résol. des Etats de Hollande du 27 Février 1653. 

3) LE avnit des qualités n'en ait point du tout. Ceci ne se trouve 
dus dus l'édition imprimée. Les deux fils dont Wicquefort parle, 
sunt Gerard, Maitre en la Chambre des Comptes, ct Adrien, Pré- 
sident de la Cour Provinciale. 
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devait cette justice parce qu'il estoit Pensionaire do lu premiere 
ville de la lrorince; mais ils y consideroïient Lien autant ke 
merite de sn personne, qui n'a jamais esté plus éminent en aucun 
Ministre du Païs. C'est pourquoy aussy ils le jugerent digne de cet 
important employ, et l'y confirmerent par une Resolution for- 
melle du 24 Juillet de la mesme année (1). Le Magistrot de 
Dordrecht le dispensa de son serment, et luy permit d'entrer au 
serricc des Estats de ln Province pour cinq ans; de sorte qu' 
en fit le serment, ct commença cn mesmc temps à en faire les 
fonctions. Ceux qui voudront se donner la peine de lire cette 
Histoire, jugeront de quelle maviere il s'en est acquitté, et s'en 
acquitle encoro presentement que j'escris œcy, le mesme jour 
qu'au bout de quinze années de service, les Estate de Hollande 
le convient de le leur continuer, et l'y obligent par de plus il- 
lustres évanteges et par de plus glorieuses marques de recon- 
noissunce que ses predecesseurs en celte charge ayent jamais ob- 
tenus, et que ses successeurs ne meriterant jamais (2). 

Il est fils de Jacob de Witt, qui aprés avoir csté arresté 
en 1650, ct envoyé prisonnier au chasteza de Louvestein avec 
les autres Deputés, contre les Privileges du païs et au projudice 
de la seurcté qui est deüe aux Estats, merilu de sa ville l'illustre 
éloge dont il a esté parlé ailleurs (3) et qui aprés avoir passé par 
les plus grands emplois que la ville de Dordrecht luy pouvoit 
donner, tant chez elle que pour les afnires de la Province dans 
l'Assemblée de ces Estats, dans celle des Estats Generaux, et 
dous les Ambassades, on luy a donné place dans la Chambre des 
Comptes du: Domaine, qui est la retraitle la plus honnorable 
qu'un Ministre puisse faire en ces Puis. 

Les preragatires que l'on aecorda à son fils, avec sa commission, 
furent que les Estats de Lollande luy donnerent seanec apres ses 
cinq années de service, où Lien plustost, s'il rouloit cstre déchargé 
de son employ devant co temps, en qualité de Conseiller en celle 
des deux Cours de Justice qu'il voudroit choisir, et d'y prendre 
son rang de reception du jour de cette Kesolution (4). {ls juge- 














{1) Résol. du 23 Juillet 1553. 

@) Edit. impr.: et l'y obligent par de plus grauds avantages ct par 
de plus gloricuses marques de reconnoissauce que ses predecesseurs 
ayent obtenus, et que peu de ses successeurs meriteront, 

(8) Voir cidevant p. 34. 

4) On lui awcorda cette faveur lors de sa reéleution en 1658. Voir 
les Résul. des Etats de Hollande du G Aoûl 1058, 
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rent nussy qu'ils ne luÿ pouvoient pas refuser un acte d'indemnité 
semblable à celiÿ qu'ils avoient donné au Sr. de Hecmstedo, 
et luy permirent encore d'ouvrir et de lire les lettres qu'on luy 
apporteroit pour les Estats de Hollande, pendant qu'ils ne so 
roient pas nssemblés. 

Les mesmes Estats de Hollande avoient permis enl'an 1650, quela 
Cour Provinciale de Hollande proccdast contre son President (1), 
que l'on nccusvit de corruption, crime dont sa femme avoit esté 
convainene, On interdit le President de sa charge, et bieu qu'il y 
cust besucoup de passion ct au irregularité une tres grande proceé 
de la Cour, les Estats ne luisserent pas de maintenir sa sentence, 
nonobstant les remoustrances des Estats de Zeelande, qui l'avoient 
nommé à cetto charge (2). 11 mourut pendant ces contestations, 
ct en cette année les Estats de Hollande pourvenrent de cet office 
Maistre Jenn Dedel, Doyen des Conseillers. Su reception se 
fit avec des ceremonies assés remarquables, et dautant qu'elles ne 
sont pas communes ét qu'il n'en sera point parlé ailleurs, il ne 
sera pas hors de propos d'en dire icy les particularités (3). 

Aprés que lo Conseiller Pensioncire les eust loutes djustées 
avec les Deyutés de Zcelande, et qu'ils eurent arresté pour cela 
le 28 jour d'Octobre, il so rendit sur les buit à neuf heures du 
matin avec Mr, d'Opdam et van der Myle, qui cstoient du 
Corps de In Noblewse de In Prorince, dans une des antichambres 
de Ir salle de l'Assemblée, et nyent csté vertis que Veth, van 
der Nisse et Lucas, Deputés de Zeelende, alloïcnt arriver, 
van der Myle el de Witt les allerent rocooir au pied de la 
montée, et leur cederant la main et le pas en les conduisant. 
Les uns et les autres estent entrés dans la chambre, Opdum, 
aprés nvoir dit un mot ou deux de civilié à la compagnie, prit place 
au haut bout de la table, et aprés luy du costé do la cheminée 
les Deputés de Hollande, avec le Secretaire (4), qui y estoit 
pour signer l'acte de serment que le President devoit faire; 
es Deputés de Zcclande s'assirent de l'autre cnsié de lu table. 
Aprés œla de Witt demanda à ces Deputés, s'ils vouluient 
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qu'on lust et qu'on collationnast la commission et l'instruction; 
ce qui n'ayant pas esté jugé necessaire, il demande s'il ne seroit 
pas à propos de faire faire serment au President, non seulement 
sur son inetruction, mais nussy sur l'ampliation fnite en 1644 
contre les preseuts st les corruptions. Les Deputés de Zcelande 
dirent qu'ils ne doutoient point que l'intention de leurs Commit- 
tents ne fust conforme à celle des Estats de Hollande; mais que 
dautant que cette ampliation estoit l'ouvrage de la Ilollande où 
la Zeelande n'avoit point eu de part, ils ne pretendoient pas en 
prendre connoisssnce, Cela fait on ft entrer Dedel, que l'on 
ft neseoir sur un siege à dos derriere les Deputé de Zeclande, 
où on luy fit faire le serment, dont le Secretaire ft lecture, et 
en suite il donna la main à tous les Deputés, qui luy firent 
civilité sur sa nouvelle dignité. Apres cela Obdam et van 
der Myle ayant pris le President au milien d'eux, sortirent, Les 
autres Deputés les suivant deux à deux, savoir de Witt avec 
Veth, ct van der Nisse avec Lucas. Au bas de la montée 
les trois Deputés de Hollande entrerent avec le President dans un 
tarosse, et les Deputés de Zeclande dans un autre, Estant arri- 
vés à l'escalier de la Grande Salle, tous les Deputés mirent pied 
à terre, et conduisirent le President en la mesme maniere jusques 
à La porte de la Chambre du Conseil, où tous les Deputés entre- 
rent les premiers et le President apres eux. En entrant dans la 
chambre ils trouverent les Conseillérs de la Uour assis du costé 
gauche de Ja table, afin que les Deputés pussent occuper les sie- 
ges qui estoient posés du eosté droit, en laissant la premiere 
place du mesne costé vuide pour le President, qui se tenoit ce 
pendant dans le respect au bont de la table, du costé de la Beu- 
velle, sous s'asseoir. Il y demeura jusques à ce que tous les 
Deputés fussent assis, et jusques à ce que de Witt eust dit: 
Que les Estats de Hollande avoient jugé à propos, du consen- 
ætement de ceux de Zeelande, de remplir la charge de President, 
»vacante par le decés du dernier President, de la personne de 
#Maistre Jenn Dedel” Le Doyen des Conseillers repondit 
apres que le President eut remercié les Estate de sa nouvelle 
dignité, et les Deputés de la peine qu'ils avoient prise. Alors 
tout le monde s leva, et les Deputés sortirent, conduits par les 
quatre plus anciens Conseillers jusques au degré par lequel on 
descend dans le salle, que les Deputés traverserent, marchant 
deux à deux jusques au bas du degré qui conduit à l'anticbambro 
des Estats de Hollande, où les Deputés cederent encore lu place 
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d'honneur à ceux de Zeclende Ils ne demeurerent dans l'anti- 
chambre qu'eutant de temps qu'il en falloil pour se dire qu'il ne 
s'estoit rien passé dans cette ceremanie qui ne fust dans l'ordre, 
ce dont les uns et les autres avoient sujet d'estre satisfaits, Et 
apres que les Deputés de Hollande eurent reconduit ecux de 
Leclande jusques en bas, ils se scparerent tous, 

11 avoit esté nrresté dans la Grande Assemblée de 1651, qu'en 
suitte de l'amnistie gencrale, sans laquelle les Deputés de Frise 
avaient refusé de consentir à la closture de l'assemblée, et aux 
resolutions qui y avoient esté prise, on osteroit des Registres 
du Grefle des Estats Generaux non seulement les resolations des 
5 et 5 Juin 1850, par lesquelles le feu Prince d'Orange avoit 
voulu justifier ce qui s'estoit passé à l'égard des Deputés qui 
farent emmenés nu chasteau de Louvestein, et du siege d'Am- 
sterdam, mnis aussy toutes les autres resolutions qui avoicnt esté 
prises en suitte de celles-Bà, ct particulicrement celle du 18 Aoust 
de la mesme année, Lors que la ville d'Amsterdam fut assiogée, 
Hloquée, ou investie, le Magistrat promit de s'accommoder au 
sentiment des autres Provinces à l'égerd de l'estat de la guerre, 
et du licenciement des troupes, Et apres cela les Provinces ar- 
resterent par la resolution que je viene de marquer, prise du 
consentement unanime de tous les alliés: Que l'estat de le guerra 
ainsy qu'il avoit esté dressé par le Conseil d'Estat, de l'évis du 
Prince d'Orenge, et du Comte de Nassau, Gouverneur de 
Frise, seroit receu, de sorte que les Estats des Provinces parti- 
culieres ne pourraient pas licencier ou reformer les tronpes de 
leur autorité particuliere, ny par une resolation provinciale, et 
que les diflrends qui naistroient à l'évenir dans, où entre les 
Provinces sur œ sujet, seroient reglés par les Gouverneurs. La 
Hollande pretendoit que son acquicscement luy avoit esté extor- 
qué por la force des armes, et que c'estoit une violence qu'on 
avoit faite à se liberté. C'est pourquoy elle vouloit que tou- 
tes ces resolutions fussent bifées et ostées des registres, Elle 
fxisoit faire des instances continuelles pour cela; mais elles 
cstoient éludées par les artifces de quelques-uns des Deputés 
des autres Provinces, qui couvroient leur refus et leurs remi- 
ses d'un astés meschant pretecte, en fhisant accroire que cela 
ne se pouvait pas faire sans les ordres exprés des Estats des 
autres Provinæcs. Tellement que ceux de Hollande ennuyés de 
cc proswdé, protesterent le 7 Mars: que si les autres Provinces 
ne sutisfuissient À cette condition, ils pretendoient n'estre pas 
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obligés de demeurer dans les lermes de l'Amnistie. Non contents 
de cette declaration ils prirent, le 80 May, une resolution qui en 
effet n'effaçoit pas la memoire de celles qu'ils vonloient faire oster 
des Kegistres, mais au contraire les fletrissoit d'une marque in- 
delebile afin que In pesterité no pust plus douter de leurs sen- 
timents. Le Magistrat d'Amalerdam avoit souvent porté à l'As- 
semblée des Estats de la Province les plaintes de ce que la ville 
avoit souffert en 1650, et comme elle soustenoit qu'elle n'estoit 
entrée en contestation avec le Prince d'Orange que pour le bien 
publie et pour la conservation de la liberté de La Province, elle 
pretendoit estre dédommagée de ln perte qu'on l'avoit contrainte 
de faire et qu'on la remboursast de le dépense qu'elle avoit esté 
contrainte de faire pendant la siege, Et le Estols de Hollande 
jugeant qu'elle avoit raison, declarerent: + Qu'ils reconnoissaient, 
rqu'en effet le Magistmt d'Amelerdnm en se mettant en devoir 
“de défendre la ville, avoit rendu un tres important service à 
#VEstat, ct qu'il meritoit qu'on l'en remboursat; le priant par 
#une autre Resolution, du 26 Juin, de faire des cahiers de fraix 
spour en estre remboursé epres qu'on Les auroit veus et qu'ils 
sauroient csté examinés par l'Assemblée." (1) On ne pouroit 
pes plus solemnellement condamner le procedé du Prince d'O- 
range et se memoire, ny fuire voir plus éridemment aux autres 
Provinces, que le Hollande chercherait à no fniro justice elle 
mesme si elle ne la pouroit pas obtenir de ses allies (2). 

Il arriva cette année ne chose qui justifia bien fort ce que 
les Eslats de Hollinde avoient fait en 1650, en eoustenant: Que 
de leur autorilé particuliers ils pouvoient discontinuer de ayer 
les troupes, et décharger leurs fnances, Dés l'année passée les 
Æstats Generaux avoient resolu, du consentement unanime de 
touies les Provinces, que toutes les compiguies d'infanterie se 
roïent renforcées de vingt-cinq hommes. Les Estats de Frise 
rent celte recrue comme les autres; mais ils les licencierent au 
bout de l'an. Les autres Provinces sen plaignirent; mais le 
Hollande dit, que ceux de Frise n'avoient pecé que contre les 





QG) Résol. des Etats de Hollande du 39 Mai: en vertu de la Résol. 
du 26 Juin ces comptes furent remis entre les mains des Etats Dé- 
putés de Hollande. 

(€) Les Etats de Hollande refusèrent de rembourser les frais occa- 
ionnés par la députation aux villes de leur Province en Juin 1650. 
Résol. des dits Etats du 3 Juillet 1653. 
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formes; que s'ils n'avaient point consenty à œtte nouvelle 
levée, ou s'ils n'y avoient comenty que pour quelque temps, il 
falloit qu'ils fissent scavoir leurs intentions aux alliés, afin que 
sur leurs remontrances l'Estnt les eust déchargés; ct que faute 
de cela ils auroient pà cesser de payer les vingt-cinq hommes. 
C'est ainsi que les Estats de Frise firent en 1653 ce qu'en 1660 
ils avoient condamné en ceux de Hollande (1). 

11 sembloit que tout contribunst à le ruine de la Maison d'O- 
range, Les deux Princesses, lu veufre, et le mere du Prince 
defunct, plnidoient pour la tutele du jeune Prince, l'une et l'autre 
aux dépens du pupille. L'Elecleur de Brandehourg qui rppuyoit 
les pretentions de sn belle-mere contre colles de ln Princesse 
Roisle, svoit des amis en Hollande, et la fortane du Roy de la 
Grande Bretagne n'y en ayant point, elle ne se faisoit pas fort 
cousidurer. Mais In Princesse Hoiale nc leisss pus de trouver de 
l'évantage dans la Cour Provinciale (2), qui faisant encore justice 
en ce temps-là (3), Iny adjugen, par sa sentence du 30 Janvier (4), 
les quinze-mille livres Sterlings de revenu que le Prince Iny avoit 
laissées par son testament el par son codicille, pour luy tenir lieu 
de Douuire, afectant au pnyement de cette somme Les terres et 
les domaines qui y sont exprimés, et la Cour luy donna la dis- 
position de tous les ofices et lenefices qui en cépendent. Mais 
cette derniere clause fat reformée depuis par le Grand Conseil (5), 
auqnel la Princesse Douairiere sppella de la sentence de la Cour 
Provinciale. 








(1) Résol. des Etats de Ilollande du 11 et du 12 Juin 1653. 

€) Edit, impr: ne laissa pas de trouver de la protection à la 
Cour Provinciale, 

(3) Les mots: /risant encore julice en ce tenpe-là, ne se lisent pas 
dans l'édition imprim 

€) 81 Janvier. A 

(5) Arrêt du 4 Av 











gema, S. van Séael, TIL. 33. p, 698, 894. 
1658. Voir: Aitzema, Le. 
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Les Entats Ceneroux ratifrnt le traité de Londres. On fait ouverture 
dans PAnenblée des Eslats de Holunde de ce que Por à promis {ou- 
chant lexclaion du Prince d'Orange. Cing villes #y opposent, mais 
elle ne luisse pas de passer. À elle arcasion quelques autres villes et 
Les Nobles de Hollande demandent quelques dvantager; les uns et les 
autres inutilement, Le Deputé de Frise proteste contre l'exclusion. Les 
sentiments des Deputés des autres Provinces, Les deux Hinceser Doia 
rieres s'en plaignent. Les Deputés de Frise redoublent leur protestation 
em des lermes vi aigres, que les Eitats de Hollande prient ceux de 
Frise de la faire liver des registres, et ne la pouvant pus oblenir, ils 
# répondent. Ils informent les autres Provinces de l'etat da l'affaire, 
quoiqu'ils la jugent provinriale el domestique; faisant cependant faire 
office en Angleterre pour y faire agréeer le Eemperament, Se voyant 
gressés par les Esats Generaux, ils donnent aux Ambustudeurs pouvoir 
de mettre l'acte d'exclusion entre les mains du Profecteur. Ils ven 
exeusent auprés de deus Princesse, Le Conte de Novsaw arrive à 
La Haye; rend de mauvais offices œus Eslais de Hollande, Les Depu 
dés des Provinces de son gouvernement secondent sa passion, Les Kriais 
de Fri font une declaration tres forte contre la Hollande, Ceux de 
Zeelande encherissnt par dessus. Le Protecteur le leur reproche; leur 
réponse. Replique de Cromwell et duplique der Zeelandois. Eer trois 
Ærovinres: la Geelande, la Frite et la Groningue publient un escrit 
scandaleux, el lasthent de faire soilever le peuple. Gueïdre, Utrecht et 
Ocergssel sont plas moderées. Jsifration de la Hollande, qui at tres 
forte et tres importante. On la lit dans FAssembiée des Extats Oene- 
Fran; mais elle ny fait point d'impression. Les sentiments de la Pro 
vince de Gucldre. La Frise fait prier Dieu pour le Prinee Orange, 
ct répond à la jtificalion des Entais de Hollande, qui donnent ordre 
à La conservation de leur Province; ce que fait any le ville d'Ame 
sierdam. Lin changent les gardes dé Prince, ef en font quatre come 
pagaier. On à deuoin de faire entrer garnison dams Utrecht, Les Es. 
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bats de Hollaude ordennent eux Predicateurs de prescher l'ubeissance, et 
de faire consoistre qui sont ler véritables Sourerains de le Province. 
Les autres Provinces greuent la revccalion des deus Ambassadeurs 
Hollandois, maïs inatitement.… Les Conmisuires fost l'eslimation de la 
valeur des navires arrestés au Sond que les Provinces Unies sont obli- 
gées de payer. Diferents entre les deux Compagnies des Indes Ories- 
lales reglès. Beveruing revient; est nommé à le Charge de Trero- 
vier General, où il trouve de l'opposition. Les Anglois pretendent en. 
royer des uotires à Anvers par l'Escault, ce que l Zeelonde empesche, 
et le Protecieur juge qu'elle à raivm. Divisions S'Overgssel, où 5! ae 
Jait dex lenérs de gens de guerre. On y réjelle li ofres de mediatien 
des Estate Generaur. L'une det factions nonme le Prince & Orange 
ax Gouvernement de la Province, el ley donne le Comte de Nassaw 
sour Lieulenent. Le Comte de Nawas est fait Prince par PEnpereur. 
“Mauvais extat du Bresil. Les Portugais se rendent maistres du Recife; 
a8 situation. Lez Officiers Hollendois n'y font pas leur detoir, On les 
arrete em Hollande, Different pour la jurisdiction entre les Estals 
Generaux el les Estats de Hollande. On remet les prisonniers en li 
lerté. Traitlé d'Angleterre &t de Portugal. Le frere de l'Anbasts- 
deur de Portugal est executé à Londres, La Reine de Suede traitie 
mal le Ministre de la Cour de Lisbomne; resigne la Couronne el se 
retire à Braxellen. Mauvais succés du siege d'Arrus. Reduction de 
Stenay, de Quesncy, de Cleruent em Argonne. Mort du Roy des Po- 
mains.” Le Parlement de Pari prononce sentenre contre le Prince de 
Condé. Exploils da peu d'importance en Cataloyne.  Fufréprise mal 
concertée du Duc de Guise sur le Roiaume de Naples. Charles 
Gustave, Roy de Suede, dome de la jalensie à lou les voisins. Dif. 
ferent de la Couronne de Suede avec la cille de Breme; la part que 
tes Provinces Unies y prennent, La Députation qu'elles  encoyent. 
Qualité de Deputé Extraordinaire. Le Due de Lurraïne arreste, et 
conduit ex Espagne. Le Pologne fait proposer vue allionre à la Loge, 
où le Moscorite fait eur negülier. Deux inceuties remarguables en 
Holende, 


L'exclusion du Prince d'Orange faisant une des premicres 
conditions du traitté de Londres, ét ayant eslé negotiée sepa- 
remment par les deux Ambassadeurs Hollandois, sans la partici- 
pation de ccluy que la Frise avoit nommé à l'Ambassade, Be- 
verning et Nienport se trouverent fort em peine. Ils sce- 
voient que les autres Provinces n’y consentiroient jamais, et que 
co ne teroit pas sans grande dificulté qu'ils justiferoient leur 
procelé dans l'Assemblée de Hollande. Cote Province vou- 
loit sortir de In guerre en toutes les fngons; mais les villes ne 
scavoient pas toutes à quelles conditions on en sortoit. IL n'y 
avoit que peu de confdents à qui le sceret avoit esté commu- 
nique; ncantmoins cnmme re qui paroissoit du traité ostoit 
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conforme aux intentions et aux sentiments de tous, l'Assemblée 
ft de ai grandes instances auprés des Estats Generaux, qu'ils le 
ratiferent dés le lendemoin qu'il leur fut communiqué, justement 
huit jours apres qu'il eust esté signé à Londres (1). Il avoit esté 
resolu dés le mois de Fevrier (2), que sur l'évis que les Ambas- 
sadeurs donneroient par un expres de la signature du traitté, les 
Estets Generaux le ratiferoient incontinent, sans qu'on le com- 
muniquast aux Provinces. . 

Les Conseillers Deputés de Hollande avoient convoqué les Estats 
de leur Provine expres pour celn, et ceux-cy estant partis de 
chez eux à lettre veüe, ratiferent le traitté dés qu'ils furent arrivés 
à la Haye, et eurent soin d'envoyer leur ratification en Angleterre 
avec In mesme diligence, avant que le secret de l'exclusion past 
estre éventé. Dés qu'ils furent assemblés il fillut parler de l'afaire 
importante pour laquelle on les avoit convoqués extraordinaire. 
ment (3). 

Apres l'ouverture le Conseiller Pensionnairo convia tous les 
Deputés de faire un serment expres ct solemnel, non seulement 
de ne point reveler le secret qu'il avoit à leur communiquer, mais 
mesme de ne point dire à personne qu'on les eust obligés à faire 
un ærment partieulier, à cause de l'importonce de l'afaire. Le 
serment estant fait, de Witt dit, que lou avoit la paix, mais 
avec la condition expresse de l'exclusion du Prince d'Orange et 
de toute sa posterité des hautes charges que ses predercsscurs 
avoient possedées dans l'Estat. Toute l'Assemblée témoigna d'en 
estre surprise, et ceux qui y avoient eu Je plus de part firent le 
plus les estonnés. Lors qu'on vint à apiner, œux qui senvoient 
l'intention de leurs Comnittens, ou qui ne pouvoient pas douter 
qu'ils ne les disposaseent à ce qu'ils desiroient, opinerent resolu. 
ment pour l'exclusion. Mais dautant que le nombre de ceux-ay 
estoit bien petit, et que la pluspart des autres Députés ne pou 
voient pas répondre de la volonté ct de l'intention de leurs Supée 
rieurs snr cette uffaire, il fut trouvé bon qu'ils feroient un tour 


(1) Résol, des Esints Généraux du 29 Avril 1654. 

(8) Résol. seerèt. des Etats Généraux du 3 Mars, 

G) Résolution secrète des Etats de Hollande du 28 Avril 1654, 
(Un récit détaillé se trouve dans une lettre du Conseiller Pensionaire 
de Witt à van Beuningen (Brisves eux J. de Witi, V. p. 839 
=—345); mais en particulier daus ses lettres à l'Ambassadeur van Be- 
verningh (Archives du Royaume). Voir: Aitsema, S. ex Set, 
AT. 84 p. 096 ov. 
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dans lenrs villes, pour y aller prendre les derniers ordres, et que 
devant que de partir ils promettroient de garder le secret, en 
sorte que l'ouverture ne fast conmuniquée qu'aux Bourguemais- 
tres, et à ceux sans qui on ne pouvoit pas prendre une si im- 
portante resolution, 

Les Deputés revinrent au bout de quelques jours, mais avec 
des sentiments bien diférente, Les uns approuverent absolument 
tout ce que les deux Ambassadeurs avoient fait, ct consentirent 
à l'exclusion; les autres au contraire s'ÿ opposerent directe- 
ment, et il y en eut qui declurerent qu'ils ne feroient point de 
difficulté d'acquiescer à l'exclusion, pourveu que la Resolution 
en fust prise du consentement unanime des Nobles et de toutes 
les villes, sane en excepler une seule. Ces contestations oceupe- 
rent et consumerent plusieurs seances, et allaient détruire le grand 
ouvrage de la paix, si ceux qui avoicnt le plus de zele pour la 
liberté n'eussent fait resoudre, à la pluralité des voix, quatorze 
estant pour l'exclusion, et cinq s'y opposant: Que l'Acle 'Ex- 
clusion servit expedié. T1 le fut en mesme Lemps, ct avant que 
l'Assemblée fut levée, en des termes qui devoient apparemment 
contenter le Protcetcur, et ne fuisoient point de prjudice à la 
Souveraineté, ny a la liberté de la Province de Hollande et West- 
frise. Cet Acte portoit (1): Que les Estals de Hollande et 
» Weslfrise excluoient pour jamuis et à perpetuilé le Prince 4'O- 
srange de la charge de Gouverneur do cette Province, et promet- 
#toient qu'ils ne l'aideroient, et ne l'appuyeroient point de leur 
#suffrage pour obtenir celle de Capitaine General des armées des 
» Provinces Unies, eu d'Admiral de le Mer.' On l'envoyu aussi 
tost en Angleterre; mais on ordonna aux deux Ambassadeurs de 
n'en parler à personne, de ne pas faire connoislre qu'ils l'eus- 
sent, et de s'employer nuprés de Cromwell à ce qu'il se con- 
tentast du tempernment qui fuisoit le dernier article du traitté, 

Les Deputés de Harlem qui s'estoient faits chefs du party 
contre l'exclusion, se servirent de la bouche d'Albert Ruyl, 
leur Pensionnaire, l'un des six Deputés qui avoient esté arrestés 
en 1650, ct declarerent, Que les deux Ambassadeurs nvoient 
s#affocté de faire un secret de cette affaire aux Estats de ln Pro- 
» vince, bien qu'incontinent apres qu'ils furent retournés en An- 
sglterre ils ne pussout plus ignorer l'intention du Protecteur, 








(1) Resol. secrète des Etats de Mollande du 4 Mai 1654 Ait. 
Lema, S. vun Stat, IL. 34. p. 031. 
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# Qu'il falloit leur faire rendre compte de cette action apres qu'ils 
seraient revenus. Pour eux, qu'ils jugecient que bien loin 
sd'exre obligés pur le serment qu'ils avoient fuit, ils ne pou- 
svoient pas se dispenser d'en faire part aux Provinces alliées; 
#que l'acte d'Exelusion qu'on alloit faire partir, blessoit la lis 
#berté de l'Estat ct la memoire des Princes d'Orange, prede- 
vcesseurs de celui-cy; qu'il estoit injurieux à l'Estut, et qu'il 
#seroit sans doute consideré et condamné comme tel de tout le 
#monde; que leur ville n'y eonsentirait point, mais qu'elle pre- 
stendoit viser avec les autres membres de ln Provinec et de 
#l'Union à ce qu'ils auroient à faire dans cette conjoncture; et 
s#qu'ils ne croyoieut pes estre tenus de garder le scerct pour 
slequel on leur avoit fait faire le serment; au reele qu'il valoit 
a bien mieux sans comparaison continuer de faire la guerre, que 
# d'acheter la paix à ce prix-là, ct à des conditions si honteuses." 

Le Magistrat de Leyle avoit resolu tout d'une voix, que ses 
Deputés auroient ordre de s'opposer à la Resalution que les Es- 
tats de Hollande pourroient prendre pour l'exclusion, parce qu'il 
jugeoit, qu'elle estoit préjudiciable À la liberté et À la grandeur 
de l'Estat on general et à celles de la Province de Hollande en 
particulier, 

En toute la Hollande meridionale où Zuyñhollande il n°ÿ eut 
que ces deux villes qui se declarerent formellement contre l'ex- 
clusion. 

Dans la Northollande les Depntés d'Alomar dirent, que l'acle 
d'exclusion estant couché dans les termes que l'on pretendoit y 
faire entrer, pourrait produire de grands desordres dans la Pro- 
vince et dans l'Estat, et estoit projudicinble à la liberté de l'une 
et de l'autre, 

Ceux d'Enckhuse protesterent, qu'ils ne consentiroient point 
à l'esclnsion, mais qu'ils so tenoient au temperament. 

Les Deputés d'Edam declarerent, qu'ils ne feroient point de 
difficulté d'acquiescer à ce qu'on resoudroit pour, où contre l'ex- 
clusion, et de suivre l'exemple et le sentiment des autres mem- 
bres de l'Assemblée s'ils y voyoient un consentement general et 
unanime. Mais que puis qu'il n'y estoit ps, et que les villes 
n'estoient pas d'accord entre elles, ils n'y pouvoient pas consen- 
tir non plus. On remarqua dans lvis de celte petite ville, que 
dans une afaire qu'elle jugeoit elle-mesmé estre indifferente, elle 
nimes mieux entrer dans les sentiments de quatre villes, que de 
suivre ceux du reste de la Province, 
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Ces cinq villes soustenoient qu'il en falloit évertir les autres 
Provinces, encore qu'à lu reserve de Leyde elles jugeassent toutes, 
que c'estoit nne afaire domestique, et qui regardoit particuliere- 
ment la Hollande, de sorte qu'elle pouvoit en disposer sans la 
participation des autres nlliés. Il y eut cela de particulier dans 
l'évis de la ville d'Alemar, que ses Deputés opinerent: Qu'il 
veloit mieux prendre une Resolution generale, qu'à l'évenir on 
ne feroit plus de Gouverneur de Province du tout, que de la 
restreindre au Prince d'Orange, et de faire un si cruel outrage 
À cctte Illustre Maison (1). Comme si on ne faisoit pas un plus 
grand prejudice à la Province de Hollande en luy donnant l'ex- 
clusion, qu'en la donnant à la Maison d'Orange! (2). 

Les Deputés de Harlem et de Leyde soustenoient aussy, que 
cette afaire re pouvoit pas estre reglée à la pluralité des voix, 
et que Je Conseiller Pensionraire ne la pouvoit pas conclure 
sans le consentement unanime de fous les membres, qui y estoit 
absolument necessaire, à moîns que de manquer à ce qu'il devoit 
à son instruction. Ils se fondoient pourtant les uns et les autres 
sur des principes bien differente, parce que ceux de Harlem di- 
soient qu'il estoit question icy de changer le forme du Gouver- 
nement de l'Estat, et eux de Leyde alleguoïent l'Article de 
l'Union d'Utrecht, qui porte que la pluralité des voix n'a point 
lieu quand on delibere de faire la paix ou la guerre, Mais ces 
deux évis mal fondés ne furent point suivis du tout, et on ne 
laissa pes de conclure. 

Je crois deroir toncher icy en passant une chose fort remar- 
quable, Quelques-unes des villes qui consentirent à l'exclusion, 
prelendant que leur complaisance devoit tenir lieu de merite, en 
voulurent tirer de l'évantnge. Celles de Schiedam, de Schoonhove, 
et de Brile qui n’ont toutes trois ensemble qu'un Deputé au College 
des Consuillers-Deputés qui font le Conseil d'Estat de Hollande, 
en sorte que ce Deputé roule, c'est à dire que ces trois villes 
n'y en envoyent qu'un, de deux en deux ans, êt per tour, firent 
instance à ce qu'on leur permist d'y envoyer chacune un Deputé 


€) Voir les lettres de de Witt à van Beverningh (Archives 
äu Roçaune). 

€) Cest le texte des MSS, ; ccluidel'edit.impr.: s eu ni demandant l'ex. 
dusion” Wicquefort semble vouloir dire: qu'on fisait un plus grand 
préjudice à la Province de Hollande quand on lui ôtait le droit de dis. 
poser de cette charge pour l'avenir, que quand on souffrait qu’elle s'enga- 
gcût vis-è-vis une luissance etrangère au préjudice dela Maison d'Orange 
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qui y eust séance pendant trois ans, comme ceux des autres vil 
les de Hollande l'ont dans cc College, et que par provision celay 
de Brile qui avoit achevé ses deux années, fust encore continué 
pour la troisiéme avec les Deputés des deux autres villes, à qui 
on permettroit d'y prendre seance, 

La Noblese pretendoit auseÿ une place perpetuelle dans la 
Chambre des Comptes des Provinces Unies, comme elle en a une 
dans l'Assemblée des Estats Generaux, ct au Conseil d'Estat, 
Et la ville de Gornighem demandoit qu'on luy permist de depu 
ter à l'Assemblée des Estats Generaux, à l'exemple des villes qui 
la precedent dans ln mesme Province, Mais on n'y voulut pas 
toucher, et l'Aseemblée remit cette deliberation à une autre fois: 
témoignant par Jà que son intention estoit de n'accorder aux 
villes d'autres évantages que ceux qu'elles avoient desja (1). 

On ne pouvait donc plus esperer apres l'opposition formelle 
des cinq villes dont je viens de parler, que l'afaire pust demeu- 
rer secrette. Il y eut mesme des £vis diferents parmy la No- 
blesse, quoique le Seigneur de Brederode qui avoit épousé nne 
sueur de la Princesse Dousiriere, et que par ce moyen il fust 
grand-oncle du Prince d'Orange, fust le premier à epiner pour 
son exclusion. Ceux qui avaient eu assés de credit dans les cinq 
villes pour y faire prendre des resolutions directement opposées 
aux sentiments des gutres, et qui avoient protesté qu'ils n'es 
toient plus obligés au secret, avoient leurs intrigues el leurs in- 
terests avec les deux Princesses Douairicres, qui sceurent nussi- 
tost tont ce qui s'estoit fait dans l’Assemblée. Les partisans de 
l'exclusion apprehendoïent que les bonrgcois de la Haye, qui au 
commencement du mois de May se mettent sous les armes à l'uc- 
casion de la foire, ne fissent quelqu'insolence où desordre. C'est 
pourquoy les Estats de Hollande avoient resolu d'y faire entrer 
quelques compagnies de cavalerie et d'infanterie. Mais elles fu- 
rent contremandées sur lasseurance que les capitaines, et autres 
oficiers de In bourgcoisie donnerent, que l'en demeureroit dans 
le respect et l'obefssance, et qu'il ne se passerait rien qui pust 
troubler Je repas public. 

IL est vray que le penple ne secut presque rien de toute cette 
intrigue pendant les trois où quatre premiers jours, et qu'il n'en 
parit que par conjecture, et confusement, faisant courir le bruit 


(1) Resol. des Etats de Hollande du 5 Mai 1654. 
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qu'on alloit frire sortir le Prince d'Orange du païs; jusques à 
cs que Hautbois, Bourguemaistre de la petite ville de Sncek 
en Frise, Deputé à l'Assemblée des Estuts Generaux de le part 
de cette Proviner-la, et esclave (1) de In Maison d'Orange, se 
trouvant sans collégue, ct n'ayant point d'ordre de ses Supérieure, 
s'évisnst de protester au nom de ses Committents, de tout ce que les 
deux Ambassxleurs Hollandois avoient negocié separement avec le 
Protecteur, et t inserer sn Protestation aux Bogistres du Greffe(2). 
Il y disoit: 7 Que l'exclusion estoit une choso contraire à la 
rliberté et à l'Union d'un costé, et de l'autre tres préjudiciable à 
ele personne du Prince d'Orange, et à l'honneur de l'Estat, à 
#qni la posterité et tous les autres Princes de l'Europe auroient 
sun jour sujet de reprocher l'injustice de ce procedé. Qu'il de- 
#elaroit nulle et de nulle valeur toute la negocintion particuliere 
sdes deux Ambmssadeurs Hollandois, et qu'il ne pretendoit pas 
qu'ils y eustent engagé, ou interessé le droit, l'autorité, où la 
» Souveraineté de sn Province; mais qu'elle se reservoit de faire 
#pour le maintien et pour la conservation de l'Union ce qu'elle 
geroit à propos et nocesseire de faire. Qu'il inportoït de 
#faire revenir les Ambassadeurs pour leur faire rendre compte 
» de leurs actions.” 

Hautbois n'avoit point d'ordres pour cela. C'estoit un esprit 
violent, qui n'ayant point de maissance n'avoit pas eu le moyen 
d'étudier ny de voyager; de sorte qu'en toute sa conduite il sui- 
voit tonsjours son instinct, ct junais la raison qu'il n'uvoit point (3). 
Il dépendoit entierement du Comte de Nassau, Gouverneur de 
Frise, et il s'utinchoit aux conseils ét nux sentiments d'une per- 
sonne de qualité (4), qui ayant couru risque de la vie, en l'an 
1651, pour avoir eu trop de nrt à ce qui avoit pensé perdre la 
Hollande l'année precedente, vauloit se venger de ceux qui avoient 
esté d'évis qu'on le mist entre les mains de ln Justice, ct qu'on 











(1) Edit. impr: Créature. 

@) Le 8 Mai Les Etats de Hollande résolureut d'abord de ue 
douner aux députés des autres provinces aucuns éclaircissements sur 
une afuire, qui, à ce qu'ils prétendaient, ne concemait que leur Pro- 
vince. Ils’ réolurent eu outre de donner une parcille réponse aux 
députés de Zélande qui desiraïent savoir au juste ee qui en était. 
Resol. suerète des États de Hollande du 9 Mai. 

(8) Edit. impr: C'étoit un esprit si violent quil suivoit toujours, 
pour ainsi dire, son instinct, sains jamais se captiver à consulter la raison, 

(4) Le Seigreur de Semmelsdyek, 
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luy ft son procés. Il en témoignoit son ressentiment assés ouver+ 
tement. 1 prestoit son logis aux partisans dela Maison d'Orange, 
dont quelques-uns s'y assembloient pour y faire leurs cabales, ét 
pour doliberer des moyens de renverser la Resolution des Estats 
de Hollande, et le Gouvernement present de la Province. 

I y avoit des Depuiés dans l'assemblée des Estats Generaux 
qui en usoient avec plus de moderation, Ceux de Gueldre et 
d'Utrecht dirent: » Qu'ils se rescrvoient de dire leur évis lors 
#qu'ils scauroient l'intention de leurs Maistres, qui s'explique. 
#roient apres que la Hollande auroit fait connoîstre la sienne.” (1) 
Les Depulés de Zcelanle dirent, » Qu'ils jugooïent bien que ce 
#qui s'estoit passé dans cette nfaire n'estoit pas conforme aux 
# sentiments des Estats de leur Province; mais qu'ils s'en expli- 
#queroient plus amplement lors qu'ils aurdient rcceu les ordres 
# de leurs Committents sur ce sujet.” I] n'y eut que les Deputés 
de Groningue, Province du Gouvernement du Comte de Nnssau, 
qui declirerent, à l'exemple de Hautbois: + Que l'exclusion du 
Prince d'Orange ayant esté proposée. ct en suilte rejettée 
unanimement par toutes les Provinces, il s'ensuivoit que la ne 
#gaciation partieuliere que les deux Ambusedeurs Hollandois 
savoient faite pour celn, sans necessité, au desceu et sans le 
» consentement des autres Provinecs, estoit nulle, comme contraire 
rà l'Union, ct opposée aux ardres exprés que l'on avoit dannés 
vaux Ambassadeurs.” 

Apres ccla les deux Princesses Douairieres representerent (2), 
tant aux Estats Gencraux, qu'à ceux de Hollande: + Qu'elles 
savoient de la peine À se persuader que le bruit qui couroit de 
#la Resolution que ceux-cy avoient prise Lonchant l'exclusion du 
» Prince d'Orange, fus veriuble, Que les services des Princes 
» de cette Maison, l'ange tendre ot innocent de ccliy qui en estoit 
seul resté, Yaffection que les Éstals uvoient tousjcurs eue pour 
#ses predecesseurs, et l'interest que le Prince d'à present avoit à 
#k conservation de l'Estat en general, et à celle de la Hollande 
sen partieulicr, les empeschoient de croire que celle-cy fust en- 
s#pable de prendre uuc si etrange Resolution: priant les Estats 





(0) L'avis &'Utrecht etait encore plus modéré; les députés de eclte 
province ne demandaient des explications que pour autant que les 
Éstats de Hollande eussent pris une résolution concernant Vétat en 
général, Aïtzema, S. ou Stret, IL 44. p. 027. 

@) Le 9 Mai, 
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de Hollande, en cas qu'ils l'eussent prise en effe, de la revoquer, 
set d'en empescher l'exécution. Elles prioient aussy les Estais 
» Generaux de semployer pour cela auprés des Estais de Hol- 
#lande” (1) Mais ny les remontrances des Princesses, ny les 
Declarations des Provinces ne produi À 
les Estats de Hollande redoublerent les ardres qu'ils avoient desja 
donnés aux deux Ambassadeurs, de continuer leurs instances auprés 
du Protecleur, et de tascher de luy persuader de 8e contenter du 











it qui croyoient, et il y en a encore qui font sem- 
Ulant de croire, que l'exclusion estoit l'ouvrage de quelques De- 
putés et Ministres de Hollande, qui evoicnt sujet de n'estre pas 
fort satisfaits de ln conduite du dernier Prince d'Orange, et 
que le Protecteur qui ne pouroit pas craindre celui-cy de plus 
de vingt ans, n'y avoit consenty et insisté que pour faire plaisir 
à ceux qui pouvoient le servir en cette Province, Le Gouverneur 
de Frise ne criïgnoît pas de le dire hautement; ct sur ce principe 
les partisans de la Maison d'Orange produisirent encore d’antres 
Deputés de Ja mesme Province, qui bien que sans vrdre de leurs 
Committents, s'asseurant de l'aveu et fla protection du Gouverneur, 
qui estoit tout-puissant, firent enregistrer une seconde Declera- 
tion (2), sans comparaison plus sigre et plus ofensante que ln 
premiere. Ils y disoïent, » Que les Estate de Hollande avoient 
» violé l'Union, et qu'ils avoient attenté à la Souveraineté et à 
#la liberté des dliberations des autres Provinces, Qu'elle agissoit 
# directement contre Le traité particulier q'elle avoit avec ln 
#eelunde, contre les declarations qu'elle avoit faites dans ln 
“Grande Assemblée, en 1651, et contre la Resolution qu'elle aroit 
#prise avec les autres alliés le 19 Fevrier dernier. Que les 
#Estats de Hollande eux-mesmes n'avoient point en de connois- 
#sance de cette affaire, mais que c'estoit la production de l'esprit 
a de quelques-uns, qui s'estoient servis de Beverningh et de 
#Nieupoort, et avoïent pris pour pretexte une illusion et. 
sunc necessité imaginaire, Qne c'estoit une marque de la der- 
rnière ingratitude que l'on avoit pour la Maison d'Orange, ct 











(1) Lélecteur de Brandebourg écrivit de même aux Etats de Hol- 
lande en faveur du Prince d'Orange, Aitzema, 8. », Stef, LIT. 
34, p. 928. 

€) Le 15 Mai. 
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sd'une grande infdelité à l'égard du jeune Prince, à qui la Hol- 
zlaade devoit sa protection comme à son pupile, à son eujet, au 
#premier de ses habitants et au filleul de l'Éstat. Que ceux qui 
#avoient eu celle basse complaisance pour le Protecteur, seroient 
zaussy capables de luÿ céder In souveraineté de l'Estat, et d'en 
atrahir la liberté. Que c'estoit aux Estate Generaux à disposer 
#de la chargo de Cnpitsine General, et non à ceux de Hollande, 
#En fin qu'ils esperoient que les autres Provinces secanderoient 
se zele que la Frise avoit pour le conservation de l'Union. 

Les Estats de Hollande qui scavoient que cette piece avoit esté 
forgée dans la boutique qui avoit fourny de si dangereux con- 
seils en 1650, ne voulurent pas s'arrcster aux incongruités dont 
cette protestation estoit remplie, et se contenterent de prier les 
Deputés de Frisc de la retirer du Greffe, afin qu'il n'y en restast 
point de memoire dans les Registres, Mais ils n'en remporterent 
qu'un refus, qui les obligea à y répondre, Ils disoient dans leur 
réponse: » Que ec n'estoit pas leur dessein d'entrer en contestation 
savec les Deputés de Frise, apres la maniere desobligennte et in- 
scivile dont ils en avoient usé en remplissant leur escrit d'in. 
sjures, d'invectives, de fanssetés, et de calomnies impudentes, mais 
sincapables de faire impression dans l'esprit des personnes rai- 
#eonnables. Que pour donner quelque satisfaction aux autres 
# Alliés, ils se contenteroient de protester, qu'ils ne scavoient pas, 
zet ne croyoient pas non plus que les Estats de Hollande eussent 
# fait negocier en Angleterre quoi que ce soit où l'Estat en general 
#se trouvoit interessé” (1), 

Les mesmes Estats de Hollande nou contents d'avoir témoigné 
Jeur ressentiment sur ce sujet dans l'assemblée des Estate Generaux, 
escrivirent à ceux de Frise (2), et se ploignirent de leurs Deputés, 
ausxy bien que des termes qu'ils avoient employés en leur escrit, 
qu'ils disoient estre indignes de personnes de cette qualité, ct de 
T'illustre assemblée où ils avoient esté prononcés. Qu'on les ac- 
cusoit d'avoir violé l'Union, et de vouloir empieter sur la sou- 
veraineté des autres Provinccs; mais que leur intention estoit 








() Les députés de Frise se plaîgnirent que les Etats de Hollande 
voukient faire eroire qu'ils protestaient de leur propre chef et non 
cumme représentant la province de Frise. Résol. sourète des Etnts- 
Généraux du 18 Mai. 

@) Résol. seorète des Etats de Hollande du 22 Mai; le 9 Juin 
ils résolurent décrire une seconde letire à M.M. de Frise. 
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d'observer religieusement l'une, et d'aider de toutes leurs forces 
à conserver l'autre (1). 

Hautbois estant ellé en Frise n'y put pas faire approuver 
la prccipitation avec Inquelle il avoit prostitné se Province 
avaut qu'il fust aswuré de la jonction el des sentiments des 
autres. IL n'y reïssit pas non plus aux devoirs qu'il y fit 
pour faire revivre la proposition que les Estats de Frise avoient 
fait faire autrefois, et partieulierement à là Grande Assemblée, 
pour ln nomination d'un Capitaine General. Co n'est pas qu'ils 
approuvassent l'exclusion du Prince d'Orange, ou la maniere 
d'agir des Ministres de Hollande. Au contraire ils loüoient les 
sentiments de leur Deputé, et ne Llasmoient que ce qu'il y avoit 
d'élourdy (2) et d'irregulior dans sa conduite. 

Car ils avoient fuit dire dans l'assemblée des Estats Gencraux, 
qu'il falloit obliger eux de Hollande à ÿ faire ouverture de ce 
qu'ils avoient fuit négocier en Angleterre, el faire revenir les 
Ambassadeurs afin qu'ils en rendissent compte. Et en escrivant 
aux 
de l'âvis de leur Province, ils avoüerent leur Deput 
anirent pas de dire, qu'il n'y avoit point de necessité ny d'extre- 
mité si grande qui pust forcer l'Éstat de faire un “raitté qui 
ist le moindre préjudice à la Maison d'Ornnge. 

Ils en vouloient principalement à De Witt, Consciller Pen 
sionnuire de Hcllande, paree qu'il n'y avoit personne qui parlast 
eur pour Les interests de sa Province, 








stats de Gucldre pour les convier d'appuyer ces sentiments 


ét ne crai- 









ct ngist avec plus de vig 
& qui fit entrer plus de probité et d'honnesteté en toutes ses 
actions. C'est Iuy qu'ils soupçonnoient d'avoir le plus contribué 
à l'exclusion; c'est pourquoy ils luy reprocherent d'avoir me- 
menacé et maltraitté un de leurs Députés eu pleine assemblée, et 
d'avoir en suite tacitement desavoné par eserit ce qu'il avoit 
auparavant dit de bouche. Mais il so justifia si bien de l'an ct 
de l'autre par la disposition uniforme de tous eux qui y aveient 





(1) Les deux dernières phrases sont enpruntées à une dé-laration 
les Etats de Hollande freut présenter à l'assenihlée des Elats- 
6 Mai pour éfficer le mançase opinion que quelques 
Le ééputé de Pie, 

sé, contre liquelle 
rune 








aux le 
provines paraisaieut avoir de Leur conduite. 
Wychel, ne lasse pos celle déclaration suis 
ls Etats de Lullande de leur euté se crureut vblixés de coucl 
protestation dans les actes. 

€) Edit. impr: que cé qu'il y avoit eu de précipité. 
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esté presents (1), que ss ennemis n'en remporterent que de la 
confusion. 

Les Estats de Llollinnde ne faisoient point de difficulté d'infor- 
mer les Deputés des autres provinces de tout l'estat de l'afaire. 
Mais comme ils la jugeoient provinciale, particuliere eL domestique, 
ile no le vouloient pns porter à l'assemblée des Estets Gencraux, 
de peur que l'on ne creust que c'estoit par obligation et qu'on 
pouvoit les obliger d'en rendre compte. Les autres Provinces au 
contraire, à la reserve de celle d'Utrechl, continuoient leurs in- 
stances pour faire revenir les Ambassudeurs, et firent en fin re- 
soudre (2), qu'on leur escriroit, qu'ils enssent à envoyer à la Ge- 
neralité une copie de l'acte d'exclusion, arcc les particulurités 
de tout eo qui s'estoit passé en cette intrigue (3); et cela sans 
aucune consideration de ce que la Hollande disoit, que les Am- 
bassadeurs n'estoient obligés de rendre compte sux Estats Gene- 
raux que de c qu'ils nvoicnt negocié pour l'Estat en general, et 
non point de ce qu'ils avoient fait pour l'interest particalier des 
Provinces qui les avoient nommés, 

L'acte estoit entre les mains de Beverningh et de Nieu- 
poert, à qui les Estts de Hollande recommandoient conti- 
nüellement le seerct, et do redoubler leurs devoirs pour tascher 
de disposer le Protecteur à se contenter du Temperament, Mais 
les mesmes Estate de Hollande se sentnnt pressés par les autres 
Provinces, voyoient Lien qu'ils n'en seroient pas longtemps les 
Maistres, et que les Ambassadeurs ne pourroient plus refuser de 
bonne grace de remettre entre les mains du Protecteur un ncte 
que L'on senvoit estre entre les leurs depuis quelque temps: ce que 
Von ne pouvoit pas ignorer en Angleterre, Ila consideroient aussy 
que l'on scavoit à Londres toutes ces contestations et les animo- 
sités qui divisoient les Provinces, et qu'on pouvoit s'y ressouvenir 
que les mesmes Provinces qui s'opposoient presentement à l'ex- 
clusion du Prince d'Orange, estoient celles qui s'estoient autre- 
fois opposées avec tant de passion à la négociation des Ministres 
du Parlement, et qui avoient empesché qu'on ne leur donnnst 
audience, C'est pourquoy œeux de Hollande firent encore dire et 
representer aux Estats Generaux, qu'ils n'avoient fait dificulté de 





€) ©. à d. des députés de Hollande à l'assemblée des Etats G 
raur. Voir: Résol. seerèle des Etats de Hollande dn 4 Juin. 

G) Lo 6 Juin. 

(3) Edit. impr: négotition, 
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dire tout ce qui s’estoit passé dans cette affaire, et de donner 
copie de l'Acle, que parce qu'ils fuisoient encore travailler auprés 
äu Protecteur pour le disposer à se contenter du Temperament; 
et qu'ils ÿ travailleroient en vain si on en publioit le copie, 
Outre que l'affaire estant purement provinciale ils n'estoient pas 
cbligés d'en rendre compte à qui que ce soit; mais qu'ils seroient 
tousjours prests à en faire ouverture dés que cette cause viendroit 
à cesser: le tout sans prejudice de la souveraineté de leur Pro- 
vince, et sans que pour cola ils pretendissent sousmettre l'afaire 
au jugement d'eutruy. 

C'estoit Ià le sentiment de touts la Province de Hollande, si 
on en excœpte la seule ville de Leyde (1). Mais deutant que 
les quatre Provinces, la Zcelande, la Frise, l'Overyssel (au moins 
ectte partie de In Province, qui s'estoit separée de la ville de De- 
venter) et Groningue persistoient à demander l'ouverture, et que 
Ja Gneldre, qui presidoit, concht: Qu'on eseriroit aux Ambassa- 
deurs pour ele, les Deputés de Hollande declarerent, rqu'ils 
sn'uvoient plus de mesures à garder puis que l'Assemblée ne vou- 
#loit pas se donner la patience d'attendre l'effet de la negocia- 
#lion qu'elle continuoit de faire faire.” Lt ne voulant pas com 
mettre les deux Ambassadeurs avec tout l'Estat par le refns qu'ils 
pourroïent faire d'envoyer la copie, l'Assemblée de Hollande leur 
ordonna de sortir és cctte affaire, apres qu'ils auroient fait un 
dernier effort pour tascher de faire agréer le Temperament au 
Protecteur, ét que s'ils n'y pouvaient pas reüssir, de luy mettre 
lacte d'exclusion entre les mains, afin de pouvoir apres en en- 
voyer une copie anx Ectats Generaux. 11 ÿ avoit des personnes 
qui jugeoient que les Ambassadeurs auroient pà s'en dispenser, 
et qu'il n'y avoit point d'apparence que le Protecteur pust, où 
voulust rompre un traité signé, ratifié et publié, pour un dilfe- 
rend qu'il avoit avee une seule Province, parce qu'il n'auroit pas 
pà justifier la rupture auprés de tous les autres Princes de 
l'Europe. Muis les Estats de Hollande qui seavoient que Crom- 
mell ne s'arrestoit point À res petites considerations, ne vou- 
loient rien hezarder, La paix leur estoit trop preciense, et ils 





(1) Resol. secrète des Etats de Hollande du 5 Juin: non seulement 
la ville de Leide, mais aussi Haerlem et Euckhuysen s'opposèrent à 
ce que l'acte d'exclusion du Prines d'Orange fût remis entre les 
mins de Cromwell Les députés d'Alkmaar s’en rapportèrent aux 
ordres ultérieurs de leurs Principaux, 
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ne crogoient pas estre fort obligés de s'expose pour les interests 
du Prine d'Orange. Cromwell n'avoit signé et ratifié le 
traitté que sur les asseurances que les deux Ambassadeurs luy 
avoïent données de l'exclusion du Prince. Il éstoit homme à se 
ressentir d'un manquement de parole, et il avoit fait voir qu'il 
ne se mettoit pns fort en peine du jugement que le Monde pour- 
roit faire de scs actions, pourveu qu'elles fussent grandes et es- 
clatantes, 

Dés que l'on scent que l'acte d'exclusion ou de Becclusion, 
comme on l'appelle en ecs païs, avoit csté effectivement dclivré 
au Protecteur, il n'y enst presque personne qui ne se donnast la 
licence de declemer contre la Hollande, Elle envoya une depa- 
tation solemnelle eux deux Princesses, dont le Seigneur d'Obdam 
estoit chef. Le Conseiller Pensionnaire qui porta la parole, leur 
dit: » Que l'exclusion da Prince d'Orange n'estoit pas une 
marque de l'éversion que les Estats de Hollande eussent pour 
#sa personne, ou pour sa Maison, mais que c'estoit un effet de 
#la necessilé indispensnble de l'estat des affaires présentes. Qu'il 
rfalloit s'en prendre en partie à l'empressement importun des 
rautres Provinces, qui avoient violenté celle de Hollande à fuire 
#mettre l’Acte entre les mains du Protecteur lors qu'on ne deses- 
»peroit pas encore entivrenent du succés de la neguciation qu'elle 
#faisoit faire pour tescher de l'obliger à demeurer dans les ter- 
#mes du Temperament; ct que œs Provinces en continuant d'in- 
#sister de la sorte, acheveroient de ruiner la Maison d'Orange.” 
Les Princesses demeurerent persaadées de ln sincerité des inten- 
tions des Estats de Hollande, où du moins elles frent semblant 
de l'estre, parce qu'il n'y avoit point de remede (1). 

Mais le Comte Guillaume de Nassau etant arrivé à la 
Haye quelque temps apres, Iny et ses émissaires remuerent tout 
pour obliger les autres Provinces à se déclarer pour le Prince 
d'Orange. IL n'estoit pas fort difficile, Celle de Frise el de 
Groningue s'en cetoiant desja oxpliquéeu. Les Elus, ot la Noblosso, 
c'est à dire les deux premiers Ordres des Estats de le Province 
d'Utrecht, estoient d'évis que l'on desavoïast, et qu'on fit revenir 
les Ambassadeurs; mais le ville capitale, qui fait le troisiéme 
Membre de la Province, s'y opposa, et empescha que la Reso- 


(1) Voir les lettres de de Witt à van Beverningh (Archives 
du Royaume). 


Google 


302 Déclaration des Estats de Zeslande. 


lution ne [passast. Le Prince avoit beaucoup d'amis en Gueldre 
ct en Overyesel, et des crentures en Zeclande. Mais la Gueldre 
estoit assés mnderée et l'Overyssel estoit tellement afligéc et 
dechirée de factions et de divisions domestiques, qu'elle estoit 
insensible à tout ce qui regardoit l'Estat en general. 

La Zedunde où le Prince d'Orange estoit puissant en biens, 
et en amis, jusques Ià mesme que le pluspart des personnes de 
qualité avoient pour le nom d'Orange une vencration qui dans 
les autres Provinces n'estoit gueres particuliere qu'au petit peuple, 
profitoit de l'opposition des cinq villes de Hollande, et en prenoit 
occasion de blasmer toute la Province, condamnant l'exclusion 
camme une chose directement contraire à l'Union. Elle disoit(1): 
#Que le traitté que l'on venoit de conclurre avec le Protecteur 
vestoit un ouvrage de l'Estat en general, qui estoit seul enpable 
#de traitter de la prix, à l'exclusion des Provinces dont il est 
#composé, Elle y éjoustoit, que l'exclusion estoit contraire à ln 
» Declaration que les Estats de Hollande avoient faite dans ln 
# Grande Assemblée pour la promotion du Prince d'Orange à 
#la charge de Capituine General; qu'elle cstoit encore contrairé 
#ù l'instruction que l'on avoit donné aux Ambassndours le 
#19 Fevrier dernier; qu'elle marquoit une grande foiblesse dens 
#la conduite des #faires, et une ingratitude inexeusable pour la 
# Maison d'Orange, en ce que l'on ostoit au Prince des évan- 
vtages qui cstoicnt en quelque façon deus à sa nnissance, et que 
#toutes les Provinces esloient obligées de luy conserver; que 
# cette exclusion ostoit aux Estats de Hollande lu liberté d'opiner 
# dans l'Assemblée pour le bien ct pour le service de l'Etat; 
pque Beverningh et Nieupoort estoient au serment des 
#Éstats Generaux, et ne devoient pas obéir aux ordres partieu- 
“lies des Eslats de Hollande; que l'on ne pouvoit pas mesme 
# dire qu'il y cust eu nucune necessité en cela, puis: que le lraitlé 
savoit esté signé et ratifié devant que l'exclusion cust esté resolue: 
#si ce n'est qu'il ÿ eust quelque engagement sceret entre le Pro- 
stecteur ct les Estats de Hollande devant ce temps là; qu'elle 
#estoit d'une consequence dautant plus dangereuse que Crom- 
#well en pourroit prendre occasion de demander quelque chose 
sde plus fort au desivantage de quelques autres personnes, 
# Qu'elle offensoit tous Les Rois ct tous les Princes qui avoient 











(1) La déchratiou de Zélande à été préseutée aux Etals Genéraux 
le 30 Juin. 


» Google 


Déclaration des Estats de Frise. 303 


rquelque liison de sang où d'allinnec avec la Maison d'Orange 
ro qui estoit expressement défendu par le XVII Article de 
»V'Uaion d'Utrecht; que ele causoit une grande division dans 
eLEstat, ot qu'on nvoit trompé les Alliés en les amusant du 
#pretndu Temperament, come s'il avoit esté proposé par les 
» Anglois; en quoy la Hollande avoit violé le traitté d'allinnce 
aplus cstroite, fit entre les deux Provinces en l'an 1516, par 
#lequel elles s'obligent de ne rien faire en ces sortes d'affaires 
#sans le participation l'une de l'autre; ainsy qu'ils desnprou- 
#voient ce que ls Ambassadeurs Hollnndois avoient fait en cuite 
# rencontre.” 

Quelques jours apres (1) on lut dans l'Assembléo des Estats 
Generaux In Declaration formelle par lequelle »les Estats de 
» Frise desavoüoient, desaprouvoient, et declaroient nul ct de 
# nulle valeur tout ce que là Hollande avoit fait negocier separc- 
4 ment, ct au descen des alliés, et particulierement l'acte du 4 May, 
# ct ordennoïent à lenrs Deputés de concerter vec ceux des autres 
# Provinces les moyens qu'ils jugeroient les plus propres pour 
obliger la Hollande à reparer le passé, et de faire en sorte que 
#de pareils attentnts, capables de diviser les Provinces, ne fus- 
ssent plus commis à l'évenir. Qu'ils entendoient que le Prinre 
+ d'Orange fus dés à present nommé nux charges de Capitaine 
set d'Adiral Geuéral; que Beverningh e Nieupoort 
2 fussent exclus de toutes les assemblées, et de Lons les Colleges 
#de la Gencralité, jusques à ce qu'ils se fussent justifiée. Ils les ÿ 
ztraittoient de criminels, et suspendoient le suffrage qu'ils avoient 
+ donné pour l'évancenient de Bercrningh à le charge de Tre- 
»sorier General; et privient les Estats Generaux de se churger 
# de l'élucntion du jeune Prince d'Orange, conjointement avec 
nles deux Princesses.” 

Les Deputés de Gueldre, d'Utrecht et de œux des Estats 
d'Overyesel qui estoient assemblés à Deventer, estaient d'évis, que 
Jon ostast des Registres, et que de part et d'autre on supprimi 
ces escrits nigres ct ofensants. Mais œux des Provinces de Zee- 
de, de Frise, et de Groningue qui avoient entrepris de faire 
dédire la Hollande, ct qui esperoient d'y reüssir, bien loin de 
retirer les leurs, firent courir une feuille volants, sous le titre 
d'Anstruction pour la conduite des Provinces interessées à l'égard 























@) Le 18 Juillet, 


Google 


304 Laitre de Cromwell aux Etats de Geelande. 





de P'Æzclusion (1). On ÿ disoit: ‘» Qu'il fulloït desavoter tout ce 
#que Beverningh et Nieupoort avoient fait, et le faire 
» declurer nul, comme estant contraire à l'ordre et à l'instruction 
# de l'Estat, à la Resolution du 19 Fevrier, et au traitté mesme; 
#comme aussÿ à plusieurs articles de l'Union; qu'il fnudroit 
#que les Deputés des Provinces se rendissent en grand nombre 
rà l'Assemblée des Estnts de Hollande; qu'ils y témoignns- 
#sent leur mécontentemènt, et qu'ils en demandassent repara- 
stion; qne chaque Provinces le fist en particulier, et qu'en suite 
selles demandassent toutes ensemble audience pour ecla, Que 
#ces diligences ne produisant pus l'eflet que l'on avoit suj 
#s'en promettre, il faudroit éviser avec les autres Provinces, sur ce 
#que l'on auroit à fuire, ct voir si l'on ne pourroit pas les disposer 
sù nommer dés à present le Prince d'Orange aux charges de 
#sc8 predccesseurs, en luy donnant un Lieutenant; qu'il faudroit 
#en faire part au Protecteur par uno Ambnssndc Extrnordinnire, 
#et l'asseurer que les Estats tiendroïent In main à ce que le 
# Prince executast ponctuellement les trente-six articles du traitié, 
# pendant qu'on dessvaüeroit les autres Ambassadeurs (2), et qu'on 
ses feroit revenir, 

ous ces Escrits qui estoient la pluspart copiés les uns des 
autres, s'imprimoicnt, et sc debitoicnt à dessein de faire souslever 
le peuple; car ils ne pouvoient servir qu'à cela. Cependant le 
Uruit de ces contestations, estant parvenu jusques aux oreilles de 
Cromwell, il cscrivit aux Estate de Zelande (8): » Qu'ayant 
rappris qu'il y avoit des personnes dans leur Province qui don- 
#noïient une muuvaite explication aux bonnes intentions des Es- 
stats de Hollande, et aux devoirs qu'ils avoient faits pour mettre 
#les affaires des deux Kepubliques en l'estat où la paix les avoit 
# mises, il ee tronvoit obligé de leur representer les manvais cfots 
#que cette division pouvoit produire. Qu'une nouvelle rupture 
racheveroit de ruiner le commerce, et scroit du dernier projudice 
rà la religion et à la liberté de l'une et de l'autre Nation. Qu'il 
rscroit bien aise qu'ils suivissent des conseils capables de main- 
etenir la paix, qui ne pourrait pas subsister longtemps si elle 
#n'estoit religicusement observée et fidellement excoutéc." 














(1) Cet érit se lit dns Aitrema, $. eux Ste, 1LL, 34, p, 930, 931, 
€) Excoplé J'ongestal. 
(8) Voir: Aitzema, S oun Sivet, LIL. 84. p. 995, 996. 
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Les Estats de Zeelande qui estoient persuadés, ou qui voulaient 
faire accroire qu'ils l'estoient, que ceux de Hollande apres avoir 
obligé le Protecteur à demander l'exclusion du Prince d'Orange, 
l'uvaient ausey convié d'escrire cette lettre, y répondirent: » Qu'ils 
+connoissoient fort bien la necessité, et les évantages de la paix, 
# Que comme pour l'obtenir ils avoient acquiescé à tout ce que 
#\'Estat avoit jugé necessire pour cela, aussy feroient-ils tout cs 
#qu'on pourroit legitimement desirer d'eux pour se conserver un 
sai precieux don du Ciel Que œeux qui svoient voulu luy faire 
raccraire le contraire, ou ne scavaient pas l'estnt des affnires du 
spas, où les Iny déguisoient malicieusement. Que les demeslés 
» qui estoient entre les Provinces n'interessoient point les estran- 
#gers, et que leurs différends ne feroient jemais rien qui pus 

alterer l'amitié qui venoit d'estre renouvellée entre les deux 
# Nations.” 

Les Estnts de Zeelande en faisant communiquer ces lettres à 
l'Assemblée des Estats Generaux, leur firent dire: » Que comme 
sen tout leur procedé on remarqueroït tousjours une tres grande 
#sincerité, ainsi ne vouloient-ils point avoir de commerce separé 
eny particulier hors de l'Estat sans en faire part uux Alliés." 
Mais lee Depatés de Hollande qui voyoient fort bien que c'estoit 
À eux que ce discours s'adressoit, repartirent (L): » Que les Estats 
sde Zeelande n'avoient yas beaucoup de sujet de se faire honneur 
ad'uns action qui n'avoit pas grand merite, puis qu'ils ne com- 
#nuniquoient qu'au mois d'Aoust la leltre du Protecteur qu'ils 
savaient receüe dés le mais de Juin, et dont ils ne produisoient 
“le reponse que lors qu'ils scavoient qu'elle avoit esté effective- 
“ment rendue entre les mains de Cromwell.” 

Le Protecteur repliqua à cette Réponse, quoiqu'un peu tard, ct 
dit: Qu'il n'avoit eu autre intention dans sa premiere lettre 
#que de se plaindre de l'escrit quo les Estats de Zrelande avoient 
epublié contre la Hollande, quoïque celle-cy n'eut eu en tout son 
#procedé d'autre objet que l'évancement ct la conservation de la 
#Paix. Que la liberté et le repos des deux Estats avoient des 
ennemis communs, qui ne manqueroient pas d'inspirer des can- 
#scils capables de troubler l'un, et de faire perdre l'autre si on 
#les cscoutoit. Mais qu'il se promeltoit toute autre chose de leur 
sprudence et de leur rondnites at quo le moïlleur conseil qu'il 








(1) Résol, des Etats Génémux du 17 Août 1664 
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#leur pust donner, comme à «es meilleurs amis, c'estoit de vivre 
sen bonne amitié et bonne intelligence avec la Hollande. 

Cette Province estoit fort retolue de maintenir ce qu'elle avoit 
fait; tellement que se voïant extremement pressée par les autres 
alliés, clle trouva à propos de justifier son procedé duns une 
Apologie, qu'elle fit imprimer sous le titre de Déduction, et elle 
la fit distribuer dans toutes les Provinces (1) Elle y disoit: 
a Qu'il n'y avoit point de deroirs que les deux Ambassadeurs 
#n'eussent fuit pour tascher de disposer le Protecteur à se dé- 
#sister de demander l'Exclusion; et que la Hollande n°ÿ avoit 
» consenty qu'apres avoir reconnu que tous les eforts qu'elle con 
stinueroit de faire pour cela stroient inutiles; de sorte que c'es- 
stoit par une derniere necessité qu'elle avoit pris ce party, af 
sde se dégager d'une guerre dont la dépense estoit insupporta 
ble, et In continuation impossible. Que les Estuts de Hollande 
comme Souverains et indépendants, avoient un pouvoir absolu 
+ de disposer des affaires de leur Province, sans faire tort à leurs 
salés; et oinsi qu'à l'égard du Gouvernement ils evoient pà 
# prendre une Resolution négative, puis que les autres Provinces 
ren avoient bien pris une afirmative sur le mesme sujet sans 
“leur participation. Que les Estats de Hollande qui possedent 
#les mesmes droits dont les Comies de la Province avoient joüy 
sautrofois, et au mesme degré, pouvoient donner un Gouverneur 
“à Jeur Province, où ne luy en point donner, et cela sans la 
» communication de leurs alliés et à l'exemple de ceux de Frise 
“et de Groningue. Qu'an mois de Janvier 1581 le Hollande 
aavoit seule abjnré le Koy d'Espagne, sans ln Zeelande, et sans 
sque les autres Provinces eussent seulement songé à luy faire le 
# moindre reproche à enuse de cela, bien que par re moyen elle 
#s'engngenst, aussy bien que ses alliés, à une guerre éternelle, 








@) Le 17 Juin les Etats de Hollande résolurent de justifier leur 
conduite par un écrit détaillé: trois villes, Haerlem, Leide et Enck- 
buysen, sotèrent contre (Voir: Résol. secrèt, des dits Etats). Cette 
justification qui eut le nom de Déduction, fut présentée le 95 Juil. 
let suivant par la Commission qui avait 6té clursée de la compor 
ser ct fut le mème jour arrêtée qur l'Assemblée. De Wité en était 
Vauteur; on la trouve au loug dans le livre des Résolutions des 
Ets de Hollande ainsi que dans Aitzema, $ ven Sfaet, III. 84, 
p. 943—1027. Le résumé de Le Clere dans son Ainoire der Provinces. 

+ Luies, IL. p. 845848, donne au lecteur un aperçu plus systématique 
et par-là plus clair, que cclui de Wicquefort, 
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»sant esperence de reconcilistion, Qu'au mois d'Aoust 1583 les 
#mesmes stats de Hollndo declarerent à Guillaume, Prinec 
#d'Orange, qu'ils ne reconnoissoient plus l'autorité du Duc 
sd'Alençan, apres qu'il euet voulu anrprendre Anvars; encore 
#que plusicurs autres Provinces fussent d'évis qu'on se reconci- 
#iast avec luy; et neantnoins qu'on ne leur avoit jamais reproché 
#qu'ils eussent violé l'Union pour celr. Qu'ils n'avoient rien dit, 
2n'y fait pendant la Grande Assemblée, qui les engagenst envers 
#le Prince d'Orange, où qui Iuy donnest le moindre esperance 
+ d'évancement. Que les Deputés de Zcclande qui le vouloient 
» faire acoroire, devroient avoir une tres parfaite connoissance du 
+ contraire, puis que c'esloit avec eux principalement que ceux de 
# Hollande avoient eu plusieurs conferences sur ce sujet. Que 
#cesloit une chos assé surprenante de voir ceux de Zeelande 
#eoustenir dans un mesme Esorit, que par le moyen de l'£rclu 
ssion les Estats de Hollande s'ostent Ja liberté de dire leur évis 
sans l'Assemblée des Eststs Generaux, et dire en meame temps, 
#que toutes les Provinces ne l'ont plus depuis la Grande Assem- 
#bléc (1). Qu'ils avoüent bien que l'estroitte alliance qui cst entre 
#les deux Provinces les devroit obliger à n'hgir que de concert 
«dans les choses qui regordent l'interest commun de l'une et de 
#Yautre; mais que la Zeclende avoit fait voir la premicre de 
squelle façon on en peut user, puis que dés le 21 Septembre 
#1652 elle avoit arresté dans sa Province, et tasché en suite de 
# persuader aux Estats Generaux, qu'il falloit nommer le Prince 
d'Orange nux charges de Cnpitaine General et d'Adiiral de 
#)'Uaion. Que la Hollande au contraire demeure dans Les termes 
sd'une simple negative, et à l'égard de la Province seulement. 
# Qu'ils n'avoient pas communiqué leur intention aux Estats de 
# eelande, tant parce que l'empressement avec lequel Bever- 
rningb et Nicupoort avoient demandé Jeux Resolution, ne 
#lcur en evoit pas donné le loisir, que perce qu'ils jngcoient 
qu'il suroit esté inutile de conferer avec ceux qui avoient désja 
#pris une Resolution contraire sur ce mesme sujet, san la par- 
#ticipation de la Hollande. Que c'estoit de la mesme façon que 
vla Zelande avoit resolu, en 1584, d'ofrir la Souveraineté de 








(1) ven Ende wie hoorden oyt soodauigen argumentatie, dat men 
omme tot conservatie ven yets te persuaderen, voor een fondament 
sal lepgen ende voor reden gebruÿken dot *t sclve albereydts is ver. 
Looren? 
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leur Province au Roy de France, sans cn dire un seul mot aux 
#Estats de Hollande, quoiqu'elle sceut que œux-cy nvoient plus 
#d'indlination pour la Roine d'Angleterre, à cause de La confor- 
#mité de leur Religion. Qu'ils n'evoient rien fait contre le X 
#article de l'Union, puis qu'il ne parle que d'allinnces ct de can- 
#federations qui peuvent engager les alliés indirectement, et non 
# de lraittés ny de contracte qui n'obligent que œeux qui les font. 
# Que les Ectats des Provinces peuvent faire negocier leurs affaires 
» particuliers par leurs Ministres. Qu'incontinent apres que l'Union 
# fut formée ceux de Hollande envoyerent des Deputés en Danue- 
#mare pour leurs aflaires partieulieres; que dés l'année suivante 
presque fontes les Provins prirent des partis diFerents; que 
#le Brabant, la Flacdre, Malines, la Frise, et les Ommelandes se 
s donnerent au Due d'Alençon; que la Gueldre, Tournag, 
» Utrecht, et Overyssel refuscrent de le reconnoistre; et que les 
provinces de Hollande et de Zeclande ne Le reconnurent qu'à 
#des conditions qui leur promettoient la conservation de leur li- 
#berté. Et nenntmoins que ces Provinces n'ont jamais reproché 
#les unes aux autres d'avoir violé l'Union; eu contraire que la 
# Gueldre rerint bientost, et prit pour cela une Resolution parti- 
seuliere et provinciale, et qu'à son exemple quelques autres Pro- 
svinces truittereot nussy avec le Duc, de leur chef, et sans la 
#participation des autres. Que les Estats de Hollande auroient 
#esté bien imprudents s'ils eussent porté à l'Assemblée des Estats 
# Generaux une affaire purement provinciale et domestique dont 
sis n'eurent la premiere connoissance que par les lettres qui 
saccompagnoient le {raitté, et qui en pressoient la ratificution, 
#puis qu'ils ne voyoient que trop dés ce temps-ln et n’expori- 
#mentoient que trop présentement que c'eust esté le vraÿ moyen 
# de replonger l'Estat dans la guerre dont ils vouloient sortir en 
stoutes les façons. Que bien loin de se repentir d'en avoir usé 
#comme ils avoient fait, ils loüoient Dieu de ce qu'il leur avoit 
pinspiré une pensée qui leur avoit conservé lu paix; que Be- 
sverningh et Nieupoort bien qu'Ambassadeurs de l'Estat 
ren general, avoient pà faire des affaires parficulieres pour cette 
# Province; veu qu'il n'y a ny Joy, ny coustume qui le défen- 
“de, et que l'on en a tout plein d'exemples, Que l'on n'avoit 
spas défendu aux Ambassadeurs de pareilles negociations, non 
pus mesme depuis la conclusion do la Paix, ny. mesme à l'égard 
sde l'Erchusion, Que les Estats de Zeclande le posoient bien 
#dans leur escrit; muis que celn estoit contraire à la verité; et 
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«qu'ils avoient d’ailleurs mauvaise grace de condamner en ceux de 
# Hollande ce qu'ils avoient approuvé en un Ministre de leur Pro- 
#vince (L), qui estant Ambassadeur Plenipotentinire à Munster, ne 
sa pas de faire un traitté particulier pour les interests du 
s Prince d'Orange avec l'ennemy declaré de l'Estat: quoique 
spar son Instruction on luy eust défendu bien expressement, aussy 
#bien qu'à ses collegues, de se mesler d'autres nfaires que de 
rcelles do l'Estat, Quo c'estoit hors de propos qu'on leur ropro- 
#choit d'avoir contrevenu su IX article de l'Union, qui défend 
svux alliés de traîtter de paix les uns sans les uutres; veu qu'il 
#n'empesche pas chaque Province en particulier de la faciliter, 
rapres que tous les alliés ont resolu ensemble de la faire nego- 
aier. Qu'il ne se trouveroit point que les Estats de Hollande 
seussent ordonné eux Ambassadeurs de rien faire au prejudice 
sde la Besolution du 19 Fevrier sujet du Temperament; au 
contraire qu'il se trouvoit inséré de mot à mot au traité, ct 
que mesms apres avoir resolu et fait expedier l'Acte d'Exclu- 
sion, ils n'avoient pas laissé de leur ordonner continuellement, 
sd tascher de divertir le Protecteur de cctle pensée. Que la 
#Resolution qu'ils avoient prise sur ce sujet les remettoit en pos- 
psession de la liberté du commerce, et n'estoit pas plus préju- 
sdicisble à la liberté de l'Estat que l'Union mesme, qui empesche 
#bien !les Provinces dont elle est composée de disposer de plu- 
#sieurs choses dont elles auraient une disposition libre et absolue 
#sans cela; sans que l'on puisse dire nenntmoins, que l'Union 
#qui 8 esté faite pour la conservation de la liberté de l'Etat, 
rla ruïne. Que ceux qui parloient avec tant d'ostentation de la 
sliberté de l'Estat estoient ceux qui forgeroient les fers de sun 
resclavage, en soustenant: Que c'est la naissance qui donne les 
#hautes charges au Prince d'Orange. Que les rendre heredi- 
staires n’estoit autre chose que mettre ls Souveraincté entre les 
#mains de ceux qui les possedent par droit de sucesssion. Que 
scestoit par miracle que ces Provinces sont encore libres apres 
savoir confié si longtemps le commandement de leurs armes à 
#des Princes d'une mesme Maison. Que l'on en cstoit obligé à 
aVaccident qui en arracha l'occasion à Guillaume, Prince 
#d'Orange, en l'an 1584 (2), et à l'obscurité extraordinaire et 














Q) De Knuÿt. 
@) ren Ende alhoewel door *t voorsz. moorddulig fit, dese Lan- 
den vau ler voormemste steunsel lerooft syude, het teer gebouw 
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r presque miraculeuse qui avoit confondu, en 1650, le desscin que 
se Prince defunct avoit formé aur la ville d'Amsterdam, apres 
savoir fait errester six Deputés des Estats de Hollande, ses 
#Maistres, Que Dieu ne fait pas des miracles tous les jours. 
# Pour eus, qu'ils estimoient avoir ufermy la liberté en faisant 
#connoistte qu'ils entendent: Qu'il n'y a personne dans l'Estat 
#qui puisse pretendre les hautes charges par le droit de sa nais- 
#sance, bien loin de l'avoir abolie. Que ceux qui preschent tant 
rie zcle qu'ils ont pour le liberté, en devoient avoir donné de 
»veritables preuves, lors qu'un sujet et Ministre dos Ectate 
#de Je Province de Hollande arresta, en 1650, les Deputés de 
sY'Assemblée, et emploin les armes de ses Maistres contre enx- 
#motmes, et contre la plus puissante ville de la Province. M 
#que ces pretendus zolés ne firent alors quo travailler à jeter 
#lcs fondements de la servitude, non seulement en approuvant, 
s#avoñant, et loüant les atientats du Prince d'Orange, mais 
enussg en l'animent À les continuer. Que ce n'estait pas une 
#marque de foiblesse, mais plustost de courage que la vigueur 
ravec Inquelle 'Estat agissoit pour ln conservation de ln liberté 
#Que les Rois de France, d'Espagne, et de Dannemare, c'est à 
»äire les plus proches parents du Roy d'Angleterre, et les plus 
#puissonts Monerques de la Chrestienté, recherchoicnt l'amitié 
#du Protecteur, et seroient peut estre obligés de l'acheter bien 
rplus cher qu'an prix d'une exchnsion, Que les desordres dont 
von Les menaçoit ne leur faisoient pes pour; encore que l'on 
#neust pas manqué de gens, qui avoient fuit tous les efforts 
vimaginables pour faire soualever les pouples contre les Magie 
rstrats; et que si les Provinces se divisoient à cette occasion 
#il faudroit s'en prendre à ceux qui en seroient la cause par les 
# mauvaises impressions qu'ils faschent de donner aux penples 
#de In mechante conduite (1) de leurs Superieurs, ct non aux 
»Estats de Hollande qui n'aroient pour objet que le repos 
#de l'Estat et la bonne intelligence qui doit unir tous les alliés 














van den nienw-gebooren Stset evidentelyck scheen te sullen instorteu, 
aude de Inwoonderen van dien wederomme onâer de vogrige Spaessche 
slavernye te sullen gerneken, s00 heeft nogtaus Godt Almagtig, uÿt 
500 dicke duyeternisse een heller ligt geschept, ende niet alleeulÿk 
den Stat genutigisk ende wonderbaerlyek stacnde gehouden, mar ook 
de lugesetenen van dien gepracserveert, ende behaedt voor de nicuwe 
subjectie daerinne deselve bereydis genovgssem waren gepraecipiheert.” 
Q) Edit. impr.: de la prétendue méchante conduite, 
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sindissolublement. Que pour ce qui est de l'ingratitude pour la 
+ Maison d'Orsage, et pour la personne du Prince, qu'ils avoient 
sde quoi se justifier, et qu'ils pouvoient fire voir, que depuis 
#le decés de Gaillaume, qui fut tué en 1584, jusques à la 
#mort du Prinæ Frederic Henry, la Maison d'Orange 
#avoit tiré de l'Estat pres de vingt-millions de livres, sans les 
#autres érantages qui ont fait la grandeur de ces Princes, et qui 
#les font considerer par toute l'Europe. Mais que ceux qui char- 
agoient la Province de Hollande de cette calomnie donnoïent 
#dans des contradictions, en ce qu'ils pretondoicnt recompenser 
zen la personne du Prince d'anjourd'huy les serviccs de ses pre 
» decesseurs d'un employ qui leur ayant esté à charge, à ce qu'on 
#veut faire accroire, le sera bien plus à celui-ey à l'ange où il 
#cst (1); ot si d'est une récompense ou une gratuité en sorte 
squ'elle doive servir en effet au eurccssenr de recompense des 
# services que ses predcesseurs ont rendus, il faut necessairement 
sque cela ait autsy son rapport à eux; et ainsi qu'on ne pou- 
# voit pas demander à l'Estat la recompense d’une chose que les 
# Princes d'Orange ont possedée comme un bienfait et comme 
#une gratitude dont on honoroït leur merite, et dont on recon- 
#noissoit leurs services (2). Qu'ils ne pouvoient pns usés s'cston- 
#ner de l'imprudencs avec laquelle les Estats de Frisc et de Gro- 
sningue paroïent de l'Exclusion, veu que les uns au lieu de 
#douner le Gouvernement de leur Province incontinent, apres la 
#mort du Prince Guillaume, qui avoit jetté les fondements 
sde Ja liberté, et qui venoit de les arroser de son sang, à 
# Maurice, son fils, qui estoit capable de servir, le donnerent 
à Louis Guillaume de Nassau, son parent; pour fai 











(De 
Wie sug oyt sorge met surcharge van nieuwe sorge, moeyte met acea- 
blement van nieue moeyte, bekommeringe met opladinge van ieuve 


Wie hoouden oÿt van sondauige munieren van recompensen ? 








bekommernisse beloouen? Ende voorwaer al *t gene selis belvouinee 
waerdig is, kan miemandt tot roldoninge van beluoninge werden 
tocgereekent, 

(2) vu. Synde notoir dat al ’t gene voor heinoninge kan worden 
geimpoteert, nootsackelÿk een wellhet moet vu; Ende wie hoouleu 
ost soodnise sustenue, dat over cn bewesene weblact ceu Ureede 
welduet, sells nos voor de nakomelingen, tot recmnpeuse souile moeteu 
werden gegeven? due, nog verder, dut icone, dic om pracenunte roue 
sen niet soude mogeu gocdivinden alsulke twere wéllaet Le bewijseu, 
duerover van ongehoorde ondanchozerheydt soude werden besthuldigt #* 
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#voir de quelle fagon les Provinces en peuvent user quand elles 
+ eulent, non seulement en donnant l'exclusion au Prince Mau- 
#rice, mais mesme en luy ostant effectivement et à sa posterité 
»le Gouvernement ct la charge de Capitaine General de leur Pro- 
ævince. Que sur cet exemple les Estats de Groningue, qui de- 
lamoient aujourd'huy si fort contre l'Exclusion, avoient etfec- 
ativement osté au Prince d'Orange d'aujourd'hoy le Gouverne- 
#ment de leur Province, pour k donner au Comte Guillaume, 
» Gouverneur de Frise, et cependent qu'ils ne pouroiont pas souffrir 
#que les Estais de Hollande pour donner la prix à l'Estat, pro- 
#testent qu'ils ne donneront pes le Gouvernement de leur Pro- 
# vince au mesme Prince” (1). 

C'est ainsi que les Estats de Hollande justifierent l'exclusion, 
se contentent de faire voir ce qu'ils pouvoient faire comme Sou- 
verains, et ce qu'ils devoient faire comme peres de la patrie, ze- 
Jteurs du repos, et protecteurs de la liberté de l'Estat, Ils ne 
voulurent pns parler de lssatsinat commis en la personne de 
Doreslas, ny des outrages que l'on avoit faïs aux Ambassa- 
deurs du Parlement d'Angleterre en 1651, dont les auteurs avoient 
trouvé leur impunité dans l'autorité du Prince et des Princesses 
d'Orange: non plus que de l'opininstreté avec laguelle le Pro- 
tecteur persecutoit toute la Maison de Stuart, jusques-à que le 
Roy do Franc fut obligé de faire retirer le Loy d'Angleterre, 
et les Princes, ses frercs, mesme devant qu'il en fust pressé, afin 
de n'avoir pus le déplaisir de s'y voir contraint par un traitté 
formel. Les Estnts de Hollande ayant resolu de communiquer 
cet escrit à leurs alliés, furent pour cet effet en corps à l’assem- 
blée des Estats Generaux, où ils le firent lire (2). En suite ils 
le firent imprimer, et l'envoyerent aux Estats des zutres Provinces; 
auais il y trouva des esprits si preoccupés qu'il n'y ft point d'im- 
pression du tout, 

Au contraire les Estais de Gueldre apres avoir approuvé tout 
ee que leurs Deputés avoient foit sur ce sujet, declarerent (8): 
# Que l'acte d'exclusion estoit contraire à l'Union faite en 1579, 
“et à la Resolution du 19 Fevrier, ct qu’au lieu de dégouster le 
vicune Prince par une exclusion, il falloit que dés à present il 





(1) 11 va sans dire que Ja déduction des Ftats de Hollande ne resta 
pas sons replique. Aitzema, IIL 84, p. 1027 sv. 

€) Le 6 Août, 

(8) Aitzemn, 8. vue Ste, LUI. 84. p. 1083, 1054. 
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# fut designé Cpitaine et d'Admiral Generel, du consentement des 
sautres Provinces, pour ea fuire les fonctions lors qu'il serait en 
#ssge; et que cependant on mist auprés de luy des personnes 
»eapables de l'éever dans la profession de la Heligion Heforméc, 
#et de luy inspirer des sentiments dignes de sa naissance.” Tou- 
tefois les trois villes du quartier de Nimegue se contenterent de 
dire: Que l'acte du 4 May estoit contraire au Temperament 
#dont il avoit esté parlé; et qu'en tout cas il ne pouvoit pas 
robliger la Gueldre à consentir à l'exclusion.” Les Deputés de 
la ville d'Aruheim dirent: »Qu'ils jugeoient que le Prince 
# d'Orange deroit estre preferé dans l'employ de Capitaine et 
#d'Admiral General, si lors qu'il seroit en nage il estoit capable 
sde servir l'Est, et si on jugeit alors que pour le bien et le 
#service de la Republique il en fallust faire un. 

Les Esteta de Frise bien loin d'acquiescer au raisonnement de 
ceux de Hollande, ordonnerent qu'aux prieres publiques on ferait 
aussy mention nommement du Prince d'Orange, au lieu que 
jusqu alors on n'voit prié Dieu dans leurs temples que pour 
le Gouverneur de la Province. Nous aurons cy-apres (1) occaeion 
de parler plus amplement dé cette matiere; uinsi nous nous con- 
tenterons de dire iey, qu'il n'y evoit point de Province qui eust 
fait tent de bruit au sujet de l'exclusion; mais quand elle vit 
paraistre lu Deduction des Estats de Hollande, elle revint bien 
de se fierté. 

Car les Estats de cette Province-là ne craignirent point d'a- 
vaïer, quoique ce fust bien tard, au mois de Mars de l'année 
suivante, »que c'estoit avec douleur et déplaisir qu'ils voyaient 
#dans cette Deduction la foiblesse de l'Estnt exposée aux yeux do 
s#tout le monde, Qu'ils n'avoient gurde de suivre ect exemple, 
#nÿ d'entreprenère d'y répondre mot à mot, pour ne pas tomber 
# dans le mesme faute, Toutefois qu'af que leur silence ne fist 
#point de prejudice à ln verité, et que l'an ne crust point qu'en 
rec taisant ils voulussent nequicecer eux raisons et aux sen- 
stiments des Etats de Hollande, ils vouloient bien la des- 
zevouer, comme un escrit remply d'inductions dangereuses, de 
#masimes contraires aux loix fondamentales de l'Estat, qui en 
#devoit appréhender sa ruïne, de contradictions fréquentes, et 
#d'injures outrageantes, dont les alliée, et particulierement les 








(1) Livre XIV. 
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#Estats de Prise se sentoient fort offencée, Quo l'on ÿ donnoit 
run faux jour aux totions illustres de ceux qui avaient jetté les 
# premiers fondements de cette Bepublique, et que l'on expliquoit 
+ mal leurs bonnes intentions, afin de donner et de trouver quelque 
rcouleur à ce que l'on avoit fait touchant l'exclusion. Que l'on 
+3 alleguoit plusieurs exemples hors de propos, et qu'on les sppli- 
rquoit contre leur veritable intention; mais que l'on ne pouvoit 
rpas sans horreur ÿ remarquer l'ingratilude inoüie que l'on y 
#avoit pour lu memoire de Guillaume, Prince d'Orange, qui 
sestoit celuy qui atoit delivré la Republique de l'insupportable 
#srvitude dont elle estoit inovitablement menacée, ct qui ponr 
#sauver l'Éstat avoit diseipé ses biens, hastrdé son honneur, et 
rpordu la vie." 

Les protecteurs da l'exclusion disoient, que tons ces discours 
gencraux ne signifioient rien, et ne déruiscient pas une æule 
des raisons dont toute ln Deduction estoit une suitte continuelle. 
Que leur force ne œedoit point à de si foibles attaques, et qu'il 
falloit quelque chose de plus que des sophismes pour combattre 
des arguments si solides et si concluants, 

La Deduction des Estats de Hollando n'empescha pas non plus 
qu'il ne se fist des intrigues et des cabales pour troubler le repos 
de l'Estat, et particulierement eclay de le Hollande, dont on mo- 
nagoit les Ministres et les principaux Membres d'une violence 
qu'ils auroïent bien de le peine à prevenir, Le peuple qui estoit 
dans le transport de la joye que les premieres nouvelles de la 
paix Juy donnerent, et qui esperoït de joüir bientast d'une 
entiere liberté du commerce, n'estoit pas fort susceptible des 
mauvaises impressions qu'on luy vouloit donner contre ses Su- 
perieurs, particulierement en Hollande où il n'estoit pas trop 
credule. Neantmoim la ville d'Amsterdam 2e sonvenant de 06 
qui s'estoit passé en 1660, et voulant éviter les surprises qu'elle 
croyoit avoir sujet de craindre, ne laissa pas de prendre les mesures 
noossuires pour sa <eureté, Elle renforça les quatre comprnies 
de sa garuison ordinaire de quatre-vingts hommes chacune (1), 
et le Magistrat fit frire des corps de garde et poser des sentinelles 
à des postes avancés hors de la ville, et tenir des vuissenur de 
guerre du costé du havre, et des barques armées snr lu riviere. 
Les estats de Hollnaue firent sortir de la ville de Dordrecht la com- 

Q) Wagensar (duerdum in 
parle que de trois compagnies. 
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pegnie du Prince (1) Guillaume do Nassau, deutant qu'elle 
leur estoit suspecte. Ils se déficient ausay de celle des gardes, 
dant les officiers avoient donné trop de preuves en 1850 de l'at- 
tachement qu'ils uvoient à la Maison d'Orange. C'est pourquoy 
ils en firent quatre compagnies, en y meslant des soldats tirés 
d'autres troupes, et en osterent les ofticiere et les soldats que l'on 
scavoit avoir de la dépendance ‘du Prince, pour leur donner des 
personnes dont les Estnts se pouvoient asseurer (2), Les Deputés 
de Frise jugeant que l'on poussoit trop loin cette défiance, en 
firent reproche à ceux de Hollande, qui avoerent qu'ils en avoient, 
et qu'ils avoient sujet d'en avoir, Ils disoient qu'ils ne vouloient 
point donner d'ombrage; mais que l'on ne pouvoit pas trouver 
mauvais qu'ils prissent toutes les precautions necessaires contre 
tout ce qui leur en pouvoit donner, et qu'ils prissent leurs mesures 
pour leur seureté et pour leur conservation (4). 

Jls évertirent aussy le Magistrat d'Utrecht de la Kesolution 
que les cing autres Provinces avoient prise, en l'absence du Deputé 
d'Utrecht, de renforcer la garnison de la ville, afin de l'obliger d'en- 
trer dans les sentiments que les Élus et les Nobles de ln mesne 
Province témoignoient pour la Muison d'Orange (4). 

Mais ils eurent un soin tout particulier de faire ordonner aux 
Predicateurs, par les Commissaires politiques qui so trouvoient de 
la port des Estats de ln Province eux Sinodes, do recommander 
aux peuples l'obeïssance indispensable qu'ils doivent eux-mesmes 
aux Estats, leurs Souverains, et de faire comprendre à leurs audi- 
teurs la sincerité de la conduite des Magistrats, qui n'avoient 
pour objet de tontes leurs deliberations que le bien de l'Estat ct 
de ses habitants (5). 

La revocation des Arnbassadeurs qui estoient en Angleterre estoit 
une des choses pour lesquelles quelques Provinces avoient fait le 
plus d'instances. On leur represents que les Ambassadeurs estoient 
encore necessaires à Londres pour achever d'y éjuster le truitlé 





(1) Edit. impr: Comte Guillaume de Nassau. Voir craprès, 
p. 392. 

(8) Résol. secrète des Etats de Hollande du 7 Août 1654. 

(3) V. Wagennar, Faderl. Iatorie XIL. p. 369. 63, 

(4) V. la lettre de de Witt à ven der Hoolck, deputé de la 
province d’Utrecht à l'assemblée des Etats Géuéraux du 17 Août: et 
celle à van Beverningh du 91 Août 1654 (drolives du Royaume). 

(5) Résol. des Etets de Hollande du 18 Juin et du 16 Déo. 1654. 
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de Murine, pour faire regler les pretentions de la Compagnie des 
Tndes Orientales, avec le dédommagement de ceux qui estoient 
intéressés aux navires arrestés dans le Sund, et particulierement 
pour aider à conclure le traitté entre la France et l'Angleterre. 
Celuy que cet Estat venoit de faire ne servoit de rien sans 
l'autre, pare que les Anglois en arreslant et visitant les navires 
marchauds, sous pretexte de la recherche des marchandises de 
contrebande, ne laissoient pas de troubler le commerce tout de 
mesme qu'ils fniscient devant la Paix. Ces raisons furent trouvées 
si justes et si fortes par ceux là mesmes qui pressoient le plus In 
revocation des Ambassadeurs, qu'ils demeurerent d'accord, qu'il ul 
loit qu'il y en eust, Mais ils vouloient ou qu'on y en envoyast d'au- 
res, ou que ceux qui y estaient dépendissent absolument de la vo- 
lonté des Eslats Generaux, et fussent obligés de leur rendre compte 
de leur conduite. Mais ce n'estoit pas l'intention des Estats de 
Hollande, qui soustenoient: Que les Ministres que Les Estats de 
quelque Province presentent aux Estats Generaux pour estre em- 
ployés au service de l'Estat en general, ne doivent estre respon- 
sables de leurs actions qu'à leurs Souverains, c'est à dire aux 
Estets de In Province qui les présentent, et non aux Estats Go- 
neraux, qui n'ont ny territoire, ny jurisdiction qu'aux païs et sur 
les habitants immediatement sujets à l'Estat en general. C'est 
une question qui a esté longtemps agitée, et souvent débattue 
entre les Provinces. Mais la Hollande r en fin fait passer son 
sentiment, et en donn8 une forte preuve dans une autre affaire (L) 
dont il sera parlé dens ce mesme Livre. 

Pour ce qui regarde les vingt deux navires que le Bai de 
Dannemare avoit fait nrrester au Sund, en l'an 1652, il a 
esté dit que le Protecteur avoit promis de faire comprendre œ 
Prince au traitté, À condition qu'ils seroient restitués, avec les 
marchandises qui y estoient chargées. Les Arrbnssadeurs de 
ect Estat en estoient demeurés d'accord, ct avoient consenty 
que l'article fust couché en ces termes 1h, afin que le Hoy pust 
joüir de l'effet du traité incontinent upres le signature, Mais 
ee u'estoit pus ce que les Anglais demandoïent, Leur intention 
estoit de continuer les hostilités contre les Dannois jusques à Ja 
restitution effective, ou du moins jusques à ce qu'ils fussent aseenrés 
de leur dédommagement, et qu'on leur eust donné de bonnes 
eaitions bourgeoises dans Loudres. 








(1) Celle de Schonenbourg & Hacex; v p. 335 sv. 
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Les interessés faisoient monter la valeur de lears marchandises, 
y compris leur dédommagement, jusques à un million et six cens 
mille livres (1), et les Ambassadeurs, pour achever de conelurre, 
souffrirent que l'on en $st le XXVIIT article du traitté, et dis 
poserent qnelqes marchands Hollandois, estnblis à Londres, à 
s'engager pour celn, sous la garantie des Esiats et des Am- 
bassadeurs, Ils nommerent en suitte deux arbitres, et les Anglois 
en nommerent autant de leur costé pour regler le differend, et 
pour faire une juste estimation des navires, de leurs cargaisons, 
et du dédommagement. Les arbitres apres avoir examiné l'affaire, 
reglerent en fin les pretentions des Anglois interessés à quatre 
vingt dix sept mille neuf cens soixante et treize livres Sterlings 
et dix deniers, faisant environ neuf cens soixante et dix neuf 
mille sept cens trente livres, monnoge de Hollaude (2). Le Boy 
de Dannemarc avoit promis de restituer les navires avec leurs 
eargaisons, et de payer le proreuu des marchandises qui avoient 
esté vendues ou distraites, Mais lors que les Estats l'en presserent, 
il répondit (3): Qu'il pretendoit estre satisfait touchant les navires 
que les Anglois avoient pris sur ses sujets, et estre dédommagé 
de ses pertes. On ne s'en contente pas, mais on Iny fit dire, 
que les Estnis qui ne s'estoient obligés qu'à le défendre et à le 
proteger contre les violences que les Anglois luy pourroient faire 
À cause de la saisie de ces narires, s'estoient aussy obligés avec 
le Protecteur, sur la parole que le Roy leur avoit donnée qu'il 
restitucroit ce qui se trouvoit encore en nalure, avec la valeur 
des marchandises qui auroient esté aliénées, et que sur cette 
parole ils s'estoient engngés au dédommagement des interes 
Tellement qu'ils s’en promettoient l'effet et l'execution: mais ils 
n'en tirerent rien, et ne purent se dispenser de contenter les 
Anglois, 

Les prétentions que les Anglois nvoient à demesler avec les 
Compagnies des deux Indes de ce païs estoient moins liquides et 
plus vastes. C'est pourquoy il fut convenu par le XXX article 
du traitté: Que de part et d'autre on nommeroït quatre commis 
snircs qui les examincroient et les regleroient toutes: à condition 
qne si cela ne se faisoit dans trois mois, on sousmettroit ces 














{1} Ou 140.000 Livres Sterl, 

() L'errêt des arbitres se lit dans Aitema, S. vue Sfuef, TI, 
24, p. 1080—1082. Dumont, VL 2. p. 85 sv. 

(3) V. Résol. des Etats Génémux du 92 Mai 1054. 





Google ï 


ais Les Anglois prelendeat d'eurrir L'Evcout. 


differends à l'arbitrage et à la decision des Cantons Suisses 
Protestants. 

Les Commissaires les reglerent (1) en ordonnant, que la Com 
pagnie des Indes Orientales de ces païs restitueroit à celle d'An- 
gleterre l'isle de Pouleron en l'estat où ello sloi 
de l'artillerie, des munitions, des marchandises et des meubles, 
et luy payeroit encore le somme de quatre vingts mille li 
Sterlings (2), la moitié au 1 Janvier (8) de l'ennéc suivante, et 
l'autre moitié aa dernier jour de Mars de la meame année, Moyen- 
nant quoy la Compagnie Anglois renonceroit à toutes ses pre- 
tentions, ét ne pourroit à l'évenir rien exiger de ln Compagnie 
Hollandoise, sous pretexte des droite d'entrée et da sortie d'Ormus, 
où autrement. Ils adjugerent sussy aux heritiers de quelques-une 
de œux qui avoient esté executés à Amboïne, en 1622, une somme 
de trois mille six cens et quinze livres Sterlings. Et per ce 
moyen toutes les autres pretentions furent compensées, annulées, 
et éteintes, sans qu'on les pust faire revivre pour quelque cause, 
ou sous quelque pretexle que ce fus Il n'y eut que quelques 
affires dont la Justice avoit desja pris connoissante, et dont on 
permettoit de continuer la poursuitte, qui en furent exceptées, 

Le traitté de la marine, et l'alliance qui se negocioit entre la 
Franc et l'Angliterre estoient d'une autre nature, et des ouvrages 
plus grands et plus dificiles. C'est pourquoy les Ambassadeurs qui 
n'y évançoient rien, commençant à s'eunuyer à Londres, deman- 
dérent et obtinrent permission dererenir, Jonguestal disoitqu'il 
faisoit le voyage pour scs affaires particuliercs, et Beverningh, 
à qui on le permit en suitte, avoit est£ nommé à la charge de 
“Lresorier Genersl, du consentement des Députés de toutes les 
Provinces, apres la mort de Godefroi Brasser, qui n'y avoit 
pas acquis une fort grande reputation. La Paix estoit l'ouvrage 
de Beverningh, et cette belle charge en devoit estre la recom- 
pense; mais l'exclusion du Prince d'Orange luy avoit fait une 
nfire, Car dés que l'on sceut à la Haye ce qui s'estoit passé 
à Londres sur ce sujet, les Provinces les plus animées s'en dé- 
dirent, et s'opposerent à l'expedition de sa commission. De sorte 
que voyant qu'il estoit inutile en Angleterre, où il n'y avoit plus 











Q) L'arrêt des arbitres dans Aitrema, 8. eux Start. IL p. 1069 
1080. Dumont, VL 2 p. 88 sv. 

(2) Lisez: 85.000 Livres Sterl, 

(8) Lisez: où dernier jour de Jauvier. V, 8. 
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rien À frire avec le Protecteur, et que ses affaires ne se faigoient 
point en Hollande, il y revint du consentement de ses Superieurs. 

IL estoit encore on Angleterre lors que quelques marchands 
de Londres qui estoïient persusdés que le XVII article du 
traité leur permettoit de trafiquer indistinctement par tout, 
ehsrgerent deux pavires, à dessein de les envoger droit par l'Es- 
eaut à Anvers(l). Le guerre que l'Espagne et les Provinces 
Unies avoicnt faite avec grande animosité, avoit fait fermer ce 
passage; en sorte que œux qui vouloient porter des marchandises 
à Anvers per env, ce qui ne # faisait qu'ves des passeports, 
estoient obligés de s'axrester au Fort de Lillo, et d'y changer de 
barques pour le transporter de là à Anvers. Apres la paix de 
Munster ceux de Zeelande qui pretendoient fuire un grand trafic 
en ces quartiers, obtinrent de l'Estat l'ouverture de ce parsage. 
Mais voyant que les Anglois vouloient s'en servir, ils firent in 
stance auprés des Estats Generaux à ce qu'il fust refermé. Les 
Estats de Hollende s'opposerent à cette nouvelle demande des 
Zeelandois, et se contenterent de se joindre aux autres Provinces, 
qui trouverent bon de faire representer au Protecteur: Que les 
navires estrangers estoient obligés d'aborder dans les ports de 
Hollande et de Zeclande, d'y rompre leurs charges, d'y payer les 
droits d'entrée, et de faire charger leurs marchandises sur d'autres 
bastiments. Que les Commissaires Anglois en expliquant l'article 
qui parle de la liberté du commerce, y avoient fait éjouster: Que 
tte liberté estoit rescrrée dans les limites des loix, coustumes et 
ordonnances de l'un et de l'autre Estat. Que la Zeclande estoit de 
tout iemps en possession du droit d'étapes pour toutes sortes de mar- 
chandises, mesme à l'égard des autres Provinces-Unies, telle- 
ment que tous les alliés qui font comme un mesme corps avec 
la eelande, sont obligés d'y payer les droits d'entrée et de so7e 
tie. Que ce droit dont la conservation fait un si notable interest 
de l'Estat, luy avoit esté confirmé par une Resolution formelle, 
prise du consentement de toutes les Provinces dés le LS Janvier 
1609, Quü'au traité de trefvc concla la mesme annéc uvce Le 
Roy d'Espagne et avec les Archidues il n'en fut point du 
tout parlé, parce que ce droit n'aroit jamuis esté dispulé à le 
Province; mais que depuis que l'on eut resolu d'escouter les 
ouvertures que les Espagnols faisoient pour une paix perpetuelle, 

















(1) Aitzema, S. can Staet, 111. 34. p. 936, 037, 943. 
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il fut jugé necessaire par toutes les Provinces d'ardonner dans 
l'instruction, que l'on arresta le 28 Octobre 1645, pour les Am- 
bsssndeurs Plenipotentiaires qui devoient aller à Munster, que 
Von stipulast, comme une chos tres importante à l'Estat: Qu'il 
luy serait permis de tenir les passages de l'Escaut, du Sas do 
Gand, et de la Soute, en Flandre, fermés, et que cela avoit esté 
convert en un article cxpres au trailté qui fut fait avec le Roy 
d'Espagne à Munster. Tellement qu'il n'y avoit point d'appa- 
rence d'exemter les Anglois seuls de cette sujettion, 

Le Protecteur ÿ acquiesçe, et des deux navires que les Anglais 
pretendoient envoyer à Anvers, l'an fut déchergé, et l'autre 
prit une autre route, À cette occasion les Deputés de Zoelande 
firent de grandes instances à ce que le passage de l'Escaut fast 
encore bouché, et que l'on fist arrester les marchandiscs à Lillo 
ponr les faire changer de barques. Les autres Provinces y avaient 
fort peu d'interest, et la pluspart n'ÿ en avoient point du tout; 
c'est pourquoy elles y consentirent, et il ÿ eut une Resolution 
prise pour cela. Mais lors qu'il la fallut faire executer les Estats 
de Hollande sy cpposerent; quoique ceux de Zcelande redou- 
blassent de temps en temps leurs instances, 

Al n esté dit cy-dessus un mot, em passant, des divisions de la 
Province d'Overyssel (1). Les Estats de cette Province avoient 
esté convoqués à Deventer au mois d'Avril 1654, Plusieurs affai- 
tes tres importantes y devoient faire le sujet de leurs delibera- 
tions, tant à l'égard de l'Estat en general, que de leur Province 
en particulier. Elle n'avoit pas encore dit son sentiment sur 
l'estat de In guerre, ny touchant les deux millions que le Conseil 
d'Estat avoit demandés, outre les six millions que les Provinces 
avoient desja accordés, tant pour l'armement et la subsistance de 
l'armée navale, que pour le construction de trente vaisseaux neufs, 
Elle devoit aussy donner ordre Ru payement des subeides qui 
estoient deus au Roy de Dannemare; nommer un Deputé qui re- 
presentast la Province dans ja Chambre My-partie; deliberer aur 
Jo rapport fait par les Ministres qui avoient esté en Portugal; 
touchant les considerations qui empeschaient le Conseil d'Estat 
de recevoir la nouvelle instruction que la Grande Assemblée avait 
arrestée en 1651, et en fin sur les suilles de ke Paix d'Angle- 
terre. Ces Messieurs, dis-ie, an lien de faire leur occupation de 











€) V p. 8. 
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œs affaires pour lesquelles ils estoient assemblés, e diviserent 
sut un interest particulier qui faillit de perdre loule le Province. 
La charge de Drossart ou Bailly de Trente estoit vacante; 
Butger de Harsolte, creaturc de la Maison d'Orange, et 
son serviteur parliculier comme son Bailly à Lingue, la bri- 
guoit pour luy, et comme il avoit quantité de parents et d'amis 
dans l'Assemblée il ne pouvoit pas douter que la pluralité des 
voix ne la luy donnast s'il pouvoit s'sseurer de celles des villes. 
Pour se les acquerir il Inissa lu disposition de sa charge de Re- 
ceveur du Quartier de Sallant aux villes de Campe et Selle, 
tellement qu'il n'eut pas beaucoup de peine à obtenir ce baillis- 
ge, qui luy donnait une grande sulorilé dans la Province. Mais 
plusieurs gentilahommes se joignant à la ville de Deventer, s'op- 
poserent à sa reception, et avec tant de chaleur que ses partisans 
n'osant entreprendre de l'establir par la force, sorirent de De- 
venter, parce que le Magistrat disposoit de la garnison qui estoit 
dans Ja ville, et se retircrent à Campe. Ils s’assemblerent depuis 
à Swolle, pendant que cœux du party contraire continuoient de 
s'assembler à Deventer, où les Eslats avoient esté logitimement 
convoqués, et où, suivant l'ordre, l'Assemblée se devoit tenir 
œtte année. 

Les animosités estoient si grandes de part et d'autre que l'on 
commença à battre le Enmbour pour faire des levées de gens de 
guerre, et on vouloit se servir de ceux qui estoient en garnison 
dans les villes à l'execution de là passion de quelques particuliers. 
Les Estats de Hollande les previnrent, en fhisant des défenses 
caprosaée aux oflciers les troupes qu'ile puyoient, dé ve meuler 
de ces querelles domestiques, st d'obeir aux commandements que 
les uns où les autres pourroient faire pour les porter à des 
executions vialentes, jusques à ce que les Estats de ln Province 
s fussent reünis dans un mesme corps (L). Les Esints Generaux 
suivirent cet exemple, en faisnnt faire les mesmes défenses a tous 
les autres officiers; declarant en inesme temps aux deux partis, 
que l'on n'auroit point d'égard à leurs lettres particalieres, ct 
qu'on les supprimeroit. IL ÿ avoit en eclu quelque chose de bien 
extraordinaire, et tout à fait contrnire à ce qui nvoit csté reglé 
par ln Grande Assemblée, qui donne aux Estats des Provinces 
le disposition des gens de guerre qui y sont en gamnisons ce que 
ks Deputés de Zeclande, de Frise et de Groningue ne mangnerent 








(1) Resul, des Elats de Tollande du 18 Septembre 1654. 
I 2 
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pas de faire remarquer, ét cœux de Frise prolesterent particulie- 
rement contre In Resolution qui défendoit aux troupes de æ 
declarer. Mais on pouvoit dire pour la justificntion des Eetats 
de Hollande, qu'il n'y avoit point d'Estats en Overyssel, parce 
que R où ily & plus d'un Souverain il n'y en à point du tout: 
C'est pourquey les alliés qui vouloient éviter de plus grands des- 
ordres, jugeoient qu'il estoit necessaire de desarmer les deux 
partis, ou du moins de ne leur pas prester des armes dont ils 
pouvoient se couper la gorge. En consequence ils prierent les 
uns et les autres de licentier leurs nonvelles levées, el offrirent 
leur entremise pour l'accommedement de ces fascheux demeslés, 

Mais elle fut rejettée, et les Deputés qui se trouvoient à Srolle 
se servant de cette occasion comme si les Estate de la Province 
n'estoient divisés que parce qu'il n'y avoit personne qui eust asaés 
d'autorité pour l'empescher, et faisant accraire que le seul moyen 
de rendre la paix à la Province estoit de faire un Gouverneur, 
nommnerent, le 14 Octobre, le Prince d'Orunge à cette charge. 
Toutefois pour ne par se rendre tout à fait ridicules on mettant 
Ja decision de leurs differends entre les mains d'un enfant, ils 
s'éviserent de luy donner un Lieutenant pour en faire les fonctions 
pendunt sa minorité, ct d'honorer de cette qualité le Comte 
Guillaume de Nassau, Gouverneur de Frise, Les gentils. 
hommes, et les Deputés des villes qui estoient assemblés à Swolle, 
avoient convié le Magistrat de Hasselt et de Stéenvie d'y en- 
voyer aussy leurs Deputés, aïn d'autoriser cette grande action 
de leur presence. Mais lors que ceux-ey y arriverent l'afsire 
estoit faite, de sorte qu'ils s'en rulournerent chez eux si mal 
faits qu'ils protesterent ennlre ceite election, qui produisit bien- 
tost d'aseés mauvais effels, et fit tort au Comte de Nassau (1). 
Jusques icy je ne luy ay donné que celte qualité; mais à l'évenir 
il paroistra en cette Histoire sous celle de Prince, parce qu'en 
ce tenps-à il l'obtint de l'Empereur, qui voulut bien distinguer 
les Comtes de Nassau des Branches de Dillenbourg, de Ziguen, 
et de Hademer (2). 

















(1) Aitzema, S. 6. Stat, LIL 34. p. 1109—1111. Voir aussi 
Wagenaar, Pad. Hitorie. XIL p. 104, 405. Sur les projets du 
Comte de Nassau voir In lettre de Chanut à Brieane, Arehiver 
de la Main d'Orange. 9: Séie. V. p. 15 

(2) Ainsi que cœux de la branche de Dictz. Voir: Aïtzema, 
Se. Start, LL 34, p. 1106. 
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Lenouvenu Prince de Nassau fit son entrée solemnelle à Campe, 
et prit possession du Gouvernement de ln Province sous le Prince 
d'Orange. Mais la ville de Deventer, et une partie de la 
Noblesse appuyées de l'autorité des Estnls de Holunde, s'y op- 
poserent ave tant de vigueur, que quelque temps apres il fut 
obligé de renoncer au Gouvemement, de la maniere qu'il sera 
di cy-dessous. 

Une des mauvaises euittes de le funeste guerre d'Angleterre 
fat IR malheurense perte du Récif, de Fernambouc et de tout ce 
que la Compognie des Indes Occidentales possedoit encore au 
Bresil. 11 y avoit longtemps que Ir Compagnie ne subsistoit plus 
que par le moyen des subsides dont l'Estat la souslageoit de 
temps en temps; mais ces subsides cstoient si foibles, si languis- 
sante ct si tardif qu'ils estoient incapables de le sauver, Il 
itoit impossible de les continuer pendant ls guerre d'Angleterre, 
et les offres specieuses que l'Ambnssadeur de Portugal fuisoit, et 
qu'on ne croyoit que trop, estoicnt cause que l'on nogligeoit les 
instances pressantes de ln Compagnie, à laquelle on ne donnoit 
pins de subsides du tout, où on luy en donnoit de si chetife 
qu'elle n'en pouroit pos retirer la moindre utilité. Le nombre des 
gens de guerre qu'elle entretenoit an Brésil ne sufiscit pas pour In 
garde de la moitié des places qu'elle y conservoit encore, et œeux 
qui y cstoient restés cstoient extremement mécontents, et presque 
destsperés à cause du peu d'ordre que l'on donnoit pour leur 
nourriture ct pour leur payement. 11 n'y avoit point de vnissenux 
sar la cote, point de munitions dans les magasins, les fortifi- 
gations des places estoient rninées, et ls pluspart des forts man- 
quoïent d'enu fruische. Si bien que comme les chefs ne pour- 
soyoient point à In subsistance des soldats, les soldats n'avoient 
pas pour les commandements des chefs le respect ny l'obeissmnce 
qu'ils s'en devoient promettre. On n'en estoit que trop bien in- 
formé en Portugal, où on consideroit le Bresil comme un des 
principaux fleurons de In Couronne, lequel le Roy taschoit d'y 
refinir par toutes sortes de moyens: comme il auroit fait un 
des plus imporlants commerces des Provinces-Unies si ce riche 
puis eust esté entre les mains da gens qui cussent eu assés d'esprit 
pour le considere, et assés de conduite et de probité pour se 
le conserver. 

Ja esté dit silleurs (1) de quelle façon les Portugois s'y 


QG) Tome L. p. 87 sv, 
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estoïient pris pour en faire souslever les habitants, et pour se 
faciliter la reduction de la ville de Fernembouc. Francisco 
Baretto, qui faisoit ln charge de Mestre de Camp General au 
Bresil pour le Roy de Portugal, parut vers la fin de l'année 1658 
sur ces costes-là, avec une armée nnvale composée de soixante 
huit voiles, ct capable d'exeeuter les ordres qu'il avoit d'achever 
cette illustre conqueste par celle du Récif, Ctte place cet dans 
une assiette si évantageuse que l'on peut dire que c'est La plus 
forte de toutes celles des deux Indes, comne elle est sans doute 18 
plus importante de taut le Bresil. Elle est située à huit degrés au 
delà de la Ligne Equinoctiale, ayant ln mer vers le Levant, et 
vers le Pouaut la terre ferme; Olinde, Guayana, Paraïba ele. 
vers le Nord; et le Cnp de S, Augastin, avec la riviere de 
S. Francisco vers le Midy. Toute la coste du Bresil est comme 
ccinte d'une chaine de rochers, que l'on ne voi point lors que la 
marée est haute, innis le reflux les découvre, avec quelques ouver- 
tures qui dounent entrée aux navires, et les conduisent à des ports 
ct à des bayes que la nature y à formés à de certaines distanecs. Le 
Récif mesme a esté basti eur la pointe d'une peninsule, ou langue de 
terre, que l'on n'appelleroit pas improprement une digne, levée, où 
chaussée naturelle, d’ane lieue de longueur sur deux cens pes de 
large, et s'estend depuis la terre-ferme entre deux eaux jusques au 
pied de la montagne d'Olinde à laquelle elle et attachée par un 
pont de Lois, A lu teste de cete digue du costé d'Olinde les Hole 
landois uvoient fuit fire une redoute, que les Portugois prirent par 
lu trabison de ceux qui la gardoient. Apres cela voulant oster 
aux Hollandais l'eau fraische, et afin d'incommoder les deux forts, 
et l'hospital fortifié qui couvroient le Récif, ils firent deux autres 
forts sur la digue. Le Récif est à l'antre bout de la mesme 
digue, sur la pointe, où un autre pout de bois le joint à une 
isle, que la mer y forme d'une lieue de tour où environ, dans 
liquelle Jean Maurice, Comte de Nassau, estant Gouver. 
neur et Capitaine General du Bresil, avoit fait buetir une ville 
des ruïues de celle d'Olinde, et In avoit donné son nom. Elle 
estoit fort bien fortifiée, et accompagnée d'un fort à cinq bas 
tions, que l'on appelloit le Cloistre, parce que ç'avoit esté autre- 
fois un convent de Cordeliers, Il y avoit outre cela un fort à 
trois bastions, deux autres, dont l'un estoit à cinq, et l'autre à 
quatre bastions, encore nn autre fort nommé los Affogados, à 
Six bastions, et en fin le fort de Barello à quatre. 

Walter ou Gaultier Schonenbourg, et Henry 
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Hacex y avoient la direction des affaires generales, avec la 
qualité de Conseillers, et Sigiamond Schoppe commandoit 
sous eux les armes de la Compagnie comme Lieulenant General, 
Les officiers qui estoient en garnison dans les forts voyant pa- 
roistre l'armée Portugoise, firent instance à ce que l'on reparast 
promptement ce qui manquoit aux fortifications de leur postes, et 
demandoïent de l'argent, des vivres, des munitions et des habile 
pour leurs soldats qui estoient presque nuds, et comme je viens 
de dire, fort mécontents, pare qu'on les avoit retenus malgré 
eux dans ce fascheux climet plusieurs années au delà de leur 
engagement; mais ils n'obtinrent que des reproches at des injures, 
Cette mauvaise disposition donna un si mauvais ply aux ufaires, 
que les Portugois qui n'avoient rien fait depuis le 20 Decembre 
qu'ils estoient arrivés, resolurent, le 5 Janvier 1654, de faire un 
essay de leurs annes. Jle prirent le premier fort à la premiere 
attaque, et presque sans resistance, parce que les nssiegés furent 
contraints de se rendre faute d'eau fraische. La fncililé de 
ectte conqneste eoufirma Francisco Baretto dans l'opinion 
qu'il avoit desja du mauvais estat où les affaires de ln Compagnie 
estaient dans le Bresil. Il n'en [ul que trop assuré, et il 
ne put plus douter du succés de son entreprise npres que le 
Conseil eut fait mettre le feu au fort qui défendoit le bavre. La 
garnison du fort d'Altena ee mutina, et se rendit aux Portugois, 
parce que dans cctte eatrewité Schonenbourg et Hucex 
vouloient encore diminuer ou retrncher les rations aux soldats, 
bien que les magasins, où il n'y avoit point d'autres munitions, 
fussent remplis de vivres. La perte de ces deux fonts, et le siege 
du troisieme que les Porlugois attagnérent eu mesme temps, acheva 
d'abbatre le courage des deux Direcleurs, qui ne pouvant pas dis 
simuler qu'ils se vouloient bien rendre, demanderent une suspension 





d'armes pour érois jours, pendant laquelle ils firent leur capitule- 
tion (1). Ils promirent de rendre non senlement le Kécif arec tous 
les forts voisins, mais aussy l'isle de Ferdinand Norogua, Taims- 
res, Parnïba, io Grande, où le Colonel Haultin qui pouvoit 
aisement défendre le fort S. Marguerite, abandonna tout pour se 
rendre aux Indes de l'obcissunce du Roy d'Espagne. C'est ainsi 
que par In foiblesse, l'incapacité, et ln lascheté de deux où trois 
hmmes, et par le peu de soin et de moyen que l'on avoit cn 





fl) Voir: Aitzema, Sn Mint, ILE 54 pe 1120 sv 
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Hollande de les secourir, l'Estat et la Compagnie des Indes Oc- 
cidenteles perdireut ce grand et benu païs, qui estoit de la der- 
nigre importance pour le commerce que l'on ÿ faisoit desja, et 
qui auroit esté Lien plus considerable à l'évenir, 

Sebonenbourg, Haeex et Schoppe éslant arrivés en 
Hollande s'y trouverent exposés aux cris et aux plaintes de 
quantité de personnes qui avoient perdu leurs parents, leurs ma- 
ris, où leurs biens en cvs quariers-à, et plusieurs reuves et or - 
phalins qui arsient tout perdu, firent tant de bruit que les Estais 
Generaux renvoyerent la conn mce de l'affaire au Conseil 
d'Estat, et donnerent ordre au Fiscal d'informer, et de faire pro- 
ceder crimiuellement contre les auteurs de cette perte. 

Le Conseiller Pensionnaire de Hollande qui est le conservateur 
des libertés ct des priviléges de la province, au lieu que Gaspar 
Faguel, qui se trouve presentement dans ce poste en est le de- 
structeur et l'oppresseur (L), n'estoit pus dans l'Assembléo lors que 
cette Resolution fut prise, Considerant que les autres Provinces 
pourroient tirer évantage de ect exemple, il ft connoistre, que œ 
m'estoit ny l'interest, ny l'intention de scs Maistres, que les Estata 
Generaux 26 donnassent cette autorité. Il est vray qu'en ceci il 
n'y avoit rien de semblable à ce qui s'estoit fait en l'an 1618, 
lors que les Estats Generaux qui n'ont ny territoire, ny jurisdie- 
tion en Hollande, donnerent des juges delegués à des Ministres 
qui estoient sujets, et au serment particulier des Estats de cette 
Province. Mnis en eclte occasion les Estats Gencraux proten- 
doient pouvoir donner des juges à des personnes politiques qui 
estoient au service particulier de l'Estat en general, et qui avoient 
pris comunission des Estots Gencraux. Cela avoit quelque re- 
flexion sur Beverningh et Nieupoort, que les Estuts de 
Hollande ne voulaient pas abandonner aux Estits Gencraux, mais 

8 enteudoïeut nu contruire qu'ils ne rendissent compte de leurs 
actions qu'à leur Provinee. De sorte qne le Consciller Pension- 
aire pour faire roüseir l'intention de ses Maistres ft d'abord 
comprendre, que pour juger les criminels il fulloit necessairemient 














(1) Dens Vi. impr. ectle phrase se Hit de la manière suivante: 
#Le Conseiller Pensionraire d'Hollande qui est le conservateur des 
Libertés et des Priviléges de la Province, (sclon son Instruction qui le 
Jui recommanle bien expresémeut, ct sur laquelle il fait serment à 
son Installation) wétoit pas des l'Amenblée laque cette Résolue 
tion fat prise” 
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distinguer entre les Magistrats politiques et les officiers militaires, 
en faisant juger les uns par les juges ordinaires, et les autres par 
le Conseil de guerre. A quoy il ne trouva point de repugnance du 
tout; de sorte que les Estats Generaux ayaut prié les Conseillers 
Deputés de Hollande de leur prester un officier et quelques s0l- 
dats de leurs gardes, ils firent arrester le Lieutenant General 
Schoppe dans la maison où il estoit logé. Ils voulurent s'as- 
seurer de la metme maniere des deux Conseillers, Mais les De- 
putés de Hollande leur representerent que Schonenbourg 
estant sujet des Estate de Groningue, la ne souffriroient pas 
que l'on entreprist dans leur Province sur In jurisdiction de 
celle là, sans le consentement des Deputés qui estoient de sa 
part à l'Assemblée des Estate Gencraux, et qu'aprés cela ils ne 
le feroient qu'en vertu du droit de territoire, et dans l'intention 
seulement de remettre lo prisonnier entre les mains de ceux qui 
le demanderoient de la part des Estnts de Groningue, #t à con- 
dition que les Alliés ne leur reprocheroieut jamais d'avoir entre- 
pris ou atlenté sur le droit des autres Provinces pur cette cup- 
ture. Ils disoient à l'égard de Haëcx, que pas une des autres 
Provinces ne le pouvoit reclumer, et que se trouvant presente- 
ment en Hollande, ils s'en snisiroient, 

Les Deputés de Groningue qui ne penetroient pas la veritable 
intention des Etats de Hollunde, et qui ne fisoïent point de 
reflexion sur l'interest de leurs Cammittents, ny: sur la conse- 
quence de l'action qu'ils alloient faire, ne s'y opposerent pas (1), 
et les autres Provinces soufrirent que les Estats de Hollande 











y V. la lettre de de Witt à van Boverningh et Nioupoort 
du 4 Septembre 1634 (Archives du Royaume). Voir aussi Résol. des 
Etats Générux du 18 Septembre 1654: ».… De hh, Golcputcerden van 
Zeelandt, Vrieslandt en Overyssel hebben de Hh. van Hollandt versocht, 
do voorshrere secke te willen houden in state, ter tyt ende wylen 
toe, dat her E. deerop by de heeren hate principalen sullen wesen 
gelest. De hecren Gedeputcerden van de provintio van Stadt ende 
Lande hebben by expressen Inst van de hh. Gedepnterrde Staten van 
deselve provintie hierop lateu santeeckenen, dat alle persoonen, 500 
polityeg als militair met Commissie van haer Ilo, Mo. ujtgcsonden, 
ook ter wedercomste naer gehoort rapport eude bericlt van laer doeu 
ende laten ter dispositie van hacer Ho. Mo. behaoren ende mocten ge- 
leeu worden, souder dat genige provintie in ** regard van d’ecne 
oft d’audere preteusie sich diensangennde in ** bysonder yets bect ueu 
te utigen” Voir Bol. des États Généraux du 10 Octobre et Ait- 
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fissent arrester et garder par six messagers de leur Province les 
deux Conseillers dans les hostelleries où ils estoient logés. Elles 
s'en repentirent presqu'au mesme temps, parce que la Hollande 
qui tonoit son prisonnier, renvoya la connoissance de son aflairo 
à la Cour Provinciale. Cette Cour qui parmy on grand nombre 
de gens qui n'ont ny scavoir ny honneur, est composés de fort 
peu de personnes raisonnables (1), avoit visé que la connois- 
aunce luy en appartenoit, bien qu'entre les Conseillers ct des 
plus souvants il y en eust qui sanstenaient, que c'estait aux Es- 
tats Generaux à juger Sebonenbourg et Hseox, ou à leur - 
donner les juges qu'il leur plairoit. 

Ceux qui estoient de cet évis fondoïent leur raisonnement sur 
le supposé, que les Estats Gencreux ont une Souveraineté dis 
tincle et separée de cle qui reside aux Provinces et de cello 
qu'ils ont comme representant les Souverains ct les Scigneurs 
communs des païs conquis et associés, ct que comme tels ils no 
peuvent pas eslre sans jurisdiction et sans territoire. Qu'ils font 
effectivement fire justice par le Conseil de guerre, par le Cou- 
seil d’Estat, et par les Colleges de l'Amirauté, et que par l'In- 
struction qu'ils ont faite pour le Conseil d'Estnt, ils se reservent 
loutes Les affaires, dont ils n’attribuent pas la connoissance au 
Conseil, Que ceux qui se mettent au service et au serment d'un 
Souverain, s'asujettissent ausey à sa justice et à sa jurisdiction, 
particulierement pour ce qui regarde le fait de leur commission, 
et sur tout quand le crime a esté commis dans le ressort de la 
jurisdiction du Souverain. Qu'estant de retour du lieu où ils 
ont esté employés, ils sont dans le mesme estat jusques à ce 
qu'ils uyent fait leur rapport, ct qu'ils ayent calé déchargés de 
leur commission. Que la Haye n'est pas une ville de Hollande, 
mais du ressort de la Generalité pour les afaires, qui regardent 
VEstnt en gencral, Sur ces principes ils disoient, qu'une Sou- 
veraineté sans jurisdiction estoit un corpe sans ame, qui n'en 











zems, 8. e. Slæet. III. 34. p. 1190. Les Etats de Hollande espe- 
raient que ceux de Groningue consentiraient à ce que Bchonenburg 
füt traduit devant leur Cour de Justice. Résol. des dits Etats du 
16 Septembre 1654, 

(L) Qui parny an grand nombre — raisonnables, suppr. dans l'édit. 
impr, L'avis de la Cour se trouve inséré dans le Revueil: Aesoutièn 
von Conriralie À la date du 1 Octobre 1654; v. Résol. des Etats 
de Hollnde du 3 Octobre 1656. 
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peut étre separée sans la destraction de l'un ct de l’autre, ct 
ils s'aidoient pour cela d'exemples qui en effet sont si frequents 
dane l'histoire, mais ausey dans ln memoire des hommes qui vivent 
aujourd'huy, que la pratique ne justifie que trop, sinon Le droit, 
du moins la possession des Estais Generaux. 

Ils en marquoient plusieurs du dernier siecle, mais qui ne fai- 
soient pas tous pour l'intention de ceux qui vouloient s'en 
aider, En 1607 ile avoient condamné Gasper Goutvelt, 
Député au College de l'Amirauté d'Amsterdam, En 1608 ile 
donnerent sentence contre Sebastion Cornelisson, qui 
avoit dit avoir veu Mr. de Barnevelt à la mesme. En 1611 
ils avoient eslé juges entre les villes d'Anvers et de Goude. En 
1621 ile avoient donné des juges delegnés à Mom, Botbergue 
et Einhouts, nccusés de trahison, et en 1624 à Jean Car 
pentier et Gervais Hellinex, habitants de Dordrecht, En 
1626 et 1626 ils nroient fait proceder contre quelques Deputés 
de l'Amirauté do Rotterdam. En 1626 le Conseil d'Estat avoit 
procedé contre œux qui ne s'estoient pas acquittés do leur de- 
voir dans ln Buhis de Todos los Santos. En 1627 Le Fiscal avoit 
intenté procés contre le Receveur du mesme College, et en la 
mesme année ile nomnerent des juges pour l'affaire d'Amboine, 
En 1638 ils jugerent les cupitaines qui avoient servy sous l'Ami- 
ral Pater, et en 1635 ceux qui avoient manqué à leur devoir 
devant Dunquerque, en 1639 sous l'Amiral Jol dans les Indes 
Occidentales, et en 1638 le Conseil d'Estat avoit condamné ls 
Seigneur de Rencoso. lls marquoient encore plusieurs graces 
et pardons que les Estats Gencranx avoient fait expedier, et ile 
alleguoient particulierement les Hesolutions des 4 et 29 Juin, 
des 4, 8, 16, 20, 80 et 81 Juillet, et des 12 et 14 Aoust 
1697, comme aussy quelques lettres de l'Amirauté d'Amsterdam, 
des Estets de Zeelnde et du Prince d'Orange, de ln mesme 
année. 

On ne manquoit point d'exemples do l'autre coté, meames en 
des rencontres toutes semblables, où les Estnts Generaux n'a- 
voient point fait de dificalté d'ebendonner leurs oficiers et Mi- 
nistres à la judiceture du Magistrat du lieu, et les Estats de 
Hollande disoient, que si quelquefois la Gencralilé en avoit usé 
autrement, que ç'avoit ésté du consentement des Estats des Provin= 
ces, ct moyennant un acle de ne point préjudicier; et que s'ils ne 
l'avoient pas fait, ils avoient peché contre la forme du Gouver- 
nement, et contre le Souveraineté de la Province où ils avoient 
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exercé leur jurisdiction, Mais les Estate de Hollande qui ne 
reconnoissent point d'autre Sonveraineté dans l'Estat, que celle 
qui reside aux Estats particuliers de chacune des Provinces Unies, 
soustenaient que les Éstnts Generaux n'ont point de jurisdiction, 
si ce n'est sur les gens de guerre, et ce par prevention seulement 
duns l'estendus des Provinces Unies, à qui l'Union n'oste pas 
la Souveraineté, et par consequent non plus le jurisdiction qui 
out naturelement sur leurs sujets; comme elle n'oste pas à 
coux cy l'avantnge de n'estre obligés de répondre que devant le 
juge competent et ordinaire du lieu, suriout quand ils se trou- 
vent dans un lieu où un autre Souverain n'a ny droit de cap- 
ture, ny aucune autre jurisdiction. ‘Tellement que détruisent par 
cæ moyen les principes contraires, ils renversoient tout le besti- 
ment que les autres avoient elevé sur ces fondements. 

Toutefois uy le Conseil de guerre (1), ny la Cour Prorinciale 
ne firent rien d'éclatant dans une affaire de cette importance, et 
pour laquelle on avoit fait tant de bruit, Les prisonniers que 
l'on ne pouvoit pas convainere de laschcté ny de trahison, et qui 
aussÿ ne pouvaient pas se juslifer entierement, furent remis en 
liberté au bout de quelques mois. Tout ce qu'ils purent dire 
pour leur innocence, ce fut do verifier, que dés l'année passée ils 
avoient fuit partir un des Conseillers d'Estnt de ces pais là (2) 
pour remontrer aux Estats Generaux le deplorable estat des af- 
faires, et la necessité du secours, sans Lequel il estoit impossible 
de sauver le païs. IL est vray que les subsides et les secours que 
l'on donnoit depais quelques années à In Compagnie, n'estoient 
pas capables de conserver le Bresil Mais il est vray aussÿ que 
des gens qui eussent eu plus de conduite, et peutesire plus de 
probité ct de desinteressement, que ceux que la mesme Com- 
pagnie employoit, l'auroïent sinon sauvé, du moins empesché 
qu'il ne se fus perdu avec tant de precipitati 
d'infamie (3). 











(Li Aarrêt du Conseil de guerre contre le Lieutenant-Cénéral 
Schoppe se lit dans Aitzema, 8. eux Slvel, 11]. 35, p. 1293; il 
fut privé de ses appoîntements depuis Le jour de le capitulation du 
Récif, et condamné à payer les frais du procès. 

€) Michel van Gogh. Voir ciderant p. 979. 

6) L'opinion publique les à toujours condamnés et 2 même été 
per trop sevère à leur égard” P. M. Netscher, Les Holomduis an 
Brésil. La Heye 1858 p. 164, 
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Le Roy de Portagal faisant son profit de la guerre dont 
l'Angleterre incommodoit et Estat, entreprenoit cependant la 
conqueste du Bresil contre la foy des traittés, et faisoit negocier 
à Londres avec le Protecteur, pour tascher de se mettre à cou- 
vert du ressentiment que les Éstnts témoigneroient apres qu'ils 
auroient fait la paix. Le Comte de Penaguyon, de la Maison 
de Sa, y conclut ua traitté le 10 Juillet de cette année 1654 (1). 
11 donnoit aux Anglois entr'autres évantages, ln faculté de trafiquer 
de toutes sortes de marchandises de Portugal au Bresil, et du 
Bresil en Portugal, sinon d'huile de poisson, de farine, de via et 
de bois de Brssil, et en tous les ports, havres, rades et places 
que les Portugois possedoient aux Indes Orientales el en la Coste 
de Guinée, sans reserve: la liberté de l'exercice de la religion 
Protestante dans les maisons, et dans les vaisseaux des Angloiss 
un lieu prrticulier pour l'enterrement de leurs morts, ct sur tout 
la franchise des marchnndiscs que les Anglois chargeroient dans 
leurs navires, quand mesme elles appartiendraient aux ennemis du 
Boy de Portugal. Ce traité fut signé et conclu presqu'au mesme 
temps que le Protecteur fit trancher la teste à Don Pantaleon 
de Sa, frere de l'Ambassadeur. 

Ce jeune gentilhomme, qui estoit Chevalier de Male, transporté 
d'une colere furieuse estoit allé, au mois de Novembre de l'année 
passée, à desscin, et sans sujet dans un lieu qui sert de jour aux 
assemblées des marchands, et eur le soir à la promenade des 
bourgeois de Londres, que l'on y nppelle le Nouvenu Change, où 
il atiaqua et outrages plusieurs personnes 1ie difrentes qualités, 
Comme on l'empescha ce jour-là d'executer tout le mal qu'il 
avoit envie de faire, il y retourna Le lendemain, suivy d'une purtis 
du troin de son frere, ct d'un enrosse remply de pistolets, de 
grenades et d'autres armes à feu, attaquant indistinctement toutes 
leë personnes, ct blessant et tuant plusieurs innocents avec les- 
quels il n'uvoit point eu de demeslé, Toute la ville en fut tel- 
lement allarmée que le Protecteur fut contraint d'y envoyer ses 
gardes, qui eurent de la peine à fire cesser le tumulte, et à faire 
retirer les Portugois, Mais ils ne furent pas sitost rentrés dans 
Vhostel de l'Ambnssadeur que Cromwell le fit investir, ct en 
fit tirer entre les antres auteurs de ces violences le frere de 


(1) Le traité dans Aitzem 
Dumont, VI 3 p. 82 sr. 





S$. & Sluet, LIL 34, p. 938—942 
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l'Ambassadeur, à qui il fit faire le procés. Doure Pairs (1) moitié 
François, moitié Anglois, le jugerent, et le condamnerent à avoir 
la teste tranché. Le Protecteur fit executer la sentence nonob- 
stant les puissantes intercessions de tous les Ministres estrangers, 
qui furent bien standalisés de la violence que l'on avoit fuile à 
l'hostel de l'Ambassadeur, que tout autre Prince que cet usurpa- 
teur auroit respecté, L'Ambassadeur d'Espagne quoiqu'il n'euet 
point de comunerce du tout avec celuy de Portugal, et que le 
Roy, son Maistre, considernst les Portugois comme des rebelles, 
ne laissa pas de joindre ses offices à veux des autres Ministres, 
parce qu'il jugeoit que le Droit des Gens y estoitinteressé, Mais 
luy et eux avoient tort de croire que le Protecteur y voulust avoir 
égard, apres avoir mis la main sur l'Oinct du Seigneur, et fait 
mourir publiquement son Souverain (2). Le Comte de Pena- 
guyon se husta de signer le trailé, afin de pouvoir se retirer et 
d'achever cette comedie devant que l'on commençast la tragedie 
de son frere. 

On n'uvoit pus encore eu évis de la perte du Bresil lors que 
les Estuts de Zeclande frent ouverture à ceux de Hollande des 
imayens qu'ils jugeoient propres pour le retablissement des affaires 
de la Compaguie des Indes Occidentales (3). Ceux de Zeclande 
croyaient pouvoir y interesser le Protecteur contre les Portugois, 
et ceux de Hollande estoient bien persuadés qu'il n'y avoit rien 
de raisonnable à esperer du Koy de Portugal; mais ils ne pou- 
voient pus trouver bon qu'on en parlast au Protecleur, tant parce 
que le traité d'Angleterre n'avoit pas encore sa derniere perfec- 
Lion, que parce que l'on seavoit qu'on estoit sur le point de ean- 
clurre avec l'Ambassadeur de Portugal à Londres. On proposa 
dés @ temps-là d'envoyer une armée navale de vingt-cinq à 
Lrente vaisseaux sur la riviere de Lisbonne, et d'en donner le 
commandement À une personne de qualité, avec ordre d'offrir la 
paix au Roy de Portugal à des conditions équitables, et de luy 
declarer la guerre s'il les rejettoit. On destinvit à cet employ le 








1) Pair 
eu terme de droi 
un Lhe Laws of England, LL, p. 300 (ed. New York, 1950). 


ifie juré: Le jury composé de cette manière s'appelle 
: de meietole finguue; v. Blackstane, Cowmentaries 











() Dans l'émbauodeur el ses fonctions, 1. p« #19, 420 Wicquefort 
s'exprime de la manière suivante: … apres avoir commis ua parricide, 
il ne craignoit point de commettre un sacrilège. 

(3) Résol, secr, des Etats de Hollande du 7 et du 9 Mai 1654. 
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Sr. d'Obdam, Lieutenant Admiral de Hollande; mais il falloit 
donner à l'Estit le loisir de se remettre des incommodités de la 
guerre d'Angleterre, dont il luy estoit resté une foiblesse qui r 
Jay permettoit pas de s'appliquer à une si forte entreprise, et 
l'obligca À en différer l'execution À un autre temps, dont il sera 
parlé ci-apres (1). 

Le Roy de Portugal avoit anssy un Ministre à Stocolm, où 
an l'avait admis depnis quelques annéos, pendant que la Reine 
Christine souroit encore la France et les rançois, qui 
avoient favorieé le soulerement de ce Hoyanme. Ce Ministre, qui 
estoit du second ordre, y negocioit avec beaucoup d'apparence 
de succés, lors que la Reine possede par Don Antonio de 
Pimentel, Ministre d'Espngne, el voulant luy donner des mar- 
ques de l'estime qu'elle faisoit de l'amitié du Roy Catholique, 
son Mistre, e: de la sienne, ft dire au Resident de Portugal: 
Qu'elle ne connoissoit point d'autre Hoy de Portugal que Phi- 
lippe IV, Moy d'Espagne; que le Due de Bragance avoit in- 
justement usurpé cette couronne-là, et que le Prince Palatin, 
successeur presomptif de celle de Snede, ayant les mesmes sen- 
timents qu'elle sur ce sujet, ne soufriroit point de Ministre Por- 
tugois À sa Cour; de sorte qu'il n'avoit qu'à se retirer, quai- 
qu'elle pust l'assourer qu'il estoit en seurcté en Suede, puis qu'il 
ÿ estoit vena sur la foi publique. 

La Reine avoit resolu de resigner se couronne, comme elle la 
resignn en effet peu de temps npres; et nyant traversé le Dane 
mare, et une partie de l'Allemagne incognito et travcstic, elle 
se rendit à Bruxellee, où elle ne dissimula plus ses veritables 
sentiments, et fit éclaler des interests personnels bien opposés à 
œux que le Roy, son pere, luy avoit Inissés, et que le grand 
Axel Oxenstiern avoit tasché de luy inspirer dans sa pre- 
mière jeunesse. Je me suis un peu étendu, quoique dans une 
digression de fort peu de lignes, sur une afire qui semble 
n'avoir rien de commun avec l'Histoire de cc P4 Mais outre 
que l'on verra dans la suitte qu'elle y # beaucoup de rapport, on 
ne peut pas nier que ce ne toit un si bel endroit qu'il ne défi- 
gure rien, quelque place qu'il occupe. 

In Reine Christine arriva en Brabant presqu'au mesme 
temps que l'on y out des nouvelles de In défaite des Espagnols, 














Gi Voir Livre X. 
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qui avaient esté contraints de lever le siege d'Arree. Ils l'avoient 
assiegé le 29 Juillet, et ne croyoient pas que le Boy de France, 
dont les armes estoient occupées devant Stensy, fust en estat de 
secourir cette importante ville, rapitale de Artois, qui servait 
comme de cittadelle à toutes les conquestes qne la France asoï 
faites en Mandre, L'Archidue Leopold, le Prince de Condé, 
le Duc François de Lorraine, et Don Francisco de So- 
Chef de réputation, avoient la conduite du siege, et ne dou- 
toient point du suecés, puis qu'on leur donna le loisir de faire 
leur circonvallation, et de pousser leurs attaques jusques dans le 
fossé du corps de la place, Mais le zele ex la vigueur du Prince de 
Condé n'estoient pas Lien secondés par les autres chefs. Lee 
Espagnols manquoient de munitions ét de canons de batierie ot 
les vivres commençoient à y estre rares, surtont depuis que le Ma- 
reschel de Turenne s'estoit venu poster entre le camp des as- 
siegeants et Douay, dont l'armée Espagnole tiroit toutc an sub- 
sistance, De sorte que l'on donne à In garnison le temps qu'il 
lay fnlloit pour se défendre, et à l'armée François le moyen de 
la secourir apres la reduction de Stenny. Chamilly qui com- 
mandoit dans ln citadelle pour le Prince de Condé, et Col- 
braut qui gerdoit le ville pour le Roy d'Espague, capitulerent, 
et rendirent la place le 6 Aoust; et le 25 du mesme mois les 
Frauçois attaquerent et forcerent les lignes devant Arras. Le 
Prince de Condé y acquit bien autnnt de gloire qu'il auroit 
p faire dans l'érantage d'une bataille, parce qu'en faisant la re- 
traite nvec les troupes que la premiere attaque m'uvoit pas mises 
en déroute, il sauva les debris de l'armée Espagnole, qui estoit 
entierement perdue sans cela. Aprés cet érantage le Mnreschal 
de Turenne et celuÿ de La Ferté-Seneterre qui avoit eu le 
plus de part à cette action, se separercat pour d'iutres desscins. 
Le premice alle assiger le Quesnoy, en Artois {1), et l'eutre 
Clermont, en Argonne; tous deux avec le succés qu'ils pouvoient 
desirer. 

Toutes ces disgraces rodoublerent le ressentiment que les Es- 
pagnols devoient avoir de la perte que la Maison d'Austriche ve- 
moit de faire en la personne de Ferdinand, Roy des Ro- 
intins, fls aisné de l'Empereur Ferdinand JIT. Ce Prince 
mourut le 9 Juillet, à l'ange de vingt ans, ct le nouvelle que le 








Q) Bu Hayuut. Note du MS. Grothe. 
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Reine Christine en eut luy fat une estrange mortificntion. 
Elle estoit desja Espagnole declarée et elle avait une estime tres 
partieuliere pour le Prince de Condé, tant à cause de s0n me- 
rite personnel, dont on ne peut pas assés dignement parler, que 
parcs qu'elle le trouve dens un party qu'elle venait de prendre. 
Neantmoins elle se broüilla bientost avec luy sur les civilités 
qu'elle refusoit de luy faire, et que le Prince croyoit Iuy estre 
deües, parce qu'elle les avoit desja accordées à l'Archidue, Gouver- 
neur des Païs-Bas pour le Roy d'Espagne. Elle n'en auroit pas 
fait de difficulté à Stocolm estant encore Reine; mais elle eroyoit 
qu'elle ne devoit rien faire à Bruxelles qui pust faire connoistre 
qu'elle ne l'estoit plus. Le Prince In vit incognito, et n'eut point 
à défaire de la grande opinion qu'il avoit cüe d’abord 
it et de sa conduite. 

1 csloit à li teste d'une armée disgraciée et ruinée, de sorte 
qu'an pouvait dire que sa seule reputation sauva cette année les 
Païs-Bns au Roy d'Espagne, qui en doit ln conservation à la ra- 
leur du Prince, et au credit qu'il avoit auprés des gens de guerre. 

Cependant le Roy de France, son Souverain, le déclara crimi- 
nel, et le Parlement de Paris le condamnn comme tel, On y re- 
marqua que le Duc de Gnise qui à la reserve de ce qu'il y 
avoit de roman (1) dans sa vie, catoit certainement un veritable 
heros, et qui ne pretendoit ceder en generosité et en honnesteté 
à personne, fut des plus échuuffés à opiner à la mort. Le Duc 
qui avoit soustenu la revolte de Naples, y avoit esté fait prison- 
nier, et emmené en Espagne, et couroit risque d'y mourir en pri- 
son, où du moins de n'en sortir qu'à la paix generale, lors que le 
Prince de Condé qui l'estimoit, et qui s'en rouloit faire nn amy, 
se trouvant dans un poste où il rendoit des services tres consider 
bles au Roy d'Espagne, abtint sa liherté, et Ju donna des moyens 
de revenir à In Cour. La premiere reconnoïssance qu'il en tira 
fut le mauvais ofice que le Due luy rendit au Parlement; Lien 
que comme parent il eust pà se défendre de se irouver au juge- 
ment du procés. En suite de cet arrest les armes du Prince 
de Condé furent biffécs de dessus le porte de son hotel, et 
ses gourernements donnés à des personnes dépendantes du Pre- 
mier Ministre. Thomas de Savoye, Prince de Carignan, eut 
la charge de Grand Maistre de la Maison du Boy, et son bien 




















Q) Edit. impr: de romanesque. 
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fat mis en soquestre, afin que du revenu on contentast ses crenn- 
ciers devant que le Roy on pust disposer. Le Prince de Conti, 
son frere, esmmandoit l'armée du Roy en Catalogne, où il prit 
Paicerdn, Urgel, et quelques autres bicoques, et estoit bien à la 
Conr depuis «on maringe avec Mademoiselle de Martinozzi, 
niecc du Cardinal Mazarin. 

Le Dne de Guise ft une entreprise sur le Roinume de Na- 
ples, s'maginent pouvoir conquerir ce qu'il n'avoit pu garder, 
IL se flattoit d'y avoir de grandes intelligences, quoiqu'il n'y en 
eust point du tout Cnstelmare, meschant chastenu, fat toute sa 
conqueste, qu'il fût contraint d'abandonner en mesme temps, et 
de se retirer dans les ports de Provence avec l'armée navale qui 
devoit servir à l'execution de son dessein. 

Je ne sortiray point de ls sphere de mon sujet eu parlant des 
causes qui obligerent la Reine Christine à resigner la Cou- 
ronne de Suede, puis qu'elles le furent ausey de plusieurs Revo- 
lutions, où cet Estat eut si bonne part qu'elles rempliront presque 
qnelques-une des Livres suivants, Il y en a qui veulent faire 
croire que cette action fat une des irregularités de sa vie, dont 
on avait remarqué une infinité dans sa conduite pendant son 
rogne. D'autres eroyent qu'elle s'ennuyoit de regner depuis que 
les finances du Hoinmne qu'elle avoit épuisécs, ne pouvaient plus 
fournir de matiere à «a prodigualité, et à In vanité avec laquelle 
lle affectoit de paroistre le plus ce qu'elle estoit le moins. Il 
est certain que depuis qu'elle s'estoit dégoustée du Comte de la 
Gardie elle ne pouvoit plus souffrir les Suedois, dont l'humeur 
et Ia conversation stoient son version, et n'avoit l'esprit remply 
que des idées que Don Pimentel at les autres estrangers ÿ 
avoient imprimées. La religion et la maniere de vivre de Rome 
en estoient le seul objet. et ls veritable cause de la resolution 
qu'elle prit de faire passer la Couronne de Suede sur la teste de 
Charlce Gustave de Baviere (1), son cousin germain, qui 
fora bien parler de luy dans Ia suitte de coito Histoire. 

Conrad van Beuninguen qui avoit eslé auprés de ln 
Reine, premieement comme Ministre du second ordre, et en 
suite avec le caractere d'Ambassadeur Extraordinaire de cet 
Estnt, avoit pris congé d'elle devant son abdication, et n'en 





(1) De la Maison des deux Ponts, branche eañette de la 
wine: note du MS. Grathe. 
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rempart que des protestations inutiles et presque ridicules de 
l'afection qu'elle disoit avoir pour le bien de ces Provinces, bien 
qu'elle n'en cust point du tout. Au contriro elle avoit conclu 
un traité avee Whiteloe, Ministre du Parlement, qui estoit 
arrivé à Stocolm au commencement de cette année. Le Prolet- 
teur luy continus le qualité d'Ambnssadeur que le Parlement luy 
avoit donnée, avoïin sa negocintion, et ratiñe le traitté qui avoit 
esté signé à Stocolm l'I1 Avril (1), devant que In Reine pust 
avoir Gris de celuy qui svoit esté conelu avec les Provinces 
Unies. 

Christine estant à Anvers ft témoigner à Chanut, Am- 
bussadeur de France à la Haye, qu'elle soroit bien aise de le 
voir (2). I cstoit un des premiers à qui elle uvoit découvert 
les sentiments qu'elle avoit pour In Hcligion, et luy avoit fait 
confidence de la pensée qu'elle avoit de resigner sa Couronne; 
de sorte qu'en le conviaut de se venir aboucher avec elle on 
pouvoit eroire que c'estait un effet de l'estime qu'elle avoit pour 
luy. Mais comme il ne ponvoit pns quitter sou poste sans la 
permission du Roy, ny aller trouver une Princesse qui n'avoit 
que trop fait éclater l'inclination qu'elle avoit pour l'Espagne, il 
communique les lettres de la Reine à sa Cour, qui luy permit de 
l'aller voir. IL se preparoit pour le voyage, ct Ics Estats avoient 
desja donné ordre pour le reception de la Reine, parce que l'en- 
treveüie se devoit fhire à Breda, si elle eust voulu y paroistre avez 
sa qualité qu'elle venoit de resigner, lors que les fascheuses nou- 
selles de la levéc du sicge d'Arras l'obligerent de prendre d'au- 
tres mesures. Elle fit courir Le bruit que Chanut l'avoit priée 
de se rendre à Breda afin de la pouvoir entretenir de la pair 
que le Roy Tres-Chretien vouloit faire negocier avec le Roy 
d'Espagne par son entremise ; mais quelle n'avoit garde de s'en 
mesler, que Vaffront que les armes du Ray Catholique venoient 
de recevoir devant Arms ne fust sufismment reparé par des 
évantages qui pussent convier les Espagnols à faire la paix sans 
chagrin ét sans repugnance. Elle desévoüa le bruit qu'elle faisoit 





(1) Le traité so trouve dans Aitzema, Se Se, TI. 34 p 


10$6—1083. Dumont, VI. 2. p. 80 sv, 
(2) Aitsema, 8, eo. Sluet, III 34. p. 891, 902, 903. Dans £er 
Menoires de cs qui d'est pané en Suède, ele. tirez des despesches de 
Monsieur Chamut, LL. p. 495498, il est question d’une entrevue 
à Anvers, 
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courir; mais ce destren ne laissoit pas d'estre desobligeant pour 
la France, pais qu'elle la churgeoit de {n haine de In continuation 
de la guerre, et l'uccusoil d'insolence # d'opinisstreté deus le 
rofus qu'elle faisoit de fnire la pai 

Le sccptre de Suede avoit cependant passé en des mains qui 
esloient bien plus œpables de le munir. Charles Gustave 
qui avoit commandé les armes de la Couronne en Allemagne, bien 
qu'elles n'y cussent pas fait de fort grands progrés sous ses ordres, 
avoit toutes les inclinations guerricres, et ne parvint pas sitost à 
la Couronne qu'il ne fist connoïstre, que le repos n'esloit pas son 
clement. Tout le voisinage s'ea allanna, et surtout l'Empire, où les 
Estats qui s'estoient assemblés à Matishone, resolurent que les 
eerckes armeroïent, et se mettreient en estut de défense. L'Elec- 
teur de Brandebourg qui na presque point de puis dont les 
fronticres ne soyent eontigues À celles des Suedois, ft une al- 
lance défensive avec l'Électeur de Cologne, et avce les Princes 
de ln Muison de Brunsvie ct de Luncbourg, ct fit fire ouver- 
ture d'un traité nvec les Provinces-Unics, qui ne fut pourtant 
conclu que l'année suivante, 

Dés devant l'abdiation de la Reine Christine, et m com- 
mencament de celte année 1654, Kouigsmarc, qui commandoit 
les armes de Suede en Allemagne, ft des preparations pour le 
siege de la ville de Dreme (1). Elle estoit demeurée à In Cou- 
ronne de Suede par le truitté de Westfulie, à condition qu'en luy 
conserveroit les mesmes privileges, libertés ct exemptions dont 
cle joüissoit lors qu'elle nvoit encore son Archevesque, Il y 
avoit long-temps que la ville soutonoit qu'elle dépendoit de l'Em- 
pire immediatement, et qu'elle ne devoit au Scigneur du Diecesc 
autres honneurs, ny autres évantages que œenx que les villes ont 
sccoustumé de rendre aux Princes qui ont le droit de pretce- 
tion ou d'avoirie dans les villes imperiales. La Couronne de 
Suede pretendoit que la ville de Breme esloit municipale et 
sujette, et qu'elle devoit reconnoistre le Roy en la quelité de 
Sonvernin, comme les autres villes de l'Archevesch£. Le differend 
n'estoit pas reglé, ct les Snedoïs ne vouloient pas que l'Empereur 
ou l'Empire le decicast, pnree qu'ils eonsideroïent l'un ét l'autre 
somme leurs parties, Cependant Konigsmare se servant de 
Voccasion de ln guerre d'Angleterre, qui occupait les armes des 























QD) Voir: Altea, Se Stuet, LIL 34 p. 858 sv. 
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Frovinces-Unios, en entreprit le siege, ct ce avec dautant plus 
de facilité que le ville avoit esté proserite ct mise au ban de 
l'Empire quelque temps auparavant, parce qu'elle s'opposoit avec 
fermeté au peuge que le Comte d'Oldembourg vouloit establir 
sur le Weser, 

Les Suedois s'estoient snisis dans le voisinage de la ville de 
plusieurs postes qui lincommodoient extrémement. Les nssiegés 
envoyerent demander du secours à l'Empereur, aux autres villes 
Anscatiques, ct aux Estats des Provinces-Unics, L'Empercur 
les renvoya aux Princes Directeurs des Cercles de Westfalie et 
de ln Basse Saxe. Les villes Ansentiques qui ermignoient la 
Suede, s'en excuserent sur leur impuissance, et les Estats qui 
nestoient pas fort disposés à recommencer la guerre pour les 
interests d'autruy, quoyque li conservation de ectte ville ne leur 
past pas etre indifférente, et que mesmes les Pravinoss voisines 
comme la Gueldre, l'Overyssel, la Frise ét Groningue fassent 
d'évis qu'il ne fallait pas abandonner la ville de Breme, se con- 
tenterent de resoudre, que l'on travailleroit À porter les parties 
à un accommodement. Lo sentiment de la Hollande prevalut, 
parce que ceux-là mesmes qui juzeoient que l'interest obligonit 
l'Estat à ln secourir, ne rouloient pus qu'en la secourant on of- 
fensast les Princes dont l'amitié estoit necessaire à cette Repu- 
bique (1). On consideroit qu'en Suede un Roy vigourent ct 
belliqueux avoit succedé à In foiblesse d'une femme; que la Hol- 
lande se tronvoit embarassée du demeslé qu'elle avoit avec les 
autres Provinces pour l'Exdlusion, de sorte qu'il ne luy falloit 
point d'autres aflares; que l'Empereur abandonnoit Breme, et qne 
h Province d'Ovcrysecl divisée en elle-mesme n'estoit ps en 
eelat de la sceourir. Outre que l'on estoit bien neæuré que l'on 
$ foroit entrer du secours si Konigemare, dont l'armée n'estoit 











composée que de neuf mille hommes, où environ, cl qui ne l'avoit 
issiegée que d'an costé, faisoit le difficile; la riviere rendant le se 
coursinfaillible, Ils y (2) emplogerent Conrad van Beuninguen, 


Q let vien byhaus,” dit Aîtzcma, vceu mater uf saeck vu 
futie: de ses Provintien waren wel gercsolreert: macr Holludt mar 
let alsof deselve niet sochteu als om den Stet in oocloch te brengen, 
aude Hoïldt te benouven, ende stekle laer (e meer fegen het ver. 
socck van Bremen, mdat de andere Provineies oo heut daervoor aren.” 
Sr. Staeh, IT. 4 p. SO. 

@) Ca des À travailler de porter les purties à un avcommodement, 
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qui esteit revenu depnis quelque temps de l'ambassede de Stocolm, 
Epo Bootsma et Kniphuse de Lusbourg, Deputés de 
Frise et de Groningue à l'Assemblée des Estais Generuux, qui 
leur donna ordre de travailler à l'accommodement, et dy agir de 
concert avec les villes Ansestiques. Shering Rosenbane 
cstoit à Stade de la part de la Couronne de Sucde, avec la qualité 
d'Ambassudeur Plenipotentisire et de Legat en Allemagne. Les 
Deputés des Estats offrirent leur medistion, mais Rosenbane 
dit, qu'il n'aroit point d'ordre de l'accrpter, et mesmes il ne ft 
pas À leurs personnes les civilité qu'ils pretendoient leur estre 
deües. 

On leur avoit donné la qualité de Deputés Extraordinaires, 
que l'on ne connoïssoit qu'en Hollande, où l'on s’estoit donné 
la liberté de donner aux Ministres un caractere que l'on ne recon- 
noissoit pas drns les autres Cours de l'Europe. Rosenhane ne 
le respecta point du tout, prit le main et le pas sur les Deputés, 
et sc fit donner unc chaise à bras, pendant qu'il leur faisoit 
presenter des sieges à dos. Ils s'en plaigoirent, et dirent qu'es- 
tant du Corps de l'Assemblée des Estats Generaux on devoit los 
considerer et traitter tout autrement, puis qu'en Suede mesme 
tous les Ambassadeurs avoient fait à van Beuninguen toutes 
les civilités entiercs, et l'avoicnt traité presque d'égal avec cux, 
Rosenhane reparti, qu'il ny nvoit que le caractere d'Am- 
bassadeur qu'il fust obligé de considerer chez luy que toutes 
les autres qualités luy devoient ceder la place d'honneur par tout, 
et que lors que les Deputés auroient obtenu de leurs Committents 
le caractere représentant, il ne manqueroit pas à ce qu'il devoit 
aux Ministres d'une si puisannte Republique (1). 

Autrefois on donnoit In qualité d'Ambassadeur à tous ceux 
qu'un Souverain envoyoit pour ses affaires à un autre Souverain, 
Celle de Resident est fort moderne. Suriana que la Hepublique 





() Les Députés des Etats Généraux repliquèrent que leurs Principaux 
ne se Inisaient pas prescrire les titres qu'ils voulaient donner à ceux 
qu'ils employsient. daus leurs négociations; d'ailleurs que ce n'était pas 
pour la première fois qu'ils en usaient de Ja sorte. Iosenhane ré. 
pondit que le gralification de Députés Extraordinaires lui était inconnue, 
inais que son intention n'avait nullement été de les offenser. Voir 
Aitzema, L ep. 898 sv.; Wicquefort, PAubassadeur el ses fonce 
dis, Le pe 6-66. 
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de Venise employait en Hollande il y # environ cinquante ans, à 
esté le premier; et ce n’est que depuis fort peu d'années que l'on 
parle d'Euvoyés Extraordinaires. L'Allemagne, où les Princes ne 
se servent point d'Ambassadeurs, a trouvé le mot d'Abgesonter (1), 
approchant de celuy qui signifie Ambassadeur en leur langue, mais 
qui en effet a une signification qui en est bien éloignée. Leurs 
Ministres ont esté les premiers qui ont voulu s'eriger en Ambas- 
sadeurs, parce qu'ils ne distinguoient point entre les representauts * 
et œux du second ordre, Ils voyoient que leurs Princes, je n'en 
excepte pas mesmes les Electeurs, traittoient tons les Ministresestran- 
gors, ot particulierement ceux des Tesles Courennées, également, 
leur faisant des honneurs qui ne sont deus qu'au caractere, à l'ex- 
clusion de toutes les autres qualités, ct cedant mesmes la placo 
d'honneur chez eux à de simples porteurs de lettres; ce qui a 
donné à quelques uns de ces Ministres l'audace de pretendre la 
main sur des Prinecs en licu tiers. J’ay veu depuis quelques jours 
un Comte Alleman (2), qui d'ailleurs n'a que trop de vanité et 
trop bonne opiuion de se personne, ceder sans contestation à un 
Mivistre du second ordre en lieu tiers; quoy que le Maistre de ce 
Ministre traitte ce Comte de Cousin en toutes ses lettres, et qu'on 
ne luy puisse pus refuser le tillre d'Frcelleuce, qui est deu à sa 
personne et à son employ. Le foiblesse des Princes qui le souf- 
rent, n'est pas pardonneble, Toutes les actions du Hoy Louis XIV 
sont extrémement judicienses, ct c'est avec grande ruison qu'il à 
déclaré, qu'il n'entend point qu'on fasse distinction entre les Mi- 
nistres du second ordre, quelque qualité qu'ils syent, Je ne parle 
point des Agents, qui ne sont proprement que des procureurs ou 
solliciteurs d'affaires, et il ne permet point que ses Envoyés Extra- 
ordinaires prétendent d'autres honneurs que œux que l'on rend 
aux Residents; défendant à ses Ambassadeurs de les distinguer 
dans les Cours où ils resident. Les Ambassadeurs de Venise n'en 
ont jamais usé autrement, et si ceux des Couronnes ont fait quelqe- 
fois des honneurs extraordinaires à des Envoy. lle l'ont fait où 
pour des considerations personnelles, ou parce qu'ils ne seevoient 
pes bien leurs mestier. Il est vraÿ que depuis quelque temps les 
Ministres do la Cour de France, qui ne considerent pas beaucoup 





Q) Wicquefort. lAnhassadeur ete. L p. 48, et ci-devant L p. 104. 
€) Comte de Waldeck). Note du MS, Grothe, 
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les Princes du Sang, ont, dans leur insolence, tant de mepris pour 
les estrangers, qu'ils veulent que les Envoyés du Roy precedent 
en lieu tiers les Princes puinés d'Allemagne; pendant que ceux 
de la Mnison de Savoye no font pas honneur chez eux aux Am- 
bassadeurs de France (1). 

J'ay esté obligé de faire icy cette petite digreæion, parce que la 
foiblesse des Princes, ou de ceux qui negotient sous leur antorité, 
d'un costé, et l'insolence de quelques Ministres ignorants et pre- 
somtueux de l'autre, leur fait commettre tant de fautes en ces ren- 
euntres, qu'il sera necessaire qu'un jour on regle ces ceremonies et 
civilités, du consentement de tous les Princes et Potentats de ln 
Chrestienté, puisqu'elles font anjourd'huy une des principales par- 
tiee de In fonction et de l'employ des Ministres Publics, Les Es- 
tats des Provinces Unies ont souvent eu la pensée de faire un 
Heglement pour cetie sore de ceremonies, comme aussy pour les 
civilités que l'on fuit daus les lettres que l'on eserit aux Rois, 
aux Princes et aux Estats estrangers, el ils ont souvent nommé 
des Commissaires pour cel ; mais jusques icy ils n'y ont pas reussy, 
parce que ce n'est pes le fait de tout le monde, et à la reserve 
de quelque peu de personnes qui s'y sont appliquées dans leurs 
Ambassades, ils n'en ant point qui l'entendent. 

11 y avoit dans la ville de Breme plus de cinq mille hommes 
de combat; on ÿ en pouvoit encore faire entrer à Loule heure 
par la riviere, aussy bien que du costé de la terre. Et dautant 
que Konigsmare ne Groit point de sccours, ny d'hommes nÿ 
d'argent de Suede, Lout ce qu'il pouvoit faire c'estoit d'incommo- 
der la ville; mais il luy estoit impossible de la forcer ou de la 
reduire à la necessité de enpituler. Tellement que Rosenhane 
et luy consentirent en fin à un accommodement, qui ft éloigner 
les troupes Suedoises de la ville, et remettre la decision du diffe- 
rent à une autre occasion. Le traitté se fit vers la fin du mois 
de Novembre (2), et la Couronne de Suede se contentn de la 
promesse que la ville fit, de Iuy faire Hommage en Ia mesme ma- 
niere qu'elle l'avoit fait en l'an 1637 à son dernier Archevcsque, 
sans prejudioc des droits des parties. 








Q) JE eut vray us Ambassadeurs da Fraure, On trouve cette phrase 
ajoutée à la marge daus le MS. Delft; dans les autres MSS. et dans 
Védit. impr. clle est insérée dans le corps de l'ouvrage. 

19) F. 8. Le traité fait à Stade, se trouve dans Aitzema, So. 
Sluet, LIL, 34, p. 897901. Dumont, Corpe wuiv. dipl. VA. 2. p. %#v. 
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Nous avons parlé ailleurs du Duc Charles de Lorraine &t 
des quartiers d'hyver qu'il cherchoit par tout où il en trouvoit 
à sn bienseance, Il en prenoit souvent au puis de Liege, ct in- 
cammodoit ai fort l'Electeur de Cologne, Seignenr temporel ct 
spitilucl du dioccse, que cclui-cy, quoy qu'il n'ainanst point l'Estit 
des Provinces Unies avoit souvent fui faire ineunce à la Haye 
pour une ligue ééfensive, qui le pust mettre à convert de ces per- 
secutions. On avoit fait plusicurs propositions pour ecla, ct on 
estoit mesmes eanvenn de la qualité du sccours que les alliés se 
donneroicnt reciproquement; mais les Estats vouloient faire cnirer 
dlans cette alliance l'Électcur de Brandebourg, ct quelques autres 
Princes du voisinage, Mais devant que l'on pust prendre toutes 
les mesures necessaires pour cela, il arriva un incident, qui en 
ft prendre d'autres à l'Elccteur de Cologne, 

Le Roy de France se sorvant du pretexte de l'observation de 
la Paix de Munster, à l'exceution de luquelle il disoit estre 
partieulierement obligé, ordonna à Pabert, Gonverneur de S: 
dan, de marcher avec un bon corps de cavullerie et d'infanterie, 
pour fire déloger les troupes du Due de Lorraine et du 
Prince de Condé, qui en prenant leurs quartire au païs de 
Licge. troubloient la paix de l'Empire. L'Electeur de Cologne 
qui n'avoit pas demandé ce secours, en fut estouné, parce qu'il 
apprehendoit qu'un lieu de nourrir une armée, il ne fust obligé 
de mettre la nappe pour deux, etle Comte de Fucusaldaigne 
qui entretenoit correspandence avee la Cour de France, et qui 
avoit seul In confidence de celle de Madrid, communiqua à L'Ar- 
chidue Les ordres seercts qu'il avoit de se muisir de la personne 
du Due de Lorraine. Il y avoit longtemps que les Espagnols 
n'esteient point satisfrits de sn ronduite, et depuis le traitté qu'il 











avoit fuit en France, en l'an 1652, toutes ses nctions leur estoicnt 
suspectes 

Lay, de son eosté, ne disshauioit point le mécontentement qu'il 
avoit des évantuges que le Prince de Condé aveit stipulés du 
Xoy d'Espagne, qui luy laissoie en propre toutes les conquesies 
que ses armes feroient en France, ct le Duc vouloit que le Prince 
duy cedust une des trois places de Stenay, de Dun, ou de Cler- 
mout, où qu'on luy fist part des conquestes que ses armes nide- 
roient à faire, Et de fuit il empescha le Clewlier de Guise 
d'assieger Guire, et au sieze de Rocroy il lagea ses troupes eu 
des quartiers où elles estoïent absolument inutiks. L'Empereur 
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en prenoit ombrage, ct le Prince François, lrere du Due, 
fasché de lo voir engagé avec la Comtesse de Cantecroix, et 
craignant que Ie passion qu'il avoit pour cette dame et pour les 
enfants qu'il on avoit procréée, ne l'emportust jueques à l'espouscr, 
comme il ft depuis, nonobstant les défenses du Pape, consentit à 
son emprisonnement. Le Duc fisoit tous les jours de nouvelles 
affaires aux Espagnols, qui sonpçonnoient, ou croyoient en effet 
qu'il estoit d'accord nvec In Cour de France, et qu'il avoit promis 
de joindre son armée à celle de Fabert, pour ruiner les troupes 
du Prince de Condé, Lo Comto de Garaies, Gouverneur de Cam- 
bray, l'arresta le 28 Fevrier, sur les six houres du soir, dans l'anti- 
chambre de l'Archidue. Le lendemain on le corduisit à la citta- 
delle d'Anvers, et quelque Lemps spres on le fitembarquer à Ostende, 
pour le faire passer en Espagne, où il demeura enfermé au chastoau 
de Talede, jusques à ce qu'il fut remis en liberté, ln veille de là 
conclusion du traitté des Pyrenées, en l'an 1659, On arrosta en 
mesme temps son scerctaire et son argentier, On se saisit de son 
argent et de ses pierreries, et on tascha de s'asseurer des troupes, 
dont on Jhissa le commandement au Comte de Ligneville, 
sous l'autorité du Prince François de Lorraine, que l'on fit 
vanir exprés de Vienne à Braxelles. Mais le Roy d'Espngne n'en 
tira pos grand service, parce que ces troupes indignées de voir 
leur general prisonnier, et qui estant mal payées, ct ne joïissoient 
plus des bons quartiers que le Due leur donnoit, se dégouste- 
rent si bien, que le Curdinol Mazarin n'eut pas beaucoup de 
peine à les debaucher an bout de l'année, ct mesmes de faire 
passer le Prince François ma service de ln Franco. IL ot 
certain que le Prinee de Condé sgavoit le dessein que les Es- 
pagnols avoient d'arrester le Due, et il y en avoit mesmes 
qui croyoient avce beaucoup d'apparence, qu'il l'avoit consti 
16, et que c’estoit luÿ qui par les hrbitudes qu'il avoit à la Cour 
de France avoit découvert les intrigues que le Duc y faisoit faire. 
JL est vroÿ aussy que le Duc jloux de la consideration que les 
Ministres d'Espagne avoient pour le Prince, luy rendoit de tres 
mauvais olfices, ct que l'ou estnit persuadé qu'il avoit promis à 
la Cour de France de se snisir de sa personne. 

Quoy qu'il en soit, l’Archiduc en voulant justifer cette setion 
par une espece de manifedte qu'il publin, neeusoit le Due non 
seulement d'avcir penis à ses oïficiers et soldits de voler, de 
commettre toutes sortes de violences, jusques aux incendies, aux 
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sacrileges, et d'ratres arimes atroces, mais ausey d'en avoir profilé 
luy-mesme; d'avoir eu des intelligences secretes avc les ennemis ; 
d'avoir formé des desseins tres projudiciables au service du Roy 
Catholique, ct d'avoir offensé toutes les Princes et Estats voisins, 
afin de luy susciter de nouveaux ennemis; tellement que S. M. 
n'avoit pû différer de se snisir de sa personne. Les soupçons 
que l'on avoit de Iny n'estoient pas sans fondement, puis que 
la France prit trop de part à son malheur pour m'en avoir point 
eu à ses conseils, 

Su disgrace ne déplut pas aux Estats, parce qu'à son ocension 
l'on n'avait que trop souvent des demeslés avec les Ministres, 
qui cstoient de la part du Koy d'Espagne aux Puis-bas, avec qui 
on vouloit estre bien, ét avec qui on estoit nssés bien en ellet. 
Incontinent apres l'emprisonnement du Due de Lorraine 
l'Eloctenr de Cologne ct l'Archidue, qui npprebendoient tous 
deux également la marche des troupes de France, n'eurent point 
de peine à faire leur necommodement, puis que l considération 
du Due de Lorraine ne le pouvoit plus empescher, Leur 
raitté se ft à Tillemont, moyennant deux cens mille cseus 
que l'rchidue promit à l'Electeur, pour le délommager des 
quartiers que. les Lorrains avoient pris au Païs do Licge; ct 
pour l'assurance du payement il le mit en poscssion de la 
terre de Kerpen at de Lommerskcim, que le Roy d'Espagne avoit 
engagées à In Duchesse de Chevreuse, pendant que dans en 
disgrace elle fat obligée de se retirer à Bruxelles, sons le Mi- 
stere du Cardinal de Richelieu, d'où elle estoit retournée 
en France upres le decés de œ Ministre, et à vause de ectte re 
Araitte on la déposseda de cette terre qui luy estoi: hypothequée. 
Apres que l'Elccteur de Cologne eut eonelu ce traité il ne parla 
plus de l'alliance, qu'il avoit fait proposer à la Haye; mais vers la 
fin de l'année ses Ministres en signerent un avec ceux de l'Electeur 
de Treves, de l'Evesqne de Munster, ct du Duc de Neubourg (1). 
Cette alliance n'estoit que pour deux ans, et cetoit parement défen- 











sive, contre eeux qui incommoderaient les alliés de passages, ou de 
logements de gens de guerre; ct pour cet effet ils devoient mottre 
sur pied mille nenf cens soixante et dix cheraux, et sept mille 


huit cens cinquente neuf frntassius. 





G) Dumont, VI 2 p.97. 
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Dés l'année passée (1) il s*estoit fait à In Haye ouverture d'un 
traité d'alliance qui se devoit faire avec le Roy et avec In Re 
publique de Pologne, et elle avoit esté agreablement recc 
ceux qui en cs païs avoient la principale direction des affaires, 
tant perce que l'on estoit bien aise de tenir la Snede en cer- 
velle, que pare que Nicolns de Bie, Resident de Pologne, 
füisoit esperer, que le Roy, sou Muistre, ngrééroit toutes les condi- 
tions qu'on luy proposcroit. On en ft un projet de traitté, que l'on 
mit entre les mains du Resident, mais nvce cette reserve expresse, 
que ce n'estoit qu'un projet par lequel l'Estnt ne pretendoit pas 
s'engager. Neantmoins le Resident voulut Lien eu cstre le porteur 
luy-mesme, ct faire le voyage pour le fire agréer à le diete du 
Roïaume, IL n'y ft rien pourtant, et à son retonr il dit pour 
toute excuse, qu'il cstoit arrivé trop tard eu Pulogne, parce que 
les Deputés dont l'assemblée des Estats du Hoïmme estoit com- 
posée, n'avoient pas esté instruits eur cette afaire, dont il n'avoit 
jus esté parlé Jors qu'elle fut convoquée; mais ce fut en effet 
parce que ce projet de traitté (2), qui metioit tous lee évantages 
du eoslé des Estats, el n'en laissoit presque poiut à ki Po- 
logne, n'y pouvoit pas cstre agreable. Aussÿ en demeurn-t-on Ia. 
Les Estats qui voyoient que les afiires se dispnsoient à un n6- 
eommodement avee l'Angleterre, ne s'en mettaient pas fort on 
peine, ct lu Pologne qui estoit travaillé de divisions domesti- 
ques, cstoit obligée d'appliquer lous ses moyens à sa propre con- 
servation. Lee Cosnques s'esloient revoltés, ct avoient défa 
les troupes Polanoises que l'on devoit employer pour punir leur 
rebellion. Le Moscovité luy avoit declaré ln guerre, et le Roy 
de Suede qui vouloit establir st reputation au commencement de 
son regue, l'en menugoit visiblement; de sorte qu'il n'y avoit 
point d'apparence que cet Éstat entrst dans ses interests, et elle (3) 
ne pouvoit rien contribuer au soulagement des affaires de ces 
Provinces. 

Le Crur, où Grund Due de Moscovie, roulant justifier ses ar- 

















QG) Voir Résol. secrète des Estars de Hollande du 11 Novembre 16% 
ct du 26 Février 1651 

@) Le Projet de Traité avec la Pologne fut arrété le 4 Mars 
1654; on le trouve dans: Aitzema, So. Steel, LL. 34 pe 1US 
—1101. 

(3) G. à d. là Pologne. 
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mes, avoit fuit faire un Manifeste en Innguc Polonoïse, qu'il en- 
raya À presque tons les Rois et Ectals de la Chrestienté. On 
en vit deux à la Haye, que les Estats firent traduire, à la re- 
qnisition du gontilhomme qui les presenta dans une audiance 
particuliere. 11 estoit necompagné d'un autre Ministre du Czar, 
qui demanda qu'on luy permist d'achelter, et de faire sortir du 
pris vingt mille mousquets, et six mille six cens soixante six 
quintaux de poudre à canon et de plomb. Pour obliger les Es- 
tats à luy accorder cette faveur, il dit: Qu'en l'an 1639 et 1630 
œt Estat estant encore en guerre avec le Hoy d'Enpngne, nvoit 
demandé permission au Czar, son Maistre, de faire nchetter une 
certaine quantité de salpettre en Moscovie, et que l'on n'en per- 
mit pas seulement le transport, mais aussy que le Czar fit un 
present aux Ectats de deux mille quintaux, dont la valeur mon- 
toit à cent quatre vingt dix millo livres. Que dene le mesme 
fenps il leur avoit permis de tirer du paif une certaine quantité 
de bled, qu'ils avoient demandée, et le commerce par le Nort à 
Archangel. L'Assemblée fat surprise de ce que ect homme di- 
soit de In grande liberilité du Car, et en fit faire recherche 
dans les Registres (1); mais il n'y en fut pas trouvé le moindre 
vestige. Aussy ne fut ce pas en celle considération 
accorde &e qu'il demandoit, mais on vouloit bien fa 
eoumerce, et décharger le païs d'une quantité de marchandises 
dont on n'avait plus besoin; puis on navoit garde d'avoir de la 
complaisance pour un Prince, qui venoit de chasser les marchande 
Hollndois de la ville de Moscou. IL estoit venu en ln com- 
pagnie de ess deux Ministres, un troisiéme, qui ne M'arreste 
point à la Haye, sinon pour 8e faire expedier un passeport, qui 
le pust surement conduire en France (2). 

de ne crois pas devoir parler de l'origine et du progrés de 
cette guerre de Moscovis et de Pologne, parce que cet Estat n'y 
a point eu de part. Je ne dirny rien non plus de la reception 
que l'on fit à ces Ministres, parce qu'on fnit à cour du Gran- 
Duc les mesmes honneurs et lee mesmes civilités que l'on fait à 
œux des sutres Testes Couronnées, et mesmes quelque chose de 

















Q) Voir Réol, des Etats Généraux du 91 Mai 1654. 

(8) Trois années do suite, en 1653, 1664 ct 1655, lo Czar envoya 
une ambassade à la Haye. Voir: Scheltema, Æxslend en de Neser. 
lande. L. p. 297 sv. 
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plus, puisque l'État les défraye pendant le sejour qu'ils font 
dans le puis, logeant les Armbasendeurs dans l'hostel des Extra- 
ordinaires, et les Ministres du second ordre dans une hostelle- 
Tic; tant à cause du commerce qui se fait en Moscovie, et qui 
est fort considerable, que parce que le Czar défraye aussy tous 
les Ministres estrangers qu'on Lay envoye. Il y avoit long- 
tenps qu'il fuisoit des preparations pour la guerre de Pologne, 
mon seulement en faisant acheter des armes et des munitions 
por tout, mais aussy en attirant à son service un tres grand 
nombre d'officiers estrangers, qui faisoient faire l'exercice aux 
Moscovites, et les accouslmnoïent si bien aux fonctions militai- 
res, qu'il s'en pouvoit prometire de grands services aux occasions. 
Ji en ft une urmée de deux ceus mille combntants, avec la- 
quelle il attaque les Polonois, assiegen et prit Smolensco sur le 
Boristhene (1), eourut jusques aux portes de Vilun, capitale de ln 
Lituanie, et entra si avant dans le païs, que le Roy de Suede 
craignant qu'il n'entrast aussy en Livonie, y fL passer des trou 
pes, et donns ordre à re que les fortifications de Hevel et de Rigu 
fussent mises en eslat de pouvoir resister à ces Barbares, Ce 
fut là le commencement de la guerre du Nort, dont nous parle- 
rons dans quelques uns des Livres suivants. Devant que de 
nous y engager nous dirons encore un mot de l'estat où se 
drouvoient les afaires de la Republique vers k fn de l'année 
1854, et au commencement de la suivante 1655. 

Nous marquerons nuparavant deux incendies horribles qui ar- 
riverent celle année en Hollande. L'un prit son commencement 
daus un moulin à chanvre, au village de Ryp, le plus graud et 
le plus riche de toute Lt Northollande (2). Le feu parut à unze 
heures devant minuict, et comme la pluspart des maisons ÿ sont 
basties de planches gouldronnécs el poissées, et couvertes ile chaul- 
ane, le feu estant poussé par un vent furieux, et trouvant de ln 
nourriture, consuma, en moins de trois leures, plus de six cons 
maisons, qui faisoient environ les deux tiers de ce benu village, 
La perte fut estimée à plus de deux millions de livres. 
autre embrasement tua tout d'un coup en un moment dans 
la ville de Delft, en plein jour, entre dix et une heures du 














1) Dnicper. 
€) Le 6 Janvier 1654. 
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matin (1), cinquente-quatre personnes, renversa ct accabla plu- 
sicurs bastiments publics et partienliers, coupa les plus gros ar- 
bres à fleur de terre, en errecha une quantité d'autres, ruïnn 
plus de deux cens maisons, et il n'y en eut presque point dans 
la ville dont le toit ne fust enlevé, et dont les vitres ne fussent 
cassés. Les maisons de ln Haye farent ebranlées, et presque 
toutes les villes de a Province oùirent on sentirent l'effet de cet 
horrible coup. On le prit d'abord pour un tremblement de terre; 
mois l'on sœeut bientost que le feu avoit enlevé le magasin où 
les Estate de Hollande enfermoient leur poudre à canon dans ln 
ville de Delft Le Commis qui en avoit la garde y estoit entré 
pour prendre de la poudre à tirer au gibier; mais de dire com- 
ment l'accident soit arrivé, c'est ce qui est impossible, puis que 
celuÿ qui en pouvoit dire les particularités y perit le premier, 
en sorte que l'on n'a jamais pô recouvrer la moindre partie de 
son corps. Lo fossé qui ceignoit le megnsin derant l'embrasc- 
ment esloit remply d'œau; mais su lieu de cle on n'y trouva 
qu'une mare à l'endroit où estcient auparavant les fondements 
du bastiment. Les Estats de Hollande ont depuis fait faire un 
autre magasin hors de le mesme ville, et à la portée du canon 
de Delft, sur le cenel qui conduit à Rotterdum, enfermé d'un 
double fossé, sous la gerde d'une escoïinde de soldnts, qui se re- 
leve de temps en temps. Ceux qui disent que ces accidents sont 
des presages de malheurs, parlent fort improprement, à mon évis; 
ce ne sont pas des presages mais des malheurs et des plus grands: 
quoy que la guerre et les autres flenux de cette natnre ayent quelque 
chose de plu funeste en leurs suittes et en leur durée, 

La paix d'Angleterre estoit bien quelque chose. Elle donnoît un 
pou plus de liberté au commerce; l'Estat n'estoit plus obligé de 
charger ses habitants de taxes continuelles pour fournir à le dé- 
pense des armements extraordinaires, et on ne voyoit pins l'Ocran 
couvert de Aottes formidables, ny ses eaux teintes du sang d'un 
nombre infny de Cbrestiens qui y perissoient tous les jours. 
Mais cet Estat ne joüissoit pas d'an profond repos pour cela. Il 
n'y avoit encore rien de réglé pour le fait de le marine, et la 
navigation ne laissoit pas d'estre troublée et incommodée. Les 
Anglois qui nuvoient pas encore conclu leur traitté avee In 








(1) Le 12 Octobre 1684, 
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France nn commencement de l'an 1655, et qui rompirent avec l'Es- 
pagne vers la fn de la inesme année, continuoient de visiter les 
uavires Hallandois, les emmenoient, et les arrestoient dans leurs 
ports. Ils faisoient subsister leur ordonnance du mois d'Octobre 
1651, aussy bien que leurs défenses de trafiquer aux Ceribes; et 
par les traités qu'ils avoient faits avec le Portugal ct par la Suede, 
et mesmes nvec le Roy de Dannemare (1), qui leur avoit cslé un 
ennemy irraconeiliable, ils avoient accordé à ces pruples des 
évantages qu'ils refusoient aux habitants de ces Provinces, Les 
vaissenux Suedois et Danois qni viendroiont éschoüer sur les cos- 
tes d'Angleterre, d'Eseosse et d'Irlande, devoient estre restitnés 
aux proprictaires, en payant le droit de sauvement. 11 leur suf- 
fiscit de imonstrer leurs passeports on lettres de mer, pour s'exem- 
ler d'estre visités, et mesmes l'Ambassadenr de L'ortugal avoit sti- 
pulé: Que le navire franc afranchiroit toute sn curguison. Les 
différends que les deux Comprgnies des Indes Orientales avoiant 
entr'elles n'avoient esté réglés qu'en partie, et l'on avoit de la 
peine à demeurer d'accord des termes de la quittance que la 
Compagnie Angloise donneroit des sommes qu'elle devoit toucher, 
et qui luÿ avoient esté adjugés par les evbitres, Tout ce que 
l'on put obtenir, ce fut de faire consentir lo Protecteur, à ce que 
les differends qui n'avoient pà estre éjustés à Londres par des 
commissaires dans le taups porté par le traitté, le fussent pur 
les mesmes commissaires, qui se rendroient pour cet elfet à Am- 
sterdm, dans le 20 Juillet, et seroient obligés de les terminer 
dans trois mois. Mais cle n'eut point de suitte, parce que 
les commissaires Anglois ne voulant pas se mctire en chemin 
qu'ils ne sceussent, qui payeroit Les fraix de leur voyage, el du 
stjour qu'ils feroient en Hollande, et les marchands refusant d'y 
fauruir, il fallut amortir toutes ces vieilles pretentions. JL ne fut 
pas parlé non plus du reglement qui se devoit fire pour le fait 
de la marine, pour lequel Nicuport qui estoit demeuré à 
Londres pour celn, faisoit de temps en temps des instances fort 
pressantes, mais inutiles. Le Protecteur n'estoil pas jaloux des 
estublissements que les Danois et les Suedais pouvoient faire, 
parce qu'ils ne pouvoient pas estre fort considérables; il ne 
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eruignoit point que les Portugois sccoureussent les Espagnols, qui 
alloïent estre ses ennemis déclarés, et il sçavoit que les lollan- 
dois voudroient profiter de ectte mesintelligence; qu'ils ne man- 
queroïent pas de continuer leur commerce en Espagne pendant 
que celuy des Anglois en seroit banni, ct mesmes que ks Espa- 
gnols et les Flamans continneroiont de se servir des navires 
Hollandois pour le transport de leurs marchandises, C'est pour- 
quoy il difleroit d'nceorder aux bubitants de ces Provinces les 
évantages dont il estoit si prodigue envers les sulres nations, 
D'ailleurs &es finances cstaient épuisées, et il estoit obligé do de- 
meurer armé dans les trois Roïaumes, et la derniere guerre m 
ritime avoit achevé de consumer, arec les biens d'Eglise, et le 
domaine du Roy, tout ec qu'il avoit pà tirer de ln confiseution 
des Liens des partisans de In Maison Roiale, que l'on nppelloit 
Mutignants. Ce qui le ft resoudre d'aller jusques à la source de 
l'r et de l'argent, et d'attaquer le Roy d'Espagne dans les Indes 
Occidentales, 11 disoit: Que les Espagnols les avoient usurpées 
sur les Seigneurs maturels et légitimes Qu pais; que le droit 
qu'ils preteudent y avoir, et qu'ils fondent sur le titre que le 
Pape leur a donné, estoit ridieule ct puisqu'ils empeschoient les 
autres nations d'y trafiquer, elles Les devoient considerer comme 
leurs ennemis commune, ct sy esablir par force. Au reste que 
les Anglois le pouvoient faire avec dautant plus de justice qu'ils 
ne pouvoient pas ne se point ressentir d'une infinité de cruautés 
ut d'outrages que les Espagnols leur avaient faits en ces quar- 
tiers-lè, où par ce moyen on ne feroit que continuer les hosti- 
lités que les Espagnols ÿ avoient commencées sous los rognes de 
la Hoine Elisabeth, ct sous ks deux derniers Rois d'Angle- 
terre. 1 confia l'execution de ce grand dessein à Pen et à Ve- 
nables, ct le dernier ayant fait descente dans l'ile d'Eepa- 
gnole, il y attagua la ville de 8t. Domingo, capitale de l'isle; 
muis en ayant esté repoussé, il alla à l'isle de Jamafen distante de 
l'autre de vingt lieues, et il s'eu rendit le maistre, Les Anglois 
l'avoient cy-devant prise, en l'an 1596, sous la conduite de An- 
toine Sherley; mais ils F'bindonnerent presqu'en mesme 
temps, quoyque l'air y soit fort sin, et que re soit ln plus fer- 
tile de loutes les isles de ces quartiers-là. Ils en sçavent bien 
faire leur profit presentement, parce qu'ils en ont fait comme une 
place d'armes, d'où ils font souvent des courses et des descentes 
sur les terres du Roy d'Espagne, et incommodent fort les Espa- 
gnuls, qui sont obligés à passer à leur veüe, par maniere de dire, 
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en allant et venant avec leurs tresors à la Havane, dans l'isle de 
Cubn, qui n'est éloignée de celle de Jamaien que de vingt liees. 
C'est Tà où la flotte Espagnole a son rendez-vous quand elle re- 
passe en Europe, chnrgée des richesses du Perou, 

Sur les premiers évis que l'on en eut en Espagne on snisit les 
mavires et les effets des Anglois. On en fit autant en Flandre, 
et ce fut Ià le commencement de la rupture entre les deux Cou- 
rennes; quoy que les Espagnols ne le fssent que par forme de 
représailles. 

Nous avons parlé ailleurs des grands £rantages que Don 
Alonse de Cardenas avoit offerts mu Protecteur, pour l'obli- 
ger à ce decarer contre la France. Au commencement do l'an 
1656 le Roy d'Espagne avoit fait passer en Angleterre le Mar- 
quis de Lede, Admiral de Flandre, et Gouverneur de Dun- 
querque, pour appuyer et seconder la negocintion de Don Alonse. 
Mais son voyage ne servit qu'à faire usler la conclusion du 
traité de France, parce que Bourdeaux, Ministre du Roy 
“Tres-Clrestier, voyant les diligences que les Espagnols faisoient 
pour fire entrer les Anglois dans lenrs interests, redoubla les 
siennes, et ÿ reussit. Le Protecteur de son costé ne sc con- 
tentoit pas de In part que le Roy d'Espagne Iuy vouloit faire 
de ses trosors; il avoit envie de les avoir tous, où du moins le 
moyen de Les aller prendre sur le lieu, et d'en faire luy-mesme 
le partage, Et dantant que les Espagnols témoignoient estre 
ussés sensibles à ces hostilités, qui se faisoient sans declaration, 
le Proterteur se fascha de leur ressentiment, et envoya ordre à 
l'Ambossadeur d'Espagne de sertir du Roisume, refusant mesmes 
de l'admettre à la derniere audiance: quoyque Don Alonse eust 
sé Le premier de tous les Ministres Estrangers qui eust reconnu 
la nouvelle Republique apres la mort du Roy. Le Protecteur luy 
envoya un passeport; mais Don Alonse ne le trouvant pas cou- 
ché dans les termes qu'il desiroit, voulut qu'on ls reformast. Le 
Protecteur le ft changer, et luy fit dire en meme temps, qu'il 
esperoit que dans quatre jours l'Ambassadeur ne seroit plus à 
Londres, 

La retreïtte de l'Ambuseadeur d'Espagne, et les apparences 
d'une rupture dont on voyoit desja les commencements, jetterent 
le Protecteur dans une necessité indispensable de conclure avec 
la France, IL y estoit desja tout disposé, pas tant à cause de In 
liberté de conscience que le Roy Tres Chrestien donne aux Reformés 
de son Roiaune, ée qu'il n’y avoit point d'apparence de croire de 
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Cromwell, qui agissoit sur d'autres principes, que parce qu'en 
France on consideroït si peu les interests du Roy d'Angleterre 
qu'on ne fit pas de scrupule de le fuire sortir du Hoiaume, avec 
les Princes, ses freres, et avec les Seigneurs de leur suitte qui 
sstoient l'éversion du Protecteur. Avec cela le Cardinal Mazs- 
rin lay faisoit esperer dés ce tempe-là la conqueste de Dun- 
querque; et Cromwell eonsideroit qu'en faisant la paix avec 
le France il n'y avoit rien qui le pust empescher d'aller cher- 
cher jusques dans les Indes l'argent d'Espagne, dont il avoit 
besoin, parce que toutes les sources qui lnÿ en avoient faurny 
en Angleterre, estoient taries, 

Le troitté que la France fit avec le Protecteur, fut signé le 
8 Novembre 1656 (1), avec quelque égalité pour les civilités, puis 
que dans l'instrument que l'Ambassadeur fournit, et signe seul, 
la France precedoit bien; mais dans l'autre que les Commissaires 
Anglois nignerent seuls, l'Angleterre estoit tousjours nommée 
devant la France. Ce traitié ss fit entre l'Ambassadeur de 
France et les commissaires Anglois que Cromwell avoit nom- 
més, et qui avoient leur pouvoir de luy; de sorte qu'on pouvoit 
dire en quelque façon, qu'il se ft entre le Hoy et le Protecteur. 
Mais on remarque dans tout le traitté qu'il n'y est parlé que du 
Roinume et de la Republique, à laquelle on voulut bien faire un 
honneur que l'on ne pouvoit pas faire au Protecteur. Aitsema 
dit dans son Histoire, que le Roy de France en escrivant à 
Cromwell luy éonnoit la qualité de Frere; mais c'est ce qu'il 
fut éjouster à ce qu'il y a d'apocrgpbe en ce grand ouvrage, 
estant certain qu'il ne se trouvera point que le Koy luy ait donné 
d'autre qualité que celle de Monsieur de Protecteur (2). 

Les Provinces-Unies furent comprises en ce traitlé (3), et leur 
Ambassadeur ÿ atoit beaucoup contribué; mais ce qui l'avoit 
fait conclurre, ce fut le succés des armes de France, ct la foiblesse 
de celles d'Espagne, qui avoit particulierement parû en Flandre, 
Le siege d'Arras que les François avoient fait lever l'année pas- 
sé, avoit fort relevé la reputation de leurs armes, et avoit au 
contraire fort décrié la conduite des Espagnols, qui n'avoient pas 
sœu profiter des desordres de la guerre civile, qui devait ap- 
parement abiamer la France, et qui l'auroit abismée en effet, 





(1) Aitrems, & 0. Sfast, III. 35. p. 1165 sv. 
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s'ils eussent pà mettre à leur teste nu commencement des trou 
bles le Prince, qui s'alla rendre à eux vers le fin, lors qu'il 
n'avait plus en France les amis qui pouvoient favoriser les inten- 
tions des Espagnols. Ils avoient repris Gravelines, Dunquerque, 
ét Barcelone, et ils avoieut fait sortir la garnison Françoise de 
Casal; mais parce qu'ils n'avoient pas seeu profiter des faveurs 
de ln fortune, elle leur tourna le dos, 

François, Prince de Lorraine, ne trourant pas dans leur 
impuissance la satisfaction qu'ils luÿ avoient fai: esperer, et voynnt 
languir des troupes qui avoient fait la fortune du Dne, son frere, 
pendant quelque temps, et qui devoient faire la sieune, s'ennuya 
d'un service où il n'y avoit rien à guguer pour luy, el qui fuisoit 
deserter ses soldats, escouta les propositions que la France luy 
fit faire, et fit passer la pluspart des regiments au service de 
cette Couronne-la. Le Cardinal promit un meilleur traitement 
aux officiers et aux soldats, mais son intention estoit de faire 
perir ces troupes mal disciplinées, et trop attachées au service du 
Duc Charles. 

Cependant l'armée de Franc s'en trouvant renforeée, ouvrit la 
campagne en Flandre par le siege de Landrechies, sous la con- 
duite des Marcschaux de Turenne et de la Ferté-Senncterre, 
qui spres la reduction de cite place, prirent encore Condé et 
St. Guislain, postes fort évancés dans le Hainaut, et tres impor- 
tants: tandis que le Prinee de Conty prit le Cap de Quiers, et 
quelques autres petites places en Cntalogne. Il est vray que Tho- 
mas de Savoye, Prince de Carignan, qui svoit formé un 
dessein plus vaste, ct qui assicgca Pavie, dans le coeur du Mila- 
nois, fut contraint de lever le siege, de peur de se voir sssiegé 
lui-mesme dans son camp. Mais la France n'employoit ses armes 
en ces quantiers-là que pour occuper et pour divertir celles 
d'Espagne; de sorte que ln Cour ne fut pas fort touchée de cette 
disgrace, non plus que de la perte qu'elle fit du Prince mesme, 
qui mourut quelque temps apres à Turin, où de chgrin du mau- 
vais succés de tous ses desscins, où des futigues qu'il avoit souf- 
fertes pendant la campagne. 

Le Hoy de France n'ent pas aitost conclu son traitté avec le 
Prolecteur, qu'il revoqua Chanut, son Ambassadeur, qui bien 
gu'ordinaire n'avoit negocié à la Haye que depuis l'année pas- 
sée 1654 (1). Il avoit tasché d'empescher les Estnts de con 
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clure avec Cromwell, ou du moins de faire comprendre le 
Boy au traitté, non comme amy commun, mais comme partie 
princiqale, et il avoit fait connoistre qu'apres cela on n'auroit 
point de repugnance à renouveller l'ancienne amitié, ct mesme à 
faire une bonne alliince avec cet Estat; nuis ne trouvant prs 
grande disposition à l'un ny à l'autre, on jugeoït en France que 
le séjour qu'il feroit à la Haye seroit fort inutile, sur tout depuis 
que l'Estat n'avoit plus rien à craindre du costé d'Angleterre, 
En prenant son audiance de congé (1) il y employa des ter- 
mes oflensants, accusant l'Éstat d'ingratitude, et ne dissimu- 
lnnt point que le Roy, san Maistre, en aurnit du ressentiment: 
témoignant au reste d'estre fort satisfait des civilités que l'on avoit 
faites À su personne. Il ne le fut pas moins de sn rerocation, 
parce qu'il sçavoit que Fouquet, Surintendant des Ninanres, 
et le plus confident Ministre sous le Premier, le vouloit appro- 
cher de luy. 11 y avoit pres de vingt ans qu'ils se connoissoient, 
parce qu'ils avoient esté associés au commerce des Indes Occiden- 
tales, Fouquet s'estoit aussy servy de lu pour s'informer en 
Hollande coinment on sy gouvernoit pour le trafic, qui cstoit 
bien la passion de Fouquet, mais ve n'estoit pas son talent. 
Chaout partit de la Haye, le 22 Novembre, chargé d'une 
infinité de plaintes que les Estats Generaux luy avoient fait por- 
ter. Les armatcurs de la Rochelle et de lu Riviere de Charante 
troubloient la navigation de la Manche, et cenx de Calais estaient 
en mer avec des chaloupes renforcées, avec lesquelles ils npe- 
schoïent le commerce qui se faisoit de Zeelande en Flnndre, On 
eut aussy vis qu'à Houen et ailleurs on levoit de nouveaux 
droits sur le haran, et sur l'autre poisson salé, et ce fut en ce 
temps Jà que le Conseil du Roy, sous prelexle de favoriser le 
commerce des sujets du Roy, proposa d'imposer un escu par ton 
neau sur tous les navires estrangers qui chargent, on déchargent 
duns les ports du Moinume, Et dautnnt que les habitants de 
ces Provinces estoient ceux qui en sercient le plus incommodés, 
les Estats ordonnerent à leur Ambassadeur de s'opposer à l'esta- 
blissement de ce droit, que l'on nppellu depuis le Droit de fret. 
Mois les Ministres de cette Cour, qui dés ce temps-là formoient 
un grand dessein pour le commerce, qu'ils ne crayoient pas pouvoir 
stablir sinon sur les ruïnes de celuy de ces pnis, n'avoient garde 





() Le 8 Novembre 1655. Aitzema, 8 r. Sieel, LIT, 96. p. 1932. 
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une vexation qui chagrinoit les negociunts HollandoisJet 
qui faisoit venir de l'argent à l'Espargne (1): quoique ceux-cy 
ne soyent em effet que les facteurs et les commissionnaires des 
autres nations, dont ils portent, et debitent les denrées dans ton- 
tes les autres parties du monde, sans autre profit que celuy qu'ils 
tirent du grand nombre de lenrs navires, et sans autre industrie 
que celle qu'ils trouvent dens leur bumeur menagere, et dans un 
travail infatigable. 





{) C'est le nom qu'on donne en France au Trésor Royal. Note 
du MS, Grothe. 
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Le livre precedent a fait sortir l'Estat d'une fascheuse gnerre ; 
œlui-ey le fers entrer dans nue autre, où il fut obligé de preu- 
dre part pour les raisons que nous venons de toucher, et que 
nous marquerons à la suitte de cette relation. 

Nous avons veu quelle estoit la conjoncture des affaires dans 
le voisinage. Les Provinces-Unies n'estoient point du tout nsseu- 
récs de l'amitié de la France, et elles n'avoient point de regle- 
ment pour le commerce avec l'Angleterre, lors qu'elles eurent évis 
des preparations que l'on faisoit en Suede pour une nouvelle 
guerre. IL ne se pouvoit qu'elle ne leur fust extremement incom- 
mode, parce que le commerce qui sc fuit dans le Nord et dans 
la Mer Bnitique est l'ame et le fondement de celuy qui se fait 
en toutes les autres parties du monde, pas tant à cause de la 
quantité des marchandises qui s'y debitent, que parce que l'on 
rapporte de ces quartiers-là, outre une tres grande quantité de 
bled, les materiaux dont on bastit, et dant on entretient les na- 
vires; de sorte que sans cela il n'y auroit point de navigation. 
Le Roy de Suede faisoit faire des levées en son Roinume, et 
anmer des vaisseaux pour le transport de ses troupes; pendant 
que Witteberg en assembloit en Pomeranie, ct Konigs- 
mare en la Principauté de Breme, On reconnut bientost qu'il en 
vouloit à la Pologne, et particulierement à la Prusse, qui achevoit 
de le rendre mnistre de toute la Mer Baltique. 

C'est pourquoy les Estats pour ne point manquer à la maxime 
qui ne permet pes à un Prince de demeurer desarmé pendant 
que son voisin arme, resolurent de mettre deux pelits corps d'ar- 
inée en campagne, l'un de trente cornettes de cavalerie, et de 
cinquante huit compagnies d'infanterie, sous le cemmandement 
da Seigneur de Brederode, Marcschal de Camp, ct l'autre 


Google 


360 Cause de le guerre de Pologne ef de Sue, 


d'unze cornettes de cavalerie, ct de quarente compagnies de gens 
de pied, sous le Prince de Nassau, Gouvernenr de Frise(1). On 
loges le premier sur la riviere d'Yseel, et aux environs, et l'autre 
eut ordre de couvrir Delfzicl, Bourtangue, Couvorden, et mesme la 
ville d'Emde, et le Fort de Lirort en Ostfrise. Mais dés que 
l'on sceut que Konigsmarc avoit passé l'Elbe pour aller joindre 
Witteberg en Pomeranie, on changea ces ordres, et on fit ren- 
trer les troupes dans leurs garnisons. 

Nous avons cy-devant en occasion de parler des causes des 
premieres guerres de Pologne et de Suede. Au commencement de 
ee Siecle le différend estoit personnel entre les deux Rois, parce 
que le Neven se plaignoit d'avoir esté déthroné par son Oncle 
avec injustice et violence; mais comme il n'estoit pas en estat 
de recouvrer la Couronne de Suede par ln force sans le secours 
de ses nouveaux sujets, la guerre qui n'estoit d'ebord que de 
Roy à Roy, se fit bientost de Couronne à Couronne. Gustave 
Adolfe qui avoit succedé aux sentiments et aux interests de 
Charles. son Perc, non content d'avoir détaché toute la Livo- 
nie de la Couronne de Pologne, en vouloit aussy arracher la 
Prusse, et former par ce moyen un tres puissant estublissement 
dans le Nort. Mais les oppositions qu'il y rencontra, et les ap: 
paronces qu'il voyoit do reussi mieux en Allemagne, où In plus- 
part des Princes Protestants, et les offres évantageuses de la 
France l'appelloient, l'obligerent à accorder en l'an 1627 unc 
ireve à la Pologne. Devant que de passer en Allemagne il 
avoit fait reconnoïstre pour heritiere presomtive de la Couronne 
de Suede la Princesso, sa fille unique, qui n'aroit que cinq ans 
dors qu'il fut tué en l'an 1632, Les affaires de Suede se trou- 
verent en- nssés mauvais estat apres celle mort, el encore depuis 
apres la Bataille de Norlingue, que Bernard Duc de Saxe 
Weymar hasarda avec un pou trop de precipitation on l'an 1834, 
C'est pourquoy les Senateurs qui avoient la direction des affaires 
pendant la minorité de la Reine, jugerent necessaire de continuer 
la trére avec la Pologne pour vingt six ans, Ce dernier traitté 
se fit en l'an 1635 avec Vladislas, qui avoit depnis quelques 
années sucredé à Sigismond, son pere. Les Cosaques, peu 
ples qui demeurent deça et delà le Horisthene, et qui font pro- 
fession de ln Heligion Grecque, sc revollerent vers la fin du 





(2) Résol, secrètes des stats Généraux du 13 Juin 1666, 
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rene de Vladislas, qui cstant décodé en 1648, le Moscorite 
qui avoit respecté la valeur de œ Prince pendant ss vie, et qui 
en avoit senti les effats, se serrant de l'occasion de co soualere- 
ment, engagea à son service un grand nombre d'ofciers estran- 
gers, la pluspart François et Allemans, qui rendirent les soldats 
Moscovites aucunement capables de discipline, et firent quelques 
exploits, que Chmielnisky, Goneral des Cosaques, favorisoit 
publiquement; l'Empereur n'estant pas marry des disgraces d'un 
Roisume où ane Reine Françoise avoit fait changer l'affection 
que l'on y avoit autrefois pour la Maison d'Austriche, Ce fat 
en la mesme année que la Reine Christine resigna la Cou- 
ronne de Suede à Charles Gustave de Bariere, dont le pere 
avoit éponsé la soeur de Gustave Adolfo. Devant que de 
faire place à son cousin elle avoit tellement alisné le revenu, 
et mesme le Domaine de la Couronne, qu'en se rescrvant une 
somme de deux cens mille eseus de revenu eur Lu plus beau et 
le plus clair Domaine de la Pomeranie, qu'elle devoit recevoir 
par ses mains, à peine laissoit elle à eon successeur de quoy 
faire subsister # Cour et sa cuisine. Cette necessité, et l'hu 
menr fiere ot hautaine de cs Prince, accompagnéo d'une am- 
bition déreglée, qui fait le premiere vertu de quelques Princes, 
ne luy permirent pas de demeurer longtemps en repos, La No- 
blesse de Suede accoustumée au luxe par l'argent qu'elle avoit 
tiré de l'Allemagne et qu'elle avoit dissipé, entra facilement 
dans les sentimente du Roy, et approuva le dessein qu'il avoit 
de faire le guerre. Il avoit auprés de luy Hierome Rad- 
zieusky, Vice-Chencelier de Pologne, qui ayant csté contraint 
de sortir du Roiaume, vouloit se ressentir contre aa patrie de sa 
disgrace, quaïque la Cour en fust seuls la cause. 

Feu de persennes la eçavent; c'est pourquoy je me persuuda 
que l'on me permettra bien de faire iey une petite di 
sur ce sujet, où l'on verra que les fautes personnelles des Princes 
sont bien souvent cause des malheurs et des bouleversements 
entiers des Eotsts et des Roinumes. En l'an 1651 Casimir, 
Roy de Pologne, en ellent commander en personne l'armée 
que l'on employoit contre les Tertares et les Cosiques, passa par 
une des maisons de Radziensky, et comme on sgavoit qu'il 
me huïssoit point le beau sexe il y eut un Gentilhomme qui 
voulant se rendre agreable au Roy, fit en sorte que la femme de 
Radzieusky luy permit de la voir dens le particulier, Ce pre- 
mier engagement oblige le Roy à y faire quelque sejour, tant en 
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allant à l'armée, qu'en revenant de son expedition. La Reine qui 
découvrit bientost cette nouvelle intrigue, ayant appris que le 
Dame qui croyoit desja posseder le Hoy et sa faveur, avoit fait 
des disours qui l’offensoient ernellement, en ft des reproches 
senglents au Roy, son mary, et fit évertir adroitement le Vice- 
Chancelier de la mauvaise conduite de se femme. Radzieusky 
qui estoit d'une humeur bizurre et imperieuse, fit si bien ob- 
server sn femme qu'en syant sppris plus qu'il n'en vouloit sça- 
voir, il la ft enfermer dans une mnison de campagne, et en 
témoïgna un si eruel ressentiment contre le courtier de ces amon- 
rettes, que le Roy resout de le perdre. 11 le voulut obliger de 
resigner la charge de Vice-Chancelier, et promit de luy donner 
celle de Chastelain de Cracovie, qui est ln premiere Dignité 8e- 
culiere, avec la Starostic de Lublin, qui vaut cinquante mille livres 
de revenu. Radziensky rejet cet éventage, et protenta qu'il 
ne recevroit peint de recompense qui pust faire eroire qu'il eust 
morité une disgrace qui l'éloigaast de ln Cour. Quelque temps 
apres deux Gentilshommes de la Mrison de Slusga, freres de 
la femme de Radzieusky, se voulant ressentir du mauvais 
traitement que l'on faisoit à leur soeur, où croyant faire plai- 
sir eu Roy, nitequerent leur besufrere dans un chnstran où il 
s'estoit retiré à la champogne. Radsieusky vivoit en grand 
Seigneur, et comme il'avoit sujet de se défier du Roy, il se fai- 
soit bien necompngner; de sorte qu'il repoussa see beaux frercs, 
qui y perdirent mesme quelques-uns de leurs gens. C'est un crime 
cepilal en Pologne que de faire des violences dans le voisinage 
de la Cour, c'est à dire dans la distance de trois licues. Et dau- 
tant qu'il n'y eut personne de tué du cosé de Radzieusky, 
on voulut faire passer cette défense necessaire pour une nggres 
sion, et le rendre criminel. Le Roy qui vouloit se défnire d'un 
homme qu'il avoit offensé irreconciliablement, donna ordre au 
Comte Opalinsky, Mareschal de ln Cour, de luy faire faire 
son procés par des commissaires, à qui on promit son bicn 
avant qu'il fust condamné, Les aggremeurs furent condamnés 
à tenir prison un en ct six sémaines au fond d'une tour des- 
tinée à cela, et Radzieusky fut condnmné à nvoir la teste 
tranchée. Le Roy fit grace aux premiers; mais l'autre ne pou- 
sant pas l'obtenir, et n'osent demeurer dans un Roinume où it 
n'esoit pas simé à caum de sen orgueil insupportnble, et où le 
premier venu peut tuer impunement un condamné à la mort, se 
retira à Vienne, emportant aves luÿ le secau du Koïnume. Il 
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pouvoit bien broüiller les afaires par ce moyen; et d'autant 
qu'on le craignoit, et que la Reine luy conservoit tousjours sa 
protection, on luy ft offrir la mesme recompense qu'on luy 
avoit offerto autrefois, Mais Radzicusky au lieu de l'ac- 
cepter, prit des engagements avec tous les ennemis de la Cou- 
ronne, d'abord avec les Cosnques et avec les Tarieres, et en 
suitte aveo les Moscovites et arec les Suedois. 11 devint enfin 
suspect aux derniers, qui le firent arrester, et quelque temps 
aprés la conclusion do la paix, qui se fit en 1661, la Reine 
abtint son abolition. En 1668 il me ft separer de ea femme 
pour se fire d'Fglise; au commencement de l'an 1667 il fut 
envoyé Ambassadeur à la Porte, et au mois d'Aoust de la 
mesme année il mourat à Andrinople, où il avoit suivy le 
Grand Seigneur, Le Boy de Pologne a senty des remords do 
conscience de l'injustice qu'il luy avoit faite, et en a fait pe- 
nitence, ausey bien qu'Opalinsky, qui devant que de mou- 
xir luy a restitué la partie de la confiscation qu'on luy avoit 
donnée. 

Hadziousky estant à Slocolm, sceut si bien representer au 
Roy de Suede les desordres du Roiaume de Pologne, l'impor- 
tance de la revolte des Cosaques, celle de la guerre de Mos- 
covie qui occupait seule toutes les forces du Koiname, et la dis- 
position au sodlevement qu'il rencontreroit en toutes les Pro- 
vinces, dont il faisoit la conqueste infallible ét si facile, que le 
Roy, qui avoit desja un grand penchant de ce costé là, prit 
grand plaisir à l'entendre, C'est le langage ordinaire des exi- 
lés et des disgraciés; mois parmy les exaggerations de Rad= 
zieusky il y avoit tant de verités, que le Roy n'eut point de 
peine à se resoudre, quoyqu'il taschast de encher son veritable 
dessein, pendant qu'il faisoit ses preparations par mer et par 
terre. La tréve n'expirait qu'en l'an 1661; mnis elle n'acseu- 
roit point l'esprit du Roy de Pologne, qui scavoit bien que 
Bedsiousky ne manqueroit pas do luy rendre de tres mes- 
chaats offices. C'est pourquay il y envoya un Ambessadeur, 
afin de tascher de détourner l'orage dont il se voyoit me- 
nacé. Ce Ministre fut fort bien recen à Stocolm; mais le 
Hoy s'excusant sur la neccssité de son eraberquement, dont il 
se disoit cstre pressé, ne voulut pas entrer en matiere avec luy: 
mais luy donna jour pour so trouser à Stottin, où il disoit qu'il 
l'entendroit. 

Les premieres démarches du Roy de Suede estoient également 
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suspectes aux Estats des Prorinces Unies, et à l'Electeur de 
Brandebourg, qui ne devoit pas seulement spprehender l'inva- 
sion, mais mesmes le voisinage de ce Prince entreprenant et 
ambitieux. Les interests communs de cet Estat et de l'Elec- 
eur firent renettre sur le tapis les propositions qui avoient rsté 
faites de temps en temps d'une alliance défensive. IL y avoit 
des Provinces qui n'avoient pas témoigné grande inelination pour 
eela; tant pour d'autres considérations qui regardoient linterest du 
Prince d'Orange, que parce que l'on ne vouloit comprendre dans 
l'alliance que les Provinces de la succession de Juillers, qui 
avoient fait ln premiere lisison entre cet Estat et l'Electeur; 
mais presentement d'autres raisons faisaient prendre d'autres me- 
sures. Le Roy de Suede en se rendunt maistre de la Prusse 
J'estoit de toute la Mer Baltique, et les Estats avaient inte- 
rest de J'empescher; mais ils ne le pouvoient pas faire sans 
violer les trailtés qu'ils avoient avec la Couronne de Sucde, et 
ils n'aroient garde d'y songer, devant qu'ils fussent nsseurés du 
Roy de Dannemare, quoyqu'ils (1) n'eussent pas esté executés 
pendant ln guerre d'Angleterre de la part de Suede, Il leur 
importoit sussy de scavoir l'intention du Roy de France, qui 
depuis quelques années estoit fort étroitement uny à ln Suede, 
et on ne pouvoit pas negliger le Protecteur, qui avoit de la con- 
sideration pour elle. C'est pourquoy ils luy voulurent opposer 
l'Electeur de Brandebourg, qui estant obligé d'agir pour sa pro- 
pre conservation, devoit estre bien aise de trouver pour ecla un 
puissant secours estranger. 

On n'eut pas grand peine à demeurer d'accord de ce que 
Jes uns et les autres desiroient; de sorte que le traité fut signé 
le 27 Juillet 1655: quoiqu'il y en eust qui estoient persuadés, 
et avec grand fondement, qu'il se fuisoit entre le Roy de Suede 
et l'Electeur des intrigues fort contraircs à cette nouvelle alliance, 
Elle portoit (2): Que les Estals Generaux défendroient l'Elec- 
teur non seulement dans ses provinces de la succession de Juil- 
lers qu'il pasedoit alors, au paurroit acquerir à l'évenir, con- 
tre ceux qui l'attaqueroient, ou qui entreprendroient d'y troubler 
par la force l'exercice de la Religion Reformée; mais aussy en 











Q) G: à d. les traités. 
(2) Voir le traité dans Aitzema, S. can Staet, AL. 85. p. 120— 
1904 Dumont, Corps nuiersel diplom, VA. 2. p. 108-113, 
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tous les ports, bavres, el en toutes les places qu'il avoit en la 
coste de la Mer Baltique; et que l'Electeur de son costé dé- 
fendroit Jes stats contre tous ceux qui les atqueroient dans 
les Provinces Unies, pais associés, ou conquis, et dans les 
places occupées par leurs garnisons, et mesme contre ceux qui 
troubleroient, ou incommoderoient la navigation et le commerce 
en la Mer Baltique. 11 y fut particulierement convenu qu'en cas 
d'attaque ou de trouble l'Electeur assisteroit les Estats de deux 
mille hommes de pied, et que les Estate secoureroient l'Electeur 
de trois mille, où en hommes effectifs, ou bien en armes, en 
mwauitions, ou aussy en argent (1): mille hommes estimés à quatre 
mille escus par mois; n'estoit que l'Electeur fut attaqué dans la 
Mer Baltique, anquel cas les Estate seroient obligés de le secourir 
de quatre mille homes, ét mesme d'un plus grand nombre si 
celui-là ne suftisoit pas; mais à des conditions dont on convien- 
droit de part eï d'autre, 

Cette alliance ne se ft que pour huit ans, et les alliés devoient 
faire des devoirs pour y faire entrer le Protecteur, et quelques 
Princes du Cercle de Westfalie. Pendant la negociation qui 
s'estoit faite pour ce traitté, on avoit fort contesté pour le rang 





Q) L'article IX du traité fait le secours de le part de l'Electeur 
de Brandebonrg à 2000 hommes, de la peut des Provinces Unies à 4000 
Un article secret modifis cet article de la manière suivante: , … Nean- 
moins il est plus expressément convenu entre les Parties et accordé 
spécialement par ces présentes, qu'en ce cas et pendant la conjoncture 
du susdit Traité, L. H, P. ne seront tenues et obligées à plus qu'à 
un sabeide de trois mil hommes de pied, à estimer et fournir comme 
elle est deduite dans le susdit article neuvième; bien entendu nean- 
moins que si sa 8. E. dans cette présente constitution de tems et d'afe 
faires venait à être attaquée à guerre ouverte dans quelques unes 
des Places où Havres qu’elle a situées sur la mer d’Esi, en ce cas, 
et pour le tems que pourrait durer la dite attaque où invasion, Le 
H. P. se sont obliger, comme ils s’obligent par ces présentes à l'effoc- 
tive prestation des susdits subsides de quatre mil hommes de pied, 
comme il est exprimé ci-dessus par le susdit article neuvième, sous 
cette expresse condition et stipultion qu'au css que Leurs H. P, le 
desirassent sa S. E. devra envoyer une partie du quatrième mil desd. 
quatre mi bowmes pour la deflence de telles Villes ou Places, à la 
conservation desquelles les deux Parties pourraient être interesséen: 
ct cesseront le dit secours extraordinaire, et l'augmentation de mil 
hommes de pied ci-dessus exprimés, quand le besoin, l'invasion ou Pate 
taque viendront à cesser” (Traduction Dumont). 
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que les Ministres prendroient en signant, Anciennement les 
Deputés des Estats le cedoient à ceux de l'Elceteur; mais les 
Æstats pretendoient depuis quelque temps que la presennce leur 
appartenoit, taut parce que cet Estat suit immedistement la Re- 
publique de Venise, qui ne la eede qu'aux Couronnes, que para 
que depuis la Paix de Munster il n'y avoit plus personne qui 
luy contestast la Souveraineté. Les Estats s'y vouloient main- 
tenir; mais considérant Putilité, ou plustost la nocessité do faire 
cette alliance, ils voulurent bien permettre que les Ministres de 
l'Électeur signassent les premiers, et au lieu d'honneur, l'instra- 
ment qu'ils fourniroient, et que Leurs Deputés en useroient de la 
mesme maniere dans leur copie: sans préjudice toutefois de leur 
droit, et en protestant, que ce n'eitoit pas leur intention de recon- 
noistre aucune égalité ou eompetence entre eux et l'Électeur, 

Le Roy de Suede qui estait bien averty de cette allinnee, auasÿ 
bien que de l'æmemnent qui se faisoit en ces Provinces, et qui 
ne pouvoit pas ignorer que l'un et l'autre se finit contre luy, 
ordonna à son Mesident de dire aux Eetats, qu'il en prenoit 
ombrage, et qu'il ne pouvoit pes comprendre pourquoy on en 
vouloit à luy, puis qu'il executoit fidellement les traittés qu'il 
avoit avec cet Estnt, et qu'il ne faisoit rien dont on eust sujet 
de se plaindre, comme les Estats ne s'en plaïgnoient pas en ef- 
fet. Il envoyn encore expressement à ln Haye (1), Gustave 
Spar, Beron de Caronberg, sulement pour nsscurer les Etats 
de l'affection qu'il avoit pour le bien de leurs interests, et pour 
leur demander la continuation de ]a leur. Ce ne fut qu'un com- 
pliment qui ne ft pas grande impression, 

La marche de l'armée Suedoise en fit bien une plus forte, 
Le Roy estant arrivé en Pomoranie ft ävancer et entrer en 
Pologne le Comte de Witteberg, son Mareshal de Camp. 
Wirtz et Muller commandoisnt sous luy en qualité de Sergents 
de Bataille, le premier de cavallcrie, et l’autre de l'infanterie, I 
ne trouva point de resistance dans sa marche, sinon qu'estant 
âvancé jusques à ln riviere de Nostitz il y rencontra les Palatins 


(2) Au mois de Juin 1655. An mois d'Août suivant, après la con- 
clusion du Traité avec le Braudebourg et lorsque les Provinces Unies 
eureut pris le résolution d'envoyer une flotte, Harald Appelboom 
presents le mémoire dout pale Wicquefort, et qui se lt duus Ait- 
zema, 8. ». Sluel, MIT. 36, p. 1918. Au mois de Septembre il pre- 
senta un second mémoire, 
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de Calis et de Posnanic, qui firent mine de se vouloir opposer à 
son passage. Mais Radzieusky qui ostoit avec luy, ayant de- 
mandé à parler à eux, les scent si bien barangner qu'ils se de- 
clarerent aussytost pour le Roy de Suede, et firent aussy declarer 
leurs Palutinats. Witieberg charmé de ces grands commence» 
inents, cé ne doutant plus de la conqueste de tout le Roinume 
de Palogne, envoya Wirtz au Roy pour Le conjurer de ne man- 
quer pas à une si belle occasion, mais de le venir joindre afin 
d'achever ce grand ouvrage. Ce n'estoit pas l'intention du Roy 
de Suede, qui avoit pris ln Prusse pour l'objet de scs armes. 
C'est pourquoy il ne so rendit pas nux premieres inslances de 
Witteberg; mais il ne put pas resister aux esperances presque 
infaillibles dont scs oficiers flatioient son ambition. I soufrit 
qu'on le détournast du desscin qu'il avoit sur lt Prusse, parce 
qu'il croyoit qu'il ny seroit bien plus facile de la conquerir apres 
qu'il scroit maistre du Hoinume de Pologne. Quelque facile 
qu'on luy eust fit cette conquesie il le trouva encore plus facile 
qu'il ne se l'estait imaginé; on peut dire qu'il n'y employa pas 
plus de temps qu'il ne luy en auroit fallu pour traverser le 
Roinume en voyageant à des journées roglées. Warsavie ct Ura- 
covie se rendirent d'abord, ct apres la prise de ces denx villes, 
qui sont les premieres du ÆRoiamme, le Hoy et la Reine de 
Pologne se retirerent par les montagnes d'Hongrie en Silesie. 
où la Reine postedoit les Duchés d'Oppeln et de Ratibor par 
engagement. 

Je diraÿ icg en passint que ce fut en œ lieu, et en ce 
temps-là que ces denx illustres personnes foisant une reflexion 
serieuse sur les revolutions des affaires du tuonde, firent une 
espece de voeu en se promettant reciproquement, qu'apres le de- 
cés de l'un des deux, le survivant sortiroit du monde et se dé- 
dicroit le reste de ses jours à Dieu dans un cauvent, ou dans 
quelque autre retraite. Nous en avons veu l'accomplissement 
depuis quelques années en la resignation que le Roy à faite de 
sa Couronne apres le decés de Is Reïne, nonobstant lee efforts 
que les Rois ct les Princes, ses amis, ont fait pour l'en dissu- 
ader. Si dans sa retraitte il & entierement renoncé au monde. et 
s'il s'y cst tout à fait sonné à lu picté, c'est ce dont on ue peut 
rien dire, non plus que de son regne, où l'on ns peut pas faire 
remarquer une seule grande action. 

Le Boy de Pologne ne fut pas sitost sorty du Roiaume que 
la pluspart des provinces se declarerent pour le Roy de Suede, 
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qui envoya des lettres circulaires aux Palatins et à la Noblesse, 
pour les exhorter de venir à Warsayie luy prester le serment de 
fdelité, puis que ses armes l'avoient fait devenir leur Roy legi- 
time, Mais comme il ne luy estoit pas facile de conserver la 
Pologne sans la Prusse, et que d'ailleurs il luy importoit bien 
plus de oonquerir l'une que de conserver l'autre, il resolut de 
ramener son armée de ce costé-là, afin de tascher de vaincre la 
fermeté de la ville de Danteig, qui refusait avec fierté les à: 
tages qu'il luy faisoit oŒrir. L'interest de cctte ville ne luy per- 
mettoit pas de se donner à un Roy qui estant plus puissant sur 
mer que celuy de Pologne, pourroit entreprendre sur sa liberté; 
d'ailleurs en acceptant la neutrelité elle ne pouroit plus espérer 
de secours de ses amis, et elle sbandonnoït la Pologne qui la 
faisoit subsister, et dont elle est an Membre inseparable, 

Il importoit aux Estats des Provinces-Unies qu'elle demeurast 
dans ces bons sentiments, et ils avoient beaucoup d'inclination à 
la secourir; mais ils vouloient qu'elle fist quelque Avance pour 
cela, afin de se pouvoir asseurer de ses intentions. De l'autre costé 
V'Electeur de Rrandehourg qui venoit de faire alliance avec cet 
Estat, avoit trouvé le moyen de lever un bon corps d'armée, 
travailloit à faire une ligue entre les villes de la Prusse Roïale, 
ét taschoit de leur persuader qu'il estoit necessaire qu'elles receus- 
sent les garnisons qu'il leur vouloit envoyer. La pluspart de ces 
villes estoient gouvernées par des Magistrats Lutheriens, qui ne 
voulant pas se mettre entre les mains d'un Prince Calviniste, re- 
œurent garnison Suedoise par le mouvement d'un zele déreglé; 
comme si la Keligion pouvoit autoriser l'infidelité, et dispenser 
les sujets de l'obeïssance qu'ile doivent à leur Souverain. Elbing, 
Thorn ei Graudentz servirent d'exemple aux autres. Dés que le 
Roy fut arrivé en Prusse, l'Electeur se relire à Konigeberg, où 
il se laissa bientost aller aux conseils de ceux qui le firent chan- 
ger de party, et entrer dans les interests du Roy de Suede. 11 
en estoit principalement abligé à George Frederic, Comie 
de Waldec, qui l'avoit fait sortir, avec desnvantage de la 
guerre de Neubourg, et qui le fit entrer avec peu de reputation 
dans ces nouveaux interests. 

La ville de Dantzig témoignoit cependant une fermeté iné- 
branlable nonobstant les efforts continnels que le Roy de Suede 
faisoit pour la gagner, ou pour la roduire. Tronte deux vaisseaux 
de guerre Suedois qui estoient à sa rade, empeschoient son com- 
merce, et elle n'avoit point de communication avec le Pologne, 
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ny avec Les autres villes de la Prusse, à œause des garnisons que 
le Roy de Suede y tenoi. Le Roy fit ausy attaquer Marien- 
bourg et Patsko; mais ces deux places se défendirent, ct firent 
voir ce que les autres suroient pà faire, si elles enssent eu le 
mesne courage et la mesme fidelité. 

Ces merveilleux succés des armes de Suede estonnerent tout le 
moude, L'Empereur qui n'estoit pas marry de voir la Pologne 
afligée, et qui neantmoins ne pouvoit pas consentir à su perte, 
fit faire de nouvelles levées, renforça les gnrnisons des places 
fronticres de in Pologne, et ft tout ce que doit faire un Prince 
qui voit dans son voisinage nn conquérant qui ne fonde la justice 
de ss armes que sur son ambition ét sur leur prosperité. Le 
Moscovite jaloux de ces progrés et de Ja prolection que les Sue- 
dois donnaient à quelques places de Lituanie, où il s'estoit rendu 
maistre de la ville de Vilna, resolut de rompre avec eux, et de les 
attaquer en Livonie. Le Hoy de Dannemare qui avoit esté mal 
traitté des Suedois en l'an 1844, et qui esperoit pouvoir profiter 
de cette conjoncture, escoutoit les propositions qu'on luy faisoit 
de la part de ceux qui avoient interest de s'opposer au progrés 
des armes de Suede. Le Pape en eserivant sur ce sujet aux Rois 
et aux Princes Catholiques Romains, leur representoit le peril où 
cette invasion exposoit toute la Chrestienté, et la consequence de 
voir entre Jes mains d'un Prince, ennemy de la Religion Romaine, 
un Boiaume, qui depuis plasieurs siceles servoit de boulevard contre 
les infidelles, 

Presque dans le mesme temps le Clergé et la Noblesse de Pa- 
logne faisant reflexion sur cotte monetrueuee revolution qui alloit 
changer l'estat de ln Religion dans le Roïaume, laquelle demeure- 
roit à la disposition d'un Roy, qui les gouverneroit avec une verge 
de fer, et qui se feroit bien rendre le respect qu'ile n'avoient 
pus fowsjours eu pour le Roy Casimir, ny pour ses predeces- 
seurs, rentrerent dans leurs premiers sentiments et dans leurs de- 
voirs naturels, Les Cosques mesmes ne pouvoient pas igno- 
rer qu'ils ne pouvoient esperer de Gustave qu'unc sujettion 
dure et perpetuelle, et une punition proportionnée aux desobeï: 
sances et aux rebellions, dont ils troubloient continuellement le 
repos da Roisume, 

Les Estats des Provines-Unies, à qui il importoit de faire bn- 
lancer les forces des deux Rois du Nort, qui puringent en quel- 
que façon entre eux l'Empire de la Mer Baltique, furent ceux 
qui s’eppliquerent avec le plus de ehalenr à arrester le cours des 
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armes victorieuses des Sueduis. Îls ne se contenterent pos de 
former deux petits corps d'armée pour ls seureté de leur fron- 
tieres, sîney que noue avons dit ailleurs, de foire une alliance 
défensive avec l'Electeur de Brandebourg, et de rechercher celle 
du Roy de Dannemarc; mais ils armerent aussy quelques vais- 
seaux, qu'ils envoyerent au Sond, et resclurent de faire un arme- 
ment fort considerable, sous la conduite du Scigneur d'Opdam, 
leur Lieutenant-Admiral. Toutefois, la saison se trouvant trop 
évancée, on resolut de le differer jusques au printemps de l'an- 
née suivante 1636. On fit mesmes revenir quelques vaisseaux qui 
cstoient dans le Sond sous le commandement de Tromp; et 
pour la meane raison on contremande, vers la fin de l'année, le 
Vice-Admirl Ruiter, que l'on avoit envoyé avec une escadre 
vers le destroit de Gibraltar, et anprés de Salé, où il renouvella 
le traité avec Abdalla Bon-Mahummed Ben-Abube- 
quer, Seigneur du lieu. 

On travailloit cependant à entretenir l'Electeur de Brandebourg 
dans les bons sentiments, tandis que de son costé il taschoit de 
profiter de la conjoncture des affaires, et de souslager ses finances, 
qui ont tousjours csté incommodées, ct qui leseront tousjours de 
la maniere qu'elles sont admiristrées par des Ministres ignorants ou 
interessés el par le grand nombre de Princes, de Generaux d'ar+ 
iuée, et par les mutres ofiiciers de guerre, ou domestiques inutiles, 
dont sa cour est remplis (1). En effet, ses Ministres n'eurent pus 
sitost signé le truitté de In Haye, qu'ils demanderent l'execution 
de l'article qui luy promettoit des snbsides, puis qu'il avoit le 
choix de prendre le secours en hommes, où en argent. l'Elec- 
teur prétendant que le Roy de Suede l'avoit attaqué en s'ap- 
prochant avec son armée de Konigsherg et voulut mesnes qu'on 
luy preslast une somme de deux cens mille eseus par dessus 
l'ordinaire. On ne fit point de diffculté de luy faire compter 
quarente huit mille cscus par évance, et on entra en negocistion 
avec ses Ministres pour le prest de deux cens mille. Cut Estat 
avoit en l'an 1616, fnit prester cent mille escus à Jean Sigismond, 
ayeul de l'Élerteur, et celte dette qui montoit avec les intorest, 





Q) Edit. impr: qui ont souvent été inommodées et qui le 
seront” toujours tant qu'elles seront gouvernés par des Ministres 
tron peu versés dans Îes afaires, et eunsumées par le grand nombre 
de Princes, de Generaux d'armée, et d'autres Offciers de guerre, on 
de domestiques inutiles, dont les Cours sont remplies. 
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et les interests des interests, à uno somme immense, n‘avoit pas 
encore esté acquittée, lors qu'il demanda à en emprunter encore 
deux cens mille. C'est pourquoy les Estata de Hollande, qui of- 
froient d'en fairo l'évauce, demandoient les cautions necessaires 
pour la seurelé du remboursement, et que pour «t effet l'Elec- 
teur engagenst à l'Estat les droits d'entrée et de sortie de Memel 
et du Pilau, avec le Domaine et la Souveraineté des villes de 
Cleves; qu'il pennist que les Estels missent garnison dans Memel 
et dans le Pilau, et qu'elle y demeurast jusques à l'entier rem- 
boursement, avec ses interests au denier seize; que ces garuisons 
seroient payées par les Etats pendant tout le temps qu'ils se- 
roient obligés à secourir l'Elccteur, en vertu du traitté, et que 
ces garnisons feraient partie du secours, ct qu'aprés cela elles y 
seroient eutretees aux dépens de l'Electeur, qui scroit tenu 
d'employer une partie de cette somme à la levée de deux mille 
hommes, qui seroient joints aux quatre mille hommes du seconrs, 
pour sider à feciliter leur passage (1). 

11 ÿ avoit mpparence que l'Elccicur qui avoit besoin d'argent, et 
qui en vauloit avoir, auroit ngréé ln pluspart de ces condilions, 
S'il se fust donné le loisir de les examiner, Mois il precipita son 
accommodement nvee le Roy de Suede (2), plustost per une in- 
dlination nu changement où il a tousjours esté fort sujet, et (3) 
par le conseil de œeux qui avoient sa confidence, que par choix, 
où pur la disposition de ses affaires, Daniel Weiman et Jean 
Copes fuisoient en ce temps là les affaires de l'Électeur à la 
Haye. C'estoient eux qui avoient conclu et signé le traitté d'al- 
liance, qui on avoient eschangé les ratifentions, ct qui nvoient 
touché le premier terme des subsides, au moins en partie; de 
sorte qu'ils estoient contraints d'essuyer les reprochcs qu'on leur 
faisoit à toul'heure de l'infidelité de leur Maistre, et de répondre 
à l'empressement avec lequel les Estats faisoient demander In re- 
stitation de la somme qu'ils avoient touchéo mal à propos, ct de 
mauvaise foy (4), dens le temps où ils scuvoient que l'Electeur 
traittoit avec le Roy de Suede. Weiman. qui estoit Avocat, et 












(1) Résol. seenît. des Etats de Hollande du 22 Dérembre, ct des 
Etats Génér. du 24 Décembre 1655. Voir Aitzema, S. rem Sael. 
TL 36. p. 1945. 

(8) Au mois de Janvier 1656, 

(3) Bar ne iarlnation … el ne se trouvent pas dans V'édit, impr 

UF) Les mots: ef de manroie Jon manquent dans l'élition, impr. 
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qui estoit capable d'entreprendre de justifier les actions les plus 
injustes (1), ent l'asseurance de soustenir, que cette soinme estoit 
deüc à son Maistre, et qu'il l'avoit bien meritéo, On n'avoit desjn 
qu'une trop meschanto opinion des intentions de l'Electeur do 
Brandebourg. Il y_en avoit plusicure, à qui on n'avoit pas pu 
persunder que son alliance fust utile à l'Estat, parce qu'ils croyaient, 
qu'il s'en serviroit à fortifier les interests du Prince d'Orange. 
son néveu (2), et la Princesse Royale, avec ses amis, apprehen- 
doit que le credit de l'Electeur n'appuyast &eluy de la Princesse 
Doüsriere, au projudiee du droit et des pretensions de la Mere; 
de sorte qu'ils avoient tasché d'en empescher la conclusion, et 
Je traitté qu'il #t avec le Roy de Suede confirme le prognostie 
qu'ils en avoient fait auparavant, Les Provinces avoient resolu de 
Jay envoyer une Ambassade, ct avoïent nommé les Ambassadeurs (8); 
aprés le changement de l'Électeur, elles changerent aussy de Re- 
solution, et sc contenterent de regler celles que l'on devoit en- 
voyer en Dannemare et en Suede. 

Le Roy de Suede faisoit prier et presser celuy de Dannemare, 
de ne point permettre que des vaisseaux de guerre estrangers pas- 
sassent dans la Mer Baltique, d'imposer de nouveaux droits sur 
les marchandises en tous les ports et havres de ces quarticrs 1à, 
ct de faire une alliance, où l'on convicroit le Protecteur et les 
Vrovinces Unies d'entrer. Et dautant qu'il importoit à l'Etat de 
s'asseurer du Roy de Dannemare, que crluy de Suede faisoit pres 
ser, on luy envoya le mesme Conrad van Beuninguon, 
Pensionnire d'Amsterdam, qui avoit desja nogotié à la Cour de 
Suede dans la mesme qualité de Depaté Extraordinaire, que l'on 
Juÿ donna, nonobstant la rencontre qu'il avoit cieavec Rosen- 
hane (4). On Iny ordonna de representer à Ia Cour de Coppen- 
hague: Qu'il.y alloit de la rputation, ct mesmes de la sureté 
du Hoy de Dannemerc d'estre armé, parcs quil Iuy seroit im- 











(1) Dans le MS. Delft infmes est corrigé par imusten. 

€) Edit. impr: Mais Weyman qui étoit Avocat, et par là capable 
d'entreprendre de justifer même des sctions plus injustes, eut l’assu- 
rance de soutenir que cette somme étoit due à son Maitre, et qu'il 
Pavoit bien méritée. On m'avait déja que très-mauvaise opinion de 
In négocietion avant ce changement. 1l ÿ en avait plusieurs à qui 
on m'avoit jamais pu persuader que cette alliance fit ntile à l'Etat, 
parce qu'ils croyaient, qu'on ven serviroit à fortifer les interêts du 
Prince d'Orange, Neveu de l'Elceteur, 

G@) Van Ysselmuiden et Vogelsangh. 

(#4) V: cidemat p. 840, 
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possible d'empescher que cluy qui seroit le maistre de presque 
toute la coste de la Mer Baltique, comme le Roy de Suede le 
seroit apres la conqueste de la Prnsse, qui joindroit la Pomeranie 
à la Livonie, ne fust aussy maistre de son Roisume. Il eut ordre 
aussy de luy offrir les forces maritimes de ces Prorinces; de l'as 
seurer qu'elles agiroient pour sa conservation avec la meeme vi- 
gueur que si on les emplayoit pour le service et pour le salnt de 
cet Estat. Surquoy il estoit necsssaire de sonder son intention, 
et de sçavoir ce qu’il voudroit faire pour l'interest commun de 
l'un et de l'autre (1). 

On nomma à l'Ambassade de Suede Godefroy van Slin- 
guelend, Pensionaire de Dordrecht, Frederic van Dorp, 
Sr. de Masdam, Consciller en la Cour de Justice, Pierre de 
Hubert et Jean Isbrants, qui furent pour cet effet deputés 
par les Provinces de Hollande, de Zeelande et de Graningue à 
l'ossembléo dos Estats Goneraux. A l'occasion de cote nomi- 
nation, le Noblesse de Hollande pretendit (2) que le Sr. de 
Masdum, qui n'estoit pas de leur corps, mais estait pourtant 
gentilhomme, et avoit esté nommé par leur ordre à la charge de 
Conseiller de ls Cour Provinciale, devait preceder Slingue- 
Jand. Mois toutes les villes sy opposerent, et dirent qu'il 
ne s'estoit jamais veu qu'un Conseiller de la Cour eust precedé 
un des Deputés de l'assemblée des Estats de Hollande, qui re- 
presente la Souveraineté, sous laquelle la Cour Provinciale n'est 
qu'un College subalterne; et qu'il ovoit esté ninsy reglé par 
une Resolution du 9 Novembre 1818; de sorte qu'il ne sy fil 
point de changement, et le rang fut conservé à Slingue- 
land. 

I se ft en ce Lemps-là un Keglement pour la dépense des Am- 
bassadeurs Extracrdinuires, et bien qu'il n'ait pes esté ponctuel- 
lement observé, et qu'au contraire il ait esté alteré en plusieurs 
occasions, je ne laisseray pus de marquer icy ce qu'on voulut faire 
passer slors comme pour une Regle perpetuelle (8). 11 aecordoit 





(1) Voir: Résol, secrèt, des Etats de Hollande du 12 Août 1655. 
Yan Beuningen ng partit que plus tard, accompagné du Seigueur 
dAmerongen et du Conseiller van Vierssen. Lis euront la que 
lité d'Ambassadeur, Voyes ci-apres. 

€) Résol. des Etats de Hullande du 16 Décembre 155: 

(3) Voir: Résol. des Etats de Holknde du 21, et Résol. des Etats 
Généraux du 99 Décembre 1655. 











Google 


374 Raglement pour lé dépesse des Anbassdes. 


aux Ambassadeurs, en ess que l'Ambessnde fust composée de 
deux personnes, quatre-vingts livres par jour pout leur table, 
quatre-vingts quinre livres s'ils estoient trois, et cent dix livres 
pour quatre; douze livres pour le logement; vingt deux pour 
J'escurie, c'est à dire pour deux carosses, l'un à six et l'autre 
à quatre cheveux; dix-sept livres dix s0l8 par jour pour les do 
mestiques, où l'on ne comprenoit ny le Muistre d'hostel ny le 
Secretaire, à qui on donnoit quatre cens livres à chacun pour 
tout le voyage, pourveu que l'Ambassade ne durnst que sit mois, 
ct on payoit pour chaque Ambassade quatre vallets de pied, à 
quarente livres pour chnque vallet; cent livres par mois au 
Pasteur, et à chaque Ambassadeur huit cens une fois payés 
pour son equippege. Avec œln on leur permettoit de prendre 
dans la Garde-menbles de l'Eslat, où bien d'achelter la vaisselle 
d'argent, les meubles, les chevaux et les carosses dont ils au 
roient besoin, Les Estats de Hollande resclurent en mesme 
temps, que lers qu'un Noble de leur Province seroit employé à 
quelque Ambrssade ou en Commission, ils ne s'arresteroient point 
à ce Reglement, mais le traittcroient avce une plus grande Jibe- 
ralité. 

“outefois cstto Ambassade n'eut son efèt que l'année suivante; 
comme on fi sussy cesser l'armement, ct il fat resolu, qu'Op- 
dem nroit point en mer dens celte saison évancée. Son in- 
stnction, qui avoit esté faite dés le mois d'Aoust, portoit (1j: 
# qu'il se tiendroit avec l'armée navale de l'Estat aupres des isles 
# ct des ports du Roy de Dannauare, et qu'il le feroit agir sur Jes 
sordres du Hoy et de son Conseil; qu'il entretiendroit bonne cer 
+ respondanee avec les Ministres qui seroient de lu part des Estats 
sen ces quartiers-Jà; qu'il veilleroit à le seureté de la navigation 
# des habitants de ces Provinces, et du commere? qu'ils feroient en 
ea Mer Baltique, et que pour et effet il ne s'en éloïgneroit point, 
msi n'y estoit obligé pour la seureté des navires marchands. 
»On luy domnoit ordre d'etlaquer ceux qui entreprendroïent de 
2toubler le commerce, et de défendre les places et havres du 
#Roy de Dennemare contre les violences cslrangercs, sans qu'il 
2fust besoin qu'il attendist d'autres commandements pour cela." 

Vers la fin du mois d'Avril arriverent à la Haye quelques De- 
putés de Zeclande, en astés grand nombre pour representer le 


€) Voir: Résol. secrèt. des Etats de Hallande du 12 Août 1655. 
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Uorps des Estats de leur Province. Ils avoient ordre de rogler 
plusieurs afkires qui regardoient les interests communs ile l'une 
ct de l'autre, et particulierement pour remplir la place de P 
dent du Grand Conseil, vacante par le decés de Carneille 
Haga, que l'on avoit recompensé de cette charge au retour do 
son Ambassade de Constantinople, où il avoit esté plusieurs an- 
nées en quelité d'Orateur. Les Deputés de Zeelande avant que 
d'entrer ‘dans l'Assemblée des Etats de Hollande pretendoient 
prendre place devant cœux de Westirise; mais ils y rencontrerent 
uno tres forte opposition. Ceux de Hollande disoient, qu'autre 
que l'on en avoit autrement usé en l'an 1598, ils ne pouvoient 
admettre ce changement sans troubler tont l'ordre de leur ecance, 
parce qu'en ce oss les villes d'Edam, de Monnikedam, et de Pur- 
morent, qui cedent aux trois villes de Westfrise, les precederoient. 
Tellement que pour prevenir de plus grandes contestations an con- 
vint, que sans prejudice des droits et des pretentions des Estats 
de Zeelande, on mettroit dens la salle ordinsiro de l'Assemblée 
des Estats de Hollande une table pour les Deputés do Zcelinde 
auprés de celle des Nobles; que les deux Pensionsires recueil 
leroient chacun dans un plat ou dans une escuelle les suffrages 
des Deputés de sa Province, qui les escriroient dans un billet an 
nom de chaque membre de l'Assemblée; que ces billets ayant 
ssté mis dons un chapeau, et meslés ensemble, seroient mis en 
confusion eur le table des Nobles, où le Pensionaire de Zee- 
lande les prendroit pour les presenter à eeluy de Hollande, qui 
les liroit, et que mr la lecture le Secretaire marqueroit et compte- 
roit les suffrages. Ce qui ayant esté ainsy ponctuellement exccuté, 
it so trouva que le pluralité (1) avoit nommé à la charge de Pre- 
sident Eegnier Pauw, Seigneur ven der Horst, Doyen des 
Conseillers. L'un des Nobles de Hollande, necompagné d'un des 
Deputés de Dordrecht, de Harlem, de Loide, d'Alemer, et de Horn. 
fat au devant des Deputés de Zeelande, et les reconduisit de la 
mesme maniere, 

Nous avons parlé ey-devant (2) de ec qui se passa deux ans 
auparavant à la reception du President de la Cour Provinciale, 





(1) Le Conseiller Pauw fut nommé à l'unanimité. Résol, des Etats 
de Hollande du 14 Mai 1855. Les détails de sou installation sc lisent 
dans les Résolutions des dits Etats du 27 Juillet suivant. 

(2) Tome IL. p. 249284. 
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et l'histoire seroit estropiée si nous ne marquione icy les parti- 
cularités de cells-cy, qui furent bien differentes de velles-là. 
Apres que les Estats de Hollande eurent nommé six Deputés pour 
cette ceremonie, ceux de Zeelande nommerent pour le mesme effet 
les Deputés ordinaires qui estoient de la part de leur Province 
dans l'assemblée des Estats Generaux, qui estoient en ce temps-là 
Veth, Stavenisse et Vrybergue. On prit jour pour la 
ceremonie. Les Deputés de Hollande, qui s'estoient rendus dés les 
huit beures du matin dans une des antichembres de leur appar- 
tement d'en baut, en attendant œux de Zcelande, les firent re- 
cœævoir et complimenter au bas de l'escalier par trois Deputés de 
Hollande, qui les conduisirent à In chambre, où ceux de Zec- 
lande entrérent les premiers. Apres que le Seigneur de Nort- 
wyc, qui estait à la teste de la Deputation de Hollende, eut 
pris sa place au haut bout de la table, et que les antres Deputés 
se furent placés du oosté de la cheminéo, qui cstoit la placo 
d'honneur, les Deputés de Zeelande occuperent l'autre costé de 
la table. Dés qu'ils furent d'accord de la forme du serment que 
le nouveau President devoit faire, on le ft entrer, et asseoir 
sur un siege à dos, derriere les Deputés de Zecando. Le Con- 
seller Pensiomnire de Hollande luy ft faire le serment, qui fut 
en suite couché au dos des Commissions des deux Provinces, 
par le Secretaire des Estats de Hollande, que l'on avoit fait ve- 
nir exprés pour cela. Apres vette action, le Presideut sortit le 
premier ct seul, pour aller attendre les Deputés dans la chambre 
du Conseil, Les Deputés de Zeelande le suivirent, rcconduits de 
la mesme façon qu'ils avoient esté receus, et enfin ceux de Hol- 
lande partirent les derniers. Il y s des deux costée de la cham- 
bre du Conseil une antichambre, où les Deputés des deux Pro- 
vinces s'estant rendus separemment, ils en sortirent en mesme temps, 
ct fnrent conduits à leurs plnecs, auprés do la table, par des 
Conscillers qui les estoient allés prendre. Apres que les uns et 
les autres furent assis, œux de Hollande du costé droit, et ceux 
de Zeelande du costé gauche, et les Conseillers apres eux des 
deux eostés, Je Greltier lut les Commisaions des deux Provinces, 
ct cette lecture fut suivie d'un petit disenurs que le Conseiller 
Pensionaire ft, et convin le President de prendre sa plece 
dans la chaise presidinle, que l'on avoit laissée ruide au bout de 
ln table, Cela fait, et de Witt y ayant éjousté un uutre 
petit discours, par lequel il exhortoit les Conseillers de respecter 
en le personne du President le qualité que Le deux Provincue 
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venoient de luy donner, et le Doyen des Conseillers y ayant re- 
pondu, les Députés se retirerent de la mesme maniere qu'ils 
estoient venus, et se separerent dans les deux antichambres pour 
se retirer chez eux. 

Les Doputés Extraordinaitcs de Zeclaude proposerent en ce 
temps-là (1), qu'il seroit necessaire de mettre auprés du Prince 
d'Orange un Ministre Predicateur, ou Theologion, qui Iny en- 
signast les principes de la Religion Chrestienne Refonnée, et 
une autre personne entendue qui luy apprist la langue, et 
les aëaires du pais. Ils en parlaient de temps en temps aux 
Deputés des autres Provinces, qu'ils taschoient de faire entrer 
dans leurs sentiments. Mais les Estats de Hollande leur firent 
eonnoistre, qu'ils ne soufriroient point que les autres alliés se 
meslassent de l'education du Prince, leur vaseal et leur sujet; 
puis que mesmes en qualité de parains, ils ne s devoient point 
charger de co æoin, sinon en cas que ses tuteurs le negligenssen 
et lors que les tuteurs manqueroient à leur devoir, les parains 
pouvoient s'en plaindre au Souverain, où au Magistrat, tuleur 
naturel de tous les orphelins. 

11 y avoit en Zeelande des gens qui avoient rendu des services 
tres-considerables aux deux derniers Princes d'Orange, et qui 
continnoiont d'y faire des cabales pour los interests de la Mui- 
son. Elles produisirent leur efft, principalement en la ville de 
Goes, où le Magistrat insistoit à co que dans la premiere ussem= 
blée des Estats de la Province, on resolnst de fuire le Prince 
d'Orange Gouverneur et Capitaine General de Zeslande quand 
il seroit en sage de discretion. Mais les Conseillers-Depntés fi 
rent difficulté d'en faire la proposition aux villes; et on remarqua 
mesmes que celles de Middelbourg, de Ziriczee et de Tolen, dont 
la premiere en avoit fait l'ouverture, il n'y avoit pas longtemps, 
avoient des sentiments bien éloignés de ceux de trois autres vil. 
les qui se decleroient pour le Prince d'Orange. 

L'effaire de l'Exclusion tenoit encore au coeur à quelques-uns. 
Les Deputés de Yriss firent le 7 Janvier 1655 instance à ce 
qu'on fist revenir Nieuport de l'Ambassade d'Angleterre, et 
que l'on envoyast ordre à Jonguestal de se rendre à la Haye, 
pour faire rapport conjointement avec Beverning, de ee qui 
s’estoit passé dans l'affaire de l'Exclusion, qu'ils disoient estre 
une piece faite à plaisir, ct une production du lerroir de Hal- 









) Voir: Résol, des Etats de Hollande du 17 Juillet 1655. 
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lande. Beverning voyant que l'on soupçonnoit sa fidelité, di 
manda à estre ouy dans l'assemblée des Estats de sa Provin 
où s'estant rendu le 20 Janvier, il declara, et confirme sa de- 
claration par un serment solemnel, que ny luy, ny aucun autre 
qu'il sceut, n'avoit jamais fait onverture, ny directement ny indie 
rectement, ny communiqué, où donné occasion au Protecteur de 
demander l'Éxlusian du Prince d'Orange, ny rien fait qui luy 
en pust faire venir la pensée; mais que tont ce qu'il en sgavoit, 
cstoit procedé du seul et por mouvement du Protecteur, ou de 
cœluy de son Conseil. Les Estate de Hollande jugecient que 
cœtle declaration justifoit sufisamment Beverning, et ainsy 
qu'on devoit tirer des Registres du Greffe les Besolutions que 
L'on avoit prises depuis quelque temps au prejudice de celle qui 
ny avoit donné la charge de Tresorier-General, du consentement 
unanime de tonte l'assemblée. Mais c'est à quoy les autres Pro- 
vinces ne voulurent point consentir; de sorte que Beverning 
en qui on n'a jamais remarqué ny fermeté ny courage, ennuyé 
de toutes ces persecutions et de l'opposition quo l'on formoit 
contre son cstablissement, alloit abandonner scs soilicitutions, si 
le Conseiller Pensionaire de Witt, et ses autres amis, qu'il a 
depuis abandonnés et payés d'une derniere ingratitude, ne l'en 
eussent empesché, et n'eussent obligé les Estats de Hollande à 
declarer (1), qu'il y alloit de leur reputation et de leur interest 
de le maintenir. Pour luy donner le courage qu'il n'avoit point (2) 
et pour le mettre duns un poste où il pust morguer ses ennemis, 
et aller de pair avec eux, en observant leurs actions et leur con- 
duite, ils luy firent expedier une Commission, pour en qualité de 
leur Deputé, comparoistre dans l'assblée des Estats Generaux 
jusques à ce qu'il enst esté effectivement estably en la fonction 
de sa charge de Tresorier General. Les Députés de Leide qui 
ne s'estoient point rendus non plus au serment de Beverning, 
s'opposerent autsy à œtte Resolution, comme à une chose con- 
traire à l'intention de leur ville, et à la constitution de l'Estat (8), 





(1) Edit. impr: De sorte que van Beverningk, ou lieu de mar. 
quer de Ja fermeté pour apuyer œ qu’il venoit de déclarer, alloit 
abandonner ses sollicitations, si le Consciller Pensionraire de Witt, 
ct ses autres amis, ne l'en eussent empêché, et n'eussent obligé les 
Etats de Hollande à déclarer. 

(2) Edit. impr: le courage qu'il 'avuit point voula montrer. 

(8) Résol. des Etats de Hollande du 21 Janvier 1655. 
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parce que suivant l'ordre du Gouvernement les villes n'y peuvent 
deputer qu'à leur tour, ét le nombre des Dopntés est reglé. Mais 
on ne laisse pas de passer outre, Aprés cela les Estats de Hol- 
lande escrivirent (1) aux Estats de Zélande, de Friso et de 
Groningue au sujet de Beverning, que leur constante inten- 
tion et ferme resolution cstoit de ne point soufrir que leurs su- 
jels fussent fugés par des juges delegués, ou par des Cours de 
Justice d'une autre Province, ny qu'ils fussent responsables de 
leurs actions à d'utres qu'à leurs Sanverains, Cest à dire aux 
Estats de Hollande. Les Deputés de Leide n'estoient pas les 
seuls en Hollande qui n'approuvoient pas le conduite que l'on 
avoit tenue à l'égard de l'Exelusion; il ÿ en avoit encore d' 
tres (2), mais lors que cœux des autres Provinces rouloient s'en 
mesler ils so joignoïent tous contre œux qui vouloient s'ingerer 
dans une affaire domestique, 

Les autres Provinces estoient travaillécs de tres fascheuses di- 
visions (3). En Gueldre, la ville d'Arahem pretendoit avoir wule 
autent de pouvoir ct d'autorité en la disposition des charges et 
offices que toutes les petites villes du quartier de Veluxe ensem- 
ble; mais celles-cy n'en demeuroient pas d'accord. La Cour de 
Justice qui en l'absence des Estats a la mesme autorité que les 
Conseillers-Deputés ont dans les autres Provinces, craignant qu'il 
n'en arrivast du desordre, ordonna, en snitte d'une Kesolution pre- 
cedente des Estats, que l'on prendroit deux Conseillers dans cha- 
cune des Cours de Justice de Hollande, d'Utrecht et de rise, 
qui regleroient le differend, aves quelques-uns de la Cour de Justice 
de Gueldra qui ne seraient point suspects aux parties. Mais les 
petites villes refuserent de se sousmettre, et ne voulurent point 
reconnoistre d'autres juges que les Estats de la Province. Le 
meume demeslé divisoit les villes du quartier de Zutphen. 

Le Magistrat de la ville d'Utrecht avait enjoint aux Chapitres 
de contribuer une somme comsiderable pour aider à la sub- 
sistance des Pusteurs, comme d'un bien affecté à des oeuvres de 
cette nature, et leur ft dire qu'il les féroit executer, Les Elens 





U) Résol, des Etats de Holhde du 11 et du 13 Mars 1655. 
(2) Les députés d'Enckhuysen et d'Edam protestèreat conte la Ré- 
sol. du 18 Mare. 


€) Voir la lettre de de Witi à l'Ambessadeur Nieupoort du 
16 Avril 1655 (Briccer van J. de Witt, IIL p. 41, 49). 
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que l'on y prend dans les Chapitres, ÿ representent le Clergé, et 
sont le premier des trois ordres des Estats de ln Province; de 
sorte qu'il y eut de tres grandes contestations entre eux et Ja 
ville. Toutes les villes de Frise dépendoient des volontés du 
Gouverneur, et suivoient ses sentiments en tout, quoy qu'il y 
eust des gentilshommes, et des plus considerables de la Pro- 
vince, qui ne les approuvoient point, et qui se declaroient pour 
la liberté. 

Mais les deux Provinces d'Overyssel et de Groningue estoient 
dans un estat tres pitoyable. JL y avoit dans la premiere deux 
assemblées d'Estats qui faisoient toutes deux le Souverain de 
Ja Province, et dans l'autre on voyoit une pure anarchie, Les 
divisions de la Noblesse et des autres Deputés du plat païs em- 
peschant mesme les deliberations de la ville, laquelle ne fai- 
suut qu'un des deux Membres des Estate de la Province, ne pou- 
voit pas ngir sule. On appelle le plat païs Ommelandes, c'est 
À dire Païs circonvoisin, et il s'estend entre les Rivierss d'Ems 
et de Lauwers. Il s'y estoit formé deux parties à cause de l'ex- 
elusion que l'an avoit donnée à deux gentilshommes que l'an em- 
peschoit d'entrer dans l'Assemblée des Estats du quartier. Ils 
avoient esté interdits dés l'année passée 1854, dans une assemblée 
que leurs partisans disoient n'avoir pas esté legitime; de sorte 
que lors qu'on voulut les faire sortir de celle qui avoit csté con- 
voquée celle année, ils ne bougerent de leurs placer, et sur leur 
refus l'assemblée se separa en confusion. 

Le Prince Gouverneur s'estoit employé à leur accommodeent ; 
mais ils disoient qu'il avoit pris pariy contre œeux qui estant au- 
paravant de ses amis, l'avoient prié de les proteger contre leurs 
ennemis, qu'il leur avoit mauqué, et aussy qu'ils avoient eaté 
obligés de prendre d'autres mesures. Le Prince de son costé se 
déclara pour le party contraire, et luÿ presta le Cupitsine de 
ses Gardes, et son Secretaire, qui s'estant postés avec quelques 
soldats à la porte de la maison où les Estate ont aceoustumé 
de s'assembler, se mirent en estat de faire violence à ceux qui 
y vouäroient entrer malgré eux, où y faire entrer Aldringa 
et Renguers, qui esloient œeux à qui on avoit interdit l'as- 
sembléc: les salduts presentant la pointe de leurs demy-piques, 
compassant leur mesche, et portant le bout de leurs mousquets 
dans l'estomach de ceux qui faisaient mine de vouloir entrer. 
Les Deputés en tirent leurs plaintes, ét dirent que coux qui 
avoient employé les armes de l'Estat contre l'Eslat mesme, avoient 
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violé la paix publique, et commis crime de lese Majesté. Cette 
division estoit d'une tres fascheuse suitte, dans un temps où le 
voisinage des armes de Suede, et le sujet que l'on avoit de les 
apprehender, rendoit l'union tres necessaire, 

C'est pourquoy les Estats Generaux en ayant esté évertis par 
le Prinee de Nassau, Gouverneur de la Province, par les Con- 
seillers Deputés, et par le Magisirat de la ville de Groningue, y 
envoyerent nit Deputés, avec ordre de travailler à l'éjustement 
de ces differents, conjointement aveo le Prince, parce qu'ils re- 
tardoient et déconcertoient toutes les Resolutions de l'Estet, et 
empeschoient l'administration de la Justice, Ils arriserent à 
Groningue le 19 May (1), et le 4 Juin ils firent un accord en- 
tre les perties, que l'on convertit le 8 Juillct on un Réglement, 
accompagné d'une amnistie de tout le passé. Ce Eeglement se 
ft à le Haye, ot par un nccommodement à l'misble, parce que 
par la capitulation qui fut faite lors que la ville de Groninguo 
fut reduite, ct reunie au corps des autres Alliés, on soûmit bien 
au jugement des Estats Gencraux la connoïssance des differents 
que la ville muroit avec le Plat païs, parce que cc sont doux 
membres d'une mesne Province, indépendants l'un de l’autre, 
qui ont chacun la direction et la disposition absolüo de leurs 
finances, de leurs loix, ct de leur ordre politique; mais les Es- 
tats ne se peuvent pas mesler des differents d'un des membres, 
comme estant une afhire domestique, si ce n'est de son consen- 
tement. On ne peut nier que de Witt, Conseiller Pensionaire 
de Hollande, le plus jeune de tous les Deputés qui travaillerent 
À est accommodement, ne fust œeluy qui y eust le plus de part, 
et qu'il n'ait fait voir en cette rencontre, que les Alliés sont 
pour Je moins aussy propres que les Gouverneurs des Provinces, 
à accommoder cette sorte de differents. 

On en estoit venn à do si grandes extremités en Overyssel, 
que les esprits y estoient devenus presque irreconeiliables. Le 
party qui avoit nommé le Prince d'Orange au Gouvernemeut 
de la Province, ne s'en pouvoit pas honnestement dédire, et le 
party contraire ne vouloit pas seulement oüir parler d'acoom- 
modement, que les affaires ne fussent remises en l'estat, où elles 
estoient devant cette nomination, Ceux qui l'avoient faite en- 
voyerent, au mois de May, represeuter aux Estate de Hollen- 








(1) Le 23 Mai. Voir Aitrema, S. een Ste, LL 35. p. 1175, 
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de (1): Que k Noblesse ct les trois villes faisoient la Souve- 
raineté de la Province; qu'il y avoit soixante neuf gentilshom- 
mes qui avoient seance aux Estats, où toutes les affaires se re- 
solrent par la pluralité des voix; que cctte pluralité se formoit 
par Ja jonction d'un seul gentilhomme aux trois villes, ou de 
vingt quatre gentilshommes à deux de ves villes, au par la jonc- 
tion de quarante sept gentilshommes à une seule ville; et qu'il 
n'y avoit que dixeept ou dixhuit gentilsbommes qui s'opposoient, 
avec la ville de Deventer, à la reception du Sr. de Hnrsolte, 
et que les Eotats de Hollande leur feroient justice, s'il leur plai- 
soit declarer par une Kesolution formelle, que sstoient eux, et 
non a ville de Deventer, qui represcutoient la Souveraineté de 
la Province, jusques à ce qu'ils fussent tous reunis en un corps. 
Ils demanderent aussy. qu'on les restablist en la possession de 
ln Jurisdiction du quartier de Trente, et que pour cet eflet les 
Esiats de Hollande s'employassent auprés des Estats Generaux, 
à ce qu'on sc servist des moyens necessaires pour cela, et particu- 
Jierement que l'on supprimast les Resolutions que ceux Ià avoient 
prises le 18 Septembre, et ceux ey le 5 Octobre de l'année pas- 
sée, par lesquelles les uns et les autres défendoient aux officiers 
d'obeïr aux ordres que ceux de Deventer, ou bien ceux de Swolle 
leur pourroient donner, à dessein de s'en scrvir à l'execution de 
leurs volontés. Ces devoirs avoient eslé prevenus par ceux de 
Deventer, qui avoient, dés le mois de Mnrs (2), demandé aux 
Estats de Hoilande du secours contre le pretendu Gouverneur, 
que le pariy contraire leur vouloit donner, nonobstant leur op- 
position, qui estoit d'autaut plus legilime, que les Estnts avoient 
entendu par leur Resolution du 19 Septembre 1653: Que cela 
me se devoit, ny ne se pouvoit faire, sinon du consentement 
unanime de toute la Noblesse et des villes. Les Nobles, et 
les deux premieres villes de Dordrecht et de Harlem opine- 
rent d'abord: Qu'il falloit secourir ceux de Deventer en cas 
qu'on les voulust forcer de recevoir le Gouverneur, ct peu de 
jours aprés, Amsterdam, Goude, Sehidaw, lu Brile, Medemblic, 
Monnikendem et Purmerent sÿ joignirent (3); mais on jugea 





() Le Mémoire que les Députés de ce parti présenti 
dans les Résol. des Etats de Hollande du 11 Mai 1: 
2) Résol. des Etats de Hollande du 20 Mars 16 
G) Voir la lettre de de Witi à Nicunoort du 96 
Ge Witt, Brirem. LIL p. 89). 
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en suitte qu'il valoit mieux porter l'affaire à un accommodement. 

L'assemblée de Deventer nceusoit celle de Svolle d'avoir fait 
schisme, et de s'estre scparée en procedant seule, et sans leur 
participation à l'election d'un Gauverneur de Province, nonob- 
stant l'opposition des villes de Hasselt et de Sleenwye, qui ÿ 
avaient bien esté appellées; mais on n'avoit pas laissé de pas- 
ser outre sans attendre ou demander leurs vis, Tellement que 
l'election mesme estoit informe, illegitime et irreguliere, puis 
qu'il y a des droits attachés à la charge du Gouverneur qui ne 
peuvent estre cdés que du consentement volontaire et unanime 
de tous les Estats de la Province. Ceux de Srolle disoient: Que 
l'assemblée do Doventer formoit un Eslat dans l'Estat, en faisant 
faire un Seeau nouveau, en nommant un Grefier pour leur as- 
semblée, et en licentient quelques officiers et gens de guerre de 
leur autorité privée. Les Eslats de Hollande furent d'évis: Que 
l'on remist les affnires en leut premier estat (1). Mais les Estats 
Generaux resolurent vers la fin de Septembre: Qu'il falloit faire 
partir des Deputés qui ajustassent le differend sur le lieu, Ceux 
de Hollande qui ne pouvoient pas douter que cette Deputation 
ne servist à fortifier le party du Prince d'Orange, s'y oppose 
rent (2), et l'assemblée de Derenter protesta qu'elle ne l'admet- 
troit point, et que l'on n'entrerait paint en conference avec ceux 
qui y iroient de ln part des Estats Genereux; et ce pour la 
mesme raison pour laquelle les Estnts de Hollande avoient sutre- 
fois défendu aux villes de leur Province de leur donner nudiance. 

Les Deputés de Srolle qui cstoient appuyé du credit du 
Prince Guillaume de Nassau, et qui luy avoient fait donner 
la Lieutennnce Generale de leur Province, taschoïent ausey de luy 
faire donner I charge de Mareschal de Camp de l'Estat. Elle ve- 
noït de vaquer par le decés de Jean Wolfhard Seigneur de 
Brederode qui l'avoit exercée depuis quelques années, et qui de- 
voit en cette qualité commander l'un des deux petits corps d'armée 
que les Estats avoient mis sur pied contre les Suedois; inais sa 
maladie l'ayant obligé à quitter cet emplay, pour aller chercher du 
souslngenent dans les eaux medecinales, au lien d'g trouver du 
remede il ÿ rencontra la mort, Car à peine estoit il arrivé à Spa, 
que sentant que les eaux faisoient un effet contraire à ses espe- 











{1} Voir leur Résolution du 93 Juillet 1 
(2) Résol. du 17 et du 29 Septembre 16 
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rances, il se fit porier au chasteau de Petershem, auprés de 
Mastricht, où il mourut le 3° jour de Seplembre. Cette Histoire 
ne commence qu'avec la Paix de Munster; c'est pourquoy il seroit 
hors de propos de parler iey des actions militaires qui ont re 
levé le lustre de la naissance du defunct. Mais nous ne pouvons 
nous dispenser sans lu faire injustice de remarquer, que comme 
il estoit le premier da Corps de la Noblesc de Hollande, il a 
esté aussy le premier à servir d'exemple d'obeissnce pour les 
ordres des Eslats de la Province, et de zele pour In liberté de 
l'Estat, mesmes sans aucune consideration de la Maison d'Orange 
et de la Prinœsse Doüeriere, qui estoit soeur de s femme. I! 
y en avoit qui croyoient que ce fut de concert avec la Princesse 
qu'il en usa ninsy, afin d'avoir plus de moyens de servie le jeune 
Prince en s'establissant dans une fausse confidence. Mais ceux 
qui en fnisoient œ jugement ne connoissoient ny luy, ny elle. 
La Princesse estoit trop fiere pour consentir à une si fine diesi 

mulation, et le Seigneur de Brederode en n'estoit pas capable 
non plus; ayant au reste assés d'esprit pour considerer qu'il ne 
se pouvait pas maintenir, ny restablir les affaires de sa Maison, 
qui estoient en tres manu estat, qu'en se conservant l'amitié 
de ceux qui avoient en quelque façon succedé à l'autorité que 
les Princes d'Orange avoient autrefois dans La Province. 

En l'an 1661 les Depntés de Hollande s'opposerent avec vigueur 
dans la Grande Assemblée, à la nomination que quelques Provin- 
ces voaloient faire d'un Capitaine General, et marquerent pour 
une des plus fortes raisons de leur opposition, que l'Estat estoit 
en paix, et que les gens de guerre avoient un Chef, c'est à dire 
un Mareschal de Camp, capable de les commander en temps de 
guerre, Depuis le decés du Seigneur de Brederode ils n'en 
avaient plus; In pluspart des Provinces croyoient qu'il en falloit 
un, et vouloient faire croire qu'il estoit tres necessaire de pro- 
ceder & sn nomination, Les deux Princes de Nassau, Guil- 
Inume-Mrederie Gouverneur de Krise, et Jean-Maurice 
pretendoient tons deux à cette charge, et recommendoient leurs 
personnes cf leur merite, en sollicitant avec grande animosité l'un 
contre l'autre; jusques là que Maurice ayant demandé et ob- 
tenu audinnce dans l'assemblée des Estats Generaux, y represeuta 
les services qu'il avoit rendus à l'Estat depuis l'an 1618 en toute 
les fonctions militaires par où il avoit pnssé, devant que de par- 
venir à l'employ dans lequel il se trouvoit alors, I eroyoit auesy 
que l'on devoit vonsiderer d'un coslé son ange plus érancé que 
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ccluy de son competiteur, et de l'antre l'évantage d'estre sorty 
d’une branche ainéc de la Maison. Toutefois comme ce Prince 
a tousjours esté bon et facile, il ceda en fin à Guillaume, et 
dit qu'il ne ferait point de diffeulté d'obeir À ses ordres si on 
donnoit à Iuy la charge de General de la cavallerie; encore que 
peu de jours auparavant il eust cscrit des lettres aux Estats de 
quelques unes des Provinces où il exsgeroit fort l'affaire de L'an 
1650, qu'il reprochoit à son competiteur, qu'il &isoit en avoir 
esté le principal architecte. Mais les Estats de Iollande qui 
u'ainoïent point le Prince Guillaume, tant à œause de l'entre- 
prise d'Amsterdam dont il avoit on tonte la conduite en effect, 
Bt parce qu'il s'estoit declaré avec trop de chaleur contre l'Ex- 
clusion, que parce qu'il avoit souffert qu'on luy eust donné k 
Lieutenance Generale sous le Prince d'Orange, nu Gouverne- 
ment d'Overyssel, ÿ avoient pourveu. Ts sçavoient qu'il l'em- 
porleroit s'ils permettoient qu'il en fust disposé par la pluralité 
des voix des Provinces; c'est pourquoy ils avoient arresté (1) du- 
rant la maladie de M. de Broderode, que l'on ne pouvoit 
pas douter cstre morkelle, perce que c'estoit une hydropisie 
formée: que l'on supprimeroit ln charge de Mareschal de Camp 
apres son decés. Ils jugeoient que non seulement il n'estoit 
pas necessaire, mais qu'il estoit mesmes dangereux, et preju 
dicble à la liberté, de donner un Chef perpeluel aux trou 
pes, principalement lors que la pnix le rendait inutile; ct qu'en 
temps de guerre il suffsoit de faire un General pour l'occasion 
presente seulement, ou pour une seule expedition. Ils estoieut 
fort resolus de faire connoïstre aux autres Provinces, que si elles 
ne laissoient pas de passer ontre à la nomination d'un Mare- 
sch:l de Cump, ils nc souffriroient point qu'il commandast les 
gens de guerre que cette Province payoit, Celte vigoureuse res 
lution, et la fermeté des Estats de Hollande ruinerent toutes les 
intrigues et toutes les cabales qui se fuisoient dans les Provinecs, 
qui n'estoient pus toutes également favorsbles aux deux candi- 
dats; de sorte que les Estats Generaux voulant tascher de les 
ramener toutes à un mesme sentiment, y firent travailler par 
quelques Deputés, qui formerent, le 8 Octobre (2), un vis tres 














(1) Résal, secrèt, des llats de Tlollande du 11 Août 165! 

(@) Le 3 Décembre. Vair les Résol. sorrèt. des Flats de Hollande 
à celte date. Aitzema, S. ram Set, LIL. 35. p, 1190, 1101. Cet 
avis a lé nommé prajré de Harmonie. 

IL. 25 
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important, qu'ils croyaient ne devoir pas cstre desngréable aux 
Allié î 

Cet évis portoit: »Que pour restablir la confidence entre ler 
+ Provintes, il faudroit, en suitte de l'amnistie de l'année 1651, 
roster des Registres des Estats Gencraux, et de ceux des Estats 
# particuliers des Provinces, tout ce qui s'estoit passé en l'an 1650, 
#et particulierement la Resolution du 18 Aoust, que le Prince 
# d'Orange, dernier decedé, avoit extorquée des Estats Generaux 
stonchant le liccntiement des troupes; comme aussÿ ce que l'on 
#y avoit fait mettre depuis quelque temps au sujet de l'Exclusion. 
+ Qu'il estoit à propos d'en demeurer à ce qui avoit eeté fait pour 
+ cela, el qu'il n'en falloit plus parler à l'évenir, parce que c'estoit 
sune afaire domestique de la Hollande, pour laquelle les autres 
» Provinces ne témoignéroient point de ressentiment parce qu'elles 
# n'y avoient point d'interest, Que les Estats Generaux prieroient 
#le Prince de Nassau de renoncer à la Lieutenance Generale 
#d'Overyssel, et declareroient, que les charges de Mareschal de 
» Camp, de Capitaine General, et de Gouverneur de Province se- 
«voient incompatibles en une mesme personne, en dispensant pour 
#ceite seule fois le Prince de Nassau de la rigueur de celle 
# Resolution, parce qu'on ne luy pouvait pas oster les gouverne- 
»ments de Frise et de Groningue qu'il possedait desja. Que lo 
» Mareschal de Camp feroit serment d'observer punctuellement à 
#s0n égard tous les traîttés que l'Estat avoit faits avec ses voisins, 
#et particulierement vélag qui avoit esté concln l'année passée 
savec le Protecteur, Qu'il falloit laisser les affaires de la guerre 
set ce qui en dépendoit en l'estat où les lesolutions de ln Grande 
x Assemblée les avoient mises; ct qu'apres que tout ce qui vient 
#d'estre dit seroit arresté par ks Alliés, on procederoit à la no- 
smination d'un Mareschal de Cemp, et on feroit pour luy une 
r nouvelle instraction.” 

Les Estnts de Hollande acquiescerent à ect ris, et les Deputés 
des autres Provinces en demanderent copie pour le communiquer 
à Jeurs Commillents; mais ceux de Zeelande le rejetterent abso- 
Jument, comme peu conforme aux senthnents des Estnts de leur 
Provinee. Toutes les autres frent les dimiciles, et cependant la 
Hollande ne laissa pas de faire reussir ses intenlions. On ne ft 
point de Marcschal de Camp, ct il ne fut plus parlé de l'Exelu- 
sion; de sorte quelle obtint en effect ce qu'on auroit pà Iuy ne- 
corder de le bonne munivre, 

Je ne puis m'empescher de faire iey une espece de digre: 
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et d'admirer la diversité et mesmes l'opposition qui se rencontre 
dans les sentiments de l'assemblée des Estats de Hollande, qui 
devroient tousjours estre uniformes, puis qu'elle agit, ou du moins 
devroit agir tousjours sur les mesmes principes. Cependant on y 
voit quelque chose de semblable à ces troupeaux qui obeïisent 
à la voix du pastre qui les gouverne, ou suivent les vestiges de 
la beste qui les precede (1). Dans le temps dont il est parlé icy, 
ils jugent que l'on ne peut donner un Chef perpetuel aux gens 
de guerre sans faire un préjudice irreparable à la liberté. Ils 
considerent avec les plus sages politiques, que ccluÿ qui dispose 
des armes d'un Estnt est aussy maistre de la liberté, et csi le 
Souverain en effect. C'est en cette veüe qu'eux, et les Estats des 
autres Provinces jugent, qu'il ne faut donner le commandement 
de l'armée au Prince d'Orange que pour une seule expedition, 
et ils luy donnent des Deputés pour regler la conduite qu'il ne 
pouvoit pas avoir, faute d'ange et d'experience. L'assemblée des 
Estate de Hollande avoit alors mis à la teste des affaires Jean 
de Witt, qui n'a pché que parce qu'il avoit un zele trop des- 
interessé pour la liberté de la Province, qui estoit le seul object 
des deliberations et des resolutions de l'Assemblée. Mais le sou- 
levement de la cnnaille et un tas de meurtriers et d'assnssine luy 
ont fait substituer Gaspard Faguel, et elle a aussytosi changé 
de maxime, et a esté la premiere à fouler aux pieds In precicuse 
liberté que l'on a sacrifiée avec la vie de ce grand Ministre à 
l'insclence d'une populace emeüe, à l'insensibilité de la justice, et 
à la lasche connivence d'un nombre de Deputés (2), qui ont fait 
Lien plus de mal à la Province que les ennemis declarés, qui en 
ont bien menacé les fronticres, mais qui n'ont osé. où n'ant 
pas voulu ÿ entrer pour pousser leurs conquestes. La premiere 
chose que les Estats de Hollande firent, ce fut de se dispenser du 
serment solemnel qu'ils svoient fait taus, de ne point souffrir que 
l'on donnast à une mesme personne les deux charges de Gouver- 
neur de Province et de Capitaine General de l'Estat Le Prince 








(1) Cependant … qui Les prerete. Cette phrase ue se trouve pas dans 
Pédition impr. 

(2) Edit, impr: Mais le soulercment de La canaille a fait fouler aux 
pieds cette précieuse Liberté, que l'on à presque sacrifiée avec lu 
de ce Grand Ministre, à l'insolence de cctle populnce émüc, à li 
puissance de la Justice, ct à la Msche connivence d’un nombre de Dé 
putés, qui cte. 
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d'Orange avoit fuit le mesme serment, ct avoit promis qu'il 
n‘accepteroit point les deux charges, quand mesmes on les luy 
offriroit, On l'en dispense encore, parce que Faguel, qui est 
grand cosuiste, juge que les Eslals de Hollande peuvent absoudre 
d'un serment solemnel, que l'on a fait sous l'invoeation du nom 
de l'Eternel. Le mesme Faguel, non content d'avoir fait 
supprimer un Edict qu'il avoit busty Iui-mesme, porte l'Assem- 
Ulée à un atentat qui outrage toute la postorité (1). Si les 
Rois et les Souverains, quelque absolus qu'ils soyent, ne sont 
qu'avufruitiers de leurs Éstats, en sorte qu'ils n'en peuvent prs 
aliener les droits ou le domaine au préjudice de lenrs sucresæurs; 
qu'est ce que l'on doit dire de quelques Bourguemaistres, qui n'e 
tant qu'administrateurs, et ee pour le temps de leur service seul 
ment, sont obligés de rendre comple de leur administration, et 
de resigner à leurs successeurs le liberté aussy enticre qu'ils l'ont 
reccüe de leurs predccesseurs? Quel jugement doit on faire dis je, 
de gens qui disposent d'un bien qui ne leur appartient point, et 
qui convertissont en horedité le Gouvernement de la Province. 
dont la postérité peut, et doit disposer, auesy bien que des autres 
droits que Ia liberté leur avoit laissés, et que la violence ct li 
justice leur a ravis(2)? ls doclarent le Prince d'Orange Gouver- 
neur hercditaire, ou plustost sous un autre nom, Souverain de la 
Province, et prennent sur leurs sujets, c'est-à-dire, dans Ia bourse 
de leur pupilles de quoy assouvir l'mbition et l'avarice d'un 
grand nombre de conrlisans et de personnes sans vertu et sans 
merite, La posterité en aura honte et horreur; mais elle aura 
sion d'un droit 








ausey nssés de gencrosité pour rentrer cn ln pos 





(1) Edit. impr.+ On l'eu dispense, parce que l'on juge que les Etats 
&’Holleude peuvent absoudre d'un serment solewnel; [on & vu du dé- 
puis daus d’autres rencoutres, qu'ils en onl incoutestabloment le droit.] 
Ensuite, on porte l'Assemblée à un attentat qui doit faire murmurer 
la postérité. 

(2) Dans l'édit. impr. les deux phrases qui suivent, sonl conigées 
de ectte manière: Pour tout dire, ils declareut le Prince d'Orange 
Gouverneur hercditaire, ou plûtôt, Sourcmin de la Province. Rere- 
nous maintenant à la suite des afires, que j'ai cru pouvoir inter- 
rompre par cette digression, pour faire seutir au Lectour, qu'une Po- 
pulacc cfrénée peut extorquer de ses Mugisirats, les choses les plus 
extravagantes et les jus à sou désarautige, quaud elle se met en 
tête de rémédier aux meonvéniens qu'elle s'hnagine voir dns Je Gou- 
vernement. 
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dont la tirannie l'a dépoüillée, et pour se faire faire lu justice 
qu'un pernicieur Ministre a voulu opprimer et opprime en toutes 
les occasions, 

Revenons maintenant à Ja suitte des affires. Le Prince de 
Nassau, qui en vouloit particulierement au Conseiller Pen- 
sionsire, parce que c'estoit Iuÿ principalement qui se declaroit 
le plus fortement pour la liberté, et qui s'opposoit avec vigueur 
à tous les attentats que l'on faisoit à son préjudice, avoit trouvé 
le moyen de corrompre la fdelité du premier Clerc ou Com- 
mis que les Estats de Hollande employoient sous ee Ministre, 
Ti sappelloit Jean van Messen, et d'autant que l'on ne 
dontoit point de sa fdelité, on luy avoit confié le chiffre, et 
on ne faisoit point de dificulté de luÿ communiquer les afaires 
les plus secrctes et les plus importantes. Le Prince se servoit 
pour cette intrigue, de l'entremise de Theodore van Rnyven, 
qui faisoit ses afuires à Ie Iaye, et sa curiosité alloit principa- 
lement à découvrir ce qui se passoit en l'an 1654 en Angleterre, 
dans la negotiction qui sy fuisoit pour l'Exclusion du Princo 
d'Orange. Ces gens-là ue sc contenterent pas de communiquer 
au Prince do Nassau les extraite des lettres que le Premier 
Ministre escrivoit et recvoit; mais ils forgerent aussy plusieurs 
évis notoirement faux, et en publioient des choses, qui le de- 
voient faire perie si elle eussent eslé veritables. Ils disoient 
entre aatres choses: » Que de Witt avoit voulu disposer le Pro- 
viccteur, par le moyen de Bererning & de Nicuport, à 
renvoyer ses forces navales sur les ostes de Zeelande, pour von 
straindre cette Province d'acquieecer à ce que In Hollande avoit 
#fait touchent l'Exclusion; qu'apres cels on feroit entrer des trou 
= pes estrangeres dans la Hollande mesme, sous un Gencral An- 
#glis; que l'on feroit défendre en Angleterre le fil qui se fait 
#à Harlem; et plusicurs antres chosca aussy odieuses que celles-1à." 
Ces deux compagnons formerent des desseins fort dangereux; de 
faire intercepter les lettres du Premier Ministre; de faire enlever 
de chez luy un coffre de tres-grande importance, à cause des pa- 
picrs et des memoires qui y estoient enfermés; et il y avoit 
mesme quelque dessein formé eontre sa vie, La Cour Provin- 
ciule declara l'un perfide et infame, le condamnant à un banuis- 
sement perpetuel; et se contenta de bannir l'autre des Provinces 
de son ressort pour dix ans (1). On ne trouve pas cctte pcinc 





(1) Voir sur cette affaire Particle intéressant de M. Nedérmeyer 
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bien proportionnée au crime du premier, qui par tout ailleurs 
auroit esté condrunné à lu mort irremissiblement, La Cour Pro- 
vinciale est composée de gens qui la pluspart ne jugent que par 
caprice et par pussion, et qui n'entendent point les procedures eri- 
minelles dont on a veu des preuves depuis quelques années aux 
procés de Buat et de Corneille de Witt; mais particuliere- 
ment en la rage avec Inquelle ils ont poursuisy et condamné un 
Ministre public, qui ne pouvoit pas reconnoistre leur jurisdiction 
et qui a si bien justifié toutes ses actions, que l'on ne peut pas 
douter de son innocence, non plus que de l'injustice de ces juges 
incompetents et ignorante; c'est'pourquay on ne doit pas estre fort 
surpris de ses irregularités (1). 

La mort de M. de Brederode, fit aussy vaquor le Gouver- 
nement de Boisledue, un des plus importants de tout le païs. Le. 
Hellande avoit interest d'y voir cstablir une personne confidente, 
tant pnræ que ectte plce la couvre, et luy sert de Lastion ou 
de cittadelle de ce costé-là, que parce qu'elle luy est tellement 
frontiere, que le Fort d'Enguelen, qui fait partie des fortifications 
do la ville, est au territoire de cctte Province. Elle desiroit qu'on 
en donnast le Gouvernement au Scigr. de Nortnyck, de lu Mai- 
son de van der Does, et taschoit de gagner pour cet effect les 
Deputés de Zcclando; mais olle n'en abtint rien. Au contraire 
des Deputés de Zcelande le firent donner à Jean de Winber- 
gue, Seigneur d'Oldenaller (2), Colonel d'un Regiment d'in- 
fantcric, et Gouverneur de l'Escluse, dont le Gouvernement fut 
donné à Mons, de Nortwyck, La Hollande en fut aucunement 
satisfaite, tant parce que Winbergue ne promettoit pas unelonguo 
vie, À cause de son ange évancé et de l'estat de sa santé, et elle 








van Rosenthal, dans Nyhoff, Béjragen eco F'aderuutiche Gr. 
schiedeuis en Oudheidkunde, X, p. 195—239, 2$ä—215. Aitrema, 
S, can Slaet, V1. 35, p. 1194—1107. 

A) Lu Cour Provinciale est composée de gens … de ere iregularilés, 
Ce passage ne se trouve pas dans l'édition impr. Le Ministre publie, 
c'est Wicquefort lui-même. 

() Trois provinces votèrent pour Wynbergen, trois autres pour 
Noortwyek. La Zélande ne pouvoit émettre sou vole, puisque dans 
l'assemblée de ses Etats les voix étuient également partagées. Las 
semblée des États Généraux termina Vaflaire de cette manière à là 
proposition de son Président, Voir Résol. des Etats de Hollande du 
17 Novembre 1655. Le secret de l'histoire est qu'il y avoit un parti 
considérable qui désirait uommer le Seigneur de Sommelsdyek au 
Gouveruement de Sluys, ce qui aurait 616 un échec pour la Hollaude. 
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s'asseuroit qu'apres sa mort on y feroit sueceder une personne 
qui luy scroit agréable (1). Comme en effect Louis de Nassau, 
Seigneur de la Lecque et de Beverpeert, l'obtint an bout de 
quelques années; et apres sa mort, la Hollande le fit donner au 
Prince de Tarente, qui estoit fort attnché aux interests de 
cette Province, lors qu'elle luy procura cet évantage (2). 

Jo me trouve obligé de dire iey en passant, que les Seigneurs 
de Brederode, dont le dernier mourut en 1679, pretendoient 
astre descendus des anciens Comtes de Hollande, Les Histoires le 
disent, et cette opinion commune seroit assés bien cstablie ei 
L'auteur qui en n fait un traitté particulier ne l'afoiblissoit Juy- 
mesme. En faisant profession de donner cette extraction comme 
une chose certaine, il ne produit pas une seule preuve, c'est à 
dire pas un seul paesage d'auteur contemporain, ny un cul con- 
tract de mariage, ou testement qui puisse servir à son intention. 
Aussy les Estats de Hollande n'ont jamais donné la qualité de 
Comtes aux Seigneurs de Brederode. Au contraire lors que 
la veuve ou les fils du defunet l'ont voulu prendre, ils leur ont 
fait diro, que Brederode n'estoit pas Comté, et qu'ils ne re- 
vonnoissoient point les Scigneurs de Bredcrodc pour Com- 
{es(8). Ils en pourroient bien dire antent de quelques autres 
qui n'ont pas la naissance si illustre que les Scigneurs de Bre- 
derode, et qui se donnent la qualité de Comtes parc qu'ils 
n'en ont point d'autre. 

Ce fut quelques jours devrnt le decés du Mareschal de Camp 
que les Estats de Hollande resolurent de reduire les rentes, et 
les interests des sommes que la Province devoit, du denier vingt 
mu denier vingt cing. Le Ministre qui avoit alors la principale 
direction des efhires, considerant que le ménage ct la bonne nd- 
ministration des finances cst une des premieres parties du Gou- 
vermement, et qu'il fait principalement subeister les Estats, jugea 
qu'il n'y avoit rien qui puet donner plus de reputation à celay-cy 
que la reduction des intercets dans un temps où l'on avoit resolu 
un armement extraordinaire, qui ne se pouvant faire sans des 
contriutions extraordinaires, il smbloit que l'on n'y pourroit pas 


(1) Cest lopinion de de Witt luimême. Voir sa lettre à Nieu- 
poort du 19 Novembre 1655 (Brieven, LIL. p. 149). 

{2) Le Prince de Tarente changea plus tard de parti. Voir ci-apres. 
1 XVI 

(3) Résol. du 7 et 8 Octobre 1655, 
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obliger eux dent on alloit retrancher le revenu d'un cinquieme 
par le moyen de cette reduction. On en fit la premiere ouverture 
le 10 Murs (1), mais evce peu d'apparence de succés, parce 
que les Deputés de Leide, de Gornighem, de Schonhave, d'Alc- 
mar, d'Enckhrse, ct d'Edem (2) s'y opposerent, et ceux de Delft, 
de Goude, de Rotterdam, de Horn, et de Purmerent estoient d'évis, 
que l'on reduisiet les rentes au denier vingt-deux et demy, où à 
quure ct day pour cent. Mais à la reserve des Depuiés de 
Leide et d'Alemar (8), qui jugeoient que les dettes de ln Pro- 
vince seroïent bien plus facilement ncquittées si on faisoit pane- 
tellement executer les Reglements qui nvoient esté fhits pour 
la levée des droits qui cstoient desja imposés, que par la reduc- 
tion, qui, à ce qu'ils disoient, faisoit tort à l'Est indirecement, 
parce que ceux qui vivent de leur revenu le voyant si notablement 
diminuer par le moyen de cette reduction, diminueroient aussy 
leur dépense, toutes les villes revinrent à un mesme évis, et reso- 
lurent en fin, que la reduction commenceroit À avoir lieu le 
1 jour d'Octobre 1655 (4). Ce fut apres qu'on leur eust re- 
monstré que la Province y proftoit d'un million et quatre cens 
mille livres tons les ans, c'est à dire en cficet d'un fonds de 
vingt Huit milions de Bivres; ontre qu'elle se déchargeoit tous 
les ans des interests d'une somme si considerable qui serviroient 
à l'acquit do Ia somme principale. De fait les villes de Leide ct 
d'Alemar ne lisserent pas d'en profiter; ct les Etats Gencraux 
mesmes, prenant évantage de cet exemple, roduisirent aussy Jeurs 
intereste au denier vingt-cinq (5): quoy qu'ils n'eussent pas le 
mesme credit que ceux de Hollande, qui pouvcient rembourser 
œux qui enssent voulu retirer leur fonds. 

Les mesmes Estats de Hollande qui font une si considerable partie 
de tout L'Estat, voulant ménager les finances de la Generalité 
aussy bien que celles de leur Province, avoient foit proposer plu- 
sieurs fois duns l'assemblée des Estats Gencraux la mesme rc- 





,Q) Voir Résol, des Etats de Hollande du 11 Mars 1655. Le pre- 
adier tour d'avis cut lieu le 25 Mars suivant. 

€) Ajoutez: les Députés de Mouickeudam. 

(8) Voir la leure de de Witt à l'Ambassadeur Nieupoort du 
13 Août 1855 (rien, IUT. p. 102) 

G) Voir les Résol. des Etats de Hollande du 27 Juillet, du 7 ct 
du 11 Auût 16 

G) Résol. des Eta 








s Généraux du 8 Juin 1656. 
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duetion des interests au denier vingt-cinq, jusqu' à ee qu'il y fust 
en fin resolu sur leurs instances, qu'à l'évenir, à commencer du 1 
jour de Septembre 1656, le Receveur General, et cenx de 1 
rauté, et de tous les burenux du ressort de la Generalité, ne 
payeroient les rentes et les interests que sur ce pied-là; ct on 
leur ordonne d'employer les deniers de la reduction au rachast 
des rentes, ou à l'acquit des sommes principales, afin que l'Estat 
en pust profiter, et que ses finances en fuseent soulagées. On 
permit de l'autre eosté aux proprietaires des rentes, ct à ceux qui 
avoïent fait des prests de retirer leur fonds, s'ils eroyoient le 
pouvoir mieux faire valoir ailleurs. 

La Hollande devint encore méuagere en d'autres choses. Elle 
ordonna que les Coloncls, tant d'infanterie que de ervalle- 
rie (1), comme aussy les autres hauts officiers des regiments qui 
suroient faits à l'évenir, scroïent tenus de se contenter des gages 
et des appointements dont ils joüissoient alors, et qu'ils ne pre- 
tendroïent point ceux qu'on leur pnye en temps de guerre. Cette 
humeur ménager ne les empescha pas d'accorder à la ville de 
Delft, en consideralion de l'embrasement qui en avoit ruiné une 
partie l'aunde passée, l'exemtion des droits qui se levent eur 
toutes les maisons de la Province. Cette exemtion cstoit gene- 
rale pour quatre ans, mais particuliere pour quatorze ans à l'égard 
de celles qui avoient esté détruites en sorte qu'elles n'estoient 
plus habitables. On leur remit aussy le quarentieme denier qui 
se leve sur les immeubles qu'on alicne, ou engage, comme encore 
les droils que payent les materiaux propres à bastir (2). 

Cet Estat n'engagen pour les Vaudois que son intercession; 
mais d'autant qu'il prit bonne part à leurs mulheurs, le massacre 
qui se fit au mois d'Avril de cette année des habitants des Vallées 
de Piedmont, nous oblige à faire eonnoistre ces gens, et à dire 
un mot des perseutions qu'ils ont soufiertes de la part de leurs 
voisins, Ce fut environ l'an 1170, du temps de St. Bernard, 
que quelques personnes devotes et zelées so mirent à derier les 
abus et les superstitions de la Cour de Rome, aussy Lien que Ja 
vie et les moeurs des gens d'Eglie. Sous le regne de Louis VII, 
dit le Jeune, Roy de France, Pierre de Brués, et en suitte 
un Moine nommé Henry, ct apres eux Valdo, riche bourgeois 





{1} Voir les Résul, des Etats de Hollande du 17 et du 24 Mare 1656. 
) Résol. des Etats de Holinde du 2+ Mars 1665 
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de Lion, commencerent à fuir des disciples, el à faire ecouter 
leur doctrine, Cest de ce Valdo qu'ils ont encore aujourdhuy 
le nom de Vaudois, et d'autant qu'ils parurent premicrement au 
diowse d'lly, on Langnedoe, sous la protection de Roger, 
meur du lieu, on les appella aussy Albigeois, bien qu'en effect 
il y ait quelque difference entre les Vaudois ct les Albigeois. Au 
commencement du troirieme Siecle, sous le regne de Philippe 
le Conquerant, à qui Paul Emile, qui 4 eserit l'Histoire 
de France avec plus de politesse ct avec plus de fidclité qu'aucun 
de ecux qui s'en sont meslés devant luy, a donné le surnom 
d'Auguste, le Pape Innocent JIL ft prescher la croisade 
contre les Albigeois, ct contre Haimond, Comte de Toulouse, 
qui les protegcoit, IL se trouve des auteurs qui disent, quoy 
qu'aves peu d'apparence, que le nombre de ces croisés passoit 
celuy de cinq cens mille hommes, parmy lesquels il y en nvoit 
quinze mille qui Hiroient solde du Roy de France. aimond 
en fat tellement estonné qu'il alla tronver le Legat qui estoit à 
Valence, en Daulfné, mit entre scs mains clnq de ses meilleures 
plrces, el sonfric qu'on le fustigenst publiquement à ln porte de 
l'Eglise Cathedrele, Cette armé: cffroiable de croisés prit d'abord 
Ja ville de Beziers, où on dit qu'il fut tué plus de soixante mille 
personnes, sans distinction d'ange, où de sexe. Simon, Comte 
de Montfort, qui sstoit mis à leur teste, prit apres cela 
Curcussonne, avec plus de cent chastenux fortifiés, et achera de 
reduire tout le Languedoe. 

Ce fat pendant ces perserutions que les Vaudois se retirerent 
dans les Vallée du Deulfiné ct de Picdmont, où on les a souf- 
forts pendant quelques siceles, parce qu'ils avoient pour leur Sou- 
verain tout le respect ct toute l'obeïssance qu'on pouvoit désirer 
d'eux; jusqu'à ce que vers la fin de l'an 1654 la Cour de Turin 
s'ivisu d'ardonner à ces gens là de chunger de religion dans vingt 
jours, où de vuider le pais. Il n'estoit pas Lien facile de les y 
forcer, parce que le pis n'est pas fort noecssible, tant à cuusc 
des montagnes escarpées qui ke enferment, qu'à cause des forts 
qu'ils avoient faits sur les évenües. Mais le Dne de Savoy qui 
estoit armé à l'ocension de l guerre qui se fuisoit entre les 
deux couronnes de France et d'Espagne, ct qui avoit dans son 
armée quelques troupes Francoise auxiliuires, où gagées, em 
ploya Les unes ct Jes autres à l'execution de l'ordre qu'il avoit 
fait publice au mois de Decembre de la mesme année. Le Mur- 
quis de Pinnezze, Premier Ministre de la Cour de Turin, 
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considerant In peine qu'il auroit À forcer les passages des Alpes, 
envoya dire aux habitants des Vallées, que le Duc, son Muistre, 
leur conserveroit In liberté de conscience dont ils avoiont joïy 
jusqu'alors; mais qu'il desiroit d'eux une marque de leur 
obéissance, et qu'ils donnassent des quarticrs à quelques regi- 
ments pour s'y rafraischir; et pour luy, qu'il engngeoit se pa- 
role, ét celle du Due, qu'il ne leur seroit point fit de déplu 
Mais dés qu'il fat entré dans le païs avec six regiments Fran- 








cois, deux Savoyards et un Jrlandois, il abandonna ces pauvres 
gens à toutes les crusutés et à Loutes les insolences dont In bar- 


barie mesme «0 pourroit évisr dans une place prise de force. 
Les violements, les meurtres, et les incendie, qui sont des maux 
communs et des euittes inseparables de là guerre, estoient accom- 
pagmés de circonstances qui relksvoient l'horreur de In brutalité 
de cos gens, qui fut si grande, qu'elle ne doit pas trouver place 
dans l'histoire. Les Religionaires de Daulfiné, de Languedoc, et 
de Vivarctz, touchés de l'efliction de leurs freres, en évertirent 
les Cantons Suisses Protestants, qui en firent part au Protecteur 
d'Angleterre ct aux Estnts des Provinces Unies, comme faisant 
profession d'une mosme religion avec ces miserables, dont les 
resles qui s'estoient retirés hors du pais, ou en des rochers ct 
des cavernes tout À fait inaccessibles, ÿ mourroient de faim et 
de misere. 

Les Estats de ces Provinces qui en avoient eu évis d'ailleurs, 
escrivirent au Duc de Sevoye, pour le prier de faire cesaur ces 
ruelles perseeutions, de prendre luy-mesme connoissance des plain- 
tes de ses sujets, et do ne les point renvoyer à œeux do la Con- 
gregation de Propagandu Fide, leurs ennemis déclarés; mais de 
permetlre qu'ils retournessent dans leurs maisons, pour y vivre en 
repos sous la protection de leur Souverain. Ils cn cscrivirent 
aussy au Protecteur d'Angleterre et aux Cantons Protestants, mais 
particulierement au Moy de Vrance, afin qu'il fist instance auprés 
du Due pour le rappel des exilés, rt pour la liberté des Pasteurs 
ct des Anciens que l'on detenoit prisonniers à Turin. Ils insiste- 
rent particulierement à ce qu'il donnast æ protection à ces pau- 
vres gens, et qu'il fist punir les officiers de guerre, ses sujets, 
qui s'estoient lissé employer à ce massacre, suns ordre de Sa 
Majesté et sans doute contre son intention. Mais ces lettres ne 
produisant rien, purce que c'estoit une sfaire domestique et de 
religion, dont le Roy de France ne 10 vouloit point mesler, les 
Eslats resolurent d'envoyer un Deputé de leur Assemblée sur le 
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lien, sonvierent le Protecteur d'en faire antant de son ensté, et 
firent faire une collecte fort considerable pour le soulagement de 
ces Reformés persceutés, 
Les Cantons Suisses Catholiques et Protestants estaient divisés 
ntre eux à eause de quelques babituuts du Canton de Switz, que 
l'on avoit mis en prison pour avoir changé de religi 
fomentoit ees divisions, et faisoit esperer du secours aux Ci 
Catholiques, ce qui faisoit craindre que l'on ne fist de cette que- 
relle ane affaire de religion. On se défait aussy du Due de Sa- 
voye, ct on ayprehendoït qu'il ne se servist de cette occasion 
pour achever de détruire les Vaudois, tandis que les Cantons 
Prolestants estant aux mains avec les Catholiques, ne seroient 
pas en estat de les sccourir, Le Duc avoit accordé à ses 
sujets une espece d'amaistie; mais on remarquoit qu'il conti- 
nuoit cependant de fortilier les postes qu'il avoit occupés, et les 
évenues dont il s'estoit saiey, et qu'il ne Inissoit pas de faire de 
nouvelles levées, Les Estats emnpatissoient bien à leur afie- 
tion, mais c'es tout ce qu'ils pouvoient faire; de seeaurir les 
Cantons de subsides, ou de prendre les armes en leur faveur, 
eest qui estcit impossible. Is y vouloient bien contribuer 
leurs bons offices, et exercer leur charité envers les Vaudais, à 
qui ils firent remettre à Gencve le provenu de l collecte qu'ils 
avoient fait faire pour eux, mais ils ne vouloient rien faire qui 
les pust engager, où qui pust déplaîre à la France, où on faisoit 
inine de n'approuver point l'action: et on ordounn à Servien 
Ambassadeur de cette Couronne là à Turin, de trecher de porter 
les esprits à la douceur; mais on ne Inissa pas de défendre en 
inesme temps an Due de Lesdiguicres, Gouverneur de Daul- 
finé, de permettre que les Rdlirionaires de son gouvernement. 
allussent au secours des habitants des Vallées. On en vouloit 
particulierement à ceux des Vallées de Perouse ct de St. Martin, 
qui estant rebutés des violences que l'on continuait d'y faire, com- 
mengoient à se laieser aller aux mouvements que In nature inspire 
À tons les animaux pour leur conservation, ou pour la ven- 
geance, et ils s'en prenoient mon sculement aux soldats, mais 
aussy aux gens d'Eglise, et À tous les Catholiques Romains qu 
voisinage. 

L'intention des Estats estoit d'envoyer quelqu'un sur le Lieu, 
et ils y employerent pour cet feet Rudolfe van Ommcren, 
Député de la part de la Province de Gucldre à l'Assemblée des 
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Estats Generaux (1). 11 avoit ordre de passer en Suisse, ct de 
là en Savoye, fn d'y travailler de concert avec les Ministres que 
le Frotecteur ct les Cantons y avoient envoyés, au restablissement 
des Protestunts des Vallées de Piedmont. 

Mais devant qu'il y arrivast, les quatre Cantons Protestants, 
Zurich, Berne, Basle, et Schafhouse, avoient desja envoyé leurs 
Deputés à Turin, où ils souifrirent que Servien, Ambassadeur 
de Frunce, fist un accommodement avec beaucoup de precipita- 
tion, afin de provenir les Ministres d'Angleterre et des Provinces- 
Unies que l'on y attendoit. Servien avoit tellement intimidé 
les Vaudois, et mesmes les Ambassadeurs Suisses, qu'ils consen- 
tirent au traité sans l'examiuer. Ce n'estoit en cffect qu'une 
Declaration du Due, qui leur accordoit une amnistie, mais à des 
conditions dures et insupportable: On les obligea mesmes à signer 
des lettres, dont le Seretaire de Servien avoit fait la minute, 
par laquelle üls rewercioient le Protecteur et les Estats des gra- 
ces que le Duc leur avoir accordées à cause de l'intercession de 
es deux Puisances, quoy qu'en cfect ces graces ne fussent 
qu'imaginaires, 

Ommeren eslant arrivé en Suisse, y apprit aussytost ee 
qui s'estoit fuit à Turin (2), que ce qu'on avait accordé aux 
Vaudois estoit leur ruine, et que le Cardinal Mazarin estoit 
celuy qui avoit le plus aidé à les tromper. 11 avoit ordre, comme 
je viens de dire, d'aller à Turin avec le Ministre du Protecteur, 
d'y faire des phintes des cruautés que l'on avoit excreées contre 
«es innocents, de demander que l'on en punist les auteurs et les 
complices, qu'en les retablit en lu posession de leurs terres 
et de leurs maisons, et qu'on leur conservast les libertés et 
les privileges dont ils joüissoient depuis plusicurs siecles. Mais 
ces deux Ministres nyant appris ce qui s'estoit passé à la Cour 
de Savoye, jugsrent bien que le voyage qu'ils ÿ pourraient fuire, 
seroit inutile. George Downing, qui estoit auprés des Can- 
tons de la part du Protecteur, en fut mesmes empesché par l'or- 
dre qu'on luy envoya de revenir en Angleterre, pour y faire rap- 
port de bouche de lestat des affaires. On soupçonua d'abord 
les Ambassadeurs Suisses d'avoir marqué non seulement de zele, 








GA). een Leer van gode studien, in de talen wel ervaren, et 
quod caput est, van gocde maximes ende inclinatien” De Witt à 
Nicupoort, litre du 23 Juillet 1655 (Zrirces, LIL. p. 85). 


€) Le tdié fut sigué à Piguerol le 1$ Août 1655. 
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mais aussy de filelité en cette rencontre; mais ils s'en justi- 
fierent si bien dans l'Assemblée de Payerne, où Ommeren 
se trouva, qu'ils furent remerciés des bons oflices qu'ils avoient 
rendus aux Vaudois. Ces Ambossadeurs chargerent du mauvris 
succés de leur negocintion un des Berbes, c'est ninsy que les 
Vaudois appellent leurs Pasteurs, nommé Jean Leger, qui 
pur ses discours passionnés et emportés avoit fil grand tort à 
cœux de son pris. On l'a veu depuis Ministre de l'Eglise Wul- 
lonne à Leide, et c'est Luy à qui on est obligé de In mesrhante 
Histoire des Vaudois (1), qu'il a escrite suns jugement et aune 
esprit (2). La Resolution que les Cantons Protestants prirent 
à Payerne, n'alloit qu'à une interceseiou qu'ils employeroient enprés 
du Roy de France, et ne parloit point du tout de ce qu'ils fe 
roïent pour les Vaudois, si le Joy ne fuisoit rien pour eux. Ce 
qui morfondit anssy le zcle du Protecteur, qui n'en avoit que 
T'apparence, et qui ne voulait pas interceder auprés du Duc de 
Savoye, qu'il ne sceust ce que les Cantons feroient en cas que 
son inlercession ne produisist pas l'efect qu'il s'en pouvoit pro- 
mettre, Ils ne s'en expliquerent point à Paserne, et devant qu'ils 
pussent prendre une plus forte resolution, ils se trouverent telle 
ment broüillés avec les Cantons Catholiques, que bien loin d'estre 
en estat de secourir les Vaudois, ils se virent obligés de deman- 
der du secours silleurs, 

Trente cing personnes du Canton de Switz, qui est tout à 
fait Catholique Romain, avoient fait profession de la Religion 
Protestante à Zurich, et nvoient demandé la protection de ce 
Canton. Ceux de Switz demanderent qu'on les leur renvoynst, 
et mirent quelques autres personnes en prison, parce qu'on les 
soupçonnoit d'estre dans les mesmes sentiments. Les autres Can- 
tons tascherent bien d'accommoder ceux-cy; mais comme la reli- 
gion qui ne devroit inspirer que des mouvements de charité, remplit 
souvent l'ame d'animosités et de haînes irrcconciliables, leur destin 
les porta à la rupture. Berne se declern pour Zurich, et la ville 
de Geneve promit de s'y joindre; de l'autre costé, les cinq prtits 
Cantons qui de tout temps sont particulierement ligués ensemble, 











(1) Histoire generale des Eglises Erangeliques des Falls de Pie 
rat où Paudaises.  Lacyde. 1660. 

€) eLhistoire des Vaulois de Leger qui pour n'être pas un 
ouvrage parfait, est bien éloigné de l'inperfection que l'auteur lui 
attribue” (Æreuë de Criligues pe 358). 
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frent entre eux une liaison plus étroite, Basle, Fribourg, Soleurre, 
Schafhouse et Glaris refuserent de prendre party. Les Catholiques 
trouvoient des amis dans le voisinage; le Nonce les animoit 
par des nsscurances d'an puissant secours d'hommes et d'argent; 
le Duc de Suvoye avoit fuit évancer quelques escadrons jusques 
sur la frontiere; le Marquis de Caracene, Gouverneur de Mi- 
lan, les favorisoit; on disoit aussÿ que Ia Barde, Ambassadeur 
de France, travoilloit pour leurs interests contre ceux du Koy 
son Maistre, et ils firent revenir les troupes qui esloïent au ser- 
vise des autres Princes, 

Les Cantons Protestants demanderent du secours À ceux de 
leur religion. Mais cet Estat rstoit lai-mesme fort incommodé 
en ses finances ; tous les fonds, tant ordinaires qu'extraordinnires, 
ayant esté absorbés par les dépenses necessaires, tellement que 
Von avoit de la peine à acquitter les dettes les plus pressantes, 
outre que les Estats ne vouloient pas s'engager à des secours 
que Jon aurait esié obligé de continuer à des amis éloignés, et 
qui jusqu'alors n'aroient secouru l'Estnt que de voeux inutiles, 
et de leurs offices indifferents. Le Protectenr ne répondoit à leurs 
instances qu'en des termes genereux, qui ne disoient rien, el ils 
eonsiderient que les snbrides, qu'ils donneroient à l'un des partis 
obligeroient l'autre à rcjelter leur mediation qui deviendroit sus- 
pecte et partiale, Tellement que les Cantons Protestants voyant 
qu'il n'y avoit point de secours estranger à esperer pour eux, 
consentirent d'abord à une suspension d'armes, et en suitte À 
l'accommodement, Vertmuller qui commandoit les troupes de Zu- 
rich, ayant au mois de Janvier (1), nssicgé sans succés Rapperswiel, 
ville située sur le lac de Zurich, et appartenante aux quatre Ca, 
tons d'Ury, Swits, Underwald et Glaris, et le secours de Berne qui 
le devoit joindre, s'estant rebuté de la premiere mauvaise rencon- 
tre, les Cantons neutres eurent le loisir de disposer les interrssés 
à la paix, Le traitté qui fat conclu le 7 Murs 1855, abolissoit 
la memoire du passé, reuvoyoit aux arbitres que les Cantons 
neutres nommercicnt, la connoissance des pertes dont on pourroit 
demander ln compensation ou le dédommagement ; oedonnoit que 
les places seraient restituées, et les nouvelles fortifications déma- 
lies de part ct d'autre; conservoit la Souveraineté à chaque Can- 
ton; luy Imissoit la disposition absolue de la religion; et permet- 
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toit à eeux qui voudroient sortir d'un Canton pour aller dans un 
autre, d'en user comme l'on avoit fait jusqu'alors. 

Apres cela Ommeren se trouva à l'assemblée que tous les 
Cantons avoient convoquée à Bade; mais il n'y receut pas 
grande satisfuction, parce que de tous les Cantons Catholiques, il 
n'y eut que cu d'Ury qui luy fst faire compliment; et mesmes 
il ne visita peint les Ambnssndeurs de France et de Savoye, qui 
ne voulurent point luy ceder la main ct le pas dans leur mai- 
san, parce qu'ils ne croyoient pas devoir faire ect honneur à un 
Ministre du second Ordre. En quoy il y avoit d'autant plus de 
justice, qu'Ommeren, en passant depuis à Paris, l'Ambassa- 
deur de Hollande prit chez luy les mesmes évantages sur co 
Deputé, d'unc menicre dont tout autre auroit eslé extrémement 
ofensé. 

La puix estant faite entre les Cantons, et le Duc de Savoye 
ayant remis les interests qu'il avoit à déinesler avec les Vandois, 
entre les mains du Roy de France, qui en demeura le maistre 
par ce moyen, Ommeren voyant qu'il n'y avoit plus rien à nc- 
gotier, demanda et obtint son congé. Sur le rapport qu'il ft des 
civilités que les Cantons Protestints luÿ avoient fuites, el particu+ 
livrement de alles qu'il avoit receñes à Geneve, les Estls nccor- 
derent à cette petite Republique un subside de trente mille livres, 
ou douze mille escus, pour aider à la reparation des fortificntions 
de la ville (1). L'intention des Estate estoit d'y entretenir un 
Ministre Ordineire, à œuse de l'étroitle nlliance qu'elle a avec les 
Cntons de Zurich et de Borne; mais île desiroient que ce fust 
quelqu'un du Magistrat de la ville, où de ses habitants, qui ft 
cette fonction; et ln ville nyant fait representer, qu'elle ne pourroit 
pas rendre à am de ses citoyens le respect qui seroit deu au Mi- 
vistre d'une si puissante Republique, et les Eetais ne voulant pus 
faire de la dépense pour ane chose qui ne donneroit pas grande 
reputation à ses affaires, ct qui rupporteroit encore moins d'uti- 
lité, on n'en parla plus, ét il n'en a pus esté parlé depuis, 

La diffculté qu'Ommeren rencontra auprés des Ambassadeurs 
de France el de Savoye, ne me pennet pas de pnsser sous silence 
celle que l'Ambassadeur de Venise ft où ce temps-là, de donner 

















(1) Aussitôt que la Scigmenrie de Genève eut rem ce subie, elle 
où A6 eu ajoutant quelques autres deniers, canstruire un Fustion du 
côté du Lue, qu'on à depuis nommé le Bition d'llollde.  Nute du 
MS. Grothe. 
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le tiltre d'Æxcellence à l'Ambassadeur qui estoit de ln part des 
Estais à Paris. Il n'y a point de Ministres qui soyent si punc- 
tels, ou pour mieux dire si euperstitieux eur œt article que 
eoux de Venise. Ils ont cette coutume entre eux, que celuy qui 
2 achevé les années de son Ambassude, ne sort point de son en- 
ploy qu'il n'ait donné à son successeur les instructions neces- 
saires pour sa conduite, et particulierement au sujet des ceremo= 
nies, qui font bien souvent la principale partie des Ambnssades 
de Venise. Sagredo apres avoir achevé la sienne, dit à Jus- 
tiniani, son succcsseur, qu'il n'avoit jamais traité l'Ambnesa- 
deur des Provinees-Unies d'Ærcel'ence; de sorte que le dernier, 
agissant sur ce faux principe, cn usoit de la mesme maniere. L'Am- 
bssadeur de Hollande s'en plaignit, et refusa de voir Justi- 
niani; qui ayant appris de ceux qui avoient esté longtemps em- 
ployés à la Cour de France sous les Ambassadeurs de Venise, que 
Sagredo en avoit nsé tout antrement, et que son predecesseur 
luy avoit donné cette meschante information, à dessein de luy frire 
faire une beveüe, la repara, en fit des excuses (1), et suivit l'exemple 
de ses predecesseurs, qui n'avoient point fait de difficulté apres les 
Ambageadeurs de France et d'Espagne, de répondre aux civilités 
des Ministres de cet Estnt dans les mesmes termes, particuliere- 
ment depuis ls paix de Munster (2). On n'est pas si difficile dans 
le Nort, où les Ministres de ret Estat qui n'estoient que De 
putés, se sont fait rendre les honneurs, qui ne sont deux qu'au 
caractere representant: quoy qu'ile y ayent quelquefois rencontré 
des Ministres, qui ayant appris les ceremonies dans les Cours 
mieux reglées, et qui sçachant leur mestier, l'ont bien appris à 
ceux qui ne le sçavoient pae, où qui ne le vouloient pas sçavoir. 

Devant qne de sortir de cette matiere, nous ÿ éjousterons que 
ks Estats de Hollande qui s'employoient continuellement et avec 
application à la conservation de leurs droits et des preéminenccs 
qui sont deües à la Sonseraincté de leur Province, ne pouvoient 
pas souffrir que les Prinors Estrangers negligenssent par mepris 
an par ignorance, de leur donner les qualités qu'on ne peut pas 














QG) Voir Journal dur Voyage à Paris en 16571658, publié par 
A. P. Faugère. (Paris 1962.) p. 145—147. 

(2) Dès 1094 les Ambaseadeurs Extraordinaire des Etais à Londres 
furent. traités d'Ercelirnces par les Seigneurs Commissaires da Roi de 
la Grande Bretagne, Voir le Rapport de ces Ambassadeurs, (Arehires 
dx Royaume). 
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refuser aux Souveraîns sans les ontrager. La plaspart des Princes 
et des villes d'Allemagne leur donnoient les mesmes qualités et 
les mesmes tilres que l'on y a accoustumé de donner aux Con- 
scillers des Princes. Les Secrétaires de la Chencelerie de l'Em- 
pereur les avoient traittés d'amis et Féaur, c'est à dire, comme 
des aujcis de l'Empereur ou de l'Empire. C'est pourquoy 
firent dire aux Ministres Estrangers qui estoient en ce temps-là 
à le Haye, qu'ils pretendoient que les Princes en escrivant aux 
Estats de Hollande et Westfrise, leur donnassent dans leurs lettres 
la qualité de Nobler, Grands et Puissants Seigneurs, ct que dans 
les souscriptions ils n'en prissent point de moins respectueuses 
que celles de Bons Amis, Voisins et Alliés (1). C'est pourquoy 
ilya de quoy s'éstonner que les mesmes Etats de Hollande 
qui pretendent, et avec justice, une ei grande égalité avec les 
Princes Souverains Estrangers, souffrent que le Prince d'Orange 
qui ne les gouverne pas au nom d'un Souverain, mais qui est 
leur Licutenent, leur Officier, leur Vassal, et leur Snjet, les traite 
avec tant de fimiliarité, et croit leur faire honneur en se don- 
nant le qualité de leur Amy, pendant qu'il a honte de se dire 
leur Sérviteur, quoy qu'il le soit en effect, où du moins qu'il le 
doive estre (2). 

Ts le témoignerent bien en ce qui arriva au temps dont nous 
pulons. Ils aroient souffert que dés l'an 1853 le Magistrat d'Am- 
sterdum demandast d'estre dédommagé des incommodités du siege 
que le defunt Prince avoit mis devant le ville en l'an 1660. Ile 
avoient jugé que les pretensions de la ville cstoient legitimes, et 









(1) Résol. des Etats de Hollande du 30 Novewbre 1656, 

&) » C'était sans doute pour obrier à cet abus que dans le tems 
dont nous parlons, les Htats de Hollande ayant reçu un mémoire de 
ls part du jeune Prince d'Orange dans lequel il prenait le titre 
d'Altesse, ile résolnrent [le 8 ct 4 Mai 1656, voir Rewivtine rax Con. 
rideratie) de ne point déliberer sur cette pièce jusqu'à ce qu’on en 
eût réformé le titre en eubstituant à l'Alese le nom de Guillaume 
Prince d'Ornnge (lise: Den Heere Prince van Oraigne!, qui 
deroit être à la tête du mémoire, dans le corps duquel on pourrait 
jouter l'Alfeur, comme un terme relatif à la Principauté; ce qui fui 
exéenté. À celte occasion il fut résolu que le Prince de Nassau, 
qui sintituloit quelquefois Stadieuder simplement, ajouteroit de Frise, 
de peur qu'on ne s'imaginêt chez les étrangers que son Gouvernement 
s'étendoit jusques sur ln Hollande, Par ces deur circonstances on 
peut juger du prix qu'on donuoit alors à la liberté” Ævsai de Critique, 
p.358, 859. 
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avoient ordonné eux Conseillers Depatés de les voir, non pour en 
examiner la justice, mais pour les regler, ét pour songer aux moyens 
de leur dédommegement. Ils en firent leur rapport presque au 
mesme temps que ls Conseil du Prince d'Orange avoit obtenu 
ane Resolution des Estats Generaux, et en suitte une ordonnance 
du Coneil d'Estat pour le peyement d'une somme d'environ 
quinze aille livres, qui estoit dei, à ce que l'on disoit, aux voi- 
inriers el aux charetiers, qui en l'an 1650 avoient mané le Prince 
&t les Deputés des Estats Generaux on la pluspart des villes de cette 
Province. Mais les Estets de Hollande qui avoient protrsté vontro 
cette Depatation, et qui en parloisnt comme d'un nitentat fait à 
leur Souveraineté, renvoyerent l'ordonnance, ne croyant pas de- 
voir payer une dépense qui avoit esté faite pour preparer le sicge 
d'Amsterdam, pendant qu'ils entendoient qu'elle devoit estre dé- 
dommagée, et qu'ils se chargeoïent de son dédommagement (L). 
La jalousie que les Eatats de Hollande nvoient pour la con- 
servation des droite de leur Souveraineté, leur ft une affaire 
avce ceux de Zeslande, qui se plaignoïent du refus que la Cour 
Provinciale faisoit de temps en tempo de déferer à leurs ordres, 
et pricient les Estate de Hollande de tenir la main à ce qu'on 
les respectast à l'évenir, et qu'on eust quelque comsideration pour 
des secords et pour les traittés que les deux Provinces avoient 
faits entre elles pour l'administration de la justic. Les Estats 
de Hollande répondirent: Que les accorde qu'ils avoient fils 
#nvec la Zeclende ne les avoient pas dépossedés des draits ny du 
# pouvoir qu'ils ont comme Souverains de la Province sur la Cour 
sde Justice, establie dans leur territoire; de luy commander et 
a défendre tant ce qu'ils jugeront à propos, pourveu qu'en res 
»commandements ct en ces défenses il n'y ait rien qui soit 
contraire aux traités et aux accords qu'ils ont avec la Zeclande, 
# dont les habitants ne sont obligés à l'execution des ardonnances 
# des Estats de Hollande, qu'opres que œux de Zeelande les ont 
» approuvées, et qu'ils s'y sont volontairement soumis. Mais ausey 
#que ceus-cy n'ont pas l'autorité d'ordonner où de défendre 
#quoy que ce soit qui puisse alierer le respect qui est deu à la 
«Cour de Justice, on de restreindre sa jurisdiction. Que le Hol- 
slande ayant eu la bonté de souffrir que la Zeclinde y joignist 
run cemain nombre de Conseillers À ceux de sa Province qui 
sadministrassent aussy la justice conjointement avec les autres, 





Q) Voges cidevant p. 286, 
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#les Estate de Hollande ne pouvoient pas prester la main à ce 
» que tous les commandements des Estats de Zeslande fussent in 
 distinctement executés par la Cour de Justice, dont la Hollande 
#istoit obligé de maintenir le respect et la jurisdiclion, que sa 
> premiere institution, ses instructions, et les accords que les deux 
» Provinces ont faits entre elles, luÿ donnent.” Ils representérent 
à œux de Zeclande: Que suivant le XXVI mrticle de l'accord 
#provisionel fait en l'an 1607, lequel à ce qu'ils disoient, l'auto 
srité du Prince Maurice de Nassau, alors Gouverneur des 
# deux Provintes, avoit arraché à la Hollande pour faire plaisir 
»à la Zeclande, on estoit obligé à venir en conference sur les 
» plaintes de l'une ou de l'autre, et que si elles ne pouvaient pas 
# tomber d'accord, on remettroit les afaires dans l'estat où elles 
sestoient devant ect accord, Qu'ils nvoient juste sujet de se 
# plaindre, el de demender que les habitents de Zeelende fussent 
#smjets à la jurisdiction de la Cour en premiere instance, aussÿ 
#bien que ceux de Hollande; que le nombre des Conseillers fust 
»fixé euivant le Reglement que Marie, derniere Comtesse de 
# Hollande de la Maison de Bourgogne, avoit fait, et que la no- 
smination du President et des autres Officiers de le Cour se fist 
#eur Je Reglement fait pour le Grand Conseil le 14 Meÿ 1655." 
Les Estats de Hollande prirent ectte Resolution le 11 Aoust (1): 
ce que nous avons rit devoir remarquer, parce qu'il en sera parlé 
plus d'une fois, Les Estats de Zeelande ne furent pas fort satis- 
faits de cette réponse, et prirent une Besolntion contraire le 28 
Mars de l'année suivante 1656 (2); mais ceux de Hollande ne 
croyoient pas estre obligés d'avoir beaucoup de complaisance pour 
œux qui, eu Leu d'en avoir pour eux, s'opposoient continuellement 
leurs sentiments et à leur satisfaction, 

La Princesse Doüariere d'Orange avoit quelque temps aupa- 
ravant prié les Estats de Hollande de nommer quelques-uns de 
leur Assemblée ct de la Cour de Justice, ou bien de permettre 
qu'elle leur presentast quelques-uns, qui luÿ passent donner leura 
vis Louchant la conduite qu'elle auroit à tenir en l'eduention du 








() De l'année 1658, 

@) De Pamée 1657. Le 13 Décembre 1656 les Deputés de Zélande 
à l'Assemblée des Etats Généraux ayant obtenu audience dans celle 
de Hollande, presentèrent leurs griefs à ce sujet, — On leur proposa 
d'entrer en conférence, ce qu'ils refusèrent si ln Résolution du 11 Août 
dernier ue fût préalablement retirée. Voir Résol. des Etats de Hlol- 
lande du 18, 15, ét 16 Décembre 1656. 
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jeune Prince d'Orange, son petit-fils. Son intention estoit de 
se faire des amis par I, et d'engager dans les interests de sa 
Maison des personnes capables de la servir dans l'Estat et 
dans la Cour Provinciale; mais on penetra son intention, et les 
Æstats luy firent répondre (1): Que leur Resolution du 14 Jan- 
#vier 1651 ne permettoit pas aux Deputés de leur Assemblée de 
»se mesler des affaires du Prince d'Orange; et que l'instruction 
de la Cour défendoit aux Conseillers de se charger de l'admi- 
#nistration du bien des orphelins. 

Le recit dos affaires de Hollnde m'ayant fait insensiblement 
sortir de celles de Pologne et de Sucde, qui doivent faire le plus 
important sujet de ce Livre, il est temps que je les reprenne, Mnis 
devant que d'y rentrer, il sera necessaire de parler de l'ambas- 
sde solemnelle que l'on envoyn en l'an 1635 au nom des Estats, 
au Cham de Tartarie (2). IL n'y a que le Commerce qui fasse con- 
siderer ou valoir les Indes Orientales, et de tout le negoce qui 
se fait en ces quartiers-là, celuy de la Chine est le plus riche et 
le plus important, C'est pourquoy la Compagnie a tousjours re 
cherché les occasions qui ÿ pouvoient servir à son eslablissement; 
à l'exemple dos Portugois qui font un trafic admirable dans Ja 
ville de Macao. Jean Maatsuycker, Gourerneur-General de 
tont er que la Compagnie possede dans les Indes, y avoit fort 
travaillé, mais inutilement; parce que l'envie des Portugois, et la 
superstition eussy bien que la jelousie des Chinois qui n'aiment 
point les estrangers, et qui sont prerenus d'une opinion, que leur 
Æmpire doit este destruit per les blancs, y formoient un puissent 
obstacle. Un Prince Tartre avoit depuis quelques années con- 
quis ce vaste Roinume de la Chine sur les Princes de la Mnison 
de Tauninga, et le Conseil des Indes erogoit que cette Kevo- 
lution y donneroit entrée à le Compagnie; dont il ne doutait 
plus apres les asseurances que le Jesuite Martin Martinius, 
qui y avoit demeuré plusieurs années, et qui estoit venu de 
Macassar à Batavin, en donne au General Hellandois, Sur ce qu'il 
dit que le Cham avoit permis à lous les estrangers de faire leur 
commerce dans la ville de Canton, le Chef ou Commis de Taioï- 
an, qui cstoit le [poste le plus évancé de ce costé là, y envoya 
quelqu'un, qui trouva les Turtares en si bonne humeur, que uon 


(1) Résol. des Etats de Hollmde du 4 Août 1656. 
@) Voir: Basuage, drees des Provinces Unies, L p. 447 sv. 
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obstant les mauvais oficcs des Portugois et des philosophes Cli- 
nois, le Viceroy du Lieu luy permit d'y ouvrir un bureeu pour 
le commeræ, qui eut un si beau commencement par ce moyen, 
que l'on ne pouvoit plus donter du succés. Mais quelque temps 
apres, le mesme Viceroy fit dire à ce Commis, quo la permission 
qu'il luy pourrait donner de faire son commerce, Iny eroit in- 
utile sil ne l'obtenoit du Chem mesme; qu'il feroit bien de 
s'en retourner chez luy, et d'y fairo rapport de l'estet où il avoit 
laissé les affaires de I Chine, afin que l'on envoyast à la Cour 
de Pcking une Ambassade solemnelle et digne de la Majesté d'un 
ei grand Monsrqne. Suivant ect évis le Conseil estably dans les 
Indes, resolut d'envoyer une Ambassade au Cham, ét en ft a5- 
eeurer le Vicoroy de Canton par deux Députés, dont celuy qui 
avoit fait le ‘premier voyage estoit l'un. Mais lea Chinois leur 
reprocherent, que, contre l'évis qu'on lenr avoit donné, ils es 
toient venus sens lettres de cresnce, et sans les presents qu'ils 
devoient faire à l'Empereur, et les renvoyerent sans leur permat- 
tre de faire la reverence au Viceroy. Apres ce second voynge, 
le College des Directeurs qui avoit esté convoqué à Amsterdam, 
ordenns au Gouverneur-Gencral d'envoyer une Ambassade mag- 
nifique au Chem jusques dans Peking, ville capitale de la Chine. 
Pierre de Goyer. et Jacob de Keyser qui en estoient 
les chefs, partirent pour cet feet de Batevia le 4 Juin 1655, avec 
un train répondant aucunement à la grandeur du Prince qu'ils 
alloïent trouver, ot à la puissance de la Compagnie à laquelle ils 
devoient faire honneur. Leur auitte astoit composée de deux per- 
sonnes qui devoient tenir lieu de Gentilshommes-suirants, d'un 
Maistre d'Hostel (1), de six gardes, ct de plusieurs autres ofi- 
ciers et domestiques. Ils arriverent à Canton, ville capitale de 
la Province de Zuantung, le 4 Septembre, et furent obligés d'y 
attendre six mois apres l'ordre qui leur cstoit necessaire pour 
poursuivre leur voyage juequ'à Peking, Le Chem leur permit 
en fin d'y aller avec une auitle de vingt personnes, et leur ac 
corda la liberté du commerce. Je ne crois pas me devoir amuser 
au recit des particularités de leur voyage, ct du sejour qu'ils 





Q) Le maître d'hôtel, nommé Johan Nieuhoff, fut l'auteur de 
la rélation de cette Ambassade, publiée eu 1665. Voir l'article de M. 
Bodel Nyenhuis, dans Nyloff, Bidragex cor Faderlandieke 
Greschiedenis en Oudieidunde, Nieuve Recks. 1IL p. 32—51. 
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firent à Peking, non plus qu'à la description de celle monstru- 
euse (1) ville et de la superbe Cour du Chem, tant parce que l'on 
en a fait des volumes entiers, où l'on peut satisfaire sa curiosité, 
que parce que, pour dire la verité, on n'en peut parler que comme 
d'un interest marchand où l'Estat n'a point de part, sinon indi- 
rectement. Je dirsy seulement que les Ambassadeurs estant par- 
tis de Canton le 17 Mars 1656, erriverent à Peking le 17 Juillet. 
Ils y furent bien traittés et fort considerés, et leurs presents fu- 
rent agresblement receus. Il ÿ avoit de l'apparence aussy que le 
succés de leur negotistion répondroit à ces agréubles commence- 
ments; mais les meschants offices d'un Jesuite, nommé Adam 
Scaliger, et les presents que les Portugois firent aux Mandarine, 
changerent cette bonne inclination, Ce Pere cstoit de Cologne, 
et en dit tant du soulevement des Hollandois, de la maniere 
qu'ils avoient traitté le Roy d'Espagne, leur Prince, et des ar- 
tifices dont ils s'estoient aidés pour s'establir dans les Indes, 
qu'il le persuade facilement aux principaux Ministres. Neant- 
moins comme il n'y a point de civilité ai fine sur laquelle les 
Chinois n'encherissent, et que les Mandarine sçavoient qu'ils ne 
porteroient jamais le Cham à rebuter des gens qui l'estaient venu 
chercher de l'autre extremité du Monde, ils luy conseillerent de les 
renvoyer satisfaits, et de les remercier de la peine qu'ils avoient 
prise de le venir salüer de si loin. Ils luy representerent en mesme 
temps, que le respect que les Hollandois venoient rendre à son 
throne ne leur devoit pas tant couster; que ce leur seroit une 
trop grande fatigue s'ils y revencient tous les ans; qu'il pourroit 
estre satisfait s'ils y venoient do cing en cinq ans, ct que lors 
qu'ils feroient le voyage ils y pourroient aussy faire leur come 
merce, Le Cham dit qu'il consideroit que tout ce que les Do- 
putés où Ambassadeurs pourroient faire, ce seroit d'aller de Pe- 
king en Hollende, et de venir de Hollende à Peking en cinq 
ans, à moins d'y employer anse les nuits: qu'il ne vouloit pas 
qu'ils s'expossssent à toutes ces incommodités, et qu'il sufisoit 
qu'ils fissent le voyage tous les huit ans, Je ne sçais si cc fut 
une addresse du Prince Tartarc, ou si c'esloit efectivement son 
intention de faire plaisir aux Hollandois; mais il est bien cer- 
tain qu'il n'en fi point à la Compagnie, et que les Ambassadeurs 
suroisnt bien voulu détromper l'Empereur Chinois, et faire chau- 
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ger cette Resolution, si les Decrets du Cham n'eussent pas csté 
irrevocables; de sorte qu'il fallut se retirer et partir. Île sorti- 
rent de Peking le 16 Octobre, arriverent à Canton le 28 Janvier 
1657, s'embarquerent le 21 Mevrier, et arriverent à Batavia le 
dérnier jour de Mars. Ils no remporterent de cette Ambassade, 
dont la dépense montoit à pres de cent mille livres, que la per- 
mission d'y faire un voyage tous les huit ans, et l'esperance 
d'estblir un jour le commerce dans la Chine. Pour y reussir il 
estoit necessaire de persuader nu Cham que le secours des Hal- 
lundois ne Iuy seroit pas inutile sil les employoit centre Coxinga, 
Mandarin Chinois, qui ne poutant pes se resoudre à demeurer 
sous la domination d'un conquerant estranger, s'estoit rendu fort 
considerable sur la mer, et incommodoit extremement les provin- 
ces maritimes de la Chine, aussy bicn que les isles voisines, dont 
ou verra une fischeuse preuve dans la suitte de cette Histoire. 

Cette perte, si on peut appeller ainsy celle de l'occasion de 
faire un puissant establissement, fut bien reparée alors par ln 
conqueste de la ville de Columbo. C'estoit la seule place que 
les Portugois tenoient encore dans l'isle de Ceilon, qui est la 
plus importante isle de toutes les Indes Orientales, tant à cause 
de sa situation à la pointe de la peninsale qni forme les cos- 
tes de Malebur et de Coromandel, que parce qu'entre les autres 
marchandises, elle produit seule la canelle dont on se sert 
dans toutes les autres partics du monde. Girard Hulft, 
d'une famille patricienne d'Amsterdam, que le zele qu'il avoit 
pour sa patrie avoit obligé d'éller aux Indes, où les premiers 
emplois ne pouvoieut pas manquer à sa qualité et à son merite, 
sc charges de l'execution de cette entreprise. 11 assiegea la ville, 
et fut {lué dans une attaque qui fut si vigoureusement poussée 
par ses gens apres sa mort, qu'ils contraignirent la garnison Por- 
tugoise de capituler et de se rendre. 

Retournans maintenant dans les parties les plus septentrionales 
de nostre Europe, où les Estals se trouverent en fin obligés d'ap- 
puyer la uegotistion de leurs Ministres de la force de leurs 
armes. Les progrés que celles êu Roy de Sucde continuoient de 
faire dans la Prusse Boiale, où la ville d'Elbing s'estoit rendne 
dés le mois de Decembre 1853, et l'apprehension que l'on avoit 
en Hollande que cette conqueste ne fust suivie de celle de Dant= 
sig occupoient toutes les deliberations des deux Assomblées des 
Estats Géacraux et de ceux de Hollande. Mais il n'y avoit rien 
qui les inquictast plus, que le pou d'asseurance qu'ils trouvoient 
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au traité qu'ils avoient fait avec l'Electeur de Bmndebourg au 
mois de Juillet de l'année precedente. Son Conseil estait com- 
posé de Ministres, dont les uns estoient peu resolue, et les autres 
fort interressés. Le Prince mesme qui en ce temps-là avoit plus 
de bonté que de fermeté, et pas toute la connoissance de ses veri- 
tables interests qui luy estoit necessaire, suivoit souvent aveugle- 
ment les âvis et les conseils de coux, qui s'estoient establis dans 
sa confidence par des services au peu honnestes, oa de peu d'im- 
portance, Les Estats reconnurent bientost que la jalousie qu'ils 
prenoient de sa conduite n'estoit que trop legitime. Le Roy de 
Suede apres avoir reglé ses affaires dans la Prusse Roiale, entra 
avec son urmes dans la Ducale, et s'approcha de Konigeberg. 
L'Elccteur estoit dans la ville avec une armée de vingt trois 
mille hommes qui estoit aecompagnée d'une tres-belle artillerie; 
de sorte que le Roy qui ne pouvoit pas faire subsister son armée 
en cos quartiers là, se retira à Fridland, et envoya Oxeu- 
stirn, son Chancelier, à Konigsberg. Les deux Princes agi 
soient de convert, de sorte que la retraitte du Roy ne fit point 
de préjudice à la negotistion du Chnneelicr, qui conclut son 
traitté avec l'Électeur, 

Quelques jours devant que ve traité fust signé, Appel- 
boom, Æesident de Suede, ne craignit point de faire enten- 
dre aux Estats: # Que les nffaires du Roy, son Maistre, ne pou- 
z voient pas estre en meilleur estat qu'elles estoient, Qu’une partis 
de la Prusse Roiale avoit csté conquise; que l'autre alloit s'ac- 
#commoder, et qu'il ne s'estoit rien passé entre le Boy et l'Elec- 
steur qui pust faire douter que ces deux Princes ne fussent en 
#tresbonne intelligence. Qu'il y vouloit bien djouster que sans les 
» mauvais offices de quelques voisins, ennemis du repos de l’Estat, 
saussy bien que de l'Electeur, le traité qui rendoit tous les in- 
zterests communs, seroit desja conelu, Et afin que l'on sceut, qui 
veetoient ces voisins et ces ennemis du repos de l'Estat dont il 
#vouloit parler, il disoit, que r'estoient ceux qui faisoient courir le 
# bruit, qu'on se preparoit en Hollande à envoyer une armée na- 
#vale duns lu Mer Baltique, et à incttre aussy une armée en cam 
#pagne. Que les auteurs de ces bruits faisoient entrer l'Electeur 
#dans un labiriathe dont ils ne pourroient pas le faire sortir 
#quand ils voudroient.” C’estoit s'en expliquer Lien nettement. 
Car on ne pouvoit pas douter que san intention ne fust de dire, 
que si ceux qui faisoient courir ces bruits csloient cnnemis du 
repos de l'Estut, on devoit necessuirement faire le mesme juge- 
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ment de veux qui par leurs conseils et par leurs Resolutions ne 
rendoient ces bruits que trop veritables, Neantmoins les Eetats 
qui auroient eté bien aisos de s'en éclaircir par la bouche du 
Resident mesne, le voulurent faire parler, ou pour l'engager, où 
bien pour penctrer les veritables intentions de l'Electenr; mais 
le Ministre de Suede refusa de sortir des termes goneraux dont 
il s’esloit servy, et s'en remit du surplus à l'Électeur, qui s'en 
fit bientost luÿ mesme l'interprete. 

On apprit dés le mois de Fevrier, qu'il avoit fait son traité 
avec le Roy de Suede (1). On n'en parloit d'abord qu'avec 
grande incertitude, et les Ministres de Brandebourg, qui avec 
toute leur impudence n'osoient nier une chose dont on ne pouvoit 
pas manquer d'estre éclairey dans fort-peu de jours, publioient: 
+ Que l'Electeur leur Maietre, bien-loin d'avoir rien fait dont l'Es- 
#tat eust sujet de s'offeuser, où qui fast cantraire au traitté du 
#27 Juillet, croyoit au contraire luy avoir fait plaisir, en le dé- 
» chargent de l'obligation où le premier traitté l'avoit fait entrer, 
# de le secourir d'hommes et de eubsides. Que c'estoit une mar- 
que de la prudence de l'Electeur, qui avoit voulu preferer une 
#paix tolerable à une gucrre qui estoit incertaine en sc succés, 
net. ruinense en ses auittes; et qu'il avoit jugé devoir mettre nes 
ssajots à couvert d'une insulte dont le secours tardif et eloigné 
#des Estats ne les pouvoit pas défendre. Qu'il avoit esté contraint 
# d'armer lors qu'il n'avoit pil obtenir ny la paix, ny la neutralité ; 
# mais qu'il croyoit presentement que ce serait une imprudence à 
sluy de rejetter les conditions raisonnables, qui ne conservoient 
pas seulement ses Estats, mais les fortifioient aussy, et en esten- 
soient les frontieres; et ce dans un temps où son armée man- 
#quoit de fourage, et où il n'estoit pas fort asseuré de l'aflection 
+ des habitants de Konigsberg, Lutheriens zelée, et passionnés pour 
sle Roy de Suede. Que puis que le Roy de Pologne mesme avoit 
voœdé aux armes victorieuses de son ennemy, ç'aurait esté une 
stemerité à luy de s'y opposer; et que se trouvant abandonné de 
#son Seigneur d'un costé, et de ses alliés de la Prusse Roinle de 
#l'autre, on ne pouvoit pas trouver mauvais qu'il cherchast son 

salut dens un traitté qu'il n'aroit pà refuser aux larmes de ses 
sujets, el aux instances des Estats de son païs” Weiman qui 
se plaisoit À tmitter toutes les nfaires problematiqnement, taechoit 





€) Voir ci-devent p. 371. 
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de donner de ln force à ces raisons: pendant qu'au plus fort de 
la negotiation qui se feisoit entre le Boy et l'Electeur, il pres- 
soit les Estate de payer les subsides qu'ils avoient promis par lo 
Waitté du 27 Juillet Ce qu'il ft avec tant de chaleur et d'im- 
portunité, qu'au mois de Janvier on luy paya par évance ce qu'on 
n'estoit tenu de ny payer qu'en Mai 

L'Electeur avoit promis par le inesne traitté, qu'il ne feroit 
rien contre les interest de ces Provinces et contre les intentions 
des Estats. Au traitté qu'il ft avec le Roy de Suede au mois 
de Junvier 1656, devant que les six mois apres la signature du 
premier traitté fussont expirés, il ne se contonta pas de faire tout 
le contreire de ce qu'il avoit promis à cet Ectat; mais il voulut 
bien aussy se faire reprocher qu'il avoit manqué à la fidolité 
qu'il devoit an Roy de Pologne, son Souverain (1). Dans ce der- 
nier traitté » il renonça à tous les droits de vassallage qu'il avoit 
sou Roy ct à la Republique de Pologne; il promit, pour luy ct 
#pour ses successeurs, qu'à l'érenir il ne tiendroit la Prusse que 
#de la Couronne de Suede; d'en prendre l'investiture dens un an, 
sou en personne, ou bien par procureur, et que les Prinoos 808 
#eucccsseurs, feroient l'hommage dans l'an et jour apres le decés 
# de leur predecesseur, en payant pour tous droits à chaque relief, 
#cent Ducats (2); de secourir à ses dépens le Koy de Suede en 
stoutes ses guerres défensives de mille hommes de pied, et de 
# cinq eens chevaux; de donner passage aux traupes et aux vais- 
rseaux (3) du Roy de Suede; que les vaisseaux Suodois pourroient 
» entrer dans tous les ports de Prusse, qui seroient tousjours ouverts 
» à ses armées navales, et fermés pour celles de ses ennemis; que 
#l'Electenr n'armeroit point de vaisseaux de guerre dans la Mer 
# Baltique sans le consentement du Roy; que les droits qui seroient 
#imposés sur les marchandises dans les ports des deux Prussos, 
secroient partagée ogelement entre le Roy ct l'Électeur; que 
»l'Électenr retireroit ses troupes de In Prusse Roisle; qu'il renonce- 
sroit à tous les traittéa qu'il nvoit faits contre les interests, et 
#les intentions du Roy de Suede; qu'il pryeroit les soldats Po- 
#lonois qui estoient en garnison dans la Prusso Roiale, ét qu'il 
#ne feroit rien au prejudice de le Couronne de Suede. Moyeu- 








(1) Lisez: son Suzerain, 
(2) 4000 ducats (Dumont). 
(3) Lisez: vassaux, Note du MS. Grothe. 
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r nant quoy le Roy pronit qu'en ess que l'Electeur vins à mourir 
#sans lsisser des enfante masles, il lefsseroit la Prusse Ducale dans 
#le mesme estat où elle estoit lors que l'Electeur avoit pris la der- 
#niere investitare; qu'il feroit des à present cesæer toutes les hos- 
ntilités; qu'il maintiendroit l'Electeur dans la peisible possession 
#de la Prusse; qu'il Le feroit décharger des cinq mille escus que 
#lr Prusse payoit tous les ans à ls Couronne de Pologne; qu'il 
#luy permettrait d'y estsblir une Cour de Justies, qui jugeroit les 
rappellations qui rélevoient aupararant à In Cour de Warsavie; et 
# qu'il le protegeroit contre le Boy Casimir, et contre tous ceux 
#qui le voudroient troubler ou inquicter À cause ou à l'occasion 
#de ce traitté (1). 

On n'eut d'sbord qu'une connoissance generale, et confuse de 
ce qui avoit esté traitté entre les deux Princes; toutefois on 
an apprit sssés pour juger qu'il felloit prendre d'autres mesures 
avec l'Electeur. 11 avoit esté resolu dés l'année passéo 1658, que 
l'on envoyeroit ane Ambassade Extraordinaire aa Roy de Suede, 
une autre au Roy de Daunemare, et une troisieme à l'Electeur 
de Brandebourg. Mais dés que l'on sceut qu'il avoit conclu son 
traitté avec le Roy de Suede, les Estnts de Hollande qui ne le 
consideroient plus comme un amy en qui an pust se fier, juge- 
rent que cotte derniere Ambasmde seroït inutile, puis qu'elle n'a- 
voit eu pour object que l'execntion de l'allianse que l'Electeur 
venoit de détruire; de sorte que l'on ordonna Voguelsang, 
Pensionaire d'Amsterdam, et à Isselmude, Deputé d'Overyssel à 
l'Assemblée de la Goncralité, qui avoient esté nommés pour cela, 
de licentier leur train et de faire cesser leur equippage. Tout ce 
que les emis que l'alliinco de la Maison d'Orenge avoit acquis 
à l'Electeur, purent obtenir, fut, que l'on permit aux Ambassa- 
deurs que l'on envoyoit au Roy de Suede, de luy faire civilité, 
s'ils estoient obligés de passer par son païs é s'ils le rencon- 
troient en lieu propre pour cela (3). 

Les premiers ordres que l'en donna aux Ambassadeurs, que 
nous avons nommés ailleurs, dont l'un est presentement Secre- 
taire du Conseil d'Estat (3), et l'autre Conseiller Pensionaire de 


QG) Le traité, signé à Welau (voir: Carlson, Geschichle Sole 
dans, IV. p. 1181, se lit dans Dumont, Corpe, otes VI. 2. p. 197 ev. 

(2) Voir Résol. seorèt, des Etats de Hollande du 14, 93 et 24 Mars, 
et Résol. des Elats Généraux du 95 Mars 1656. 

€) Van Slingolandt, 
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Zeelende (1), leur enjoignoient de inscher de faire la paix entre 
la Pologne et la Suede, et d'oBrir leur mediation pour cela; de 
recommander les interests de l'Electeur de Brandebourg; de trs- 
vailler à faire une forte lisison entre les Estate des deux Prus- 
ses; et de se plaindre des exactions que les vaisseaux Sucdois 
faisaient à la mde de Dantsig. Mais dée que l'on aceut le 
changement de l'Electenr de Brandebourg, on changea aussy leur 
Instruction, et on leur ordonna (2), de faire civilité an Hoy de 
Suede eur son avancement à le Couronne, et sur la naissance du 
Prince son ls, et de faire avec lug un traitté poar la liberté et 
pour la seurelé dn commerce. Ils partirent su commencement du 
mois de Mars, à dessein et aver ordre d'aller droit à Dantsig, 
tant parce que la conservation de œtte ville estoit de la der- 
niere importance aux Provinces-Unies, que parce que le Roy de 
Suede estoit encore en Pologne. Il y estoit allé dés qu'il se fust 
asseuré de l'Electeur de Brandebourg, et sur l'évis que le Roy 
Casimir asembloit un puissant corps d'armée. 

Celuy de Suede passa la Vistule le 18 Fevrier auprés de la 
ville de Casimir, et rencontra auprés de Rodom Czurneteky 
à la teste de quetre-vingts comnelles de cavallerie, qu'il pouesa et 
déñt, remportant douse estendarts de cctte rencontre. Le ville de 
Lublin se rendit apres cette déroute, aussy bien que Jarislou, et 
la Noblesse du Palatinat luy ft le serment de fidelité. 

Ce furent les dernieres conquestes que les armes de Suede 
firent en Pologne. La Noblese de Pologne qui avoit pris party 
avec le Roy de Suede, devant que de se donner le loisir de se 
reconnoistre, le quitta, et ne pouvant se resoudre À vivre sous la 
dominstion d'un Roy estranger et beterodoxe, declara, qu'il leur 
avait manqué de parole, et qu'il avoit converty sa protection 
ën tirannie; et retourna auprés de son Roy naturel et legitime 
aussy brusquement qu'elle l'avoit quitté quelque temps aupara- 
vant. Witteberg et Douglas, Generaux Suedois, furent dé- 
faits; le Roy mesme fut contraint de lever le siege de Somose, 
et pensant prendre poste à Jarisleu qu'il avoit dessein de for- 
tifier, il trouva que les Polanois l'avoient prerenu, et qu'ils 
s'estoient desje rendus maistres de la place, 11 ÿ apprit aussy que 
le Marquis de Bade Dourlacb, qui luy amenoit trois mille 

















() De Huybert. 
&) Voir Réol. sert. des Flnts de Hollande du 9 Février 1650. 
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hommes, avait esté défait; de sorte que ne trouvant point de 
retraitte, il prit poste sur la riviere de Zaen, où il se rotrancha, 
pendnnt que les Polonois le tenoiont ei étroittement nssiegé ou 
investy. que ne pouvant faire sgavoir de ses nouvelles, on le 
eroyoit mort, ct sou armée ruiuée, Mais le #0 Mars il passa la 
riviere de Wieper, ot ayant asaamblé quelques batoaux, il y em- 
barqua ses troupes, et arriva le 28 Avril à Warsavie, où il laissa 
Witteberg, et alla avec une partie de la cavellerie en Prusse, 
T1 arriva Je 1 jour de May à Thon, et le 7 à Elbing; son ar- 
méb cstant dans un si mouvais estat que sans le secours de l'E- 
lecteur de Brandebourg, il anroit esté contraint d'abandonner ses 
conquestes dés ce temps-là. 

Cependent ls Ambassndeurs des Estats estant arrivés lo 14 
Avril à Lourenbonrg, petite ville de Cnssube, où les Snedois 
avoient garnison, le Gouverneur de la place fi difficulté de les 
laisser passer, s'exeusant sur un ordre general qu'il disoit avoir, 
de ne laisser passer personne. C'estoit en effet un ordre partienlier 
que le Chancelier de Suede luy avoit donné au sujet des Am- 
bassadears, parce qu'il vouloit qu'ils vissnt le Roy devant que 
d'aller à Dantsig. Ils protesterent de la violenc qu'on faisoit à 
leurs personnes et à leur caractere, contre le Droit des Gens, ct 
sur les plaintes qu'ils en frent, ils obtinrent an bout de huit 
jours la liberté de poursuivre leur voyage, comme ile firent, cé ar- 
riverent à Dantsig le 24 du mesme mois. Ces Ministres qui 
n'ovoient pas encore fait connaistre leur qualité au Hoy de Suede, 
qui n'estoit pas obligé de leur donner passage dans les place: 
où il avoit sa garnison, et qui estoient frontieres de ses ennemis, 
avaient tort de ne plaindre de Ia violence qu'ils disoient qu'on 
faisoit nu Droit des Gene, veu que ee droit n'estoit Llessé on 
aucune maniere, el que le Roy de Suede n'estoit point obligé de 
respecter on caracters quel'on ne Iny avoit pas fait connoistre (1). 

Pendant que le Koy de Suede estoit en Prusse, celuy de Pologne 
qui avoit fi un dernier effort pour mettre une puissante armée 
en campagne, partit de Leopol, et estant entré plus-avant dans le 
Roisume, reprit le 1 Juillet la ville de Warsavie par assaut. II 
avoit arcordé des conditions assés onorables et évantageuses à 
Wittoberg qui y commamdit, et qui s'esicit retiré dans le 
Chasteau, mnis la Noblesse Polonoise viola le cupitulation, ct 














Q) Voir Wiequefor, l'Ambmsedrr ef ses jonction. À p. 40. 
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arresta Wiiteberg, qui fut emmené dans une place de la Russic 
Blanche, où il monrut quelque temps spres. Les Polonois ne 
joëirent pas longtemps de cet érantage; car le Roy de Suede 
qui avoit de puissants amis dans le Conseil de l'Electeur de 
Brandehourg, et entre autres le Comte de Welman{1), que l'on ne 
connoissoit pas encore si bien que l'on n appris à le connoistre 
depuis, trouve le moyen de le gagner, en sorte que l'Electeur 
non content de Iuy prester son armée, voulut bien se mettre à 
la teste pour aller combattre les Polonois en personne, 

Dovent que les Estats des Provinces-Unies eurent une copie 
du traité de ces deux Princes, les Ministres de l'Electeur te- 
moient les discours que j'ay marqués cy-dessus. L'Electeur eut 
bien l'assurance de leur faire dire la mesme chose par un gen- 
tilbormme qu'il leur envoya expres pour œeln Cet Envoyé (3) 
ne craignit point de declorer dans l'audiance qu'on lay donna 
#Qu'an traitté que l'Electeur venoit de canclurre) il n'y avoit 
srien qui fust contraire à celuy du 27 Juillet; que l'Electeur 
#n'avoit pas voulu permettre qu'on angmentast les droits d'entrée 
set de sortis à Pilleu; que le Roy de Suede l'en pressoit, mais 
#qne l'Eleoleur ne le soufriroit point, et qu'il prioit les Estate 
sde l'assister de leurs bons conæeile, aussy bien que de leur 20- 
secours en celte rencontre.” Il produisit d'abord deux articles qu'il 
disait estro les plus importants, et en suitte une copie simple 
et non signée du troitté, dont on ne fut pas fort satisfait, Il 
offeit aussy la mediation de l'Electeur son Maistre, pour l'ac- 
commodement des diferends que cet Estat pouvoit avoir avec le 
Joy de Suede, faisant esperer que l'Estat aurait sujet d'en estre 
content. 11 y éjousta: - Que l'Electeur eroyoit avoir satisfait à 
# l'obligation en laquelle il s'estoit constitué envers les Provinces, 
# parce qu'il pouvoit se serrir de leur exemple et les imiter ; puis 
#que nonobstent les promesses solemnelles ct réïterées qu'ils 
savoient faites en Franceils n'aroient pre lsissé de traitter avec 
# l'Espagne sans le consentement de cette Couroune alliée, lors qa'ils 
» croyoient qu'elle devoit se contenter des offres qu'on luy faisoit 












QG) Lisez: le comte de Waldeck. V. Puffendorf, de Rens 
gertis Erederici Wilkrlui magni, Electoris Brandenbwrgici, VE. 415, 19. 
Le nonvean traité avee la Suède fut signé à Mariembourg le 15 Juin 
1656, Y. Dumont, Gone, etc. VL 2. p. 136—190. 

{) Nommé Von Bonin. Aitsema, 8 om Siwet. JT. 36. p. 
1268, 64, 
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+ de la part du Roy Catholique.” Ce Ministre qui sçavoit bien qu'il 
ne persuaderoit pas ee qu'il avoit dit, n'attendit point In réponse, 
et partit. Les Estnts firent bien voir qu'ils n'en estoient pas 
persundés en eït. Tls firent dire aux deux Ministres de Brande- 
bourg qui cstoient demeurée à la Hnyo: »Qu'ile ne soufriroient 
# point qu'on lerast de nouveaux droits dans les ports de Prusse, 
sou qu'en augmentast les anciens; et que si l'Electeur le foisoit. 
sou soufroit qu'un autre le fist, il ne pourroit pas se diseulper 
# d'avoir violé le traitté, qui ne luy permettoit pas non-plus de 
sprester ses ports et ses barres au Roy de Susde, afin qu'il ÿ 
strouvast une retraitte pour ses armées navales. Ils y éjouste- 
pront, que ces mesmes Ministres ayant tousjours protesté que 
#V'Electeur leur Maistre, ne feroit jamais rien au prjudice du 
#traitté du 97 Juillet, ils sassuroient qu'il ne feroit rien qui 
»luy pust attirer un juste reproche, puis que de leur costé ile 
+Tavoient executé avec plus de punetualité que l'on ne pouvoit 
#legitimement desirer d'eux.” C'est ainsy que les Estats s'en 
expliquoient; mais au fond ik en avoient une tres-meschante 
Gpinion, et il n'y avoit rien qu'ils n'apprehendhssent d'un Prince 
qui venoit de manquer à deux traités, ausey bien qu’ serment 
qu'il avoit au Roy et à la Republique de Pologne. 

£t de fait l'Electeur n'en demoura pas à; il ne se contenta 
pas de se tenir dans les termes de la neutralité, il alla Iny-mesme 
trouver le Roy de Suede, prit une tres-forte amitié avec luy, et 
joignit mesmes ses forces à l'année Suedoise, pour aider à détruire 
celle de Pologne. Cette jonction se ft à Nomodword, et à Sa- 
crotoskin entre la riviere de Bug et ln Vistule, le 28 Juillet (1) 
ct les deux jours suivants se donna la bataille où le Roy de Po. 
logne, qui avoit renforcé son armée d'un grand nombre de Tar- 
tares, fat défait. L'Electeur qui ne pouvait pas ignorer que cette 
jonction scandsliseroit tout le monde, et particulierement que les 
Esats des Provinees-Unies en feroient un tres mauvais jugement, 
leur escrivit quelques jours devant le combat (2): r Qu'il n'avoit 
# pû se dispenser de cette jonction, parcs que les Polonois avoient 
# fort fierement rejetté les propositions qu'il leur avoit autrefois 
«fhites touchant l'accommodement qu'ils pouvoient faire avec les 
# Cosaques; que c’estoient eux qui estoient cause de a guerre, puis 
r que c'estaient enx qui avaient violé ln trére qu'ils avnient ave 























€) 18 Juillet, 
() Aitzema, 8. voa Shret, HI 36, p. 1901240. 
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#la Suede, de sorte que si le Roy de Suede ne fust pas entré en 
# Pologne, les Barbares s'en seroient rendus les maistres, Que luy et 
808 predecesseurs avaient esté si indignement traittés par les 
# Poloncis, qu'il n'estoit pas obligé de hasrder sa persanne ct 1 
«Etats pour l'amour d'eux; que passant par dessus cette con- 
«sideration, il n'avoit pas Inissé de lever des troupes, qu'il avoit 
#bien voulu envoyer à leur secours, mais qu'elles avoient esté 
#maltraittées per les Polonais; que Czarnetsky avait eu ordre 
sde le considerer comme ennemy, et qu'il avoit fait une ir. 
sruption dans le Pameranie; que le Roy de Pologne avoit luy 
# mesme abandonné le Roiaume, et qu'une partie des Senateurs 
savoit suivy son exemple, et l'autre s'estoit 1nie en la pro- 
stection du Roy de Suede; qu'à cause des Suedois, les Polo- 
+nois voient conceu une haine implacable contre les Protestants, 
#dont ils avoient donné une sanglante prenve dans La ville de 
»Lewnow." Ce fut par ces raisons que l'Electeur vouloit donner 
de la couleur à une action qui en avoit pris une assés forte pour 
effacer toute autre teinture, 11 subloit qu'il ne fut pas luy 
mesme bien persuadé de leur fore ny de leur verité. En joignant 
ses armes à celles du Roy de Suede, ct en voulaut bicn aider 
de sa personne an succés de la lntaille de Warsarie, il luy avoit 
rendu un tres signalé service, el avoit relevé ln réputation et 
l'estat de ses uffaires, qui avoient receu une tres fascheuse atteinte 
en Pologne, et il voyoit de l'autre casté tontes les puissances voi- 
sines s'armer, et conspirer contre le Roy de Suede, 

Le Moscovite estoit entré en Livouie, où il avoit pris Dune- 
bourg, et il alloit assieger Riga. Les Provinces-Unies avoient une 
armée navals assés considerable à la rude de Dantsig, L'Em- 
pereur ne pouvoit pas consentir à le perte de la Pologne, ny les 
Princes Catholiques, tant d'Allemagne, que d'Italie, à celle que 
leur Religion feroit en ces quarlierslà; et le Hoy de Danne- 
mare, tousjours jaloux et ennemy de celuy de Suede, surtout depuis 
l'an 1645, vouloit se ressentir de l'insulte que les Suedois avoient 
faite au Roy son pere, en ce temps là, et estoit dans l'impatience 
de rencontrer l'occasion, qui luy pust faire recouvrer les Provinces, 
qu'il avoit éslé, contraint de lisser à la Suede par engagement, 
L'Electeur qui avoit interest que le Roy de Suede, dont lo voisi- 
nage ne luy estoit desja que trop incommode tant dane l'Empire 
qu'en Prusse, ne devinst pas plus puissant qu'il estoit, ne trou- 
voit point de seureté du tout dans son alliance, Ses Ministres, et 
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surtout Daniel Weiman qui estit fort propre à joïer toutes 
sortes de personnages, en firent confidence à quelques uns du Gou- 
vernement à ln Haye, où ils firent connoistre que leur Maistre 
avoit pour le moins autant d'envie de sortir de ectte societé 
leonine, qui ne servoit qu'à fortifier l'ambition de cet impor- 
tun army, que les Estats avoient d'interest de l'en détacher. 

Le Roy de Dannemare estoit celuy de tous les Princes de ces 
quartiers à dont l'emitié fut le plus universellèment recherchée. 
Le Roy de Suede, le Grand Duc de Moscovie, et l'Electeur de 
Brandebourg avoient leurs Ministres à Coppenbsgue. Le premier 
pressoit fort le Koy de conclurre avec luy. Le Czar au con- 
traire le faisoit asseurer qu'il entreroit avec une puissante armée 
en Livonie, en suite du traitté qu'il venoit de faire avec le Roy 
de Pologne, qui avoit son Ambassadeur en cette Cour à. Ewald 
Cleist, Ministre de Brandebourg, prioit le Roy de Dannemare 
de s'employer pour l'accommodement des deux Rois de Suede et 
de Pologne, et faschoit de luy persuader que son interest l'obli- 
geoit à se joindre à l'Electeur son Maistre, et au Roy de Suede, 
plustost qu'aux Provinces-Unies. Il voulait que le Roy de Dan- 
nemare crust, que quelque traiité qui 8e fist entre les deux Rois 
de Pologne et de Suede, ccluy cy ne restitueroit jomnis ls Prusse, 
qui estoit la chose du monde que l'Electeur mesme devoit craindre 
le plus, et qui devoit contribuer le plus à faire declarer le Roy 
de Dannemsre contre celuy de Suede. Aussg fut ce une des plus 
fortes raisons qui firent rentrer l'Electeur dans ses veritables in- 
terests, et qui Je détacherent de ceux de ce dangereux voisin, 

Les Estats avoient nomné à l'Ambassade de Dannemare Con- 
rad van Beuninguen, alors Pensionaire, et présentement 
Bourguemaistre d'Amsterdam, Godard de Reede d'Ameron- 
gne, de l'Ordre des Nobles d'Utrecht, ct Matthias Viersen. 
Conseiller en la Cour de Justice de Frise. Leur Instruction por- 
toit (1): #Qu'ile remercieroient le Roy de ce qu'il avoit fail pour 
2 l'Estat pendant la derniere guerre d'Angleterre, paree qu'il avoit 
#benucoup contribué à la faire terminer avec quelque évantage 
net quelque gloire pour celte Republique. Qu'ils representeroïent 
#à Sa Majesté l'estat des affaires du Nort, et luÿ feroïent con- 








(1) Cette instruction se lit dus Aitrema, 5. rex Stuet, 11, 96. 
pldisr. Voyer 
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#oistre le péril où ses Estuts et Roinames se trouvaient ex- 
rposés. Qu'ils luÿ parleroient de l'intention que l'on avoit iey, et 
#des Resolutions que l'on y avoit prises sur ce sujel; de la con- 
#sideration que l'on y avoit pour ses interests, que l'on jugeoit 
» tellement inseparables de ceux des Prorinces-Unies, quo c'estoit 
# pour la conservation et pour la défenso de ses places principa- 
slement que l'on avoit envoyé l'année passée une armée navalo 
eduns In Mer Baltique. Mais ce qu'on leur recommanda le plus 
«particulierement, ce fut do penctrer l'intention du Roy de Dan- 
snemarc et les sentiments de ses Ministres; de les porter à quel: 
#que ressentiment des exactions que les vaisseaux de guerre Sue- 
sois faisoient à Ie rade de Dantsig, à envoyer une Ambnssade 
ssolemnelle eu Roy de Suede pour l'exhorter de les faire cesser; 
ze le disposer à une triple alliance entre le Dannemare, le Pro 
#tecteur d'Angleterre, et cet Estat, et pour dire en um mot, à se 
sdeclarer contre le Roy de Suede, s'il estoit besoin, en faveur 
«de la liberté du commerce, qui se fait dans la Mer Baltiqne: 
spour cet efét, à armer par mer ct par terre, et à faire alliance 
save les autres Prines et Estnts, que l'intercst commun obli- 
#geoit à s'opposer à la puissance du Roy do Suede." 

Les Ambassadeurs des Proviners Unie n'euront pas boanooup de 
peine à reconnoistre, non sculement que la Cour de Copenhague 
vouloit bien entrer dans les sentiments des Estats, mais ausay que 
les Ministres avoient envie de se servir de cette occasion pour 
rendre à le Suede ce qu'elle avoit presté au Dannemarc depuis 
plusicurs années (1). Apres les premicres confrrences un des 
principaux Ministres Danois asseura les Ambassadeurs, que Le 
Roy leur Maistre ne traitteroit point avec le Roy de Suede sinon 
de l'âvis et avec la participation des Eatats des Provinces Unies, 
faisant esperer en mesme temps, que moyennant qu'on changeast 
quelques articles, on pourroit renouveler le traitté du 9 Oc- 
tobre 1649. Les Ministres jugeoïent que le secours de quatre 
mille hommes que l'on avoit stipulé par ce traitté, n'estoit pas 
sufisant, et qu'il falloit pour le moins doubler le nombre, Inis- 
sont au Roy l'option do le prendre effectifs, on bien en argent. 
Is disoient aussÿ que le Roy ne trouvoit prs sa seureté au 
VIT article du mesme traitté, qui n'obligenit les alliés à le «e- 





(1) Voir: Aitaema, S can Sue, LIL. 36, p. 1290. 
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courir sinon au bout de trois mois apres l'attaque. Qu'il de. 
siroit qu'en luy fist le mesme évantnge qu'on avoit fait à l'Elec- 
teur te Brandebourg: que s'il n'y avoit point d'apparence que 
l'accommodement sc pust fuir dans Lrois mois entre l'aggres- 
sur ct cluy des alliés qui seroit attaqué, ou que d'ailleurs le 
préjudice que l'attaqué souffiroit, fust irreparable, en sorte 
qu'on ne pust pas diferer d'envoyer le secours, celuy des Alliés 
qui ne seroit point attaqué seroit obligé de secourir l'autre in- 
coutinent et sans delny: comme aussy si le secours qui auroit 
est stipulé por le traitté ne fust pas suffisant, qu'en ce cas Ià 
le non atinqué assisteroit l'atlaqué d'un secours espable de re- 
pousser la violence de l'attaquant, et ce à des conditions dont 
on conviendroit par des articles separés. Les Estats acquiesce- 
rent à tout cela; de sorte que le traité fut conclu le 16 Aoust 
1656, »contre la violence de œux, qui à l'occasion de la guerre 
# qui estoit allumée entre la Pologne et la Suede, incommodoient 
#ou troubloiert la rasigation et le commerce de la Mer Itnltique, 
set particulierement celuy de la ville de Dantsig; come aussy 
# contre les dangereux desscins de ceux qui cstant sggresseurs en 
#la presente guerre, en vouloient à cette ville-B; les deux Alliés 
s promettant de ln soconrir de toutes leurs forces maritimes, et de 
#8 garantir réciproquement de tout ce qui leur pourroit arriver à 
+ cause de ce secours.” 

Ge traitté (1) fut conclu nonobstant les devoirs que le Minis- 
tre de Brandebourg fit pour l'empescher, et pour faire renoüer la 
negotintion entre les deux Couronnes du Nort, qu'il eroyoit ne 
devoir pes faire les dificiles, parce qu'il promettoit que les Hol- 
Inndois y trouveraient leur sntisfuetion. Les Ministres de Dan- 
nemare disoient: » Que la negotiation qu'ils avoient commencée 
»nvec la Suede, n'avoit esté interrompue, que parce que le Hoy 
#leur Moistre ne pouvoit pas traitter sans les Provinces Unies, 
#ct qu'apres qu'on les auroit antisfaites, le Roy s'aceomoderoit 
raussy; que Les offices de l'Electeur de Brandebourg seroient 
#agrenblement receus, et qu'il ve pouvait pas doubter que l'on 
#ne considerist ses interests; que par les passe ports que les 
#Suedoia donnoient À {nutes sortes de personnes, ils diminuoient 
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ses droits qui luy cstoient deus au passage du Sond; et qu'ils 
#luÿ devoient restituer les places et los Province qui estoient 
rdemeurées à la Suede pur forme d'engagement en vertu du 
straitté de Bromsebro.” Les mesmes Ministres Danois prierent 
les Ambrssdeurs des Estats, de faire en sorte que leurs Maisires 
ne reglassent rien avec la Sucde qu'elle n'eust donné cette satis- 
faction au Roy leur Maistre. 

L'intention du Roy de Dannemnre estoit de n'en demeurer 
pas. Ilne se contentoit pas d'un secours limité, mais il ft 
parler anx Ambassadeurs d'une alliance plus étroite qui rendist 
tous les interests des Alliés communs. Les Ambassadeurs n'a- 
voient point d'ordres pour cela; mais ils ne laissoient pas d'écou- 
ter les ouvertures qu'on leur faisoit, de peur qu'en les rejetant 
ils n'obligenssent les Danois à s'engager avec Ia Suede et avec 
l'Electeur de Brandebourg, qni avaient encore leurs Ministres à 
Coppeubague. Ce traitté n'empeschn pas les Ambassadeurs Hol- 
lendois de presser le Roy de Dannemarc de supprimer ln Com- 
pagnie qui avoit esté erigée depuis quelque temps pour le com- 
merce du sel, au prejndice du traitté de 1645, et de revoquer les 
Declarations qui avoient esté faites touchant quelques droits qui 
se levoient en Norvegue, contre le traitté de 1647. Ils deman- 
dereut aussy la valeur des navires Anglois chargés de chanvre, 
de gonldron, et d'autres meterinux, que le Roy avoit fait saisir 
dans le Sond en 1842, et les interests des sommes que les Es- 
tats avoiont payées par évance sur le tmnitté de Redemtion, qui 
avoit esté supprimé, Ils se pleignoient encore des droits extra- 
ordinaires qui se levoient en Norvegue sons prétexte que les nu- 
vires n'avoient pas esté bien jnugés ct mesurés en Hollande; 
comme nussy des vingt quotre deniers où six liards par lest 
que l'on faisoit payer pour le fanal de Heuse, dont les An- 
glois estoient exemts. Mais les Ambassadeurs n'insistoient que 
foiblement sur tout cela, et pour faire connoistre sculement qu'on 
avoit droit de le demander, et que peut cstro on le demanderoit 
un jour. 

Le Roy do Dannemare de son costé fit pi 
leur armée navale hivernast dans acs ports; mais on 
dit. Opdam Lieutenant Amiral de Hollande la commandoit avec 
une Commission des Estats Gencraux. Il n'avoit que trois vais- 
senux lors qu'il arriva à la veüc du chasteau de Cronenbourg, 
le 85 Juin; inais il y trouva Ruiter, qui en voit vingt huit, 
et il y en avoit trois à la rade de Copenhague. Il ft la reve- 
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rence au Roy de Dannemare, et alla apres cela à Dantsig, où il 
fat renforcé de neuf vaisseaux Danois (1). 

Le Roy de Suede consideroit, qu'il luy estoit presque impossible 
de se conserver la Pologne, où il n'avoit pas une seale place 
forte, et où il estoit l'éversion des peuples, comme il eu estoit le 
feu que le Moscovite estoit entré dans la Livonie, où il evoit 
pris Doncbourg, Derpt, Kakenbausen, et le Fart Terkye, et il a8- 
siega Riga le 16 Aoust; qu'il m'estoit pas asseuré de l'Empereur; 
qu'il avoit sujet d'epprebender une puissante dirersion à ses ar- 
mes du costé du Roy de Dannemare, ct que la äotte Hollandoisc 
qui cstait à la rade de Dentig, l'emposchoit de se rendre maistre 
de cette ville 1à, dant la conqueste ny pouvait asseurer seule le 
reste de la Prusse, qu'il ne pouroit pas garder sans cela. C'est 
pourquey il œuressoit fort les Ambussudeurs Hollandois, et leur 
faisoit esperer tous les éventeges qu'ils se pouvoient promettre 
d'un bon traité. Le Boy de Dannemarc mesme estoit d'vis, 
qu'il falloit conclurre avec luy, et en parloit aux Ambassadeurs 
em ces tennes. Cet Ectat avoit interest d'asseurer la navigation 
et la liberté du commerce de ls Mer Baltique, et lee Ambassi- 
deurs jugeaient que ectte seureté se rencontroit dans les condi- 

+ tions que le Hoy de Suede leur ofroit; de sorte que voyent que 
ses offres estoient conformes à l'intention de leurs Maistres, et 
que e'estoit tout ee qu'ils pouvoient desirer en vertu de leur Tn- 
struction, ils ne firent point de difficulté de signer le traité le 
11 Septembre. C'est ce traitté d'Elbing, dont il à esté touché un 
mot ey devant (2), et dont il sera encore parlé dans les Livres 
suivants, Ce n'estoit proprement qu'un renouvellement des traittés 
que l'Estat avoit faits avec ln Suede eu 1640 ct 1645. C'est 
pourquoy les Depulés des Estate qui l'esaminerent à k Ha 
rapporterent à l'Assemblée des Estats Generaux (3): 7 Qu'ils n'y 











Q) Le réit de Wicquefort lisse ici benucoup à désirer; la re 
marque qu'en fit Pauteur de l'Ænai de Critique est plus fondée que 
celle qu'on Dre ci-après p. 494. 

(2) x L'auteur s'est imaginé qu'il en avoit parlé; wsis cela n'est pas. 
Ce qui pourroit faire croire qu'il avoit mieux détaillé cette negociation 
sur quelques feuilles volantes ct que son copiste a oublié de les trans- 
rire et lui de revoir la copie” (Ætewi de Critique. p. 367). Le traité 
se trouve dans Aitzema, #. 2. Siret, BIL, 36, p. 1278—128, Du- 
mont, Corps, ete. VI. 2. p. 14718. 

() Le 35 Septembre. 
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#avoient rien tronvé qui ne fust conforme à l'Instruction des 
» Ambassadeurs, et aux ordres qu'on leur avoit envoyés depuis 
#qu'ils estoient partie." 

On y avoit compris le Roy de Dannemare, le Protecteur d'An- 
gleterre, l'Electeur de Brandebourg, et plus particulierement la 
ville de Dantsig, Les Ambassndeurs avoient ordre d'y comprendre 
cette ville, quand mestnes elle n'y voudroit pas estre comprise, parce 
qu'on jugeoit qu'il falloit ln conserver en toutes les façons. Les 
Estais croyoient qu'ils pouvoient la secourir sans faire violence 
aux traités qu'ils avaient avec la Suede, non seulement parce 
que le Roy avoit esté assés imprudent pour declarer qu'il n'avoit 
point de traitté avec cel Estat, mais aussy parce que celuy de 
1640 estoit purement défensif ct n'obligeoit les Estate que contre 
æeux qui attaqueroient ls Couronne do Suede, ou qui tronbleroient 
la navigation de la Mer Baltique, mais il ne les empeschoit pas 
de défendre ceux que la Suede attaqueroit. Au contraire l'interast 
commun et la liaison que les Estats avoient avec les villes Anses- 
tiques, dont celle de Dantsig est une des premieres, justifioient 
leur procedé, ct la Resolution qu'ils avoient prise de la sccouri 
Outre qu'ils y estoient en quelque façon obligés, parce qu'elle avoit 
esté comprise au traitté que les deux Couronnes du Nort avoient 
fait à Bromsebro en 1645 par leur entremise. La Frise alloit plus 
loin, et ft proposer dans l'Assemblée des Estats Generaux: 
«Qu'il falloit ssseurer La navigation de la Vistule, mesmes au 
# dessus de Dantsig jusques à Thon.” Le Prince de Nassau, 
Gouverneur de la Province, emplya out son credit pour empe- 
scher que l'on n'y prist cette llesolution, qui ne pouvoit pus plaire 
à l'Eleéteur de Brandelourg son beaufrere, mais œluy de ses amis 
et de ses crentures se trouva trop court (1). Toutefois les Eslats 
Generaux jugerent, qu'il ÿ uuroit de l'imprudence et mesmes de 
la temerité à porter leurs armes si avant dans la Prosse. 

La ville de Dautsig refusa d'estre comprise au traitté (2), tant 





Q) Lettre de de Witt à 
AL p. 248). 

@) L'indusion de la ville de Dantrig était etipulée de la manière 
suivante: Civitas quoque Gedenensis comprehendutur et includatur, 
quemadmodum lisce_comprehenditur ct includitur, cum omuibus suis 
Juribus, Privilegiis, Immunitatibus, Libertatibus et legitine receptis 
Consuetudinibus, salva atque integra fide qua pracdicta Ciritas Regi 
Polonise debet, el salva incorportione cjusdem in Borussia, ila ut 





eupoort du 4 Juillet 1656 (Briccem, 
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parce qu'en s'obligennt à vivre en amitié ct bonne intelligence 
avec le Roy de Suede, on la vauloit faire consentir à ce qu'au 
prejudice de la fidelité qu'elle devoit à la Pologne on la débeu- 
chast des interests de cette Couronne là, que parce que le traitté 
ne luy accordoit pas la mesme neutralité, ny les mesmes £vanta- 
ges que le Roy de Suede luy avoit offerts, lors qu'il n'y avoit qu'elle 
qui s'opposast au progrés de ses armes. Slingueland (1) et 
de Huibert, deux des Ambassndeurs Hollendois, y firent un 
voyage exprés pour fascher de persuader au Magistrat. de souffrir 
qu'elle fust comprise au traité Ils luÿ representerent que la 
ville s'acqueroi nn évantge incomparable par ce traitté aù les 
Estats demeurcient aucunement garands de ea seureté, au lieu 
qu'auparavant lle ne la pouvait chercher qu'en la seule parole 
du Roy de Suede, et ils offroïent d'en faire oster ces termes cho- 
quants d'amitié et de bonne intelligence avec la couronne de Suede 
mais toutes ces remonstrances furent inutiles, ct la ville refasa 
avec fermeté d'estre comprise au traitté (2). Elle avoit rejeté 
et meprisé, par maniere de dire, les offres du Roy de Suede lors 
mesmes que les affaires de Pologne estoient deseperées. Et de 
fit il n'estoit pas bien possible qu'elle se separast de la Pologne, 
parce que ce sont les rivieres de ce Roiaume qui font tout son 
commerce et toute se subsistenee. Elle jofiseoit sous la protec- 
tion de cette Republique Jà d'une liberté qu'elle ne pouvoit pas 
espérer sous le Gouvernement despotique des Suedois; ct elle ne 
pouvoit pas accepter ln neutralité sans manquer à ce qu'elle de- 
voit à le Cour de Pologne. Il est certain aussy que la ville de 
Dantsig, en perdant sa liberté perdoit aussy tout son commerce, 
et devenoit non seulement inutile, mais meses formidable à cet 





&b hoc die cesset inter S. I M, et Civitatem Gedanensem omnis 
hostilitas” (lexte selou Ailzema, plus complet que celui de Du 
mont). 

(2) Dans le MS. de Delft ce nom est écrit par abrériation, Sling.: 
d'autres eupistes (e. a. celui du MS. Grothe) en ont fait Ring, ce 
qu'on trouve aussi dans l'édition imprimée. L'auteur de PÆrai de Cri. 
tique (p. 867) ne suit que fuire de cet Ambassadeur inconnu; ,saus 
doute, ditil, il faut lire d'Ameronges (qui s’appeloit Reeden). 
Ce qui m'embarssse cest que d'A merouges était de l'Ambassade de 
Coppenbugue et de Huybert de celle de Sucde. D'Ameronres 
seroital veuu à Dantsig avec le Scieneur d'Ondam et le Flotte? 

(2) Voir Résol. Soerèt. des Etats de Hollande du 10 Octobre 1656. 
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Estat, et achevoit de rendre le Roy de Suede maistre absolu de 
le Mer Baltique et de toute la Prusse, C'est pourquoy celles des 
Provinces Unies qui sont le plus iutercssées au commerce de ces 
quartiers là, estoient d'évis qu'il ne la falloit pas abandouner, quoy 
que les autres qui ont le fort de leur trafic dens la Manche ct 
vers l'Ouest, voulussent qu'à l'exemple de la France et de l'Angle- 
terre, on ne se meslast point des affaires de Pologne, et qu'on 
laissast agir le Roy de Suede sclon ses interests et son inclinn- 
tion, Mais les Députés de Hollande et de Frise, qui attirerent 
ceux du quartier de Zutphen dans leur sentiment, firent resoudre 
le secours de Dantsig, nonobstant la contradiction des Deputés 
de Zelande; le silence des autres quartiers de Gueldre ne pou- 
vant pas empescher que l'on ne prist cette Resolution dans l'ab- 
sence de la Province d'Overyesel, qui n'avoit point de Député à 
la Haye en ce temps Ià (1). 

Les Ministres de Suede avoient decleré aux Estats, comme 
aussy à la Cour de Coppenbagne, que le Roy leur Maistre alloit 
assieger In ville de Dantsig, et qu'il ne doutoit point que les Estats 
n'executassent punctuellement le traité de 1640, qui les empe- 
schoit de secourir lu ville, et leurs sujets d'y continuer leur com- 
merce pendant le siege. Mais cette Declaration, que les Com- 
missaires du Hoy de Sueds confrmoient daus les conferences 
qu'ils avoient avec les Ambassadeurs Hollandois, qu lieu de pro- 
duire l'efet que le Roy s'en ‘promettoit, fut cause qu'on donna 
ordre au Lieutenant Amiral, d'aller avec l'armée navale à la rade 
de Dantsig, et ft haster la Resolution que l'on prit à In Haye 
le 1 Juillet 1656, aussy bien que le traitté que l'on conclut en 
suitte avec Chrestien Schroder, Envoyé de Dantsig, st Ni- 
colas de Bie, Resident do Pologne (3). On leur promit que 
le Roy de Dannemarc et cet Estat assisteroient la ville, à con- 
dition que les sujets de ces Provinces qui voudroient s'y establir 
ou faire leur commerce, ne seroient pas obligés d'y payer d'autres 
droits que ceux que les habitants do la ville poyoicnt, C'est ce 
que les Ministres promirent, et qu'ils le feroient ratifier par le 
Roy et par la Republique de Pologne, quoy que ny l'un ny 





U) Voir: Aitzema, S. 0. Staet, III. 86. p. 1970. L'avis des dé. 
putés de Zélande se trouve L €. p. 1970, 1971. 

() Voir: Aitsema, $. c. Stat, [IT. 36, p. 1969, 1270. Du- 
iont, Corps, ete, VE. 9. p. 143. 
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l'autre n'eussent pas le pouvoir de conclure, et Lien moins ecluy 
de faire ratifier. 

Toutcfois ce défaut n'emposcha pas les Estats d'executer ee 
qu'ils avoient promis, et d'orlonner à leur Amirel d'aller à ln 
rade de Dantsig, ainsy que nous venons de dire. Dés devant la 
conclusion de ce treitté, qui n'engageoit point In Pologne ny lu 
ville, on avoit desja promis au Deputé, que l'Estat feroit faire 
des offices pressants ét efficaces pour la conservation de ses Pri- 
vileges et de ses libertés, tunt auprés du Ray de Pologne qu'au 
prés de celuy de Suede, et mesmes qu'il la secourcroit si, nonobe 
stant son intercession, le Roy de Suede entreprenoit d'assieger 
où de bloquer le ville, ou d'incommoder son commerce. L'Amiral 
Hollendois estoit encore à sa rade, lors que le traité d'Elbing 
fut conelu, et on peut dire qu'il ÿ contribua bemneoup. 

Nous venons de dire que ce n'estoit proprement qu'une confir- 
mation des traittés de 1640 et 1645, qui y furent en effet con 
firmés et renouvellés, comme s'ils y eussent esté inserés de mot à 
mot. Et deutant qu'ils obligeoient Les alliés À un certuin secours 
Himité, en cas que l'un des deux fust attaqué par un troisiéme. 
on prevoyoit bien que le Roy de Suede pretendroit que cet Estat 
le sccourust contre le Moscovite, qui estoit entré en Livonie, où 
il avoit assiegé Liga, quoy que le Roy eust déclaré luy mesme 
que ces deux traittés ne regardoïent que le Roy de Dannemare, 
ët que le Moscovite eust rompu devant la signature du traitté 
d'Elbing. Ce qui embarassoit les Estats, qui avoient d'ailleurs 
les orcilles battues des plaintes et des reproches que le Roy de 
Dannemare et les autres Princes intercssés ler faisoïient de la 
précipitation uvec laquelle ils avoient conclu le traitté; bien qu'il 
n'y enst aucune justice en ces reproches. Les Ministres de Dan- 
nemare estoient ceux qui en avoient le plus pressé la signature, 
et présentement qu'il estoit conclu, ils en souloïient empescher la 
ratification, et faisoïent aceroire que ce n'estoit que pour l'amour 
des Estts que le Roy leur Maistre avoit refusé de ennclurre 
avec le Roy de Suede. Mais il y avoit unc tres grande difle- 
rence en Jeur maniere d'agir (1). Le trailté d'Elbing donnoit 
de l'évantage au Hoy de Daunemare, à qui on avoit fait part de 
toute la negotintion, et il avoit esté signé, sinon du consentement 
du moins avec Ja participation de la Cour de Coppenhague, au 








{) Voir 
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lieu que le Roy de Dannemare avoit fait negotier sans la parti 
cipation des Estats un traitté qui leur estoit du dernier preju- 
dice, et qui n'estoit pas encore conclu comme celuy d'Elbing. 

Les Estats ne pouvoient pas desivuiier leurs Ambassadeurs qui 
avoient punctuellement suiry leur Instruction et leurs ordres, et 
qui apres leur employ avoient part au Gouvernement de la Re- 
publique. Et cpendant ne pouvant pas permettre que le Roy 
de Suede fist un si considerable establissement en Prusse, ils ne 
pouvaient pas se resoudre à agréer ce qu'ils ne pouroient pns 
desspprouver sans condamner le procedé de leurs Ambassadeurs. 
Leur veritable intention estoit de faire faire la paix entre Les 
Rois de Pologne et de Suede, de faire renoncer le premier aux 
prelentions qu'il avoit sur la Couronne de Suede, de renvoyer 
l'autre dans son Roisume, et de remettre l'Electeur de Brande- 
bourg dans l'estat où il estoit devant la gucrre (1). 


{) Ce ne fut qu'à enuse de l'état critique où ses nfaires se trou- 
suient alors (v. ci-devant p. 422), que le Roi de Suède se décida à 
faire un traité avec les Provinces Unies, les ontagonistes les plus puis. 
sauts et les plus zélés de sa politique, et dont il tâcheit de neutraliser 
les efforts par tous les moyens en son pouvoir. Le Roi lui-même le 
dit sans détour dans une lettre, écrite environ trois semaines avant la 
signature du traité; Gott wreisz wie unsere Sachen hier nun stchen, 
und ich glaube nicht dass unser Vaterlend in viclen Jabren in einem 
+solchen gefährlichen Zustand gestanden hat, und mensehlich zu salviren 
ent allein ein ciliger Ende mit den Holländeren” (Carlson, L. e. 
. 161. Collection Heeren et Ukert). Les Provinees-Unies étniont 
d'ailleurs bien aseurées que ce n'était pas pour leur faire plaisir, que lo 
Roi de Suède s'était moutré si accommodant, Elles voulaient rester en 
paix avec lui, mais avant tout elles desirnient la fn de ses entreprises, 
qui menegaient leur commerce dans la mer Baltique; #t comme juste- 
ment alors le Cur commençait à lui susciter de nouveaux embarras, La 
eminte de pouvoir être obligés à lui donner des secours contre ve 
nouvel ennemi, ft qu'on écouts les réclamations de plusieurs villes 
puissantes de la Hollande, qui, peu satisfaites du traité, téchaient d'on 
différer la ratification aussi longtemps que possible. La Cour de Dance 
marc avait le même désir, dont les Ambassadeurs des Provinces. Unies 
à Copenhague, s'empressèrent de sc rendre les interprètes (voir Résolut, 
Secrètes des Etats de Hollende du 4 Septembre 1056) 1 parait que 
de Witt napprouva pas cette ardeur; on peut en juger par ce qu'il 
écrit à l'Ambassadeur van Slingeland le 22 Septembre 166. , Het 
«gewenscbte gebouw dat door L'wer Éd. assiduiteyL eude directie uldaer 
«tegeuvoordigh in zijn fondamenten vast is geleydt, keeft decse voor- 
elole dasgen nogh een furieuse attaque uylgeslaco, #00 door den 
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La France ft fire d'autres ouvertures, et vouloit que la paix 
se fist aux dépens de l'Elecleur, qu'elle vouloit obliger à ceder 





#brief van de Hceren Ambassadeurs in Denemarken … als door ecnc 
sildtloupige deductie van de Heeren van Amstelredam, lendereude 
sten selven eyade, als waertoe van de sijde von Denemarcken werdt 
rgeleborcer” (Briezen, V. p. 436). Plus lard de Witt fut toujours 
d'avis, qu'après avoir obtenu les éclaircissements desirés, on ne devait 
pes tarder à ratifer le traité. Voir sa lettre à van Beuningen du 
9 Fevrier 1657. (Arehires du Royaume). Pendant le cours des négos 
ciations qui suivirent la signature du traité d'Elbing, il s'efforça aussi 
toujours dapaiser l'esprit hostile que plusieurs villes de la Hollande 
continusient à nourrir envers la Suède. Voir les lettres de de Witt 
à son oncle de Graeff de ZuydPolebroek, menbre d’une grande 
influence de la régence d'Amsterdam, du 3 Janvier, 10 Février et 18 
Août 1658. (Archirer du Royrume). Depuis, la seconde invasion du Roi 
de Suède en Danemarc changea ln face des affaires, Wicquefort en 
desapprouvant h politique des villes maritimes de Hollande, ne fait 
que reproduire l'opinion particulière du Conseiller-Pensionnaire de 
Witt, et il Pavoue lui-même dans le Livre suivant. Les motifs de 
l'opposition des villes maritimes contre la ralifcation n'étaient pour- 
tant pas de si peu d'importance, que le récit de notre Auteur pourrait 
le fire eroire. Dans nn temps où la politique des divers états se ré. 
glait d'après les nécessités du commerce, on aurait tort de n’y voir 
qu’une chicane contre un Prince, dont tous les efforts tendnient à 
restreindre le commerce des Provinces-Unies dans la mer Baltique, ct 
qui malgré ses incontestables qualités ne considérait pas beaucoup les 
traités qu'il avait faits, si une oocasion favorable #offrait de les en- 
frcindre, La situation du Roi et sa politique envers les Provinces. 
Unies cat parfaitement comprise et développée par un historien Sué- 
dais, que nous nous pernrettons do oiter. » Einen bestimmteren Wider- 
stand fand der Kônig in Hollerd. Beire Kriege haben zum Unler- 
sschiede van denen Gustavs Adolfs dns Eigene, dasr die Soemacht 
#darin eue so grosze Rolle spielt. , Das grôsrie Dominiun um die 
#Ostsce kommt nun Sr. Kônigl. Majestit in Schweden zu” nüszerte 
sder Reichskander Brik Oxenstjerne auf dem Reichstuge 1655. 
# Die Frage war keine geringere als die, ob Schwedeu dicse Ostsee- 
sherrscbeft gen: und gur befestisen sullle. Keine Mucht konnte fur 
sein solches Vornebmen empfndlicher sein als Holland, die damalige 
#grüste Handelsmacht Europas, die vom Ostscelandel ein Viertel 
vibrer Einkünfie zog. Die ansgezichnet thätige Holländische Diplo- 
#motie strengte auch allenthalben ihre Krfte an, um es zu verhin- 
»dern. «… Wie un die eine von den grosse Seemchten die geführ- 
slichste Widenscherin Karls X war, so suchte er an der andereu 
«seine vornchmste Stitze. … Bei Cromwell suchle Karl X seinen 
#strksten Beistand, … Der Kënig versprach England vor Hollend im 
2 Osisechandel egünstigen zu wollen, und verlngte dugeueu dasz 
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ln ville de Memel et le fort de Pillau au Roy de Suede. en pre- 
nent recompense en argent on autrement, Mais c'estoit le per- 
dre, à quoy cet Estat ne pouvoit pes consentir. Pour sortir de 
cet emburras, et nfin de se donner un pretexte bon où mauvais 
de diferer la ratification d'un traitlé qui avoit esté fnit par des 
Ministres autorisés, qui avoient communiqué leur plein pouvoir, 
et qui au fond n'avoient pas éjusté un seul article sans la par- 
licipation et l'approbation de leurs Comnittents (1), on s'évisa de 
demander l'explicntion de quelques termes qui, à ce qu'on disoit, 
chagrinoient quelques villes de Hollande, qui sont la pluspart 
intéressées an commerce du Nort (2). Elles remarquerent parti- 
culicrement le mot de Cireiter, c'est à dire à peu pres, que l'on 
avoit fait couler dans l'article qui parle du Reglement des droite 
d'entrée et de sortie qui se levent en Suede sur les marchandise 
et sur ke denrécs (3). et elles jugerent que le traitlé donnoit 
trop d'estendue à l'exemtion de ces droits que le Roy de Suede 
accordoit à des compagnies, et à de certaines personnes privi- 
legiées (4). Le Boy de Suede qui n'estoit pas en estat de tirer 





» Cromwell sich rerpflichte, so lange es von nôthen, 20 Kriegeschifle 
sin der Ostsee zur Verfigang Karls X zu stellen; und sollte er 
+ Wirbungen für Schweden in England und Schottland erlauben.” 
(Carlson, Le. IV. p. 81, 83). On voit que les craintes des négo- 
ciants Hollandris n'étaient pas san fondement, — Pour les éclai 
sæments du traité nous renvoyons le lecteur au Livre XII de cette 
Histoire, 

Q) Edit. impr. 
agi selon leurs ordres. 

@) En particulier la ville d'Amsterdam; voir Résol, Secrèt. des Etats 
de Hollande du 10 Octobre 1656. 

(3) … Promisinus nique hoë ipso promittimus et spondemus, quod 
uterque Focderatorum salvis Regalibus ét juribus suis cirea voctige- 
lium conslitutionem, et dispositionem ad peren eireifer modum et laram 
atque tum temporis constituta Vectigalin fucrnt, eadem dehinc ex suis 
respective Reguis, Provintis ae Ditionibus, ques nune possidet vel in pos- 
terum possessurus est, nocommodabit, adeo ut quam moderatissine 
Vectigalis, Teloris et Uners Commerciis et Nevigationt utrinque im. 
ponantur (Texte Dumont). 

(4) Quod si vero contingat certas ob causas et urgente nocessitate, 
vovs, major, gravioraque vectigalis in alterius Poederati Dominiis im- 
ponenda esse, Lun eo casu majus graviusque a Focderato et ejus aub- 
ditis non exigetur quam ipsi proprii incolne eut subditi pendunt: 
and que lower aequalitute nullotruus intelligi debent peraiariun Societatun 
et Subdilarum Pensaerun sprrialia pririlgia (Lexte Dumont). Ou 





qui voient communiqué leur plein pouvoir et 
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au baston avec ces Messieurs, qui luy faisoient une querelle mal à 
prapos, et qui sroyoit et ne ernignait point de dire, que le parchemin 
et la cire esloient des étoffes trap-foibles pour pouvoir obliger les 
Princes contre leurs interests, n'auroit pas fait grande dificulté de 
s'aecommoder à l'injuste volonté des Estats, s'ils eussent voulu 
permettre de ratifier le traitté, apres qu'il luy auroit donné ln favo- 
rable explication qu'ils pouvoient pretendre.  Mnis c'est ce qu'ils 
ne voulnront pas faire, et aimerent mieux s'exposer au hasard de 
rompre avec le Roy de Suede, que de ne se point opposer aux 
progrés que ses nrmes pouvoient faire en Prusse et en Pologne, 
tellement que les affaires demeurerent en ect estat le reste do 
l'année 1656, Car les Estats qui pretendoient n'avoir point de 
traité avec le Koy de Sucde, ne luisserent pas de secourir Ja 
ville de Dantsig, en ÿ fnisant debarquer quinze cens hommes, 
lors que l'Ectat jugen à propos de faire revenir la pluspart des 
vaisseaux avec le Lieutenant Amiral, à cause de Ja saison de 
l'année, et en suitte tous les autres sous la conduite de Tromp, 
Contre Amiral ou Chef d'Escadre de Hollande. Percoval, Ma- 
reschal des logis General des armées des Estats Generaux, ent 
le commandement de ces troupes, qui estant composées de sol. 
date tirés de plusienrs differents corps, Iny donnerent au com- 
mencement Lien de le peine, par le refus qu'elles firent de proster 
le scrment de fdclité au Magisirat, à qui sans cela elles cstoient 
inutiles et mesmes incommodes, 

Le Roy de Pologne qui cstait revenu de son premier étourdis- 
sement, ét à qui la declaration de tant de Polentats avoit fait 
jour et pnssnge, estoit rentré dans son Moinnme, et le traversa 
sans obstscle jusques à Dantsig. Cette revolution ft senir d'au- 
tres pensées à l'Electeur de Brandebourg, qui «atoit entré dans 
les interests do Roy de Suede comme por force, y ayant esté 
entrainé par les conseils du Comte de Waldeck (1). 11 ft reflexion 
sur l'incommodité que Inÿ apporteroit le voisinage d'un Prince 
dont la puissance ne luy estoit desja que trop redoutable, et con- 
siderant qu'il pourroit demeurer seul exposé à la discretion de 
leurs ennemis, si In fortnne se lnesoit de suivre et de favoriser les 


prétendoit que le commerce le plus considérable de Suède se faisait 
par des sociétés privili = Les raisons mises en avant par les villes 
maritimes se lisent en détail dans a lettre de de Witt à van Sli 
gclann du 29 Septembre 1666 (Arirre», V, p. 441444). 

() L'édition imprimée n coute de Weyman: voir eidevant p. 413. 
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armes de Suede, il changer de parly, et prit une Resolation plus 
conforme à son inclination qui a tousjours beaucoup de rapport 
à ses inerests, dont des gens passionnés où infdelles luy ont 
souvent dérobé la veritable connaissance, 

Les Estats des Provinces Unies en foisant cette démarche à 
l'égard du Hoy de Sucde, ménageoient cependant fort la France 
et l'Angleterre, el taschoient sur tont de s'usseurer de l'intention 
du Protecteur. Tout ce que l'on en peut dire, c'est que l'on 
n'estoit pas tout à fait mul avec luy: mais on n'y cstoit pas 
bien non plus. Ses vaisenux continucient d'arrester en pleine 
mer, et de visiter les navires marchands des habitants de ces 
Provinces. Le Roy de Suede recherchoit son amitié, et comme 
Cromwell avoit cela de commun avec plusieurs autres impos- 
teurs, qu'il vonloit faire aceroire que la Religion ct les Princes 
qui fnisoient profession de la Protestunte, fuisoient ausey tout son 
interest et toule sa gloire, il protesta à l'Ambasendeur des Estats: 
# Qu'il ne conclurroit rien avce le Hoy de Sucde à leur prejudice, 
set quil ne rot point de traité particulier avec Juy où ils ne 
sfussent compris” Mais il y éjousta: + Qu'il seroit 
#que l'on n'empeschast point le Roy de Suede de po 
a conquestes en Pologne." Le Protecteur ne vouloit rien faire 
qui pust déphir à In France, qui connivoit à toutes les entre- 
prises du Roy de Suede, quoy qu'avec quelque repagnance, parce 
que la conqueste d'un Roisume où la Heligion Romaine estoit 
ln dominante, et dont on consideroit le Koy et la Reine, n'y 
pouvoit pas estre agrenble, De l'autre costé le premier Ministre 
de Frauce nvoit donné toute son amitié nu Protecteur, qui en se 
déclarant contre l'Espagne, avoit rendu leurs ennemis et leurs 
interests communs (1). 

On faisoit bien courir le bruit qu'autre le traillé que Neuf- 
ville Bordeaux avoit fait à Londres, on esloit demeuré d'uc- 
cord de quelques articles secrets, et bien plus importants que ceux 
que l'on faisoit paroistre. Mais ce ne fut qu'un bruit en effet, 
dlant on fut détrompé par la raison ansay bien que par le temps. 
On disoit que la France avoit promis de payer nu Protecteur 
douze millions en huit ans, pour le remboursement et les inte- 
rests de quatre millions que la Reine Elisabeth avoit autrefois 











Q) De Funtre raté el Leurs interests commmns, Cette plante ne 
se trouve pus dans édition imprimée. 
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prestés eu Roy Henry IV; c qui n'estoit qu'une vision, nussy 
bien que œe qu'on disoit des Anglois, qui auroient promis d'en- 
tretenir six vaisseaux de guerre dans In Mer Mediterranée, et 
autant dans le Manche. On parloit aussy d'une ligue offensive, 
et svec plus d'epparence, des desseins qu'on formoit sue les villes 
maritimes de Flandre, dont la conqueste se devoit fhire à fruis 
communs. On marquoit particulierement Gravelines, Dunquerque, 
Nieuport, et Ostende, dent les deux premieres devoient demeurer 
à la France, et les autres à l'Anglcierre. On disoit entre autres 
choses, que le Protecteur avoit obienu de tres grands évantnges 
pour les Beligionaires de France; muis on sceut bientost qu'il 
n'en estoit rien, qu'il n'en avoit pas obtenu, ny mesmes demandé 
un sul, puis que ce n'estoit pas le zele de la Maison de Dieu 
qui le rongecit, et que ce n'estoit pas l'interest de la Religion 
qui l'inquietoit le plus. 

Nieuport, Ambassadeur de Hollande, qui estoit demeuré à 
Londres depuis la conclusion du traitté, et qui voyait usés sou- 
vent ct assés famillierement le Protecleur, le pressoit avec benne 
coup de chaleur, de consentir à un Reglement de commerce (1). 
Mais il n'en remportoit que de grandes protestations fort gene- 
rales de l'effction qu'il disoit avoir pour les Estets, et de son 
indlination à asseurer le commerce des habitants de ces Provin- 
ces, pendant que ses vaisseaux arrestoient, visitoient et emmenoient 
souvent les navires marchands de ces puis, et mesines ne respec- 
toient pas tousjours les vaisseaux de guerre de l'Estat. Une de ses 
escadres, composée de sept vaisseaux, ayant le 29 Avril rencontré 
le Vice Amirel Ruiter, qui excortoit quelques navires marchande 
venant de Cadix, chargés d'une partie des richesses du Perou, les 
voulut emmener. Kuiter dit, qu'il ne sortircit point de sa route, 
et que si on sc mettoit en estat de l'y forcer, il se mettroit en 
devoir de s'en défendre. Cette civilité qui estoitun peu trop forte, 
obliges l'Otfcier Anglois à s'en payer et à se retirer. Une autre 
fotte marchande qui n'estoit pas si considerable, et qui n'avoit 
pas Ruiter pour escorte, fut emmené, Cela fit redoubler les 
plaintes que l'on n'avoit que trop de sujet de faire de cette sorte 





QG) Les détéils de ln négociation de Nieupoort se liseut dans ses 
lettres ou Uouseiller Peusionnaire de Witt. Jiricce», Tome IL 
Ou y trouve aussi des détails sur les tentatives füites par de Witt 
pour engager Angleterre daus à politique des Provinces Unies vis. 
iris le Roi de Suide, 
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d'excés; Lellement que les Anglois importanés des instances con- 
tinuelles de l'Ambnesadeur, firent en fin un projet de traité de 
Marine, dans lequel ils eroyoient avoir fait entrer tout ce que 
l'on pouvoit legitimement desirer d'eux. 

Ils se plaignoïnt de leur costé: #Que les habitants de ces 
«Provinces presloient ou loüoient leurs navires aux Espagnols, 
sennemis de l'Angleterre; qu'ils les faisoient servir au trangport 
+de leurs marchandises, et mesmes à leur porter des marchandises 
+de contrebande." C'est dont on se défendoit d'antant plus foible- 
ment que cela se faisoit publiquement, et que mesmes au plus fort 
de la gucrre d'Espagne, les marchands et les patrons des navires 
Hollaudois et Zecandois, sans en excepler plusieurs de œeux qui 
avoient part en Gouvemement, en faisoient mestier, et ne s'en ca 
choïent point, Les Anglois disoient encore: » Qu'on souffrait que 
sles Espagnols amenassent leurs prises duns les ports de ces païs.” 
Maio il n'y avoit point d'article au traitté de 1654, qui en pust 
empescher les Hollandais, et mesmes il n'y avoit point d'apparence 
que l'on en fist ua autre Lraitté de Marine, qui défendist aux amis 
de ect Estat, qui seroient en guerre avec les Anglois, d'entrer dans 
les ports de ces Provinces, et que tout ce qu'on pourroit faire ce 
sroit de les empescher d'y décharger et d'y vendre leur butin. 
is témoignerent bien pourtant que ce n'estoit pas leur intention 
de faire un Reglement qui pust assurer le commerce des Holian- 
puis qu'ils cantinuoient de refnser à cet Estat les éventages 
qu'ils avoient accordés aux François et aux Portugois, pendant 
qu'on se relnschoït icy de ceux que l'Espagne avoit accordés et 
que la France acvorda depuis, Les Estats sonstencient: + Qu'il 
#falloit qu'un navire fran afranchist aussy ea charge; que sans 
seela il n'y avoit point de liberté de commeres, et qu'on ne le 
» pouvoit pas refuser aux habitante de ces Provinces, puis que cet 
#Esiat ayant esté compris au traitté qui avoit cslé fait entre la 
2 France et l'Angleterre au mois de Noveuibre dernier, il devoit 
sjoûir de tous les évantages que les principaux traittnts avoient 
#stipulés pour eux.” On vouloit bien promettre que les navires 
de ces pnis ne chargeroient des marchandises des ennemis de 
l'Angleterre; pourveu que les Anglois promissent de leur coslé 
qu'ils ne visitcroient point les navires marchands, du moins ceux 
qui se trouveroïent sous l'escorte de vaisseaux de guerre de l'Estat, 

Ce n'estoit pas là linterest des Anglois. Ils ne pouvoient pas 
füire leur commerce en Espagne pendant la guerre, el ils ne 
pouvoient pas souffrir que les Hollandois en profitassent, C'est 
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pourquoy ils avoient fait un projet que l'on ne ponvoit pas ap- 
prouver en Hollande, parce qu'il ne remedioit point aux des- 
ordres dont on se plaignoit depuis tnt de temps, Les Anglois 
disoient: » Qu'on nommeroit de part et d'autre des conservateurs 
“du commeræ, qui y remedieroient.® Mais cestoit une chose 
qui ne pouvait pas estre pratiquée en Hollande, où l'Amirauté 
est divisée en plusieurs colleges. A quoy on éjoustoit: » Qu'il 
sestoit inutile de nommer des jages devant qu'il y eust des loix, 
#sur lesquelles ils devoient prononcer. Qu'il falloit regler su 
#paravant: si les marchandises d'un ennemy qui sc trouvent dans 
#le navire d'un emy, doivent estre confiequées ou non, et ei les 
# Capitaines des vaissenux de guerre, ou les armateurs de l'un des 
+ Alliés, pourront arrester en pleine mer les navires des sujets de 
#l'autre, pour les visiter, et pour forcer Le patron de faire voir 
olestat de toute sa cargaisonf Que ai on ne levoit pas cette 
sdificulté on ne pourroit pas entrer en la discussion des autres 
# articles du projet, à l'égard desquels les Estats suroient quelque 
» complaisance pour le Protecteur, s'il vouloit bien qu'on pnssast 
res autres; et que s'il ne s'y pouvoit pas resoudre, il n°ÿ avoit 
#vien qui pust empescher que l'on n'en vinst à des extremités, 
# dont les suittes seroient aussÿ fascheuses que celles de la ruptnre 
#mesme, Au reste qu'ils ne se pouvoient pas imaginer, que l'in- 
rtention des Anglois fust d'empescher que l'en vendist à leurs 
rennais toules sortes de basliments, quand mesmes ils ne se- 
#roient pas propres pour In guerre; qu'il n'y avoit point d'appa- 
srence de comprendre parmy les marchandises de contrebande, les 
#materiaux propres à baslir ou à armer les navires, non plus 
#que l'argent monnoyé, Qu'en as de confiscation on ne devroit 
el'étendre que eur les marchandises de contrebande seules, et 
#n0n aux marchandises de ceux qui les auroient chargées, et au 
# pis, à la pat que le patron auroit au navire, s'il avoit cousenty 
#qnue l'on y chargeast des marchandises de contrebande. 

Le trailté de Morine ne se faisoit pas cependant durant 
ces contestations, et le desordre continuoit tousjours, tellement 
que l'Amirauté d'Amsterdem ordonne en fin au Commandeur 
Gedeon de Wilde (1), et à tous les Capitaines de son Escn- 
dre, de faire toutes les civilités imaginebles au pavillon d'Angle- 
terre quand ile le rencontrerient, en bnissant le leur, et en ame- 








Q) Ainsi qu'à de Ruster. Voir Aitzema, 8. 
pe 1298, 99; Brandt, Zeren eur de Ruyter: pe! 
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nant leurs Lunieres, mais de ne point souffrir que les Anglois vi- 
sitassent les navires marchands qui se trouveroient sous leur escor- 
te, de tascher de les en empescher, et en cas de vilence d'opposer 
la force à la force. Les Estats Generaux desérouerent cet ordre, 
ët vouloient que l'Amirauté le revoquest. Klle le fi en opparence, 
tris elle ft dire sous main à Ruiter, qu'il executast ce qu'elle 
avoit resoht, et cepandant elle fit sçsroir qu'elle ne pouvoit pas 
faire ce qu'on desiroit d'elle, Ce refus fut assés generalement 
condsmné, sur tout par les Deputés de Zcelande, mais cœux de 
‘Hollande l'appronerent, et firent executer leur intention. 

On avoit un demeslé presque semblable avec la France, Dés le 
commencement du mois de Fevrier de la presente année 1656, 
on avoit fait ordonner aux Chefs d'essadre et aux Capitaines de 
vaisseaux, de prendre, ct d'amener dans les ports de ces pris, ceux 
qui attaqueroient, deprederoient où prendroient les navires des ba- 
bitents de ces Provinces, et ce en vertu d'une Resolution qui avoit 
esté prise en l'an 1651, et qui fut renouvelléeen «luy ey, à l’oc- 
casion des piraterics que les armateure de Calais exerçaient sur lee 
castes de Flandre. Le Comte de Charost, de la Maison de Be- 
tunes, Gouverneur de Clais, avoit pendant plusieurs années, et 
particulierement durant les guerres civiles, témoigné avoir beaneoup 
de consideretion pour cet Estat, où il avoit autrefois porté les ar- 
mes, Mais soit que ce fast par interest, dont pourtant il n'estoit 
pas fort possedé, on par complaisance pour la Cour où quelques 
uns des Ministres prenoient part à ces dépredations, il se laissa 
bientost aller à leur exemple, et à autoriser le desordre. Car dés 
que la France eut achevé son traitté avec le Protecteur, elle com- 
mença non seulement à negliger, mais mosmes à offenser les Pro- 
vinces Unies, et ne demandoit qu'à se lier plus étroitement avec 
l'Angleterre, pour l'execution des desseins qu'elle formoit contre 
les Provinces des Païs Bus de l'obeïssance du Koy d'Espagne (1). 

Les deux Couronnes estoient plus que jemais éloignées de la 
paix, quoy que les Ministres de France voulussent faire croire à 
tout le reste de la Chrestienté, et particalicrement à la Cour de 
Kome, qu'elle ls desiroit avec passion. La Reine Chrestienté qui 
avoit dés lors le pensée de marier le Roy son fil, avec l'Infante 
d'Espagne sa nipee, y truvailloit continuellement, ct rcjetta pour 





Q) V. Lettre de Borcel à de Witt du 24 Décembre 1665, 
CArieeen, Lp 24). 
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cela les offres que le Roy de Portugal luy ft faire par W'Archovesque 
de Gon. Ce Prelnt qui estoit moine de l'Ordre des Carmes, parloït 
d'une dot de hait millions de livres, si le Hoy pouvoit se résou- 
dre à épouser avec la Princesse les intercsts de Portugal, qui avec 
cela entretiendroit pendant six ans trente vaisseaux de guerre, 
dont le Franc disposeroit absclument. Mais la Reine mere de 
France qui avoit d'autres veïes, ninsy qu'il vient d'estre dit, se 
servit en co temps là de l'occasion de Don Gaspar de Boni- 
face, qui en passant par Paris pour aller de Flandre en Espagne, 
ent la permission de luy faire la reverence, et prit la liberté de 
luy dire, que si elle pouvoit se resoudre à envoyer une personne 
confidente à Madrid, cette Cour 1à luy feroit faire des ouvertures 
qui produiroieut ln paix infailliblement. Le Cardinal Mazarin 
qui ne vouloit pas qu'elle se treittast à Rome, afin d'en oster la 
gloire au Pape qu'il n'aimoit pas, et qui d'ailleurs estoit obligé 
d’avoir de la complaisance pour les desirs de ln Reine, fit trouver 
bon que l'on envoynst en Espagne Hugues de Lionne, 8e- 
cretaire des Commandements de la eine, et qui fuisoit les ex- 
peditions les plus importantes de l'Estnt sous les ordres de Son 
Eninence, mesmes au projudice du Comte de Brienne, qui 
estoit ecluy des quatre Seerctaires d'Estat, qui avoit le Departe- 
ment des Affaires Estrangeres. 

Ce fut le Toy luÿ mesme qui escrivit ct signa le plein pon- 
voir et qui le mit cntre les mwins de Lionne, en presence de 
Don Gaspar, à qui il dit: + Qu'il pouvoit asseurer le Roy son 
# Muistre, que sa plns forte passion estoit de pouvoir faire la 
» paix, et qu'il estoit disposé à le conclurre duns peu de jours.” 
Lionne arriva à la Cour de Madrid devant que l'on scenst 
qu'il estoit party de celle de Paris. On le conduisit secretement 
au Poluis de Buenretiro, où il traittoit immediatement avec Don 
Louis de Haro, Chef des Conseils du Roy d'Ecpagne, suivant 
les ordres exprés qu'il avoit emportécs. Il y trouva d'assés bon- 
nes dispositions en eft; Don Louis demeurant d'accord avee 
luy que les deux Premiers Ministres de France et d'Espagne se 
pourroient assembler sur les frontieres des deux Roïnumes. Mais 
les Espagnols insistoient à ce que cela se fist au printemps, de- 
vant que les armées fussent en cmnpagne, et que l'on fist une 
suspension d'armes, Ce n’estoit pas là l'intention des François, 
qui disaient que ln dépense de la campagne cstoit faite, que les 











dessins estaient forn.és, et que Les Espagnols n'en avoient point 
faisaient desja naistre 
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de tres grandes dificultés, qui devicndroient invincibles ai la for- 
tne se declerait pour eux, Apres que Lionne eust esté enfermé 
trois jours au palais de Buenretiro, la negotiation fut rompue sur 
les interests du Prince de Condé, quoy que les Espagnole par- 
lent fout autrement des causes de celle rupture, Ils disent eutre 
autres choses, que Lionne, voyant que le mariage de l'Infante, 
dont il avoit esté parlé comme de la chose du monde que le Reine 
desiroit le plus fortement, ne se pouvoit pas conclurre, se retira, 
parce que ny ses raisons, ny ses artifices ne purent pas guerir le 
Conseil d'Espngne de la crainte qu'il avoit, que les deux Couron- 
nes ne tormbassent un jour eur In testo d'un seul Monarque. Il 
en a esté gnery depuis, et l'on a veu, qu'en 1659 on fallit encore 
de rompre pour l'amour du Prince de Condé. Le Roy consen- 
toit qu'il rentmst en le possession de son bien qui avoit esté 
confisqué, mais les Espagnols rouloient quelque chose de plus, 
parce que Don Lonis de Haro luÿ avoit promis que l'on ne 
traitteroit point avec la France, qu'il ne fust restably en scs di- 
gnités, en cs charges ct dans ses gouvernements; de sorte que 
l'on peut dire, que si ce ne fut la veritable cauee de la rupture 
de celte nepotistion, ce fat du moins la plas apparente. 

Les Gencranx François ne furent pas plus heurenx que les 
Ministres, Les Marerchaux de Turenne ot de la Ferté qui 
commendoient une des plus grandes armées, que le Roy eust ja- 
mais employées en Flandre, apres avoir donné par leurs fausses 
marches de ln jalousie à plusieurs villes de ces qnarliers là, pa- 
rarent en fin tout à coup devant Valenciennes. Elle n'est qu'à 
deux licües de Condé, à sept de Mons, de Tourray et de Cam- 
bray. et sa reduction coupoit en sorte Cambraÿ et Bouchain, 
qu'il esloit impossible de les rejoindre au corps de ce que le Roy 
Cathalique possdoit encore aux Pais Bas, Ln riviere d'Excault qui 
passe par In ville, obligea les François à former deux camps, qui 
se communiquoient par une petite digue où levée si étroits, qu'elle 
fut en partie cause de Ie défaite qui les oligeu à lever le siege. 
L'archidue Leopold Guillaume qui avoit pendant quelques 
unnées gouverné les L'aïs Bas, ct obtenn son congé, s'estait retiré 
dés qu'il sceutque Don Jean d'Austriche, fs naturel du Roy 
d'Espagne, qui log devoit sueceder, cstoit arrivé à Iturmonde. 
On disoit qu'il estoit fils d'une comedienne (1); mais je sçais 








€) Le eopiste du MS. Grothe maintient ectte opinion, en citant 
l'auteur della vite di Giovanni d' Austria. 
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que lors qu'il passa par Paris pour s'en retourner en Espagne, 
li Reine de France qui le voulut voir dans le Couvent du Val 
de Grace, et qui le regala de plusieurs riches presents, luy de- 
mande, s'il sçavoit bien qui estoit se mere. 11 répondit qu'il ne 
Ja connoissoit pas, mai asscuré, que c'estoit une 
Dame de qualité. Le Reine repartit, qu'il estoit vray, qu'elle 
estoit ss parente, et qu'elle estoit morte eligieuse. 

Don Jean spports aux Païs Bas, avec l'évantege de sn neis- 
sance, ln gloire qu'il avoit acquise à la redaction de Naples et 
de Borcelonne, et amena avec y le Marquis de Caracene, 
Capitaine de reputation, qui devoit commander l'armée sous luy. 
Les deux Prinecs se rencontrerent entre Diest ct Montaigu, où 
ils confererent et disnerent ensemble, et apres disner l'Archiduc 
prit le chemin d'Aix la Chapelle, et D, Jean celuy de Bruxelles, 
où il arrive le 11 May. 11 s'applique aussytost à signoler le com 
mencement de son Gouvernement par une action de grand éclat; le 
siege de Valenciennes luy en offrit l'occasion, et il entreprit de le 
faire Jever. Le Prince de Condé qui eut bonne part à celle reso- 
Iution, ausey bien qu'à l'execution, jugeoit que l'on ne basardoit 
rien, parce que les assicgés on fermant leurs escluses avoient fait 
dégorger la riviere sur une partic de la campagne voisine; de 
sorte que les assiegeante ne pouvant pousser leur ligne de cir- 
convallation jusques sur le bord de la riviere, les sssiegés en 
rouvrant leurs escluses, ct en faisant rentrer la riviere dans son 
lict naturel, fuisoient une ouverture par lnqnelle plusicure esca- 
drone pouvoient entrer de front dans le camp des François. Les 
Espagnols y reussirent sans grand peine; ils attaçuerent le quar- 
tier du Mareschal de 18 Ferté, défirent son armée, et le firent 
prisonnier. Turenne se retira avec le reste de ses tronpes; 
mais toute l'artillerie, les vivres et les munitions demeurerent aux 
Espagnols. Don Estevan de Gamarra, Ambnssndeur d'Es- 
pngne à In Haye, perdit son fils unique dans culte action, mais 
il ne laissa pas de faire des feux de joye, parce qu'il vouloit b 
qu'on scenst qu'il estoit pour le moins eussy bon Espagnol qi 
cstoit bon pere. 

Cette victoire n'eut poins de suittes, Les Espagnols prirent 
bien Condé, qui n'estoit pas grand' chose en ce temps lÀ; mais 
ils attiquerent S. Ghislain sans succés. Turenne au contraire 
ayant assemblé un petit corps d'armée reprit la Capelle en Tic- 
tasche, dont les contributions valoient cinquente mille livres tous 
les ans au Prince de Condé. Le Due de Modene qui vennit de 
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se declurer pour la France, ct qui commandoit l'année du Roy 
en Italie, sous la confidence et la conduite du Comte Destra- 
des, presentement Mareschal de France, et premier Ambassadeur 
Extraordinaire et Plenipotentiaire au Congrés de Nimegue, nssie- 
ga et prit Valence, ville forte et importante dans le Duché de 
Milan, Cetto conqueste compensoit bien la perte que l'on venoit 
de faire à Valenciennes; et neantmoins le mauvais succés de ce 
siege ft un si grand effet en Espagne, que D. Louis de Haro 
se rendit si dificile, qu'on peut dire, que ec fut une des causes 
qui rent rompre la negotiation de Lionne. Le premier Ministre 
ne voulut point qu'en traittant on parlast de l'affaire de Portu- 
gal, il demanda la restitution de toute la Lorraine, et refusa de 
se relascher sur les interesis du Prince de Condé. Ce qui em- 
pescha apparemment la paix eu ce temps Ià; mais Lionne ne 
laissa pas d'ébaucher pendant le sejour qu'il ft à Madrid, ce 
grand ouvrage qui receut sa derniere perfection en l'an 1659, 
C'estoit IR l'estat des affaires do Frence à l'égard de l'Espagne. 
Pour ce qui est des Provinces Unies, le Roy croyoit n'avoir plus 
de traitté avec elles depuis la Paix de Munster. Celuÿ que l'on 
avoit fait pour ls Marine en 1646, estoit expiré il y avoit long- 
temps; tellement qu'il n'y avoit point de licence que les arma- 
teurs ne #0 donnasernt, tant dans ls Manche et aux cosles de 
Flandre, qu'eu la Mer Mediterranée. Jls prenoïent tous les navires 
Hollandoïs indistinetement, et ils accompagnoient sourent leurs 
insolences de crueutés que l'on auroit condamnées dans une guerre 
declarée. I] fa verifié qu'ils aroïent assassiné un maistre de 
navire, pendant qu'il ouvroit son coffre pour en tirer les charts 
parties et les connoisséments, et qu'ils ne respectoient ny lettres 
de mer, ny passeports, Ce qui fut cause que les Amirautés 
ordonnerent à tous les Capitaines et Officiers de la marine, de re 
suisir de tous les vaissenux qui prenoient où dépredoient les navi- 
res des Hollandois. Les Ministres de la Cour de France disoient, 
qu'il estoit impossible de prevenir ces desordres, ou d'y remedier, 
sion ne faisoit un bon traitté. L'Ambassadeur des Estats le 
vonfrmoit, et y éjoustoit que tous ces malheurs n'arrivoient 
que parce qu'on ne témoigoit pas assés de chaleur pour l'alli- 
ance qu'on avoit dessein de faire. La pluspart des Provinces 
jugeoient bien, qu'elle estoit necessaire parce que l'Estat ÿ trou 
veroit son repas, et mesmes de Wii dit Je 4 Juillet, dons l’An- 
semblé des Estats Gencraux: #Que l'on ne sc pouvoit pas dis- 
» penser de renouveller l'amitié avec la France et avec l'Angleterre, 
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sà la veille de la rupture où l'on alloit entrer uvec la Suede.” 
Mais il y avoit des Deputés qui soustenoient, que ce traité ne 
devait pas avoir moins de rapport à la seureté du commerce qu'à 
l'interest des deux Estats, qui ne se pouvoient pas resoudre à un 
si grand engagement. La Wrance vouloit, et c'estoit aussy le 
sentiment du Protecteur, »que les Estats promissent qu'ils rom- 
« proient avec l'Espagne incontinent apres la signalure du traitié, 
sou du moins apres que la paix que l'on pourroit faire avec elle 
#seroit violée par ane nouvelle rupture. Que l'on n'y compren- 
#üroit pas seulement le Roiaume de France, mais aussy toutes les 
#conquestes que le Roy avoit faites, où pourroit faire encore en 
sltalie et en Catalogne, aussy bien que la Lorraine. Que cette 
salliance fust offensive et défensive; et que l'on ne traittast point 
ravec l'ennemy commun, sinon du consentement de tous les alliés.” 

L'intention des Estats estoit bien éloignée de œlle là. ls n'a- 
voient fait le traité de Munster, et ne s'estaient separés de la 
France, que pour sortir de cctte sorte d'engagements. »Ils vou- 
#loient que l'alliance fust purement défensive; que le secours que 
les Alliés s'obligeroient de se donner seroit limité, sans obli- 
s#gation de rupture; que l'ullience n'auroit son effet, que lors 
#qu'un quatriéme attaqueroit l'un des trois Alliés, où le trouble. 
#roit en sa navigation ou en son commerce, ou en la joüissance 
sde ses droits, libertés et franchises, ou bien lors que l'un des 
Alliés donneroit cette incommodité à un autre des Alliés; que 
al'alliance ne s'étendroit que jusques au Roïaume de France, et 
aux conquestes que le Roy avoit faites ou pourroit faire dans 
#les Puis Bas; que les Alliés devant que de faire partie le se- 
2 cours, dont le traité parleroit, pourroient travailler à l'nccom- 
#modement des diffrends qui les auroient obligés à prendre les 
#armes; que l'on fixast nn certain terme pour ecla; et qu'il fust 
#permis à l'un des Alliés de traitter sans le consentement des 
#autres, pourveu qu'il les fist comprendre au traitt 

Les Estats de Hollande prirent depuis une Resolution plus 
forte (1). # ls vouloient bien qu'au licu de secours on consentist 
#à la rupture, et que l'on ÿ entrast incontinent apres l'attaque, 
# Que l'on comprist nu traitté indistinctement tout ec que le Roy 
# possedoit, ou possederoit (2) lors qu'il seroit attaqué, et mesmes 





(1) Aitzoma, S. enr Shut, III. 36, p. 1815, 
(2) En France ainsi que dans les Pays-Bas. 


Google ; 


L'intention des Evtats. #1 


«de ne point faire Ja paix que l'attaqué ne fust remis dans l'estat 
où il estoit devant l'attaque; le tout à condition qu'on fist un bon 
# Reglement pour la navigation et pour ls commerce; mais qu'il 
» falloit, devant que de s'en expliquer, sçavoir l'intention du Roy 
ret du Protecteur.” Boreel escrivit, que ln Cour de France 
uvoit de l'inclination pour cela; mais Cromwell n'en parloit 
qu'à son ordinaire, c'est à dire, en des termes goneraux, qui ne 
\'engageoient point et qui n'estoient pas capables aussy d'en- 
gager cet Estat, La France et l'Angleterre qui estoient en rup- 
ture avec l'Espagne, vouloient qe les Estuls y entrassent avec 
eux; mais ce n'estoit pas leur intention, ny leur interest et 
mesmes la Zeelande et la Frise ne vouloient point consentir que 
l'on rompist incontinent apres l'attaque.  Aussy ordonna-t-on à 
Nieuport de declnrer au Protecteur: #Que les Estnis ne pre- 
rtendoient pas rompre avec l'Espagne en vertu de l'alliance dont 
son parloit, meis seulement lors qu'apres la paix qu'elle pourroit 
«faire avec la France et avec l'Angleterre, elle vicndroit à rompre 
savec l'ane ou l'autre” Tellement que les pensées se trouvant 
dans celte distance, sans apparence de pouvoir les faire rappro- 
cher, les armeteurs Krançois ne laissoient pas de coutinuer leurs 
violences, que l'on nommoit en Hollande piraterirs, non seule- 
ment aves permission do la Cour, mais 8 aussy de l'ordre 
du Roy et avec ses commissions; jusques 1à que le 30 Octobre 
le Conseil ordonna par arrest nux Cnpitaines de la mer de Pro- 
vence, de ne point pretendre de confiscations sar les Anglois, 
Venitiens, où Gennois, ny sur les habitants des villes Anscatiques, 
quand mesmes leurs marchandiss se trouvercient meslées avec 
celles des ennemis, mais à l'égard des Hollandois (1) qu'ils exe- 
cutastent punetellement et rigoureusement l'ordonnance qui fait 
canfisquer lu robbe d'amy, quand elle se rencontre dans un mesme 
navire avec la rabbe d'ennemy. Les Anglois en estoient d'ac- 
cord avec les François, et les Portugois, ennemis des Espagnols, 
declarerent aussy, que leur intention estait d'arrester ct de visi- 
ter les navires Hollandois. 

Au mois de Murs on avoit saisy ceux qui estoient dans le port 
de Toulon, de l'ordre du Dnc de Vendosme, Amiral de 








(1) Voir le texte de l'arrêt dans Aitzema, 5. cn Stef, IIL. 36. 
pe 1317. Cet arrêt regardait principalement les Hollandais, quoiquils 
15 étaient pas spécialement nommés, 
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Wrance, parce que les marchands de la nation s'estoient empor- 
tés à quelques paroles de ressentiment contre les armatoars à qui 
on donnait retraitte en eetle ville- La Cour deséroïa le 
procedé du Due, et ft donner la muin levée de tons les navires; 
mais do l'autro costé ello impore À Bourdeeux deux esens sur 
chaque tonneau de vin, que l'on feroit desceuûre par la Garonne. 
Toutes ces svanies se faisoient parce qu'on vouloit empescher les 
Hollandois de trafiquer en Espagne, pendant que les François 
mesmes ne laissoient pas d'y faire leur commerce nonobstant la 
guerre. On no voyoit en ln Coste de Biscaye que des navires 
Norinans et Bretons, qui y debitoïent leurs toiles, et qui ÿ por- 
toient mesmes des toiles noynles(1), c'est à dire, des marchandises 
«le contrebande, défendues par tous les traités ct par toutes les 
ordonnances. Les Estais volant s'opposer aux armements des 
François, resolurent d'armer douze vaisseaux pour ln Mer Médi- 
terranée, et six pour la Manche. 

Don Esteran de Gamarra, Ambassadeur d'Espagne. qui 
n'estoit pas tout À fait si reservé que son predecesseur avoit 
esté, s'imaginent qu'on alloit conclure cette allisnec offensive 
et défensive, dont on avoit à peine fait les premieres ouvertures, 
prit feu, et presenta aux Estats Genernux nn Memoire, où il di- 
soil: Que celte ollience ne se pouvoit pne faire sans que l'on 
#violast le traitté de Munster, offrant de faire une ligue défen- 
#sive pour la conservation de toutes les Provinces de Flandre," 
IL donna en mesme temps évis d'un traitté, qu'il disoit avoir esté 
fnit entre l'Angleterre et In Suede contre le Roy de Dunnemarc. 
On ne fit pas grande reflexion sur ses Évis ny sur ses remons- 
trances, Les Estats luy firent dire, que c'estoit une fausse al- 
Inrme qu'on luy avoit donnée du bruit de ls pretendue alliance 
offensive ct défensive, et que bien loin d'estre en eslnt de la can- 
clurre, ils pouvoient dire, qu'ils n'en avoient pas oûy parler. Ils 
ne firent point de réponse touchant les offres qu'il uvoit faites 
d'une alliance défensive; mais au lieu de cela ils le firent prier 
par des Deputés de vouloir entrer en conference pour l'échange 
du Haut Quartier de Gueldre, suivant le LIT article du Lraitté 
de Munster, 

La Declaration du Protecteur embarnssoit bien le Roy d 














Q) «Toile de chanvre 6eun, très-forte et frèe-senée, dont on fit 
des voiles” 
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pague, qui en estoit pour le moins aussy incommodé que des 
armes de France, qui w’avoient pour objet que quelque Province 
ou place de Flandre; mais les Anglois formoient des desseins 
vontre les flottes des Indes, qui faisoient encore considerer ce 
Monarque, et qui contribuoient le plus à la subsistance de ln 
Monarchie. Dés le mois de Mars le Protecteur avoit fait partir 
plusieurs grands vaisseaux sous le commandement de Blaoke, qui 
parut à le veüe de Cadix au commencement d'Avril; mais ceux 
d’Espagne estoient ellés au devant des gallions dés le 10 Mare, 
et les voient ramenéa le 21. En suitte de cotte démarche on 
défendit en Espagne et en Flandre le debit de toutes les mar- 
chandises d'Angleterre, et aux muvires Anglois, d'y faire leur 
commerce. D. Jean d'Austriche ft aussy ouvrir tous les 
ports de Flandre aux armateurs qui estoient en mer avec les 
commissions du Roy d'Angleterre qui estoit en cc temps là à 
Brages. où il taschoit d'assembler quelques troupes de sa nation 
pour le secours des Espagnols, et pour fortifer et encourager 
les correspondances qu'il avoit dans ses Roiaumes. 

Pendant que les Estats estaient ainsy comme aux mains avec lo 
Roy de Suede, pen assurés du Protecteur, plustost mal que bien 
avec In France, et à la veille de rompre‘avec le Roy de Portugal, 
parcs qu'ils avoient accordé des lettres de repressilles à la Com- 
puguie des Indes Occidentales contre les Portugois, on leur vou- 
loit encore donner ombrage des intentions de leurs autres voisins. 
Le Prince Maurice de Nassau, Gouverneur de Wesel, leur 
escrivit: »Que plusieurs Princes Catholiques de ces quartiers Jà 
slevoient uno armée de dix-huit mille hommes; qu'ils faisoient de 
sgrands magasins de vivres et de munitions à Dorsten, ot qu'ils 
isoient reparer les fortifications et les pallissndes de octte place." 
Quelques jours apres il escrivit: Que les mesmes Princes avoient 
dessein sur Bhinberg; et il l'avoit ei bien persundé au Prince 
Frideric de Nassau, sou fire, qui ÿ commandoit. qu'il 
Estats de renforcer sa garnison de quelques compagnies. 
ne firent pas grande impression, parce que l'on n'avoit 
pas grande opinion de œux qui les donnoient. IL est vray que 
l'Evesque de Munster qui est l'an des Directeurs du Cercle de 
Westfalie, s'estoit plaint de ce que les Estats avoient fait entrer 
gamison dans le chasteau de Lith, que l'Evesque pretendoit estre 
du Dioccse de Liege; mais il n'en témoigna point d'autre res- 
sentiment, 11 œt vraÿ aussy que l'Electeur de Brandebourg 
faisoit faire quelques lerées, et que le Duc de Neubourg faisoit 
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travailler aux fortifications de la ville de Duseldorp, mais ce 
n'estoit qe parce que l'Electenr luy avoit escrit, que s'il ne luy 
fuisoit raison au sujet de la succession de Juillers et de Cleves, 
il seroit obligé d'employer la forœe pour se frire donner satis- 
faction. L'Electeur cstoit pnisamnent armé, et l'allionce qu'il 
avoit avee le Koy de Suede lu donnoît une fierté, qui le pouvoit 
rendre suspect à tous les Princes Cntholiques d'Allemagne. 

L'Electeur de Cologne se justifin fort bien du soupçon que 
Ton avoit pris de Iuy mal à propos. Car au lieu d'entreprendre 
sur Rhinberg, il offrit de faire alliance avec cet Eslat pour ln 
liberté de la navigation et du commerce qui se fait aur les rivi 
res, Les Estats luy firent dire: Qu'on ÿ travailleroit quand il 
voudroit; et mesmes qu'ils seroient bien aises d'y faire entrer les 
Electeurs de Mnyence et de Treves, l'Evesque de Munster, le 
Duc de Neubourg. et les Princes de le Maison de Brunswic et 
Lunebourg. Mais lors que l'on voulut mettre l'affaire sur le tapis, 
les Deputés de Zeclande et de Frise direut, qu'ils n'avoient point 
d'ordre pour ele. Nesntioins on n'auroit pas laissé d'entrer 
en negotiation sans le desordre qui arriva À Rhinberg, où on 
tira du corps du Magistent un Eschevin el un Secretaire qui 
wstoient Catholiques Romains, pour mettre deux Reformés en 
leurs pluces. Les Eslais desévoierent l'action, et In firent repu- 
rer; mais L'Electeur ne laissa ps de s'en fnscher si fort, qu'il 
ne voulut point qu'on parlist encore de l'llinee, ct revoqur 
son Ministre (1). 








(1) Les deur Envoyés de P'Elerteur de Cologne partirent au mois 
d'Auût. Quelques mois plus lard le négociation fut continuée par 
deux autres Envoyés des Electeurs, ct ce fut alors que le Zélande 
et la Frise firent les dificiles. Voir Aitzema, S. con Shert, LIL. 96. 
p. 18205, 
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à Berlim Len Fulats évengent secovrs au Roy de Dannémore fort à 
propos. Combut de mer peu favoroble aux Suetois. Srlrerment à Gans, 
à Groninge. Eslat des affaires des Jrden. 





La guerre du Nort occnpoit tellement les Estats, qu'ils n'avoient 
pas besoin qu'en leur fist d'entre afhires ailleurs; et nenntmoins il 
y avait des Provinces qui prenoient tant de plaisir à en fuire tous 
les jours de nouvelles, que c'est presque par miracle que l'Etat 
a pà subsister parmy les divisions qui le dechiroient. 11 y avoit 
longtemps que la Province d'Overyssel en estoit tellement tra- 
vaillée que les esprits eslant devenus irreconeiliables il n'y avoit 
plus d'esperance d'accommodement. Et de fait on ne s'y atten- 
doit plus, lors que les deux partis qui faitoient leurs Assemblées 
d'Estats separemment, s'éviserent de sousmettre leurs diferends à 
la decision des Estats Gencraux. Ils les prierent de trouver bon 
qu'ils nommassent eux mesmes quelques personnes qu'ils jngeroïent 
propres de les regler sons l'autorité de l'Assemblée des Estats 
Generaux. Ile proposerent le Prince de Nassau, Gonverneur 
de Frise, et Jean de Witt, Conseiller Pensionaire de Hol- 
lande, et Jenr choix ayant csté agréé par les Estats, les deux 
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Arbitres y Lravaillerent si heurensement, qu'ils mirent les deux 
partis d'ceord dans fort peu de jours. Le Prince de Nassau 
y estoit interessé, parce qu'une partie de la Province luy avoit 
donné la Lieutenance du Gouvernement sous le Prince d'Orange; 
mais il avoit fait connoistre dés l'an 1655, que pour le bien de in 
paix, ét pour le repos de la Province il y renonceroit volontiers, 
Tellement que les autres qui avaient eslé pourreus des offices pen- 
dant le schisme, ayant honte de s'opininstrer apres cet exemple, 
les deux Arbitres n'eurent pas besucoup de peine à faire cam- 
prendre aux interessés, qu'il n'y avoit point d'autre moyen de 
reconcilier les esprits, qu'en ostant la premiere cause de leur 
mesintelligence, et ordonnerent que toutes les affaires seroient 
remises en l'estat où elles estoient devant le 8 Avril 1664. Que 
pour la nomination qui avoit esté faite du Prince de Nassau 
à ls Lieutenance du Gouvernement de la Province, il en seroit 
usé ainsi qu'il avoit esté réglé par le Projet de Harmonie qui 
avoit esté foriné le 3 Octobre (1) 1655; que les officiers qui 
avaient esté licntiés seraient relablis; que Harsolte resigne- 
roit la charge de Drossart de Trente; que les Privileges des 
villes de Hasselt et de Sleenwyc leur seroïent conserrés; el que 
tout ce qui s'estoit passé seroit ensevely dans un profond et 
éternel oubly, sans préjudice de l'honneur de ceux qui de part 
et d'autre avoient eu part à ces affaires, 

C'est ainsy que ces differends furent terminés, on plustost plas- 
trés pour quelque temps par la facilité du Prince de Nassau 
et per la prudence du Conseiller Peusionaire, el non par la 
bonne disposition des esprits qui nvoient broüillé la Province, 
Les Deputés qui estoïent de la part des Estate d'Overyssel dans 
l'Assemblée des Estats Generaux, demeurerent satisfaits du Re- 
ælement, et promirent de faire leurs devoirs pour le faire ratifier 
par leurs Committents. Cet accommodement se fit en 1656, mais 
on ne le put pes faire agréer dans la Province. Neantmoins on 
y esloit ai lâs des cantestetions continnelles, qui incommadaient 
les particuliers et rainoient le publie, que l'on s'évisa en fn de part 
et d'autre, de s'en remettre nux Estats de Hollande et Westfrise. 
11 y avoit des Deputés dans l'Assemblée de Hollande, qui eussent 
mieux aimé qu'on en eust usé autrement, parce qu'ils craignoient 
que cette sousmission n'offensast les Provinces qui avoient favo- 











Q) Le 3 Decembre 1655. 
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risé l'an des partis contre les sentiments de la Hollande. Mais 
ils en demeurerent en fin d'accord, et nommerent pour cet eflet 
Corneille de Graaf, Seigneur de Zuitpolsbrouck, ct leur 
Conseiller Pensiansire, qui y avoit desja utilement travaillé, 
Les diferends furent bicntost reglés et presque sur Le mesme pied 
qu'ils l'avoient esté par le dernier accord.  L'omnistie de tout 
ce qui s'estoit fait de part et d'autre contre l'ordre de l'Estat 
en faisoit le premier article, et on reparoit ce qui s'y estoit fait 
contre les droits, privileges, et prerogatives de la Province. Il 
fut dit que l'Election d'un Gouverneur seroit reservée à ceux 
qui y pourraient prendre part lors que le Prince d'Orange 
seroit en nage; que le Prince de Nassau resigneroit Ia charge 
de Lieutenant General, et le Drossart de Lingue, celle de Dros- 
sart de ‘vente; que les ofciers qui avaient ésté démis de leurs 
charges seroient resteblis; que de cinq ans on ne rempliroit pas 
les offices vacants. On fit aussy un Reglement si exact pour 
l'élection des Officiers et des Deputés, ct touchant les qualités qui 
seroient requises aux personnes que l'on voudroit évancer à des 
offices, on employer en des commiseions, touchant In conduite et 
l'administration des affaires de la Province, ct pour l'instruction 
de coux qui composent le college des Estate Députés, comme 
auesy pour celle des Drossarts, des Tresoriers, des Revevoure, 
ct des Deputés extraordinaires à l'administration du Domaine, el 
des Liens recelés. alienés et ypothequés, qu'il sembloit qu'il n'y 
avoit plus rien qui pust alterer le repos de l'Overyssel. Cet ac- 
commodement sc ft le 8 Aoust 1651 (1); mais le mel estoit 
trop opiniastre, pour ceder à des remedes de cetle natnre. 

1 ÿ avoit pres de quinze mois (2) que l'on n'avoit pas parlé 
dans l'Assemblée des Estats Generaux de la churge de Mare. 
schal de Camp, lors qu'au commencement de l'année 1657, Mu- 
lart qui y presidoit à son tour de sémaine, cunme Deputé de 
la Province d'Overyssel, dit: Que les Estots ses Commiltents 
#consentoient que Beverning prist possession de la charge 
#de Tresorier General, et qu'il en fist les fonctions, conformes 
#ment à la Résolution qui avoit esté prise le 20 Decembre pre- 














(1) Le 90 Août. Voir Aitzema, 8 ru Sfaef, LIT. 36. p. 1305 sv,, 
1Y. 37. p. 188—195. Résol. des Etats de Hollande du ?1 Septembre 1657. 

@) Depuis le mois de Décembre 1655 cette faire lait restée en 
suspeus. 
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#cedent, et nonobstant l'opposition formelle des Deputés de 
# Frise, qui ne se pouvoient pas encore rendre (1) Mulert 
n'estoit pas seulement tont à fait devoñé à la Maison d'Orange, 
mais il estoit aussy comme le Chef du party qui s'estoit declaré 
contre la Hollande en Overyssel; de sorte qu'on ne pouvoit pas 
penctrer la cance de cette sæillie. Mais on la decouvrit bientost, 
et où apprit qu'il agissoit de consert avec la Princesse Doinrierc 
qui n'estoit qu'artifice, quand il estoit question des Interests du 
Priner, son putitéle. Car Mulert n'eut pas sitost achevé de 
conclure, que Epo Bootsma, qui avoit esté autrefois domes- 
tique du Prinæ d'Orange, et Capitaine, et qui estoit alors 
Député à l'Assemblée de ln part des Éstats de Frise, prit la pa- 
role et dit comme par forme de discours: Que c'estoit une chose 
assés extraordinrire de voir conelarre une affaire de cette naturo 
par la pluralité des vois, pendant qu'on faisoit difficulté de dis- 
poser en la mesme maniere de la cherge de Mareschal de Camp, 
qui estoit vacante depuis la mort du Seigneur do Brederode. 
Le President qui receut ce discours comme nne proposition for- 
melle, la ft mettre en deliberation. La cabale so servit de 
l'occasion de l'absence du Consciller Peusionaire et de la pluspart 
des Deputés de Hollande, Ceux de Ia mesme Province qui y es- 
toient presents, prierent l'Assemblée de diférer do prendre nne 
Resolution louchant ectte affaire jusqu'à ce que les Eetats, leurs 
Committents, qui avoient esté convoqués, fussent arrivés. Les 
Deputés d'Utrecht refuserent d'epiner sur une nfaire de cette 
importance, sans ordre de leurs Sapericurs. Ceux de Gueldre fu- 
rent d'ävis qu'il falloit donner le loisir à ceux de Hollande d'ap- 
prendre les sentiments de leurs Maistres (2); mais eux de Frise 
et de Groningue furent si ardents, quoy ‘qu'ayant dans leurs 
Provinces un Gouverneur et Capitaine General independant des 
Estats des autres Provinces, qui se seroient bien passés de cet 
emportement, qu'ils abligerent le President qui y estoit tout dis- 
posé, à conclurre, Les personnes les plus desintéressées y remar- 
quoient, que bien que la confusion de la Province d'Overyssel 
fast si grande, que les Estate divisés en deux factions opposées 


Q) Beverningh entra en fomtion nonobstant l'opposition des 
Etats de Frise; ceux-ci, ainsi que les Etuis d’Overyssel, ne retirèrent 
leur protestation qu'en 1664. 

€) Voir la lettre de de Witt à v. d. Capellen du 14 Février 
1087. (drehives ds Royawne). 
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n'avoient point d'autorité sur les gens de guerre qui cstoient en 
garnison dans leurs villes, neantmoïns Mulert eut l'audace 
d'oser entreprendre de donner à tous les Alliés un Chef qui com- 
mandast leur armée. Les Deputés de Hollande protesterent for- 
mellement de l'injustice et de la nullité de cette conclusion; mais 
tout ce qu'ils purent obtenir, ce fut qu'on demeurast d'accord 
que cette Resolution ne seroit absolument arrestée que dans 
quinze jours, Les Deputés de Hollnnde qui ne se pouvoient pas 
salisfaire de co procedé et de celte reserve, protesterent encore 
contre cette derniere Resolution (1). Les Estato de Zeclande qui 
estoient assemblés en ce temps là, approuverent ce que leurs 
Deputés avoient fait à la Haye, conformement aux scntiments 
des Estats de Frise et de Groningue; et se servant de l'inclinn- 
tion qu'ils voyoicnt on ces deux Provinces, ils nommerent Je 
Prince de Nassau, Gouverneur de Frise, à la charge de Ma- 
reschal de Gamp. Leurs Dpatés firent leur Declaration sur ce 
sujet dans l'Assemblée des Éstats Generaux le 25 Fevrier (2), 
c'est à dire, deux jours apres que les Estats de Hollande curent 
supprimé celte charge par une Resolution formelle et unanime (5). 

Ceux de Hollande escririrent aux autres Provinces (4): » Quo 
#la nomination d'un Mareschal de Camp ne se pouvoit faire si- 
“non de concert avec les autres Alliés, et avec leur consentément 
sexprés, à moins d'attenter à la Souveraineté de ceux qui n'y 
sauroient point consenty ou qui ne seroient pas du sentiment 
sdes autres; parce qu'il n'y a que celles qui payent les troupes, 
i leur puissent donner un Chef qui les commonde, Ils y 
jousterent, qu'ils jugeoient que non seulement il n'estoit pas 
#nevessaire de faire un Mareschal de Camp en la presente con- 

















€) De Witt, dans une lettre à Ambassadeur Nieupoort, du 
18 Janvier 1667 (Brivwes, LL. p. 419317), raconte tontes les peines 
que Beverningh ct les Conscillers Deputés de Hollande (de Witt 
lui-même était absent) se dounèrent afin d'empêcher que la Résolution, 
qui était sur le point de passer à la majorité, ne fût prise définitive. 
ment. Voir Wegenaar, Vaderl. Historie. XI, p. 419499. 

() Lise: Janvier. Les Etats de Hollsnde viurent en corps à 
Y'Assemblée des Etats Généraux, Résol. des dits Etats du 95 Jan- 
vier 1657. 

6) À l'exception des villes de Leide ct d'Edam, 

€) Résol. des États de Hollande du 21 Janvier 1657. Aitrema, 
Se van Shnet. IN. 37. pe 5, 
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#joneture; mais au contraire, qu'il estoit tres neecssnire de suppri- 
#mer cette charge, et de ne donner jamais le commandement de 
#l'armée en chef à qui que ce soif, sinon pour une scule ex- 
spedition où pour une campagne. Qu'ils estoient prests d'entrer 
spour cle en conference où ile rendroïent cette necossité de 
#monstrative et palpable; qu'ils feroïent voir à l'acil que ce n'est 
vpas aux Estnts des Provinces, ct bien moins à ecux qui sont 
#de leur part Deputés à l'Assmbléo des Estats Generaux, à 
#donner un Clef aux troupes que la Hollande paye sans son 
s consentement; mais si nonobstint cela ils ne Inissoïent pas de 
rpasser outre à la nomination d'un Mareschal de Camp, qu'elle 
#se mettroit en estat do conserver sa liberté et sa souveraineté, et 
sque pour et effet elle employeroit les moyens que Dicu ct 
«la nature luy fourniroient pour le maintien de l'une ct de 
2 l'autre.” 

Et de fait, les Estats de Hollande non contents d'avoir supprimé 
la charge de Marcschnl de Camp, frent travailler à une instruc- 
tion (1) qui serviroit au Chef à qui ils pretendoient donner le 
commandement des troupes que leur Province payoit, en cs que 
les autres Provinces se donnassont un Marcschal de Camp. Cette 
instruction portait: +Qne celuy qui commanderoit leurs troupes 
ren chef, ne pourroit pas avoir le qualité de Gouverneur, où de 
# Capitaine General dans les autres Provinces, ny cstre au ser- 








# vice d'aucun Prince Estranger, ny aspirer à la charge de Gou- 
#verneur de Hollande; que son employ ne sercit que pour un 
san, où pour deux au plus, apres l'expiration desquels il ne 
#pourroit pas estre continué pour quelque cause ou ocension que 
#ce fast, sinon spres un intervalle de doux autres années” Je 
ne m'anaseray point À parler des antres conditions qu'ils y éjous- 
terent, tant parce qu'elles font partie de l'Etit perpetuel dont il 
sera parlé ailleurs (2), que parce que le ele emporté des autres 
Provinces se morfondant Lientost, tous ces projets ne produisirent 
rien en ce temps-là. 

Les Estats de Frise firent réponse (3) à le Lettre Cireu- 
lire de ceux de Hollande, où ils dieoient; #Qu'l avoit esté ar= 





(1) Résol. Seerbt, des Etats de Hollande du 97 Janvier 1697. 

€) Voir Lire XVL 

(6) Aitzuma, Sean Sluet, TV. 37. p. 705 Réol. des Etnts de 
Hollande du 22 Mars 15 
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resté dans la Grande Assemblée de 1651, mesmes de l'évis des 
#Deputés de Hollande, que la disposition des charges militaires 
#où les Estats Generaux avoïent accoustumé de pourvoir, leur 
# demeureroit; el ainsy qu'ils pouvaient aussy disposer de celle 
“de Mareschal de Camp, comme ils avoient fait en ln personne 
sdu Sr. de Villiers, d'Ernest Casimir, Comte de Nassau, 
set du Scigneur de Brederode, et puis que les mesmes Estnts 
#pouvoïent resoudre toutes choses par la plurilité des voix, à 
»Y'exceplion des cas reservés par l'Union, il estoit juste que la 
# Hollande s'accommodast aux sentiments des sutres Provinces, 
“et nommast avec elles le Prince, Gouverneur de leur Province, 
#à la chorge de Mareschel de Camp.” 

Les Estais le Hollande se sentant presser de tous costés, et 
craignant que les stats Gencraux ne proccdassent en fin à l'elec- 
tion d'un Mareschal de Camp, en dépit d'eux par la pluralité des 
voix, publierent au mois de May une Docleration en formo de 
Manifeste (1); où apres avoir posé pour fondanent: rque les 
# Provinces, dont l'Union est composée, ayant csté de tous temps 
“indépendantes les unes des autres, tant sous les Princes des 
# Maisons de Bourgogne et d'Austriche, que depuis l'abjuration 
“du Roy d'Espagne, chaque Province joüit de ses droits de 
«souveraineté pleinement et absolument,” ils disent: #que le plus 
# beau et le plus eminent de ces droits est celay de pouvoir com- 
#mander aux gens de guerre, Que pas une des Provinces n'y a 
#renoncé, quoy qu'elles ayent deferé aux Estats Generaux et au 
» Conseil d'Éstst le pouvoir de deliberer des moyens de défendre 
“la Republique. Au contraire qu'elles ont voulu demeurer en la 
# possession du pouvoir de faire des levées de gens de guerre, et 
»qu'elles ont soustenu que ceux qu'elles payent, et qui sont en 
#garnison dans In Province qui les paye, ne sont tenus de faire 
#Je serment de fidelité, si non aux Estats de la mesme Province, 
vet non aux États Gencraux, que lors seulement que sortant de 
#la Province, du consentement des Bstats qui les pnyent, ils pas- 
#sent au service de l'Union, Que c'est en vertu de ce droit, que 
#les Eslats parliculiers des Provinces disposent des gouvernements, 
#ct de toutes les charges militaires de leur resort, aueey bien 
“que da commandement des gens de guerre qu'ils payent: jus- 











(1) Résnl, des Ftats de Hollande du 17 Mai 1657. Voir Aitzema, 


Le. IV. 87. pue AR 
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dues là que sus le consentement, ct meancs sens la participa- 
#tion des autres Provinces elliées, ils se donnent un Gouverneur 
#et Capitnine General. Que ce droit de commanéer aux gens de 
#guerre a une si grande estendue, que les oficiers sont obligés 
ede déferer aux ordres des Estats de ln Province qui Jes paye, 
#mesmes quand ils sont ailleurs; à la reserve d'un scul cas, «ça 
#voir lors que les oëiciers sont en garnison dens une des Pro- 
#vinces Unies, aux Estnts de laquelle ils sont tenus de faire ser- 
#ment, et de preferer leur ordre à eeluy qu'ils pourroient rece- 
avoir des Eststs qui les payent. Que les Princes d'Orange 
savoient bien disposé des charges militaires, lors que l'armée 
#estoit en campagne, et de celles des troupes estrungeres en tout 
#temps, mais qu'ils n'ont pas exercé cette faculté en qualité de 
# Capitaincs Generaux de W'Estat en general, mais comme Gou- 
averneurs &t Capitaines Generaux de quelque Province partieu- 
#liere; veu qu'ils ne l'ont jamais exercée à l'egnré des compagnies 
sou des regimeuts pnyés par des Provinces qui avoient un Gou- 
#vemeur où Capiteine General en leur particulier, comme en 
» Frise et à Groningue, où les Estats s'y sont tousjours opposés 
rquand les Princes l'ont voulu entreprendre, memes aprés que 
sle Prince Frederie Henry eust esté declaré Capitaine Ge- 
# neral de tout l'Estat." 

Pour dire en un mot: les Estats de Hollande pretendoient, 
qu'ils devoient pour le moins joüir des mesmes droits et des 
mesmes évantages daus leur Province, que les Estats de Frise et 
de Groningue avoient chez eux et firent bien connoistre, que si 
les Estats Generaux disposoient de la charge de Mareschal de 
Camp, sans aucune consideration de leur oppostian, ils do 
roient le commandement de leurs troupes à une personne, qui 
peut estre ne seroit pas egreable aux autres Provinces (1). Cette 
vigoureuse resdlution obligea les autres à en user avec plus de 
moderation (2). Le Prince de Nassau mesme, qui n'estait pas fort 
bien avec le Hollande, ne se la vouloit pas rendre irreconeilinble, 
ct oime mieux attendre du temps ce qu'il ne se pouvoit pre pro- 
mettre de la conjoncture presents, que de se commettre avec cette 
puissante Provisce, Il y a de l'apparence, que sa maniere d'agir 











(1) Quelques uns nommaient déjà le Seigneur de Beverweert. 

€) De Witt n'était pourtant pas sans inquiétudes sur les suites 
que cv démêlé pourrait avoir. Voir la lettre à son uncle de Graefi 
du 1 Février 1657. (4rchices du Rayaanc.) 
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accommodante l'auroit fait reussir, sans le coup funeste qui 
fit mourir il y a quelques années, apres avoir commandé avec 
succés les armes de l'Estat en Ostfrise, dont nous aurons occasion 
de parler eÿ apres, et de faire voir qu'il n'y a que les aimes 
Lusses el lasches, qui soient capables de porter leur haine et leur 
restentiment jusques à In derniere extremité (1). 

Celuy qui nous fera naistre cette occasion nous oblige à dire 
iey, que Christofre Bernard van Galen syant csté éleu 
Evesque de Munster, eut dés la premier jour do son élection plu- 
sieurs demeslés, tant avec la ville de Munster, qu'avec le Doyen, 
qui estoit son oncle(2), et avec le Chapitre de l'Eglise Catheilrale, 
On ne peut nier que la ville ne soit immedigiement sujette à 
l'Evesque, qui en est Seigneur lemporel et spirituel, mais ectte 
sujettion estoit aecompagnéo de plusieurs droits, privileges, exem- 
tions et libertés, dont joïissent en Allemagne plusieurs autres 
villes. et ‘particulierement celles que l'an appelle Anscatiques. 
Du moins lo Magistrat pretendoit avoir le droit de garnison, la 
garde des clefs des portes, la faeulté de donner le mot où l'er- 
dre et quelques nutres. Mesmes l'accord qui s'estoit fait entre 
l'Evesque et la ville eu 1635 portoit, que les gens de guerre que 
l'Evesque y fit entrer alors, n'y demenreroient que jusqu'à ce 
que la premiere assemblée des Estats du pais auroit jugé, si ils 
4 estoient nocsnires eu non, ct elle avoit prononcé en faveur 
de la ville, et avoit dit, que l'Evesque en feroit sortir la garui- 
son. Apres ucla le Mugistrat avoit supglié l'Empereur de 1 
tenir La ville en jees droits; mais tout ce qu'elle plt obtenir ce 
fut qu'on ay aecorda ss mois, dns lesquels elle devait mieux 
voie ses prétentions qu'elle n'aveit pà faire jusque 
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s alors: de 





sorte que ne pauvint pas douter, que l'Evesque ne continnust de 
la persceuter apres que les six mois seroient exspirés, elle pria 
les Estats des Prviares Unies do la comprendre au traitté qu'ils 
avoient fait avec les villes Anscatiques en 1646, ct de ne print 
rnre qu'il y eust rien dans ccluy que l'on negotici à In 
liaye avec quelques Electeurs ct Princes d'Allemagne, qui pust 
judice à la liberté de son commcrec(3). Le Magistrat de 














Wicquefort, toujonrs partiul envers cel auteur, 
ue de lui ateune mention. 
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Manster, au lieu de prendre d'autres engagements apres celle 
démarche dont l'Evesque fut fort offensé, nezligea de prendre 
ses mesures avec ses voisins, dont il ne recherche l'an 
lors que l'Evesque commençoit desjà à fuire des preparations 
pour le siege. Do l'autre costé les Estats, au lien d'embrasser 
cetle occasion avec chaleur, répondirent d'abord, que c*stoit une 
affiire qu'ils ne pouroient pus resoudre sans la communication 
des Provinces, et qu'en ettendant leur sentiment, ils feroient tout 
ce qu'ils jugeroient pouvoir contribuer à l'ferimissement de la 
bonne correspandance et du commerces qu'ils pretendoient entre 
tenir entre les habitants de ces Provinces et ceux de la ville de 
Munster, Cependant l'Evesque, qui sçavoit que ces sortes de de- 
liberations sont fort longues en ces païs, ayant fait quelques le- 
vées d'infanterie @ de covallerie, investit ct assiegea In ville, dans 
l'esperance qu'il avoit qu'il lu reduiroit devant que les Éstats la 
pussent secourir, Les deux Electours qui enmme Vicaires avoient 
la direction des affaires de l'Empire pendant l'interregne, apres 
le decés de l'Enpereur Ferdinand II, qui estoit mort le 2 
Avril 1657, l'exhorterent de faire retirer ses troupes, et la No- 
blesse du puis luy fit faire des remonstmnces, lo prient de nc 
point incommoder le Diocese de ses gens de guerre, qu'il faisait 
lever où venir d'ailleurs, et de ne rien innover, jusqu'à ce que 
le différend eust esté jugé nu Conseil Aulique de l'Empire, et 
prolesta en mesne temps des incenvenients qui pourroient arriver 
de le continuation des hostilités. 

Les Estats des Provinces Unies, qui eonsideroient ln conse 
quence de In reduction de la ville de Munster, tant pour leur 
propre intercst, que pour celuy de la Religion que l'on fait en- 
rer on tous les prelextes, courne aussy par ce qu'ils apprchen- 
doient que les Princes, qui avoient presté leurs troupes à l'Éves- 
que et d'autres, mesmes des Proteslanis, ne se servissent de cet 
exemple pour se rendre redoutables, en mettant sous leur puis- 
sance toutes les grandes villes d'Allemagne, ofrirent leur entre- 
mise, ct firent prier l'Evesque de faire cesser les hostilités, 
L'Evesque qui ne vouloit pas oüir parler de mediation, dit que 
c'estoit une afaire domestique: que c'estoit à la Noblesse à de- 
mesler les differends qu'il pouvoit avoir avec ses autres sujels, ct 
fit bien counoistre que les otfices des Estats ne Iuy cstoient 
agreables, La ville nu contraire uccepta les offices des E 
suns repagnance, ct les fc prier du faire partir leurs Deputé 
incontinent, 
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Les refus de l'Evesque ne rebuterent point les Estate, qui de- 
puterent Henry de la Cappelle de Ryssel et Abraham 
de Reveren, Sr. de Barendrecht (1), Depntés à l'Assemblée des 
Estate Generaux de la part des Provinces de Gueldre et de Hol- 
lande, et prirent dans le Conscil d'Estat Jacob van der Ho- 
gue, qui demis quelque temps s'estoit donné le aurnom de 
Borssele, quoy qu'il y ait pres de trois siecles que cetle il- 
lustre famille est estéinte (2). Et afin que la deputation 8e fist 
avec plus de lustre et produisiet l'effet que l'on s'en promettait, 
les Estats envoyerent quelques troupes, tant infanterie que enval- 
Jerie, dans les villes frontieres du costé de Munster, Ïls firent 
en mesme temps assurer les Ministres qui negotioient à la Haye 
de la part des trois Electeurs Ecrlesiestiques, de l'Evesque de 
Munster ct du Due de Neubourg, que œ n'estoit pas leur inten- 
tion de troubler le repos de l'Empire, ny d'y porter leurs armes, 
mnis qu'ils eroyoient estre obligés d'aider à estsindre le feu qui 
s'y allumoit, et qui alloit embraser tout le voisinage. Les Estais 
firent plus particulierement egavoir enr intention à l'Evesque et 
à la ville de Munster; muis le trompette qui portoit les lettres, 
estant arrivé au camp, on le contraignit de rendre aussy celles 
qu'il portoit à la ville où on ne luy voulut pas permettre d'en- 
trer, mais on ouvrit les lettres et on les luy remit entre les 
mains. Les correspondants que l'Evesque avoit à la Heye, luy 
avoient fait mecroire que les Éstats se contenteroient de faire de 
bons ofices pour l'accommodement et qu'ils en demeureroient là; 
c'est pourquoy il ne craignoit point de rejette les offres de leur 
mediation avec opiniustreté. Il traittn leurs Deputés avec grande 
civilité; il les receut au bas de l'escalier, et leur ceda la main 
et le pas par tont, Mais dés qu'ils luy voulurent parler de lu 
amediation, il leur dit: » Qu'il cstoit bien obligé aux bons sentiments 
#des Estats, et à la peine qu'ils prenoient d'offrir leur entremise 
+ pour l'ajustement des diféreuds qu'il avoit avec la ville de Mun- 
#ster. Qu'il esperoit qu'ils considereroient que v'estoit une affaire 
# domestique, et un demeslé qu'il avoit avec res sujets, qui ne 
apouvoit estre reglé que par les Estats du pris, on Lien par les 











1) Wicquefort oublie de nommer le deputé d'Over 
doiph van Langen. Voir Aitzema, #. rar Ska. LIL 
et leur instruction, Le. p. 82 sv. 

@) Fit, iupri quoiqu'il ÿ ait plus de trois siccles qu'on eruyoit 
eette Tlustre Éunille éteinte. 


1, Rue 
7, pe 78: 
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# Electeurs et les Princes de l'Empire, et qu'il y en avoit dans 
#le voisinage, dont il ne pouvoit pas refnser la mediation; tant à 
rcause des traittés qu'il avoit avec eux, que par ce qu'ils luy 
zavoient envoyé du secours eonire la ville; de sorte qu'il ne pou- 
avoit pas sans leur participation, admettre une medistion estran- 
#gere qui leur seroit préjudiciable.” Il ne voulut pas mesres 
pernettre que less Deputés entrassent dans la ville, où on les at- 
tendoit avec impatience. Les Estats furent tellement indignés de 
celto maniere d'agir, que œux de Hollande que l'on convoque 
expressément sur cc sujet, dirent dans leur Assembléc: » Qu'il 
efalloit considerer, que bien que la ville de Munster fust sujette 
#à l'Evesqne, œ que l'on ne pouvoit pas nier, elle ne l’estoit pas 
s absolument, et qu'elle avoit des privileges dont elle avoit raison 
r d'estre jalouse. Que les ofices, que la Noblesse du pais pouvoit 
» faire dans celte rencontre, ne devoient ny ne pouvoient pas em- 
“pescher la mediation de met Estat, et que les Ministres qui es 
#loient de la part des Electeurs et des Princcs à la Haye, avoient 
#declaré que les secours que leurs Maistres donnoient à l'Eves- 
#que ne serviroient qu'à l'aider à se faire obeir. Que c'estoit aue- 
#8ÿ l'intention de cet Estat, mais qu'ils n'entendoient pas que cute 
robcissance fust aveugle où brutale (1), et qu'ils estoient d'évis 
#que pour se ressentir du refus que l'Evesque faisoit d'admettre 
«la modiation, il falloit secourir le ville.” Les Deputés de Dor- 
drecht, de Schidam et de la Brie, ct principalement ceux d'Am- 
sterdam s'opporerent à cette Resolution, mais on ne laissa pas de 
l'arrester (2). Apres celn les Estnts Generaux resolurent, le 20 
Octobre: » Que les Députés redoublerient leurs instances auprés 
#de l'Evesque, et le presseroient d'accepter la medintion et de 
efaire cesser les hostilités. Qu'ils iroient faire ler mesmes offices 
a dans la fville, et afin qu'on ne les empeschast point d'y entrer, 
# qu'on les fercit escorter par de bonnes troupes d'infanterie ét de 
seavallerie, commandées per Frédrie Magnus, Rhingrave, 


Q) Edit. impr.: sans bornes. 

@) Résol. Socrèt. des Etats de Hollande du 19 Octobre 1657. Ce 
fut ea particulier par l'organe du Bourguemaître Schaen, l'un de ses 
deputés, que la ville d'Amsterdam mit tout en oeuvre pour empêcher 
que celte Résolution no fût pris. De Witt virement contrarié, 
refute avec vélémence, dans deux lettres à son oncle de Graeff du 
18 ct du 23 Octobre 1657 (rchices du Rnyouue), les arguments 
qu'Amsterdum fisait valuir. 
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- Gouverneur de Mastricht et Commissaire General de la caval- 
#lerie, à qui on donne ordre de ne point faire d'hostilités, mais 
sauesy de repousser celles qu'on lu feroit, et de passer sur le 
#ventre à tout ce qui s'opposeroit à son passage.” On donnoit 
cet employ au Rhingrave, non pas que l'on eust meilleure opinion 
de luy que du Prince Maurice de Nassau, qui estoit Lieu- 
tenant General de le cavallerie et qui avoit bien autant d'habilité 
ct autant de zele pour le bien de l'Estat que l'autre (1), mais 
par ee que le Prince estant éloigné, il n'estoit pas en estnt de 
rendre un service, dont le suecés dépendoit de ls promtitnde de 
lexccution (2). Cette Resolution fut prise avec tant de chaleur, 
que les Ordres et les Houtes pour les troupes, pour les munitions 
ut pour le chetoy partirent encore le mesme jour (3). 

Toute l'arméo de J'Evesque ne faisoit qu'environ mille chevaux 
et trois mille hommes de pied. Son éamp n'estoit point rctranché 
ét quand il l'auroit esté, il n'uvoit pas de quoy gurnie ses lignes. 
Les troupes auxiliaires que les Princes voisins luy avaient pres- 
tées, avoient crdre de ne point combattre celles de ect Estnt, et 
les villes de Cologne, de Breme et d'Embde avoient fait défenses 
de luy vendre des vivres où des munitions; de sorte que sur 
V'évis qu'il recœut le 22 de lu Resolution qui avoit esté prise le 
20, il jugen qu'il falloit en prevenir l'execution. I s‘appliquoit 
continuellement aux fenx d'artifice. et il avoit fort incommodé lu 
ville de ses bombes; mais dés qu'il cut appris de ses amis s0- 
crets que les Estats de Hollande voient esté eonvoqués, et qu'ils 
ne manqueroient pas de prendre une rcsolution vigoureuse, il 
soufrit qu'on fs quelque ouverture de negotiation avec la ville, 
ét Gt conclarre le traitté devant que l'on y pust aroir vis de cc 
qui s'estoit fait à la Haye, de peur qu'en Le differnt de quelques 
heures, on ne le contraignist de le faire à des conditions moins 
évantageuses où de lever le sicge honteusement, et de souffrir 
qu'il y entrast garnison estrangere. La Noblesse de cs quartiers 
Hi, ne voulant pas que le pis servist de theatre À In guerre, fit 














previpiter l'accommodement, encore qu'elle n'approuvust point le 





(1) On le souponnait de favoriser les intérêts de la France (le 
WE, Brierme, JL, p. 427). 

6) Voie la lettre de de Witt au Pine Maurice de Nassau 
in # Novembre 1657 (Archires the Fagamur). 
3 Voir litre de de Witt à PAubusateur Nieupourt du 
26 Otobre 1637 (Brieeru, LIL p. 455). 
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procedé de son Evesque. D'abord on proposa des conditions as- 
sés dures à le ville ét on voulut sur tout l'obliger à no point 
prendre de liaisons ny d'engagements avec d'autres Princes où 
Kstats voisins; mais elle s'en défendit, ct obtint des conditions 
asxés raisonables, IL importeit à l'Évosque de fire retirer les 
troupes Hollandoises, ct à cause de cela il dissinuloit le chagrin 
que luy donnoient les évantages qu'il necordoit à ln ville. Il n 
bien fait connoistre depuis, en récommençant la guerre avec le 
succés qu'il pouvoit desirer, qu'ils luy avoient esté extorqués, et 
que ce n'estoit pas son intention de partager en aucune maniere 
avec Je Magistrit, où avee la ville, l'autorité qu'il croyoit Iuy 
cstre deïie toute entiere. Dés que le traitté fut conclu, il en 
donna évis aux Deputés de cet Estat qui furent anssy salûés de 
Ja part de la ville et conviés d'y entrer; afin qu'ils pussent mieux 
juger de l'estat où ils trouveroient les affaires. C'estoit l'ordre 
qu'ile voient, et il n'est pas lien facile d'exprimer la joye des 
hubitants et la satisfaction qu'ils temoignarent aux enges de 
leur salut ct aux auteurs de leur délivrance. 

On ne peut nier que ln Hollande n'eust quelque pensée en ce 
temps Jà de mettre le païs de l'Evesque de Munsier en la pro- 
tcœtion de cet Etat, à condition de contribuer fous les uns une 
œrtaine somme, ct qu'il seroit aussy sujet à toutes les imposi- 
tions ct levées extmordinaires, en luÿ conservant et à ses Estats 
tous les droits de Souveraineté sans exception (1). Mais cela n'eut 
point de saite, tant par ce qu'on consideroit l'opposition qui s'y 
formeroit de la part de tout l'Empire, que par ce que l'on aça- 
voit que tout Je party Catholique y prendroit interest, On jugenit 
Lien qu'il ne seroit pas fort dificile de conserver cette impor- 
tante eonqueste sur Les fronticres de ct Ésrat; mais on craiguoit 
que In France, qui estoit comme le gnrant de l'exccution des 
traittés de Westflie, et le prétendu gardien du repos de l'Alle- 
wagne, no se servist de 6e preterte pour faire uns querelle aux 
Estats ct ne s'y epposast, aussy bien que le Protecteur, quelque 
évantage que ln Religion ÿ rencontraet. On estoit ausey obligé 
de faire relexion sur les affaires du Nort et d'y employer une 
partie des forces qui auroient esté necessaires pour la conserva 
tion de eotte nouvelle eontueste. 




















(1) Voir de la Neuville, Histuire de Habliude, Th pS6 Ce 
sic, Peiluue de l'hastoise gearrute den P'rucinces Unies, VAL pe 333 
sa Wu, alrringeu. LL p. 177, 178. 
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L'Evesque qui avoit, ses gens qui luy communiquoient tontrs 
les deliberntions de l'assemblée des Estate, où ils avoient des 
habitudes toutes particulieres, aussy bien que dans plusieurs vil- 
les de Hollande, ne pouvoit pas ignorer ce qui s'y passoit sur 
ce sujet, ct n'a pas manqué de s'en ressentir. L'animosité, avec 
Inquelle il s'est declaré contre ect Estnt en toutes les occasians, 
dont on verre plos d'une preuve en le euitte de cette Histoire, 
me contraint de me plaindre ioy de la conduite d'un Hollnndois 
dénaturé, qui ayant d'ailleurs de l'esprit et beaucoup de zele 
pour le bien de l'Estat, manque au serment qu'il luy avoit, et à 
ce qu'il desoit à se patrie, cn communiquant à l'Evesque la Reso- 
lution dn 20 Octobre (1). Brabeck , Doyen de Munster, qui avoit 
fuit plusieurs voyages à la Hiye, l'avoit gagné el corrompu, en 
sorte qu'on le peut considerer comme la premiere cause des ra- 
vages que les troupes de l'Evesque ont faites pendant quelques 
années dans Jes Provinces de Gueldre, d'Overysel et de Gronin- 
gue; et je ne sgais si on ne peut pas dire, qu'il a attiré les 
nrmes cstrangeres dans le coeur du puis en 1672. Sans cet âvis 
L'Evesque se seroit apparemment opinimstré au sicge de la ville, 
et l'auroit forcée de se jelter entre les bras de cet Estat qui en 
y oncttaut garnison, auroit Lien empesché ce Prelnt de s'engager 
avec l'Angleterre pendant la premiere guerre que l'on eut avec 
le Roy de a Grande Bretagne, ct il n'auroit eu ny l'envie ny le 
moyen de favoriser les armes de France comme il a fait depuis. 

Celuy qui entreprend d'oflenser un prestre le doit pousser à 
bont s'il ne veut s'en repentir, C'est une chose assds ordinaire 
de voir on ces païs des personnes de tantes qualités vendre nvce 
leur honneur, les secrets de l'Éstat, pour les communiquer aux 
Ministres des Princes estrangere, ct mes 











aux ennemis, sans 
que la Cour Provincinle qui en a connoiseance et les preuves, 
ait voulu punir ces sales et infames marchands, pendant que pour 


G) Hessing, Ministre de PBvêque à la Have, recevait des com 
munications d'an commis du Grelier des Etats Généraux, qui fut pour 
velte rmison en 1656 condamné per la Cour de Justice à un bu 
uissement de & ans. Hessing lui-même fut anûé, L'Evéque en. 
voya alor un de ses Conseillers à la Jaye, pour déclarer que ce 
wétait pas par l'entremise de ce dernier, que la Résolution du 29 0e 
tobre avait élé portée à sa connaissance, mais par celle d'une autre 
penonne qu'il nomment Vi Je flluit. Aitzema, $ eur Sturt. IV, 
245. Voir chaprés, Livre XIL. 
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complaire à une puissance usurpée et tirannique, elle vivloit la 
justice et le droit des gens en persecutant l'innocence du Mi- 
nistre Public d'un Prince Souverain, amy el allié de cet Estat (1). 

Diterig Philippe de Wylig de Prosting, Colonel d'un 
regiment d'infanterie, esloit de la part de l'Evesque à la Hnye, 
où il avoit fait ouverture d'une alliance défensive, dans lnquelle 
on devoit faire entrer les trois Electeurs Ecclesisstiques avee le 
Due de Neubourg. Ces trois Electeurs avoient pour cet effet en- 
voyé en Hollande Otton de Herselles, Conseiller de l'Elec- 
teur de Mayence, et le Baron de Virnemont y negotioit pour 
le Duc de Neubourg. Ces Ministres y travailloient avec graude 
application, mais toutes les Provinces n'y estoient pas également 
bien disposées. Les Deputés de Zeclande et de Vrise qui consi- 
deroient en toutes leurs deliberations les interests du Prince 
d'Orange, ne vouloient plus qu'on conclust avec eux sans 
l'Electeur de Brandebourg (2), et eux de Hollande insistoïent à 
ce qu'en faisant cette alliance, on fist en mesme temps un traité 
pour le commerce, sur le pied des propositions que l'Électeur 
de Cologne avoit fait faire l'année precedente. Leur intention 
cstoit aussy d'obliger ces Princes à secourir l'Estat, mesmes lors 
que l'Empereur et l'Empire l'attaqueroient. Ils vouloient: » Que le 
#secours fust de trois mille hommes de pied et de quinze cens 
# chevaux effcctifs, sans qu'il fust au choix de l'attaqué de le de- 
#mander en argent. Que si l'atlaqué demuudoit ua plus grand 
#secours, on pourroit le luy accorder, mais à de nouvelles condi- 
stions dont on conviendroit. Que l'alliance ee fercit pour six ans, 
set que si on jugeoit à propos de ls proroger, on le pourrait faire 
# devant la dernicre des six années (3).” Devant que tout cela se 
pust Sjuster, on se trouva engagé de part ct d'autre dans la 
guerre de Munster, Quelques uns de ces pretendus alliés envoye- 
rent du secours à l'Évesque, et les Estats se declarerent pour ln 
ville, I] arriva aussy, que les Estats firent connoistre au mois 
d'Aoust qu'ils entendoient que la ville et la scignourie de Ha- 
vestein, que le Duc de Neubourg posscdoit comme une dépen- 
dance de la succession de Juillers, en vertu du traitté particulier 
qu'il avoit fait avec l'Electeur de Brandebourg, estoit située dans 








) Celuy qui entreprend — amy et ollié de cet Etat, Cette période 
ne se lit pas dans édit. impr. 

(2) Voir cdevant p. 444 

3 Résol, Seerit, des Etats de Holinude du 31 Juillet 1657. 
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la Mairie de Buisiedue, c'est à dire, dans le territoire ct sons la 
Souveraineté de cet Eetat. D'ailleurs les Ministres et les Deputés 
que les Princes d'Allemagne avoient envoyés à Francfort, tas- 
choient d'anpescher qu'il n'y fust rien imnoyé, ct cmpescherent 
n effet que l'on y reformust la religion ét que lon y chan 
le Magistrat. Ce qui fut cause qu'on se dégansta petit à petit 
de cutte alliance, et que l'on en éloigna la conclusion avec d'au- 
tant plus de préjudice pour cet Estnt, que ces Princes n'ayant pà 
reussir en la recherche qu'ils avoient faite de son amitié, donne- 
rent la leur à ln France, où elle fut agreublement reucüe. Ce fu- 
rent là les fondements, sur lesquels on bastit quelque temps apres 














l'alliance du Rhin, qui a donné un tres graud credit et une tres 
haute réputation aux vfaircs du Roy en Allcmagne, au liou que 
cet Estat en auroit tiré des évantuges incomparables, particuliere- 
ment dans la conjoncture de l'invasion que Les armes de France 
firent duns ses Païs Jus en 1667. L'Evesque de Munster qui n'a 
jumeis aimé cet Estal et qui n'avoit pas grand sujet de l'aimer, 
ne fuisoit negotier à la Laye que par uue complaisance qu'il 
avoit pour ses voisins; c'est pourquoy il fut le premier qui re- 
voqua son Ministre, et los autres Princes voyant qu'il n'y avoit 
rien à faire, à cause de l'opposition des deux Provinces, firent 
nussy retirer les leurs, sans qu'ils prissent congé de l'Assemblée, 

Pour l'alliance du Jhin, dont il faut dire un mot, elle ne fut 
conclue que le 24 Aoust 1658 à Francfort. Dans ce traitté en- 
trerent d'abord Jean Philipe, Charles Gasper et Maxi- 
milian Henry, Archovesques ct Electeurs de Mayence, de 
“reves et de Cologne, Christoffre Bernard, Evesque de 
Munster, Philippe Guillaume de Baviere, Due de Neu- 
bourg, le Roy de Suede, comme Prince de Breme ct de Verde, 
Seigneur de Wisurr, Auguste, Duc de Brunssie Wolfenbuttel, 
ct Guillaume, Lantgrave de Hesse Cnssel, qui prirent pour 
pretexte le repas de l'Empire, eu l'execution des traittés de 
Westfalie. 

Les Estats devant que de s'engager au secours de la ville de 
Munster, estoint sortis d'un grand demeslé qu'ils nvoient eu 
avec ln France à cause des dépreckitions, où pour parler plus 
proprement, des pirateries continuelles que les ormateurs Fran 
çois fuisoient dans les deux mers, mais principalement dans la 
amer Medit 
plus de trois cens navires, de compte fa 
où enfisqués, sans forme et figure de jira 














née. On disoit en Ilollande qu'ils avoient pris 








, que l'on avoit pillés 
Se Que l'induigenee 
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de la Cour et l'estat du Gouvernement qui marquoit une der- 
niere foiblesso sous un Ministre estranger, et la part que le 
mesme Ministre el quelques autres avoient aux dépredations, 
fortifioient l'audace des pirates qui avoient perdu le respect 
qu'ils devoient aux ordres du Ray, ei les interessés en obte- 
noient quelque fis, quoy que cela arrivast fort rarement, pour 
In restitution des navires, lorsqu'on ne les pouvoit pas retenir 
sans injustice ct violence manifeste, Que les Capitaines jettaient et 
déchiroient les leltres de cachet, et qu'il n'y avoit point d'huis- 
sicr qui fust ussés Lacdy pour leur signifier un acrest du Con- 
sil, De sorte que les Estats voyant que toutes les plaintes qu'ils 
en faisoient faire estoient inatiles, et craignant que leur patience 
ne Jeur fust trop prejudiciuble, ordonnerent à Ruiter leur Vice 
Amiral qui commandoit une escadre en la mer Mediterranée, de 
prendre indistinctement tous les vaisseaux qui avoient dépredé, 
où qui se mettroient en devoir de dépreder, ou de prendre les 
navires marchands des habitants de ces Frovinces. 

Ruiter, se trouvant avec ces ordres precis euprés de Ligour- 
ne, ÿ rencontra le dernier jour de Fevrier 1657, deux vaisseaux 
do guerre François, commandés par le Chevalier La Lande et 
par le nommé d'Aligna (1), et les prit tous deux. 11 dit dans 
la lettre qu'il escrivit sur ce sujet aux Estats, que le jour prece- 
dent ou la veille de cette rencontre, ces deux vaisseaux avoient 
pris un navire Hollandeis,.st que lorsqu'il les prit, ils donnoient 
la chasse à un autre. Mais les François en parloïent tout autre- 
nent. Ils disoient que ces deux vaisseaux cstoient effectivement 
au service du Roy; qu'ils avoient servy an transport de quelques 
gens de guerre, qu'ils avoient débarqué à Vin Regis, pour estre 
employés dans l'armée que le Duc de Modens commandoit en 
Italie; qu'ils en alloient encore prendre d'autres à Toulon, et 
qu'en tout leur voyage ils n'avoient point veu d'autres bastiments 
Hollandois que ceux qui les avoient pris. Que Ruiter aprés 
avoir premierement arboré le pavillon d'Angleterre, ne luy avoit 
subalitué celuy de Hollande qu'aprés qu'il les eust joint de ei prés 
qu'ils ne se pussent plus retirer. Que sous pretexte de l'amitié 
qu'il avoit autrefois faite avec la Lande, il l'avoit convié de 
pasæer daus son bord, où La Lande avoit desjs envoyé son 
Lieutenant, et que lorsqu'il y fut, Ruiter luy avoit dit, qu'il 


Q) Lediguac iBrandi, Le). 
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le retiendroit prisonnier, et qu'il falloit que les deux vrisseaux 
se rendissent, Ce que les François disoient du transport des 
gens de guerre et de In lettre que Ruiter avoit escrite à La 
Lande, estoit vroy. Il est vrny auey que les deux vaisseaux, 
dont l'un s'appelloit Za Repine et l'autre de Chasseur, ectoient nu 
Roy de France; mais les François estoient obligés de demeurer 
d'accord qu'ils avoient csté armés au dépens de quelques parti- 
euliers et que ls Lande et d'Aligna avee leurs participes (1) 
en avoient fait In dépense à dessein d'aller en course, dont La 
Lande sestoit bien trouvé, parce qu'il avoit fait plusieurs prises 
sur les Hollandois. Ce qui est bien constant, comme ausey qu'il 
catoit du nombre de ces armoteurs, qui avoient esté condamnés 
par plusieurs orrests du Conseil, À restituer les navires qu'il avoit 
pris; tellement que Ruiter, en se saisissant de ces denx vais 
senux, estoit bien demeuré dans les termes de ses ordres et de 
sa commission, mais Jes formes n'avaient pas esté fort exactement 
obæervées dans l'excention, eu moins si la relation que les Fran- 
çois en ont fuite, est veritable (2). IL fit encore une faute, en 
ee qu'il vendit l'un des deux vaissoux à Cadix, aprés en avoir 
enlevé l'artillerie, et qu'il mit à terre en Catlogne trois cens 
inquonte François, qui par é moyen demeurerent exposés à la 
discretion de leurs ennemis (3). 

Ce procedé fut si mal recen à la Cour de France, que sur le 
premier &vis que l'on en ent, on tint Conseil expres pour deli- 
berer co qu'il y avoit à faire dans une rencontre si extraordinaire, 








Q) Cest siust qu'on Hit dons le MS. que nous suivous de préfé. 
rence.» Parlieipe se dit en lenme de finance, de celui qui a part 
sccretement dens un traité où dens une afire du Roi, ct en terme 
de Marine de Levant, de ceux qui out part au corps d'un navire 
marchand,” (Furetiere). Lélit. impr, a: Pordiripuns, 

(@) Voir Résol. Seer, des Etets de Hollande du 11 et 12 Juillet 1657 
Gp. 455 sv) et Brandt, Lever eau de Ruiter (p. 118—116). 
Cet auteur fut à même de consulter le Jourml de de ltuyter; ce 
qu'il dit de cette affuire ne s’accorde pas tout à fit avec le révit de 
Wicquefort. ° 

G) Ce vaisœu ne fut vendu que parce qu'il n’était plus en état 
de tenir la mer; tandis que lu crainte qu’un si grand nombre de pri. 
souniers, qui ne se recommaudlaieut pus par leur propreté, 2'occasion 
uit des maldics, cbligea de Ruyter de les faire débarquer; toute. 
fois il demanda pour cux du Gouverneur de Borbelone un passeport, 
qui fut uccordé, à condition qu'on leur dounât des vivres pour dis 
juurs, (Brandt, Le) 
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Parmy les Ministres il ny en avoit point qui dépendist plus des 
volontés du Cardinal Magarin, qu'Abel Servien, tousjours 
chaud el emporté en ses conseils, ennemy de cet Estat, et de la 
Provinco de Hollande cn particalier, à cause de & qui s'estoit 
passé en la negotiation de Munster, outre qu'il estoit fort inte- 
ressé aux armements qui se faisoient depuis quelques années ex 
Provence, Ce Ministre representn au Conseil, que Ruiter, en 
arborant un pavillon estranger, avoit fuit une action de pirate, 
et en prenant les vaisseaux du Roy, il avoit fait un outrage à 
Sa Majesté, qui ne pouvoit estre expié que par le song de cet 
offcicr, ny reparé que par un resentiment proportionné à l'of- 
fense, et que pour oct effct il falloit rompre avec les Hollandois, 
Le Chancelier, le Due Mareschal de Villeroy, et le Comte de 
Brienne, plus moderés, et nourris dans les anciennes maximes 
de celle Couronne là, et qui n'avoieut point de part aux fripon- 
meries des nrmateurs, s'opposerent à cet emportement et n'eu- 
rent pas grand peine à empescher la rupture, par ce que la Reine 
ct le Crdinal éntrerent dens les mesmes sentiments, mais ils ne 
purent pas empescher que l'on n'envoyast saisir dans tous les 
ports et gouvernements du Boiaume les navires, les marchandises, 
les dettes, et les autres effots des marchande Hollandois, 

Les lettres qui portoient l'évis de cette snisio generale, eur- 
prirent d'autant plus les Estats, qu'ils ne s'attendoient point à la 
précipitation et moins encore à la violence, arec lequelle elle sc 
ft en plusieurs provinces du Hoïsume. Et de fait, on fut fort 
scandalisé des termes que l'on avoit bien voulu employer dans la 
lettre que lo Roy escrivit aux Estnts, où il marquoit: «Qu'il ne 
#pouvoit pes eroire que ce fust de l'ordre des Eslais, que Rui- 
rer avoit obligé les vaisseaux François à amener leurs voiles, 
# qu'il les avoit visités, et fait passer les Capitaines François dans 
#son bord, qu'il les avoit pris et emmenés; par ce que l'on 
disoit que le Boy, qui jugevit que les Estots n'avaient point de 
pert à l'action de Ruiter, ne dovoit pas s'en prendre à toute 
la Republique, et en faire souffrir les habitants. Qu'il n'en avoit 
point fait de plaintes, de sorte qu'il ne pouvoit pas se plaindra 
non plus qu'on ne lu eust pas fait rmison. IL no leur avoit pas 
donné le loisir d'évoüer ou de desévoüer leur Vice Amiral, et 
cependant il so faisoit justice luÿ mesme, et ne vouloit point qua 
leo Estats se la fssent, après avoir pendant tant d'années porté 
inutillement leurs legitines plaintes aux oreilles du Roy et de 
ses Ministres, 
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466 Les Evtats Ceneraux ordonnent à leur Ambassadeur de faire desplaintes. 


Les Estats de Hollande, quoy qu'extrémement interessés au 
commerce de France, estoient d'évis qu'on lo défendist en ces 
pais, ct qu'on suisist ausey lons les effets des François. Mais 
cnmne les Proviness n'estoient pas égelewent sensibles à ce qui 
se fuisoit en France, ct que d'abord on ne put pas les faire 
entrer dans les mesmes sentiments, tout ce que l'on en put ob- 
tenir ce fat, qu'on obliger les Estats Generaux à fairo venir 
à In Hnyo ls Députés de tous les Colleges de l'Amirauté, afin 
de delierer dle l'armement de quarente huit vaisseaux de guerre, 
et d'évertir les marchands et les patrons des navires d'éviter les 
havres de rance, Ils ordonnerent aussy à l'Ambassadeur de re- 
presenter à Ia Cour l'injustice de son proccdé, ct la neceseité à 
dispensable où on se tronvoit en ce puis, de proteger les sujets 
contre ces violences et contre les pirateries continuelles, qui in- 
commodoient et ruinoient la mavigation ct le commerce. Ils luy 
avoient envoyé les évis, tels que Ruiter leur avoit communiqués, 
et sur ce principe il executa les ordres qu'on luy avoit donnés. 
A le fit avec Leaucoup de vigueur, et pour dire la verité, avec 
andnce, on du moins avec quelque rusticité (1); parce que par 
cette action bardie il vouloit se remeltre aux bonnes grates des 
Eutnts de Hollonde, qu'il n'avoit pas bien postedées, comme parti- 
san passionné de la Maison d'Orange(2). Mais d'autant qu'il donna 
grande satisfaction aux Estate, ses Maistres, ainsy de l'autre costé 
il offènsa irreconciliablement la Cour de France (3). Elle estoit ex 
trémement grande, cor le mesme jour que le Roy donna audiance 
à l'Ambassadeur Hollandois, il receut le Due d'Orleans, qui 
estant revenu de sa rotraitte, où il avoit dementé cinq ans, avoit 
fait aller au Louvre tout ce qu'il y avoit de Seigneurs à Paris, 
qui vouloient se lrouver à œlte premiere entreveüe, Tout le 
monde estoit dans la chembre du Roy, lors que l'Ambassadeur 











(1) Les mots: où du moins avec quelque rusticité, nc se trouveut 
pas dans l'édit, impr. 

(2) Vair pourtant ln page suivute note 1. 

(3) Dans une autre oceasion où l'Ambrssuleur Borcel ne s'etait 
pas laissé intimider par les Ministres du Roi de France, le Chan- 
cclier Seguier fat de lui ce portrait peu falteur.… , C'est un 
esprit rude, fscheux, qui n'est pas raisonnable, el que lon devroit, 
si lou pouvoit, faire rappeler” — Areñiws de le Maison d'Orange 
V. p. 180. Mais nonobstant loutes ces phintes Boreel resta cneon 
à Paris nombre d'années. e Éen machtich Principrel mac 
alles goel wat een stout Minister duet, als *t den Pri 
auem is" (Aitsema). 











Google 


Son oudianre. 467 


prit audiance. J\ s'y estoit prepnré, et comme il se passedoit, il 
fit un discours tres fort, mais dont les expressions estaiont si 
grossieres (1), que le Cardinal Mazarin, qui s'y trouva pre- 
ment, ne put souffrir qu'il luy reprochast la foiblesse du Conseil 
du Roy, dont il estoit le Chef, et le mépris que l'on avoit pour 
l'autorité Royale, dont il estoit le depositeire. IL l'interrompit 
plusieurs fois, quoy que l'Ambassadeur ne s'en estennast point, 
et luy diet qu'il avoit l'honneur de parler au Roy. Le Cardinal 
le traitta mal, au sortir de l'audiance, et luy dit des injures, in- 
dignes de l'un et de l'autre (2). 11 descendit mesmes, per un escalier 
derobé, dans l'appartement de la Reine, et l'abligea à faire dire 
à l'Ambassadeur, qu'il n'estoit pas necessaire qu'il la vist, puis 
qu'elle sçavoit ce qu'il venoit de dire au Roy (8). Ce Prince qui 
n'estoit pas encore fait aux affaires, dont en ce temps Ià il Inis- 
soit In conduité à la Reine et au Cardinal, escauta l'Ambassadeur 
avec nssés de patience, mais au lieu de luy donner satisfaction 
aur ses plaintes, il luy dit, qu'il avoit envoyé ordre à son Am- 
bassadeur qui venoit de partir, de presser les Estals de reparer 
l'affront que Ruiter venait de Ing faire. 

Cet Ambassadeur du Boy estoit daques Auguste de Thou, 











@) Hdit. impr: si peu ménagées. Voir le discours dans Ajtzem: 
&. oae Slaet, IV, 37. p. 48—51. Daus le Journal d'en Voyage à Parix 
6. 117, 118) nous avons un rérit de cette audience remarquable, ra: 
œnté par des témoins oeulaires, — Ils disent de l'Ambasmdeur, 
+qu'il commença un discours en vry pensionaire d'Amsterdam!” — 
squil n'est point propre pour cette cour et qu'il n'a fait qu'aigrir 
rles afires pur sou proecdé qui à été par trop précipité — » que 
reertainement. iL ut à Paris un Ambassadeur de naissmeo et qui ayt 
ePesprit souple, ou bien quil y servira de pou.” — Aussi ne fut ee pas 
ter comphisance pour Boreel qu'ils l'acompagnèrent à son audience, 
Nous ne nous en excusssmes pas, considerant que ce n'estoit pus 
stant à luy que nous rendiona ce devoir qu'à notre Estal” (p. 115). 
11 ne faut pes perdre de vue que les jeunes de Villers, les auteurs 
de co Journal, étaient les neveux du Seigueur de Sommelsdyck, 
ct ainsi par rélations de famille, peu favorables à ce qui venait d’Ame 
sterdam, 

(2) »Lo Cardinal ayant avancé avec lu jusques à la porte, luy dit: 
sjameis Ambassadeur n'a parlé si baut dans celle Cour, et vous pour- 
stiez vous en repentir, Ensuitte il dit bas au Comte de Brullon, 
adites lu qu'il no parle pus si hautement à la Reyne; d'est un coquin, 
se le connais bien” (Journal, p. 118). 

(8) Ce fat la Reine elle même qui conédia de cette manière l'Am- 
Vassadeur (Jouraal, p. 118). 
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Conseiller au Parlement de Paris, ct President par commission en 
la premicre chmbre des Enquestes. Il avoit esié destiné à estre 


d'Eglise, pendent la vie de François Auguste, son frere aîné, 
qui fut sacrifié en 1642 à l'aversion que le Cardinal de Richelieu 
avoit pour tous ceux qui n'estoient pas dans ses interests. Apres 
ln mort de sen frere qui n'estoit pas marié, ses purents le firent 
consentir au mariage, et l'obligerent à achelter ls charge de Presi- 
dent, IL estoit d'une humeur brusque et assés precipitée, et comme il 
n'estoit pas fort accommodé en ses affaires domestiques, il so jottn 
dans le party des Frandeurs, où il csperoit pouvoir profiter de là 
revolution, dont la France estcit menacée au plus fort des guer. 
res civiles depuis 1649 jusques en 1662, et il y fit tant de bruit, 
que le Roy voulut qu'il fust exclus de l'amnistis qui fat accordée 
à la ville de Paris et à ses habitants, lors qu'ils se remirent À 
leur devoir, Pomponne de Bellievre, Premier President au 
Parlement de Paris, qui estoit son proche parent, fit sa paix avec 
le Cardinal, ct luy fit donner cette Ambaseade, où il pretendoit 
ménager quelque chose, L'Histoire de son pere, la dignité de son 
ayeul, le merite de son frere ainé, et les alliances que la famille 
avoit prises dans plusieurs illustres Maisons du Koiaume, lug 
donnoïent une grande réputation et un tres grand avantage, s'il 
eust sceu le soustenir par sn propre vertu. Il arriva à la Haye 
le 25 Avril (1), et dane sa premiere audiance qu'il eut le 28, il 
demanda: s que les deux vaisseaux du Roy fussent restitués, que 
#Ruiter, qui les avoit pris, fust puny exemplairement, ot que les 
# Estats ordonnassent à leur Ambassadeur d’en user avec plus de 
#moderation, et d'avoir plus de respect pour le Roy qu'il n'en 
snvoit temoigné dans ss derniere audiance." Il y sjousta, » qu'il 
eavoit un ordre expres de ne point parler d'autres affaires, et de 
#ne recevoir aucunes ouvertures on propositions, que les deux 
#vuisseaux ne fussent effectivement restitués, et ramenés dans un 
# des ports de France.” 

Les Estots de Hollande qui 








oient resolu dés le 36, que l'on 


Q) rLe mesne jour que M. de Thon … arrive à le Haye … un 
ede ses domestiques voulut faire violence à uue femme, qu'il rencontra 
sde nuit das la rue. La patroüille l'eu empescha, et l'emmeus au 
» Corps de garde, à dessein de le mettre le matin entre les mains de 
:l8 dustice, L'Ambassadeur en ayant eslé averti, roclamn son dontes: 
rique; et les Conseillers Députés de Hollande … le luy firent rendre, 
saôu qu'il en ft lui-même justice” Wicquefort, l'Ambassadeur el 
ses fonctions, L. p. 419, 





Les Etats de Hollande font saivir les afèts marches des Frouçois, 454 


ne donneroit pas cette satisfaction au Roy, s'estent rendus en 
corps dans l’Assemblée des Estats Generoux, ÿ dirent: # Que le 
#Roy Tres Chrestien ne faisoit faire ces plaintes par son Am- 
#bnssndeur, que pour prevenir celles que les Eotuts avoient juste 
rsujet de faire, tant des piraterics que les François avoient in- 
rpunement exercées pendant plusieurs années, que de la saisie ge- 
+ neralé dont on troubloit et incommodoit le commerre. Que les 
2 deux vaisseaux n'avoient esté attaqués et pris, qu'aprés que l'on 
reust veu qu'il n'y avoit point de satisfaction ny de reparation 
à csperer en France. Que c’estoit au Koy à donner aux Estala 
#l8 satisfaction qu'il leur faisoit demander, à fair executer les 
sarrests de son Conseil, à faire restituer un tres grand nombre 
sde navires Hollandois, qui avoient esté dépredés et pris avcc 
rinjustice et violence, à faire juger promptement les procés qui 
restoient entre les mains des Maistres des Requestes, ct à faire 
+ donner muin-levée des navires et des marchandises, qu'il venoit 
#de foire suisir contre le droit des gens. Qu'apres cela on pour- 
soit faire un bon traitté pour la soureté de la navigation et du 
commerce, et lors que l'on auroit obtenu la main-levée, la resti- 
station et le reglement, on rendroit les deux vaisseaux. Que 
#pour obtenir l'un et l'antre, et en attendant qne cela se fist, il 
#estoit necessaire, pour obliger le Roy à donner main-levée des 
# navires qui avoient esté saisis dans les ports de France, de dé- 
#fendre toutes les denrées et toutes les marchandises du arû et 
#de la façon du Roinume, de faire saisir dans ce païs celles que 
#V'on trouveroit appartenir aux François, de faire prendre ct ame 
#ner tous les navires de cette nation Ià que l'on rencontreroit en 
zmer ou qui se trouveroient dans les ports, et que-pour ect effet 
sil fudroit renforcer de douze aulres vaissemux de guerre l'ar- 
# mement que l'on avoit resolu de faire.” 

Et de fait les Estrte de Hollande firent saisir, dans l'estendue 
de leur Province et de leur Souveraineté, toutes les lettres de 
change, marchandises, dettes et autres effets dos Francois, Or comme 
on sçavoit que l'Ambassadeur travailloit à diviser les Provinces 
en interessant quelques particuliers par les érantages qu'il leur 
fnisoitesperer (1), les Estats de Hollande resolurent le May: 














(0) De jalousie alhier teghen de Fransche wicrt vermetrdert door 


ecen gerucbt dat de Ambassadeur groote somme van penningen met. 
»braelit om daerdoor alhier te werckon” (Aitsema). 
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#qu'on envoyerait À toutes les Provinces une forme de serment 
#par lequel les Magistrats promettroient qu'en opinant dans 
#Vaffaire de France, ils n'auroient point d'egard au profit ou à 
« l'évantage qu'on leur pourroit faire esperer pour leur Province, 
spour leurs villes, où pour leurs personnes ou pour leurs amis, 
# directement ny indirectement,” 

Deux jours aprés, les Estats Generaux firent porter à l'An 
bassadeur une Hesolution conforme aux sentiments des Estats de 
Hollande. De Thou proteste qu'il ne s'en pouvait pas aatisfaire, 
mais voyant que les Estate de Hollande refusoient absolument 
de commencer cette negotintion par Ia restitution des deux vais- 
seaux, et que cette resolution s'opposoit à toutes ses operations, 
ilen donna évis à sn Cour par un exprés. Apres cela il ft 
esperer que le Roy, son Maistre, consentiroit à le main-levée, 
non pas lors que les deux vaisseaux auroient eslé effectivement 
restitués, mais dés qu'ils seroient arrivés aux costes de Picardie, 
et qu'apres ea on pourroit, sous le bon plaisir du Roy, com 
mencer à parler du renouvellement de l'alliance, ct d'un regle 
ment pour le fait de la marine, La Cour vouloit que cet Estat 
fist le premier pas, et c'est en ces termes qu'elle en parloit, pen 
dunt que l'Ambassadeur se tuoit pour faire reussir l'intention des 
Ministres; mais il avoit affaire À des gens qui conncissoient leur 
propre interest et son foible. 

Les conferences que les Estats font tenir avec les Ambussn- 
deurs, sont ocdinnirement composées de huit personnes, chaque 
Province y envoyant un Deputé, et ia Hollande deux ; mais d'autant 
que les conferences devonoient trop frequentes, on pria M. de 
Gucnt, Premier Deputé des Estats de Gucldre à l'Assemblée des 
Estate Gencraux, qui possedoit parfaitement la langue et les af- 
faires, et le Conseiller Pensionaire de Hollande, de voir l'Am- 
bassadeur de temps en temps, et de tascher d'éjuster les différends 
avec luy. C'estoit un esprit dificile et irresala qui n'avoit jamais 
manié des allaires de cite nature, et qui prenoit souvent évis de 
gens mal informés et plus mal inteutionnés (1); et dans cette ren- 
contre il avoit des ordres si exprés de ménager la reputation du 
Roy, son Mhistre, que #cs prapres Ministres et sujets avoient si 
fort prostituée, qu'il no faisoit point de démarche qu'en trem- 














Q) Voir pour ce qui regude les rapports de de Thou ave Les 
partisans de la Maison d'Orange, dredires, V. p. JG svv. 
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blant. De l'autre costé les Doputés qui negotioient avec luy, 
estoient si resolus et si fermes, qu'il estoit impossible de gagner 
le moindre évantage sur eux, au préjudice de l'interest et de la 
réputation de l'Estat. 

Les Deputés ordinaires, qui estoient de ln part de la Zcelande 
dans l'Assemblée des Estats Generaux, n’avoient pas voulu pur- 
mettre qu'on canverlist en une Kesolution generale de l'Estat celle 
que les Estats de Hollande avoient prise dans leur Assemblée, dés 
le commencement du mois de May, » de défendre les marchandi- 
ses ot les manufactures do France, et de saisir les navires ot 
les autres cffcts des Wrançois, tant sur mer que dans le pais," 
meis ila ne purent pas empescher qu'elle ne passast le 14 Juin. 
Les Estots de Hollnnde obligerent les autres Provinces à y con- 
sentir, el firent ordonner, » qu'on tascheroit de fermer les ports et 
«les embouchures de toutes les rivieres de France,” parec qu'ils 
estoient persuadés, que l'intention de M. de Thou estoit de trai- 
ner l'afaire, jusqu'à ce que In Zeclande pust faire quelque chose 
en sa faveur (1), lors qu'elle présideroit à son Lour de semaine, 
où juoqu'à ce que le saison avencéo empeschast l'armée navalo 
de se mettre en mer. De sorte que pour eviter ces extremités, 
qui entraineroitnt apres elles une rupture infaillible, l'Ambassadeur 
pramit en fin, le 16 Juin, par escrit: » Qu'il feroit donner main- 
rlevée de tons les navires et de toutes les marchandises que l'on 
savoit saisis en Fran, dés que les Eslals auroient promis la 
#vestitution des deux wnisseaux la Pegine et le Chusseur, et dés 
squ'ils auroient fuit expedier les ordres necessaires pour cela." 
IL n'en vint 1à qu'apres de tres fortes contestations, et apres avoir 
fait voir aux Deputés un ordre exprés qui luy défendoit de faire 
cette démarche, par ce que les Ministres do France en faisoient 
un point d'honneur (2). 

On ne pouvoit pas douter qu'il n’eust un autre ordre secret, 
puis qu'il passa celte bamriere, bien qu'il n'eust point d'asseurance 
formelle de la part des Estats de cs qu'ils feroient de leur costé, 
mais soulement la parole d'une personne particaliere, qui pouvoit 





U) Mozarin comptait en eas d'one rupiure sur la neutralité de 
Ja Zélande, et d'autres Provinces favorables à la France. Aretines, 
Va p. 168. 


() Les détails de la négociation avec l'Ambassadeur de Thou se 
lisent dans les Résolutions secrètes des Elais de Hollande du 11 ct 
19 Juillet 1657. Aitzema, S. mn Siaet. IV. 87. p. 46 avr. 
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bien sçavoir leur intention, mais qui en ce temps Ià n'avait point 
de part aux afaires (LI. L'Ambassadeur y éjousia dans le mesme 
Memoire: # Qu'‘incontinent sprés la restitution des deux vaisseaux 
set aprés la maïa-levé generale, on travailleroit à un reglement 
spour la marine, et qu'en attendant qu'il fust achevé, on feroit 
#joür les habitants de ces Provinces de tous les privileges et de 
atous les éventages que le Roy nvoit accordés aux villes Ansca- 
stiques par le traitté du mois de May 1655; et que si ccluy d'al- 
slisnce et de marine n'estoit point conclu dans trois mois, qui 
sestoit le temps que l'on donnoit aux Hollandois pour la 
#sanco de ces droits et de ces privileges, le terme seroit prorogé 
vjuequ'à ee qu'il en fust autrement convenu entre les parties, 
# Que les arrests du Conseil et les ordres du Roy sercient punc- 
stuellement exceutés à l'évard des navires dont la restitution 
»avoit esté adjngéo aux proprietaires, ct que les procés qui n'es- 
»toient pns encore jugés, le seroient promtement.* 

C'estoit tout se que les Estats pouvoient desirer, et plus qu'ils 
avoient demandé dans la réponse qu'ils avoient faite au premier 
memoire de l'Ambassadeur, où il uvoit protesté: # Qu'il ne recc- 
avroit point de proposition ny d'ouverture, de la part de l'Estat, 
#quo les doux vaisseoux François n'eussent esté effectivement re- 
sstitués.” Comme d'ailleurs sil enst persisté à n'offrir que la 
continuation du traitté, que de Lire-Ostervicq et Jean 
Jeynst voient fait en 1846, on nuroit esté obligé de s'en con- 
tenter; mais il s'en relascha, ct promit l'effet du traitté des villes 
Anscatiques, qui estoit sans comparaison plus érantageux et plus 
Favornble au commerce. 

Tellement que les Estats, qui sauvoient leur reputation et qui 
avoient sujet d'estre satisfaits, de ce qu'ils avoient faits pour l'in 
torest des habitants de œs Provinces, resolurent le 20 Jui 
# Qu'il seroit ordonné à Rauiter d'envoyer incontinent le vais- 
#scau Le Chasieur dans un des ports de France, de faire ses 
zligences pour tascher de retirer La Æegine des mains des Espa- 
#gnols, qui l'avoient achetté d'un marchand Flaman à Cadix, où 
#que l'Éstat en payeroit I valour, ai cette restitution ne ge fai- 
#soit pas dans trois mois, et que les officiers des deux vaisseaux, 














Gi) Pierre de Groot, Resident de V'Electeur Palatin; il était le 
fils du célèbre Grotiue: Voir là litre de de T'hou au Cardinal 
Masarin, drelives de la Maison d'Orange, V. pe LIT. 
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#qui cstoïent prisonniers à Amsterdam, seroient mis en liberté 
set amenés à l'Ambassadeur,” Cet accommodement fut d'autant 
plus glorieux aux Estate, qu'ils l'avoient fait les armes à la 
main (1), et qu'ils l'avoient comme extorqué à l'Ambassadeur de 
France par la vigoureuse resolution qu'ils prirent le 14 Aoust (2), 
de faire arrester en mer, et d'amener tous les vaisseaux François, 
mesmes ceux que l'on ve pouvoit pas douter cstre au Roy. 
L'Ambassndeur eut de la peine à faire agréer dans sa Cour 
tout œe qu'il avoit promis, parce qu'il n'en avoit pas trop bien 
ménagé la reputation ny les interest. De sorte que devant que 
le traitté fust ratifié, on eut évis en Hollande que Ruiter 
ayant rencontré en mer cinq vaisseaux de guerre François, com- 
mandés por Fricambault qui escortoit quatre navires mar- 
chande, du nombre de ceux qui avoient esté saisis dans les ports 
de France, churgés de seize cens soldats qu'ils pertoient à Vin- 
regia aupres de Ligourne, avoit pris un des derniers, et avoit 
contraint les autres de se sauver dans Le Golfe de la Spozza, où 
il les tenoit assiegés. Le College de l'Amirauté d'Amsterdiun 
approuva le proœdé de Ruiter, et luy ordonna de tenir les 
vaisseaux François si bien enfermés, qu'il n'en eschapast pas un; 
mais les Estats firent revoquer cet ordre, jugeant qu'il ne falloit 
pas aigrir les afuires, pendant que la France ne refusait pas 
ouvertement de ratifier ct d’executer Le traitté. Elle n'avoit pes 
esté moins incommodés de la sisie generale que l'on en estoit 
fasché en Hollande, Le Parlement de Bourdeaux, extrémement 
interessé au commerce, avoit refusé de la faire executer dans 
Y'estendue de son ressort. On avoit saisy iey les lettres de chan- 
ge et les autres offèts des marchands François. Les fermiers des 
gabelles du grand party ne se pouvoient pas passer des navires 
Hollandois dont ils se servoient pour transporter le sel aux ri- 
vicres de Loire, de Seine et de Somme, et ceux de La traite fo- 
roine vouloient renoncer à leur bail, par co qu'il n'y avoit point 





(1) Cétait an démenti aux bruits qu'on faisait courir: »dut de 
#Regeeringe van Hollndt, die se meencn dat meer sict op het in- 
+teresse ven de Commercien ende de Navigatien als iet anders, dacr. 
rdooe best sal konnen gobrigt werden, om sich in alle sacken van 
#Staet le voegen nue de intentie van Frankrijk” Letire de l'Ambas- 
sadeur Nicupoort au Conseiller Pousioumire de Witt du 20 
Avril 1867 (Brievem, LIL p. 854). 
() Le 14 Juin. 
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de commerce. Co ne fut pourtant qu'a mois d'Aoust que le 
Roy ratifin solemnellement ce que son Ambassadeur avoit conclu 
à ls Haye, ne temoignant que trop par ces dolais et remises, 
que l'on ratifoit avec ropugnance ve que l'on avait accordé par 
contrainte (1). 

L'Ambassadeur ne laissa pas de declarer en suitle de la ratifi- 
cation, qu'il estoit prest d'oüir et de recevoir les ouvertures qu'on 
luy voudroit fuire pour le renouvellement de l'alliance, ct pour 
un reglement de la marine. Sur quoy on luÿ parla d'une triple 
alliance qui se pourroit faire entre la France, l'Anglelorre et cet 
Estat. Le Prolecteur ténoignoit qu'elle ne luÿ seroit pus des. 
agreablo; mais ln France, qui depuis la paix de Munster avoit 
perdu les bons sentiments qu'elle avoit pour cette Republique, 
lors que leurs interests estoient meslés ct communs, n'y estoit 
point du tout disposée, et se cantentoit d'estre bien avec l'Angle- 
terre. Do sorte que lors quo les Estats presserent l'Ambassadeur 
d'entrer en conference pour œt effet, il répondit qu'il n'avoit 
point de pouvoir, maïs qu'il l'attendoit. Ceux qui avaient en ce 
temps à In principale direction des affaires en Hollande, estoient 
fort entestés de l'opinion qu'ils avoient que cette sorte de trait 
tés estoit capable de sauver l'Estat, quoy qu'ils n'en ayent point 
fait avec aucun de leurs voisins, qui n'ayent fait un meschant 
effet, et qui n'ayent eu de tres meschantes suittes. Je ne sçais, 
si ceux qu'ils avoient avec la France et avce l'Angleterre depais 
1668 et 1668 ont esté capables de les détromper apres 1672 (2). 

La Franco, bien loin de faire un traité d'alliance et de com- 
mrce, continuoit de vexer et de persceuter les Hollundois qui 
s'estoient establis en ce Roïaume là. On les ciecutoit pour les 
taxes qu'on y levoit sur les estrangers, quoy que depuis les pre- 
miers traittés que ect Estat avoit faits avec le Koy ILenry IV, 














{) Les Etats de Jollande, enmyés de ces retards, résolurent que 
si l'Ambassadeur ne produisait dans dix jours la ratification, la sa:sic 
des marchandises Françaises aurait son libro cours. Voir Lésol secrût, 
des dits Estats du ? Août 1637. — Wicquefort oublie de faire 
mention de la contestation que de Thou eut avec l'Ambassadeur 
d'Espaque sur ln préséance le 13 Août 1657 au Vosrhant à ls Haye 
voir, Besnage, L p. 492, el en purtienlier Jaursof d'en Foyuge à 
Paris, D. 478 sr, (Apyentice, N°, 4). 

# En comervaut ce raisonnement de l'auteur on conserve un 
sraisonnement des plus faux el des plus ridicules. J'ajoute qu'il v'est 
à pas même capable d'eblouir un enfant.” Euui de Critique, pe 870. 
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on eust consideré ceux qui estoient nés en ces pais comme regni- 
voles, et qu'on les eust exemtés du droit d'Aubeine. Il avoit 
aussy esté stipulé per le dernier accommodement, qu'ils joüi- 
roïent des mesmes évantages qui avoient esté accordés aux villes 
Anseatiques; mais on exemtoit les Allemans, aussy bien que les 
Anglois de ces taxes, quoy que la France fust obligée d'avoir 
quelque consideration peur œet Estat, et qu'elle ne le pusl pas 
ofenser impunemeut, pendant qu'elle faisoit encore la guerre à 
l'Espagne. IL est vray que la mesne guerre, l'amitié que l'on 
éommençait à avoir iey pour les Espagnole, et les grands évan- 
tages que l'on tiroit du commerce de ces quartiers là, où celuy 
des Indes estoit bien fort meslé, faisoient le mécontentement de 
la Cour de France, et l'indifference qu'elle avoit pour cette Re- 
publique. 

Vers la fin de l'année 1855 il s'estoit fait un traitté d'amitié(1} 
entre la lrance et le Protecteur; mais le 28 Mars 1657 il se fit 
un plus particulier entre le Comte de Brienneet Lionne pour 
Ja France d'un costé, et Lockhard pour le Protccteur de l'au- 
tre. Al portoit; »que pour forcer le Koy d'Espagne de fhire la 
spaix, la France et l'Angleterre joindroïent leurs armes et nesiege- 
#roient ensemble Gravelines, Mardic et Dunquerque, à condition 
#que la premiere de ces deux places demeureroit à la France, et 
#qu'on donneroit les deux autres aux Anglois qui seroient tenus 
s'y lisser la Religion Catholique en l'estt, où elle y estait lora 
sque le traitté fut conclu. Que cette alliance ne seroit que pour 
sun an, pendant lequel les Alliés ne pourroient pas traitter avec 
#l'Espague, sans le conscatement de l'an et de l'autre." Mais ce 
traité n'ayant pu estre excculé la meswe année, on fut obligé 
de le renouveller l'année suivante, en laquelle il produisit les 
merveilleux cfets dont nous parlerons tantost (2). Cependant les 
armes” de France furent heureusement employées au siege de 
Moutmedy au Duché de Luxembourg, à Mardic, à St Venant 
et de quelques autres places de moindre importance en Flandre. 











Q) Le toxle de ce traité dans Guizot, Pivoire de la Republique 
d'Angleterre st de Cromwetl. IL. p. 597605. nage, Lp. 458, 
fait mention d'un traité entre ls France et l'Angleterre, très defavo- 
rable aux Provinces-Unies. Co traité, si en réalité il a été couclu, 
n'a toutefois eu point de suites, mais la correspondance de de Witt 
avec l'Ambassadeur Nieupoart nous apprend qu'on ou soupgounait 
quelque chose. 

@) Voir Livre XL 
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Les Espagnols de leur costé, reprirent Condé et St. Ghislain 
dans le Comté de Hainaut, et firent lever le sicze d'Alexandrie 
dans le Milancis, que le Duc de Modene & le Prince de 
Conty, Gencraux de l'armée de France, nvoiont assiegéo. 

Ce fat vers ce temps là, que les Ministres de France donnee 
rent une partie de leurs pensées aux affaires d'Allemagne, où ils 
preteudoient fire leur profit de l'interregne, par ce que l'Empe- 
reur Ferdinand, qui avoit trainé pendant quelque temps une 
vie fort Jangaissante, n'avoit laissé en mourant le lendemain de 
Pasques en l'ange de 48 ans (1), qu'un fils incapable de succeder 
à la dignité Imperinle À cause de sa jeunesse. Le Cardinal Ma- 
zarin qui navoit qu'une connoissance fort imparfaite et tres 
confuse des affaires d'Allemagne, et qui esperoit qu'il feroit élire 
le Roy, son Maistre, Empereur, où du moins qu'il obligeroit les 
Electeurs à en prendre un parmy les autres Princes de l'Empire 
hors de la Muison d’Ausiriche, bustissoit tous scs desscins su 
de faux fondements, et sur les intelligences imaginaires qu'il 
pretendoit avoir avec Ja pluspart des Electeurs, quoy qu'en cfet 
il ne fast pas asseuré d'un seul. IL employa À cette importante 
negotintion le Mareschal de Grammont et Lionne, Ministre 
d’Estat, à qui on donna la qualité d’Ambussedeurs Extraordinai- 
res et Plenipolentiaires dans toute l'estendue de l'Empire el des 
trois Hoïaumes du Nort. Le Mareschal, qui avoit la repulation 
d'estre un des plus adroits et des plus accomplis courtisans do 
son temps, nyant esté fuit prisonnier à la bataille de Norling, au 
mois d'Aoust 1645, avoit ceté condnit à la Cour de l'Electeur de 
Baviere, où il avoit eu l'occasion en ce temps 1à de servir utile- 
ment le Moy, son Msistro, d'y contracter d'asses bonnes habitu- 
des, et d'y jeiter les premiers fondements de La bonne intelligence, 
dent la France a sceu tirer depuis des évantages incompnrables, 
Le Mureschel se trouvant done à Francfort, à l'ocension de 
l'Élection, que l'an faisoit tirer en longueur, par ce que le Roy 
d'Hongrie et de Boheme, que l'on destinoit à cette dignité, 
n'avoit pas encore l'ange de dixhuit ans, on luy fit faire le voyage 
de Munie incoguito, sous pretexte d'une visite qu'il alloit rendre 
à ses anciens amis, qui luy avoient fait mille civilités pendant 
le sejour qu'il y avoit fit mutrefois, Le Comte Curtz, qui 








Q) IL en avoit plus de 49, ctant né le 18 Mars 1608 (Note du 
M$. Grouhe). 
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pour faire sortir PEmpire de le Maison &'dustriche, A7T 
avoit esté son hoste au premier voyage, le logea encore. Ce fut 
aussy à luy, à qui il commaniqua Le premier le sujet de son 
second voyage, en luy offrant le credit du Rov, son Maistre, qui 
promettoit à l'Electeur de le faire élire Empereur, #'il vouloit 
s'aider où bien ÿ consentir beulement. Adelhaide de Savoye, 
femme de l'Elecieur, secondoit puissamment les offices du Mures- 
chal aupres de son mury, mais la mere de l'Electeur, qui estoit 
soenr de l'Empereur défunt, et le mesme Comte Uurtz, avec 
qui M. de Grammont avoit fait confidence, luy firent voir 
qu'en l'estnt où estoïent les afires, l'Electeur de Boviere ne 
pouvoit pas nepirer à la dignité Imperiale. La mere, qui avoit 
beaucoup travaillé à fire entrer l'Electeur, son mary, dans 
les interess de la France, pour conserver ceux de ses en- 
fants contre l'intention de l'Empereur, ne vouloit pas commettre 
le Prince, son fils, avec les partisans de la Maison d'Austriche. 
Tous les autres Electeurs, à Ia rescrre du Roy de Boheme, es- 
toient on d'Eglis ou Protestants, et par consequent inéligibles. 
Hors le College Electoral, el dans l'Empire, il n'y avait point 
de Prince qui ne fust ou Protestant, où incapable de soustenir 
celle eminente dignité, qui se trouve destituée de tout rovenu, 
ct il n'y avoit point d'uppurence, que les Electeurs allassent 
chercher un Empereur en France, où en Italie, pendant qu'ils 
avoient eu Allemagne des sujets revestue de toutes les qualités 
necessaires pour remplir dignement le throne de l'Empire, Tel 
lement que le Mareschal n'ayant rien fait à Manic, non plus 
que Lionne à Francfort, parce que les autres Electeurs avoient 
peu de complaisance et d'inclination pour les desirs du Cardinal 
Maenrin, les Ambassadeurs Plenipotentiaires de Jrance pri- 
rent d'autres mesures, ct voulurent obliger les Elecleurs à recu- 
ler l'élection, jusqu'à ce que la paix seroit faite entre les deux 
Couronnes. Mais d'autant que celle negotiation n'avoit rien de 
commun avec l'élection, ny avec les autres affuires de l'Empire, 
les Electeurs ne voulurent pas diferer de luy donner un Chef, 
ainsy que nous dirons, apres que nous aurons achevé de parler 
de ce qui regarde ces Provinces directement (1). 
Dés le mois de Janvier 1657, devant que l'on pust prevoir le 
differend que l'on eut depuis avec la France, on avoit comme 
resnla d'employer les forces maritimes de l'Estnt contre les Por- 





€) Voir ci-après Livre XI. 
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tugais, en suite des dessins qui avoient esté formés en 1649 
et 1650 en vertu des Resolutions qui avoient eslé prises en ca 
temps là, afin de se ressentir des trahisons et des infidelités quo 
quelques uns de ces gens là avoient faites dans le Bresil. Ces 
desseins auroient est execulés dés ce tempa 1à, parce que toutes 
les choses y esloient disposées en sorte qu'il n'y manquoit rien, 
si non que l'on nommast un Commissaire que l'on pust foire 
purtir avec l'armée navale; mais on en fu empesché pur le de- 
meslé, que les Estats de Hollande eurent nées le Prince d'Orange 
pour le licentiement et pour la réforme des troupes. Dans l'an- 
née dont nous escrivons les evenements, on avoit esté obligé 
d'armer par mer, à rause des éépradations continuelles que les 
François faisoient en la mer Méditerranée, et depuis le saisie ge- 
nerale on avoit tellement renforcé l'armement, que pour ne le 
lisser pas tout à fait inutile, 1 fut trouvé bon de le faire servir 
à l'execution des desseins que nous venons de marquer (1). On 
estoit resolu d'obliger les Portugais à accepter les conditions que 
l'on avoit offertes à l'Ambassadeur en ce temps là, ou de leur de 
clirer In guerre. On voulut donner celle commission à Marc 
du Tour et à Michel ten Hovo; et on y joignit Gisbert 
de Witt, qui leur devoit servir de Secretaire, à quoy il esloit 
fort propre, à enuse du sejour qu'il avoit fait au Bresil, où il 
avoit appris la langue Portugaite, et à connoistre l'humeur des 
Portugais. Du Tour s'en excusa (2), tant sur son indisposition et 
sur l'estat de ses ufaires domestiques, que parce qu'il jugcoit cet 
employ dangereux et au dessous de luy ; de sorte que L'on ÿ envoyr 
les deux autres, sous l'escorte d'une escadre de quatorze vaisseaux, 
commandés par le Lieutenant Amiral, et par Pierre Florisson, 
Vice Amiral. Le Vice Amiral Ruiter, qui estoit demeuré dans 
la mer Mediterranée depuis le rencontre qu'il avoit eïle avec les 
François, et le Commandeur de Wilde, les devolent joindre avce 
sexe vaisseeux, à l'embouchure de le riviere de Lisbonne, où 
ailleurs sur les costes de Portugal. L'Ambassadeur de France 
qui estoit à la Haye, ofroit la mediation du Roy, son Mnistre, 
pour l'éjustement des differends, que l'Estat avoit avec les Portu- 
gnis, et on l'accepta, mais sans prejudice de la resolution qui 
avoit csté prise le 2 Aoust de cette année 1657, et de l'instruc- 











(1) Voir Aitzema, 8. eme Ste, 1V, 97, p. 10715. 
G@) De même que Rudolphi Voir b lettre de de Witt à 
Vogelsangh du 22 Août 1657 (4rchiver du Rayumwe) 
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tion que l'on uvoit donnée an Lieutenant Amiral, partant ordre 
de rompre si les Portugais refuscient on differoient de donner la 
satisfaction qu'on leur demandoit. On se contenta de confier œctie 
reserve aux Commissaires, à qui on ordonna autsy de ne point 
rejctter la medistion de l'Ambassadeur de France qu'ils trouve- 
roient à Lisbonne, pourveu qu'elle n'empeschust point l'exécution 
des ordres qu'ils emportoient, Toutefois comme le Roy de France 
ct le Protecteur, qui se servoient des Portugois pour divertir les 
armes du Roy d'Espagne, leur ennemy commun, pouvoient appre- 
hender que l'armée navale de cost Estat ne facilitsst l'erecution 
des entreprises que les Espagnols faisoient continuellement sur 
les Portugais, où du moins qu'elle n'empeschast la, Conronne de 
Portugal d'agir contre celle d'Espagne, les Estate front assoarer 
l'un et l'antre, qu'ils n'y envoyeroient leur flotte qne pour np- 
payer la negotistion de leurs Commissaires qui n'avoient antre 
ordre, si non de demander la restitution des places que les Por- 
tugois avoient prises dans le Bresil en pleine paix, ot le dédom- 
msgement que le Compagnie des Indes Occidentles de ce païs 
crogoit Iny estre deu. Que bien loin de favoriser les armes du 
Roy d'Espagne, ils n'avoient pes voulu faire embarquer des trou- 
pes qui auroïent p faire descents, on donner de l'ombrage ; mais 
au contraire qu'ils avoient expressément défendu à leur Licutenant 
Amiral d'avoir aieun commerce avec les Espagnols, et commandé 
aussy abeolument de prendre sur les costes d'Espagne tous les 
srmateurs qui avoient leur retraitte dans les ports de Biscaye, et 
qui avoient ey devant troublé le commerce des habitants de ces 
Provinces. Ils leur firent dire nussy qu'ils seroient bien aises 
que le Roy de France et le Protecteur disposassent le Roy de 
Portagal à donner à la Compagnie la satisfaction qu'elle pouvoit 
légitimement prétendre, 

onr ce qui est de l'ordre qu'on avoit donné eu Lieutenant 
Amiral au sujet des armateurs de Biscaye, les Estats avoient 
souvent fait des plaintes de leurs dépredations, tent à la Cour 
de Madrid qu'à l'Ambassadeur d'Espagne, mais voyant qu'on ne 
leur faisoit point raison, ils resolurent de se la faire eux mesmes, 
et de remdier à ecs desordres pur des moyens plus forts et plus 
effences (1). 





(1) Résolutions seerèten des Elnis Généraux du 91 Août, 8 Sep. 
tembre et 10 Octobre 1657. 
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L'armée navale sortit de la Meuse le 8 Septembre, et arriva 
le 25 à Cusones, à l'embouchure de la riviere de Lisbonne, Les 
Commissaires eurent leur audiance le 29, et y furent conduits 
dans cinq carosses, parmy lesquels se trouva celuy du Roy, tous 
à six chevaux. Aprés qu'ils eurent fait leur compliment sur la 
mort de Jean IV, ct sur l'évenement à la Couronne d'Alfon- 
se VI, ils dirent: # Qu'il y evoit plusieurs années, que les Estuts 
#des Provinces Uniss s'attondoient À ce que les Portugais repa- 
vrassent les dommages et les injures qu'ils avoient faits à la 
# Compagnie des Indes Ovcidentules dans le Bresil, dans Angola 
et à St. Thomé, mais que nonobstant les promesses que les 
» Ambassadeurs de Portugal leur avoient faites de temps en temps, 
#es Portugais, bien loïe de leur donner cette satisfaction, avoient 
# continué leurs violences, et avoient ussiegé et pris le fort du 
#Reciffe. Qu'encore que le droit de la nature, ausey bien que 
scclay des gous, permist aux Estats de s'en ressentir, ct d'em- 
#ployer pour cela. leurs armes, ils avoient pourtant mieux aimé 
# faire encore un dernier effort, et porter les affaires À un accom- 
#modement, en l'envoyant offrir aux conditions que l'Ambussn- 
sdeur de Portugal avoit agréées en 1648, Que l'Estat desiroit 
squ'ou restituast à la Compagnie les païs, capitainies, provinces, 
“places et forts, qui sont depuis la riviere de 8t. Mrançois jus- 
ques à Sinra, comme aussy toute l'artillerie et toules les muni- 
rtions que les Portugais avoient trouvées au Recife, et dans. 
#toutes les autres places du Bresil, et que L'on rendist aux par- 
sticuliers Les terres, maisons et herilages, qui leur apparlenoient 
#lors que le païs s'est soulevé, Que les Portugais donnassent à 
#la Compagnie dans six ans, mille beufs pour le charoy, autant 
#de vaches, et trois cens chevaux. Qu'ils payassent toutes leurs 
s dettes avec les arrerages et les interests, six cens mille livres 
sen argent comptant dans sept mois, et treize mille caisses de 
veucre en treise ans. Comme aussÿ, qu'on restituast à la Com- 
#pagnie toutos les villes, plages et ports de le coste d'Afrique, 
#depuis le 4 degré jusques au 18 inclusivément, nussy bien que 
#Visle de St. Thomé, avec les forts et les places de la coste 
#septentrionale d'Afrique que les Porlugeis y uroient bastis de- 
puis 1642" Cest co que le Commissaires avoient ordre de 
dire à la Reine Regente, et de la supplier de s'en expliquer dons 
quinze jours, parce qu'on leur avoit commandé de se relirer apres 
ce temps 1à. Les Ministres de la Cour de Lisbonne, allarmés de 
ce discours, donnerent ordre dés le lendemain à ce que les vais- 











Google 





La Reine de Portugal fait saisir les navires Hollndoïs. 481 


seaux de guerre du Boy fussent mis en estat, ordonnerent au 
Magistrat de Lisbonne de faire doubler la garde de la ville, et 
envayerent quelque infanterie à Casenes, pour observer la flotte 
Hollandoise, Pierre Vieira de Silva, Secretaire d'Estat, 
ne dissimuls pas aux Commissaires qu'on ne pouvoit pas seule 
ment entrer en conference sur leurs propositions, parce qu’ 
n'avaient point de pouvoir de moderer la dureté des conditions 
de l'an 1648; de sorte qu'il seroit inutile de commencer à nego= 
tier avec eux. Et de fait, les Seigneurs Portugais qui se trou- 
verent presents à l'audiance, en furent tellement indignés, qu'il 
fallut que la, Reine employast toute son antorité pour les empes- 
cher d'outrager les Commissaires, qui à ce qu'ils disoient, ne sœne 
cbant pas ce qui est deu aux Testes Couronnées, n'evoicnt pas 
parlé avec assés de respect à une Beine de Portugal. Le ressen- 
timent que l'on y eut du procedé des Estats, et de la liberté de 
leurs Ministres, fut cause que tous les navires Hollandois qui 
estoient à Lisbonne, à Sctubal, et dans les autres ports du Rois 
me, furent saisis. Les Commissaires qui avoient ordre de ne 
demeurer que quinze jours au trois semaines nu plus dans celte 
Cour là, virent bien dés ls premiere conference qu'ils eurent avec 
les Contes de Mira et de Cantagueds, et aveo Pierre 
Vicira de Silva, Ministres de Portugal, qu'ils n'y feroient 
rien. Ces Seigneurs leur dirent d'abord: » Qu'ils scnvoient que 
“le Roy de France avoit fait offrir sa medistion aux Estats, et 
spuis que nonobstant cœla ils ne laissoient pes de leur faire 
sdes propositions que le Roy de Portugal ne leur pouvoit pas 
sacccrder, et de les appuyer d'une puissante flotte, on en devoit 
ejuger, que Les offres de mediation que le Roy de France leur 
#faisoit faire, ne leur estoient pas agreables, Que les Com 
#saires venoient ofrir la paix, le poignard à la main, et qu'il y 
savait lieu de croire, qu'ils n'estoient à Lisbonne, que pour ob= 
server l'estat des affaires et de leurs forces maritimes, Au reste, 
qu'il n'estoit pas en la puissance du Roy de Portugal de faire 
#la restitution que les Estats demandoient, mais que si les Com- 
#missaires vouloient entrer en negotiation pour un equivalent, 
#qu'il y auroit moyen de les matiafaire. Que le Brevil appartenoit 
#originairement à la Couronne de Portagal, Que dans les Capi- 
atainies septentrionales de ces quartiers là, il y avoit plus de six 
# mille habitente, et plus de deux mille hommes capables de por- 
ater les armes, qui ne souffriroient jamais qu'on les aesnjettiat 
#au gouvernement d'un Estat populaire, eb que si on entreprenoit 
Lin at 
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sde les y forcer, ils se jettercient entre les bras du Roy d'Espa- 
#gne. Qu'il estoit impossible de contraindre tant de gens d'aban- 
# donner leur bien, et d'assujettir à une puissance estrangere des 
#gens dont l'humeur et ls religion estoient incompatibles avec 
sla leur” Les Commissaires repartirent: Que le Bresil avoit 
zesté conquis sur le Ray d'Espagne, ennemy de cet Estat, mes- 
#mes de l'aveu du Roy Jean 1V, qui en demeura d'accord lors 
#qu'on fit le truitlé pour la treve de dix ans (1). Qu'il n'y avoit 
spa quatre cens Porlugois capables de porter les ares. Que 
» l'intention des Éstnts estoit de les laisser en ln pnisible poses. 
#sian de lenr bien, et que le Roy de Portugal avoit, on devait 
savoir, assés d'autorité sur ses sujets pour les obliger à ncquies- 
#cer à In raison, et à ce qu'il jngeoit necussaire pour le bien de 
#son Roïnnme.” 

Le Comte de Cominges, Ambusendeur de France, qui disoit 
avoir receu ordre du Roy, son Maistre, de travailler à cet ac- 
commodement, fit plusieurs ouvertures pour cela. Il propose, que 
les affaires demeurant en l'estat où elles estoient, le Roy de Por- 
tugal envoyaet un Ambassadeur à la Haye, ou que le Boy et les 
Estats envoyassent leurs Plenipotentiaires en quelque ville de 
France, et qu'ils sounissent leurs differends au Roy et au Pro- 
tectenr, ou à l'un d'eux deux. Les Comunissoires representeront, 
que cette deputation et soumission ne serviroient de rien, puis 
que leure Maistres demandoient la restitution du Bresil, et que 
tout ce qu'ils pouvoient faire ce serait de laisser Angola et St. 
Thomé à la Couronne de Portugal. Les Portugais protesterent 
de leur costé, que la reputstion du Roïaume et l'interest de la 
Religion ne leur permettoient pas de restituer oœ qu'ils posse- 
doient au Bresil, et dirent en un mot qu'ils ne restitueroient pu 
un poule de terre, et que lout ce qu'ils pourraient faire ce we 
roit, de soumettre au jugement du Roy de France et du Protec- 
teur l'estimition de l'equivalent. Les Commissaires ne pouvant 
plus continuer les ronferences apres cette declaration, ne songe- 
rent plus qu'à executer le second point de leur instruction, en 
declarant formellement ln guerre au Roy de Portugal. Leur in- 
tention estait de le faire par escrit, et de la (2) mettre entre les 
mains de la Reine Regente lors qu'ils prendroient leur audiance 
de congé. Muis soil que l'on s'en doutust à m Cour, ou que ke 

Q) En 1641. 

€) C. à di Lin declaration de pucrre. 
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Commissaires mesmes en eussent temoîgné quelque chose, la Reine 
fit la malade, et sous ce pretexte elle s'excusn de leur donner 
audiance, Ce refus leur ostant le moyen d'exceuter leur ordre 
avec ls derniere punctualité, ils s'éviserent de mettre la declara- 
tion par escrit, et de l'enfermer dans un paquet qu'ils envoyerent 
à Don Pedro Vieirs de Silva, et le prierent de le donner 
à la Reine eu mains propres. Ils s'embarquerent en mesme temps» 
pour aller par mer à la Rochelle, et de là par terre à le Haye, 
où ile arriverent le 12 Novembre; le Lieutenant Amiral demeu- 
runt cependant aux costes de Portugal, où il prit vingt un (1) na 
viron Portugais d'une flotte de trente, qui veuoit du Bresil. 

La Province de Frise ne prend point de part aux interests de 
la Compagnie des Indes Occidentale; c'est pourquay ses Deputés 
ne voulurent pas consentir qu'on fist cette declaration contre le 
Boy de Portugal, et croyaient avoir droit de s'y opposer, parce 
que selon l'Union, l'Estat ne peut pas entrer en guerre sans le 
consentement unanime de lous les All Mais les autres Pro- 
vinces dirent, qu'il n'estoit pas au choix de le Frise d'y con- 
wntir, on de n'y point consentir, parce qu'à moins de manquer 
à ce qu'elle doit à l'Union, elle ne pouvoit pas refuser de 
courir l'Estat contre ceux qui l'attaquoient, comme les Portngai 
l'avaient attaqué eu Bresil (2). Les Députés de Frise firent con- 
uoistre qu'ils ne faisoient les dificiles, que parce qu'il n'y avoit 
que la Compagnie qui pust profiter de cette guerre; mais si Jes 
conquestes se faisoient au profit de l'Estat, leur Province ne men- 
queroit pas de faire ce que les Alliés pourroient desirer d'elle. 

Nous venons de dire que les Estate, en prenant cette resolu- 
tion de rompre arec le Roy de Portugal, voulurent bien en mesme 
temps lever les ombrages que le Protecteur auroit pi en prendre, 
et ordonnerent à leur Ambassadeur, de l'asseurer qu'ils ne 98 
méleroïent point des affrires da Roy d'Espagne directement ny 
indirectement, en y éjoustant un autre ordre, de faire instance 
aupres du Protecteur à ce qu'il reroquast ln Declaration, qui avoit 
esté faite au mois d'Octobre 1851 pour l'augmentation de la na- 
vigution des Anglois. L'Ambassadeur y remonstra: » Que c'estoit 
une nouveaulé incompatible ave la bonne intelligence qui devoit 
eunir les voisins, et qu'elle avoit esté en partie canse de la der- 











{1) Voir Brandt, Lecen ons de Ruiter. p. 199, 
@) Aiteema, 8 men Stat. IV. 87. p. 115, LG. 
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rniere rupture, Que ses Maistres jugeoient, que puis que la poix 
#estoit faite, il falloit oster la cause de la guerre, et remettre les 
# choses en l'estat où elles estoient lors que les Ambassadeurs du 
#Parlement ofirent à la Haye un traitté d'alliance et de com- 
rmerce; et puis qu'eñ Hollande on avoit tant de complaisance 
#pour les marchands aranturiers d'Angleterre, il estoit bien juste 
#que l'on en eust anssÿ en Angleterre pour les marchands Hol- 
slandois.” Mais toutes ces remonstrances furent inutiles. Lo 
Protecteur n'y voulut rien changer; de sorte que Nicuport, 
qui n'œstoit demeuré à Londres que pour tascher d'y faire un 
traitté pour les faits de la Marine, voyant qu'il n'y avançoit rien, 
et qu'il n'y avoit point d'epparence de conclure eu contentement 
de ses Superieurs, leur demanda permission de faire un voyage au 
pais, pour ÿ donner ordre à ses affaires domestiques. 

De toutes les dispositions qui se voyoient dans les aires de 
l'Europe, il n'y en avoit paint de plus fascheuse pour les Estats, 
ny qui les interessast plus sensiblement, que ls guerre que le Roy 
de Suede fnisoit en Pologne et en Prusse. Il y avoit eu de si 
grands évantages au commencement, que l'on ne dontoit point 
que les uittes n'y repondissent parfaitement, et nennimoins il 
ÿ rencontra des obstucles qui ne le frent pas seulement des- 
esperer de la conqueste de ce grand et vaste Roinume, mais qui 
faisaient ausey douter de la conservation de ce qu'il avoit conquis 
dans le voisinege. L'armement du Roy de Dannemare, et la di- 
version qu'on luy alloit faire de ce costé là, l'inquieloient extré- 
mement, Car outre la haine reciproque que l'on remarque ordi- 
nairement entre les voisins, et qui a tousiours esté tres forte en- 
tre les Suedois et les Danois, le Roy de Dannemare nourrissoit 
un ressentiment particulier contre la Suede, ét ne pouvoit pas 
oublier l'insulte que celle cy luy avoit faite en 1644, apres la- 
quelle elle contraignit le Boy defant de luy ceder quelques unes 
de ses plus considerables provinces. IL crogoit devoir profiter de 
l'occasion, et insulter avec évantage et comme impunément le Roy 
de Suede, pendant que ses armes estoient occupées en Pologne. 
Le Moscorite l'avoit attaqué en Livonie, quoy que sans succés. 
Le Roy de Pologne avoit conclu son traité avec l'Empereur, lors 
qu'il n'estoit encore que Roy d'Hongric, pour un secours consi- 
derable que l'Archidue Leopold, qui avoit l'administretion de 
l'Austriche, pendant la minorité du Roy son neveu, fit entrer en 
Pologne au mois de May, composé do neuf mille sept cens bom- 
mes de pied, et de huit mille cing eens cinquante chevaux. Les 
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Estats des Provinces Unies faisoient connoistre assés ouvertement, 
qu'ils s'opposroient à l'eslablissement que le Hoy de Buede pro- 
tendoit faire en Prusse, et l'Electeur de Brandebourg qui avoit 
bien autant de sujet de craindre ce puissant ét agissant vaisin, 
escoutoit les propositions que l'Empereur, les Rois de Pologne et 
de Dannemare, le Moscovite, et les Ectnts luy faisoient faire, pour 
tascher de le mettre hors des interests de la Suede, La France 
n'approuvoit point la guerre de Pologne, tant à cause de ln Re- 
ligion Catholique qui ÿ soudroit, et parce qu'elle avoit de la 
eonsideration pour lle Hoy et pour la Reine de Pologne, qui en 
avoient besucoup pour elle, que parce qu'on auroit mieux aimé 
en France que les armes du Hoy de, Suede eussent esté em- 
ployées dans les païs herediteires de l'Empereur, 
pescher de secourie le Roy d'Espagne en Italie et aille 
pourquoy le Cardinal Mazarin, qui ne contraignoit pas fort 
son humeur quand il ménageoït, ne le secouroit que de sommes 
tres mediocres qui estoient bien capables de le faire subsister 
et rouler, mais ne pouvaient pas l'aider à faire de grandes con- 
questes. Le Protecteur qui faisoit le zelé pour s Heligion, no 
favorisoit pourtant le Roy de Suede, Prince Prolestant, que des 
voeux qu'il faisoit pour la prosperité de ses armes, Il luy permit 
bien de faire faire quelques levées en Escosse, mais ces troupes 
desarmées et mal disciplinées ne luy fournissoient qu'un secours 
foible, Languissant, et inutile. 

Il n'y eut que George Ragoczy, Prince de Transilranie, 
qui s'engagea avec le Roy de Suede, el qui se perdit pour l'amour 
de luy. Son pere avoit autrefois eu quelque pensée pour la Cou- 
ronne de Pologne, et comme il croyoit bien avoir autant de merite 
qu'Estienne Batory qui fat eleu Roy apres la retraite de 
Henry de Valais, il voulut profiter de la revolte des Cosa- 
ques, aussy bien que de la revolution, que l'on voyoit en Pologne, 
depuis que les armes de Suede y estoient entrées. Le Roy Cn- 
simir avoit fait fout ce qu'il avoit pâ pour le gagner, et afin 
de l'obliger à le secourir, tant contre les rebelles que contre les 
ennemis, il luy avoit envoyé Albert Pramorsky, alors Refe- 
rendaire et depuis grand Chaneelier du Roiaume, qui ny promit 
que le Roy, qui n'avait point de fils, adopteroit le aien, et ta- 
scheroit de le faire élire dans l'interregne, L'Empereur fit aussy 
füire office pour l'empescher de prendre party avec le Roy de 
Suede, mais Ragoczy vouloit quelque chose de lus asseuré et 
da plus present; de sorte que s'estant rendu trop difficile, Pra- 
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moreky se retira, et ceda la place au Ministre de Sucde qui 
conclut avec ce Prince, en faisnt avec luy le pariage d'une con- 
queste imagineire, et d'un Roisume où ile n'eurent point de part 
ny l'un ny l'autre, 

En execution de son traitté il ft entrer Bagoe Gabor, son 
Mereschal de Camp, avec une partie de l'armée, en Pologne vers 
la fin de l'an 1656, et le 8 Janvier de l'année suivante il marcha 
en personne avec le reste de ses troupes, qui estoient bien aussy 
fortes que les premieres et avec une artillerie de trente picces de 
canon. Le Porte le Bt exhorter de ne point prendre party, et le 
Cham des Tartares s'opposoit à son entreprise; mais Kagoczy, 
apres avoir enfé (1) ses troupes d'un bon nombre de Cosaques 
rebelles, joignit le Roy de Buede le 18 Avril auprés de Zarichoët, 
apres qu'il se fust abouché à Cracovie avec Paul Wirtz, à qui 
il laissa mille fantassins. Son armée esloit composée de gens 
qui ne connoissoïent ny ordre ny discipline, el qui estoient armés 
en paîsans plustost qu'en soldrts; de sorte que ne pouvant sub- 
eister dans le païs, apres la retraite du Moy de Suede, ils furent 
contraints de s'en retourner sur leurs pas. Les Polonois les 
costoicient tousiours jusques à un defilé, où Ragoezy, voyant 
qu'il ne pouvait pas éviter ln déroute entiere, eut recours aux 
prieres et aux soumissions, promit de repnrer le mal qu'il avoit 
fait en Pologne, s'obligea à de grandes sommes d'argent, et don- 
na des ostages pour l'asseurance du payement, Mais devant qu'il 
pust sortir du Roinume, les Turtares le serrerent de si prés, que 
de peur de tomber entre leurs mains, il se détacha avec trois cens 
chevaux, ét abandonnn le reste de son armée qui fat bientost 
taillée on pieces. Estant arrivé cn Transilranie dans ce meschant 
estat, le Grand Seigneur le contraignit de resigner sa Principauté. 

L'entreprise du Roy de Dannemarc ne fut gueres plus heureuse, 
quoy qu'elle fast un peu mieux concertée que celle de Ragoczy; 
toutefois pas si bien que l'on pust dire, que le succes en servit 
infaillible. On ne peut nier qu'il n'y fist entrer benucoup de pas- 
sion, et que Le conseil de quelques Ministres estrangers et l'inte- 
rest de ses confidents n'y eussent bien autant de part, qu'il en 
donnoit à la raison, 11 n'avoit qu'une slliance défensive avec les 
Estats des Provinecs Unies, ct n'avoit point de traitté du tout 
avec les Princes voisins qui ayant presque ous un mesme intercst 











(1) Edition impr.: grossi. 
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aveo Iny, n'auroient point fuit de dificalté sans doute, de prendre 
un mesme engagement, s'il s'en fust ouvert à eux de Lonn'heure, 
Au commencement de l'an 1657 il se faigoit encore quelque ne- 
gotietion entre les deux Rois du Nort, Rosewing esloit en 
Prusse de la part da Roy de Dannemare, et Durel estoit à Cop- 
penbague pour le Roy de Suede. Cet Estat n'esloil pas d'âvis 
que le Roy de Dannemare rompist, et luy avoit fait representer: 
rque c'estoit avec sa participation qu'on s'estoit engagé dans une 
rnegotiation avec le Roy de Suede; que ectte negotintion estant 
sdesja fort avancée, il avoit declaré aux Ambassadeurs Hollandois, 
#qu'il jugeoit qu'il falloit conclurre. Que mesmes apres la conclue 
2 sion, et apres la signature du traitté, les Estats avoient bien voulu 
savoir la complaisance pour luy d'en differer la ratification, et de 
rdemander un échircissement au Roy de Suede, directement contre 
rles regles de 1n bienseancs et de l'honnesteté, ou pour parler plus 
+ correctement, contre la bonne foÿ." Comme de fait les Princes 
et les Estats ne se pouvent pas dispenser de ratifior ce que leurs 
Ambassndeurs et Ministres ont negotié et conclu, en vertu d'un 
plein-pouvoir en bonne forme, quand mesmes les Ministres au- 
roient excedé les ordres portés par leur instruction, parce que 
lon communique l'un, et l'autre sst une piece secrete, Le Roy 
de Dannemare n'avoit pas seulement souffert que les Estata con- 
elussent leur traité, mais il les nvoit exhortés et pressés de con- 
élurre, se contentant de n'y stipuler point d'autre condition pour 
luy, si non qu'il fust compris au traitté, que les évantages qu'ils 
y obtiendroient pour les habitants de leurs Provinces, leur seroient 
communs avec ses sujets, et que l'on y ménageroit la liberté de 
la ville de Dantsig. Le Moy covroit ses sentiments d’une pro= 
fonde dissimulation, et afin de fortifier les ombreges que l'on en 
pouvoit prendre, il faisoit coutinuer la negoliation avec la Suede ; 
de sorte que les Estais qui en estoient jaloux, lay firent dire, 
que si c'estoit son intention de traitler, que ce fust au moins 
avec leur participation, et sans préjudice de leurs interests. Mais 
Je Roy de Dannemaro avoit en effet des pensées si éloignées de 
ele, qu'il ne songeoit qu'à l'execution des desseins qu'il preten- 
doit faire reussir en Schone, en Norvege, et en Allemagne en 
mesme temps. I en fit connoistre quelque chose aux Ambassa- 
deurs des Provinces Unies, et envoya à la Haye Celio Marce- 
lis, qui y fit des ofres fort specieuses, demandant que les Estats 
scondaesent ses grands desseins, ou du moins qu'ils ne ratifias- 
sent point le traité d'Elbing. 
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Le seul objet des applications et de toutes les deliberations des 
Estats estoit La paix du Nort (1). Ils consideroient que les eve- 
mements de la guerre sont aussy incertaine, que les incommocités 
et la dépense qui l'accompagnent, sont inévitables. Que les forces 
du Roÿ de Danuemare n'estoient pas égales à celles du Roy de 
Buede, Que les officiers de celuicy estoient bien meilleurs, et ses 
voldats mieux disciplinés que cœux de l'autre, et que le Roy de 
Dannemarc n'avoit pas le fonds necessaire pour une si haute en- 
treprise. Que les finances de cet Estat estoient épuisées, et qu'ils 
ne pouyoient, sans l'incommoder, autant que de la guerre mesme, 
donner des subsides au Boy de Dannemaro, qui feroit bieu quel- 
que diversion, mais qui au fond n'agiroit que pour ses propres 
interests. Que quelques unes des Provinces, qui avoient ratifié le 
traitté d'Elbing par évance (2), hors de saison et mal à propos, 
faisaient bien cannoïtre leur intention, Au reste qu'il importoit 
bien à l'honneur et à La reputation de l'Éstat de donner la der- 
niere perfection au traitté, si le Ray de Suede acquiesçoit à tous 
les points, dont on avoit demundé l'éclaircissement, 

Pour ce qui est des finances de œes Provinces (3), aBn que l'on 
sache en quel estat elles estoient en ce temps là, je marqueray 
que l'Estat en general devoil huit millions trois cens cinquante 
dog mille deux cens quatrevingt deux livres, cinq sols, et un gros, 
pour press en deniers comptants, dont il payoit tous les ans 
trois cens trente qantre mille deux cens ange livres, cinq sols, 
sinq gros d'interests, suns les dettes courantes que l'on estoit 
obligé de payer taus les jours, 

Toutes ces difficultés que le Roy de Dannemare ne pouvoit pas 
ignorer, ne le purent pre empescher do se declarer; mio il vou 
loit faire trainer IR negotiation jusqu'à ce qu'il fust en estat de 
mettre une armée en campagne, Ses sujets ne trouvoient pas 
mauvais qu'il armasl, et consideraient bien qu'il y estoit obligé 
par la guerre qui se faisoit dans le voisinage, et paree qu'ils 
avoient sujet do craindre, que le Roy de Suede ne témoignnst 
son ressentiment du trailé, que celuy de Dannemarc avoit fuit 





QG Lettre de de Witt à van Beuningen du 20 Mars 1667 
(Archices du Royaume). Voir aussi celles du 30 Mars et du 6 Avril 
1687. (Ibid). 

€ Entre autres ln Frise. Lettre de de Witt à von Beuuin- 
gen du D Mnrs 1567. 

(3) Voir Aitxema, S. eun Stat. IV. 36, p. 204, 265, 
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avec les Estats pour ln conservation de la ville de Dentsig (1). 
Aussy en obtint il d'abord un aubside de cinq cens mille escus., 
Quelques gentilshommes leverent à leurs depens quatre mille che- 
vaux, six mille hommes de pied, et ses autres levées reussirent 
si bien, qu'il eut incontinent une armée considérable sur pied 
dens le païs de Holstein. 11 n'y feisoit pas trop considerer le 
Due de Gottorp, son parent, qui l'avoit fait prier de luy ac- 
corder lu neutralité, et qui avoit mesmes offert sa mediation pour 
l'accommodement des différends, qui faisaient entrer les deux 
Bois en guerre; mais ses offices estoient suspects, tant à cause 
des lisisons qu'il avoit prises avec la Suede, qu'à cause de l'al- 
liance particuliers qu'il avoit avec le Roy, qui avoit epousé sa 
fille, Le Ministre de Suede, voyant que tous les devoirs qu'il 
fuisoit pour tascher de faire rapprocher les esprits esloient in- 
utiles, prit congé, et partit de Coppenhague le 21 May. Il ne 
fut pas si tost party, que le Roy de Dannemaro leva le masque, 
et commença à se declarer, en fuisant arrester au destroit du 
Bond trois navires Suedois chargés de sel, qui est une denrée 
dont on a d'autant plus de besoin en Suede, que le pais n'en 
produit point, et n'en a point d'autre que celuÿ qu'on envoye 
querir en Francs ou en Portugal. IL escrivit en mesme temps 
eux Ectats Goneraux, qu'il estoit resolu à la guerre, et do a'oppo- 
ser aux violences que le Roy de Suede faiscit, au prejudice de ln 
eeureté de la navigation et du commerce de la mer Baltique, 
Les Estats n'astoient pas marris de voir augmenter tous les 
jours Le nombre des ennemis du Roy de Suede; muisils voulaient 
qu'il servist à faire Gnir ln guerre, et non à la rendre eternelle, 
Cest pourquoy ils donnerent aussytost ordre à leurs Ambassa 
deurs de travailler à l'assoupissment des mécontentements qui 
alloient commettre les deux Rois du Nort, et sur tout d'em- 
pescher le Roy de Dannemare de prendre des engagements aves 
d'autres Princes, qui le pussent empescher de faire la prix avec 
le Roy de Suede, lors qu'on lay feroit trouver son comple parti- 
culier dans l'accommodement, La France taschoit anssy de pre- 














€) Voir eidevant p. 420. Les Provinces-Unies firent aa mois do 
Juin 1657 un nouveau traité avec le Hoi de Dannemare, qui eoufrma 
les traités précédents et les unit plus fortement encore à ses intérêts. 
L'année suivante ils en firent un autre pour regler la mesure des 
vaisseaux. Voir Aitzema, S. nan Sa. IV. 37. p. 100—102. Du- 
mont, Corps unir, V1, 9, pe 183186, 919217. 
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venir cette rupture, et At pour cet effet aller à Coppenbague le 
Ministre qui residoit de sa part à Hembourg, et l'Electeur de 
Brandebourg qui ne sestoit pas encore entierement separé des 
interests du Roy de Suede, y féisoit travailler; mais l'un et l'au- 
tre inutilement. C'estoit en effet beaucoup entreprendre. Le Roy 
de Suede qui estoit fier, et qui voit une fermelé qui epprochoit 
fort de l'obstination, estoit resolu de ne rien restituer de tont ce 
qui estoit demeuré à sa Couronne par maniere d'engngement en 
verta du traitlé de Bromscbro; et celuy de Dannemaro croyoit 
esire en estat de l'y pouvoir forcer, et de faire abolir l'exemtion 
dont les navires Suedois jouissoient au passage du Sond. Ce fut 
là le veritalle sujet de la rupture qui incommoda fort le Roy 
de Suede, mais qui faillit d'abismer le Roy de Dannemare. 11 
et cry, que celuicy prit plusieurs autres pretextes qui devien- 
nent bien sonvent causes dans l'esprit des Princes. Il se plai- 
gnoit de la protection que l'on donnoit en Suede à Corvitz 
Ulefeld, qui estunt Grand Maistre de Dannemare, avoit esté 
accusé d’avoir attenié à la vie du Roy. Il est certain que son 
bumeur altiere et superbe l'uvoit fait manquer. en plusieurs ren- 
contres, au respect qu'il dovoit à l'antorilé Royale, et qu'il ren- 
doit à sa pire d'aussy muuvais ofices que Radzieusky en 
avoit rendus à la Pologne, quoy que celnicy eust bien plus de 
sujet de se plaindre de son Roy, que l'autre, 

Bilde, Mareschal de Camp de Dannemarc, commandoit l'ar- 
mée Danoise qui estoit accompagnée d'un equippage, composé de 
vingt quatre pirces de baterie, de quatre mortiers et de doure 
pieces de campague. Ces troupes apres avoir logé quelque temps 
dans cette partie du païs de Holstein qui est du partage du Duc 
de Gottorp, passerent l'Elbe le 25 Juin, et entrerent dans la 
Prineipuuté de Breme, où elles prirent, sans beaucoup de resistance, 
plusieurs plnees et forts, et entre autres celuy de Dremervôrde, qui 
estoit en ce temps un des plus importants du puis. Il y a de 
l'apparence que l'armée auroit achevé de conquérir dans peu de 
jours tout le Duché que le Roy de Dannemare avoit passedé 
devant son évancement à la Couronne, comme Archevesque de 
Breme, si l'ennemy ne l'eust obligée à repnsser la riviere 

Ce fut presque dns le mesme temps où Bilée prit Bremer- 
vürde, que le Koy de Suede entra duns le Holsin pour le se- 
cours du Duc de Gottorp, son beaupere, et pour faire une 
diversion aux armes de Dannemarc. Celles qui aroient esté em 
ployées au Duché de Holstein n'en faisoient qu'uns partie, de 
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sorte que Bilde, voyant qu'il ne pouvoit pes tenir la campagne 
dans le voisinage du Roy de Suede. se jetta dans Fridericsode, 
& shandonna tout le pas à la discretion de L'ennemy, ausey bien 
que les nouvelles conquestes de Breme. Le Roy de Suede, qui 
per ce moyen demeuroit maistre de la campagne, donue ordre à 
Charles Gustave Wranguel de passer l'Elbe, et de net- 
toyer le pois de Breme de ce qui y restoit de Danois, comme il 
ft sans peine, &t avec bien plus de facilité que Bilde n'y en 
avoit rouvé. Les expeditions que les uns et les autres frent en 
Schone, et sur les frontieres de Norvegue, ne furent pus fort can- 
siderables, et la rencontre que les deux armées navales eurent, ne 
merite pas que l'histoire en parle. Mais le 4 Novembre Wran- 
guel, qui comme noue venons de dire, avoit reconquis en peu 
de jours toutes les places de la Principauté de Breme, et qui 
estoit rentré dens le Holstein, trouva le moyen de surprendre 
plus de cinq inille hommes, que Bilde commandoit dans Fride- 
ricsode. C'est une place située eur un destrait de la mer Belti- 
que, que les Danois appellent Widuelforé Sond, qui separe l'Isle 
de Funen de la terre ferme de Jullande, de aorte qua c'est com- 
me le passage ordinaire de l'Isle. C'est pourquoy le Roy de Dan- 
nemare qui le consideroit comme un poste tres important, l'avoit 
fait fortifier de quelques bastions qui n'estoient pas encore bien 
en defense lors que la ville fut surprise. Toute ls garnison y 
demeurs prisonniere avec cent treize oficiers, entre lesquels on 
comptait aussy Bilde, qui n'ayant pi agir en Capitaine, y voulut 
mourir en soldat, se faisant blesser en sorte quil ne pust pas 
survivre long temps à cette disgrace Les Suedois y gagnerent 
quârente trois pieces de fonte, et cinquante deux de fer, avec 
trente trois drapenux, et quantité de vivres et de munitions. 

Ce revers de fortune renversa tous les desseins du Roy de Dan- 
nemare, et ne le rendit pas seulement inutile, msis mesmes in- 
commode à ceux qui s'estoient declarés contre le Roy de Suede, 
parce qu'estant reduit à la defensive et contraint d'employer tou- 
les ses forces à In defense ct à la cousereation de son propre 
Roianme, il ne divertiésoit celles du Roy de Suede que bien foi- 
blement (1), pendant qu'il lu ouvroit la voye à des conquesles 
bien plus importantes, que celles qu'il pouvoit faire en Pologne. 











Q) Edition impr: 


ne faivoit diversion que foiblement à celles du 
Roi de Suede, 
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En attendant que nous puissions parler plus à propos des fas- 
chouses suittes de ce desastre, nous estimons devoir dire icy que 
les Ambassadeurs de cet Estat et principalement Conrad van 
Beuninguen, aroïent beaucoup contribué à cette rupture, bien 
que sans ordre, et contre l'intention de leurs Maistres (1), qui ju- 
geoient que le Roy de Suede avoit tant d'ennemis, mesmes sans le 
Roy de Dannemare, qu'ils estoient bien capables d'arrester le pro- 
grés de mes ares. ls vouloient senlement empescher que la ville 
de Dantsig ne tombast pa entre ses mains, et cela sufisoit, parce 
que sans cela le Roy de Suede n'aoqueroit rien sur la mer Bal- 
tique, et ne re pouvoit pas rendre maistre du commerce de ces 
quartiers là, ny conserver sans peine, sens une grande dépense, et 
mans une perpeluelle jelousie, les autres conquestes de Prusse. 
C'estoit pour cela qu'ils y avaient envoyé Perceval avec quinzs 
eens mousquettaires commandés (2). Le Roy de Suede, qui apres 
cel ne ponvoit plus esperer de reduire le ville par les armes. 
entreprit d'en ruiner Le commerce, en détournent le cours de ln 
Vistule, à dessein de la rendre plus navigable aupres d'Elbing, 
dont il pretendoit faire ce que Dantsig estoit desja. Ces entre- 
prises que l'on peut appeller des sttentets contre la nature, puis 
qu'on luy fait violence, ne reussissent que fort rarement. Dés 
que la riviere commença à charier, lea glaces entrainerent les 
navires que le Roy de Suede ÿ avoit fuit enfoncer, ct forcerent 
les piens qui les devoient défendre contre la rapidité du courant. 

Les trois Ambdesadeurs (3) de cet Estat qui estoient demeurés 
aupres du Roy de Suede, continnoient cependant leurs afices. 
pour porter les affuires à un accommodement avec le Roy de Po- 
logne, mais ny leurs personnes ny leurs devoirs n'estoient pas 
agréables, à cause du refus que les Estate faisoient de ratifier le 





€) Voir le lettre de de Witt à van Beuniugen du 16 Février 
1667 (Archives in Royrume). Nan Beuningeu lui-même proteste qu'on 
Poceusait à tort, Voir van der Ilcim, Disertado de lryulionibes à 
Conrado Beuningio gerlis usque ad amrum 1672. p. 45 9v. 

(2) Cette garnison à Dantzig donna souvent occasion à de graves 
discussions dans l'Assemblée des Etats Genersux. Lo plapart des 
Provinces voulsient la rappeler, tandis que la Hollsude voulaît à tout 
prix qu'elle y restât. V. Résolution scer. des Etnts de Ilollande du 
23 Murs 1657. Lettre de de Witt à van Beuningen du 16 Mars 
1657 (archives du Royaume). 

(3) Le quatrième, van Slingelandt, avait cu permission de s’en 
reluuraer peu après la conclusion du traité d'Elbing. 
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traitté d’Elhing, et d'autant qu'en toute leur conduite on remar- 
quoit un grand penchant vers le Roy de Dannemaro, le Roy de 
Suede ne voulut pas admettre leur medintion, Avec tout cela 
celuicy temoignoit, que œ seroit sans repugnance qu'il donneroit 
la paix au Hoy de Pologne, pourveu qu'on luy laissast la Prasse 
Royale, ou du moins les villes d'Elbing et de Marienbourg, et 
qu'on luy donnes une bonne somme d'argent, dont il pust se 
rembourser des frais de ln guerre, Le Roy de Pologne jugeoit 
que tout ce que le Roy de Suede pouvoit pretendre c'estoit qu'on 
ne luy demandret rien, et qu'on ne l'obligenet point à reparer le 
mal qu'il avoit fait en Pologne et en Prusse, sans y avoir esté 

. provoqué, C'estoit aussy l'intention et l'interest des Estats qui 
ne desiruient autre chose sinon de voir les affaires remises au 
premier estat, et la liberté du commerce restablie en ses quartiers 
là (1). Le Roy de Suede, qui n'avoit que trop d'ennemis sur les 
bras, et qui voulait empescher les Estats d'en augmenter le nom- 
bre, souffrit qu'on éclaircist les points du traitlé d'Elbing qui 
en empeschoient la ratification, en sorte qu'ils en fussent sutis- 
faits, tellement que sans un utre demeslé que l'on eut avecluy, 
il y avoit de l'pparence que l'on auroit scheré de conclurre en 
ce temps là, 

Harald Appelboom, Resident et depuis Envoyé extraordi- 
maire de Suede, qui servoit le Roy, son Maïstre, avec beaucoup 
de zele, lu avoit escrit plusieurs choses, dont les Estats avoient 
pris sujet de s'offenser, parce qu'il n'avoit pas fort ménagé la 
reputation de quelques Deputés de leur Assemblée qu'il disoit 
avoir esté corrompus. Ce m'estoit pas un crime nouveau dans 
œtte Republique, où les corruptions ont paru de temps en temps 
comme les maledies dens un corpe encochyme (2). Les lettres 
d'Appelboam avoient esté interceptés en Dennemare, et en- 
voyées à la Haye, où elles firent grand bruit. Les Estats, sans 
considerer qu'ils avoient à fuire à un Prince qui ne sonvoit ce 
que c'estoit que complaisance, rt qui n'avoit pas grand aujet 
d'en avoir pour eux, resolurent que la Roy de Suede seroit prié 





(1) » Le Résident de Suede spprenait à son Maître, que les Rois 
sd'Espagne et de Dannemare corrompaient par leurs pensions beau- 
#coup de Deputés des Etats, et que s'il avait de l'argent, il se ferait 
sun grand nombre de creatures qui serviraient avantageusement la 
#Sube” Basnage, L p. 477. 

(2) La m'esloit par — cacochyme, omis dans l'édition impr. 
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de revoquer son Ministre, parce qu'à l'avenir il seroit inutile au 
Roy, son Maistre, et incapable d'entretenir l'amitié et la bonne 
intelligence entre sn Majesté et cot Estat, Ils pretendoient eusey 
faire punir ce Ministre, et ordennerent qu'opres un mois, dans 
lequel on esperoit qu'il seroit revoqné, où ne recevroit plus sen 
Memoires, et on ne negotieroit plus avec luy. Mais le Roy de 
Suede, qui senvoit ce qu'il se devait, et ce que l'homeur l'obli- 
geoit à foire pour son Minietre, bien loin de le revoquer, où 
de le desévoer, spprouva tout ce qu'il avoit fait, promit de le 
maintenir et de le proteger, refusa de donner sudiance aux Am- 
bassadeurs qui estoient de la part des Estals aupres de luy, jus- 
qu'à ce que son Resident eust esté restably en la fonction de. 
son employ. C'estoit bien le prendre de hauteur, msis il faut 
évoïer qu'il n'y a rien qui interesse plus le dignité dn Prince, 
que la consideration que l'on « pour san Ministre, et il n'en 
scauroit trop faire, quand on l'offense au caractere dont il l'a 
honnoré. Les Ambassadeurs Hollandois n'avoient point offensé 
le Roy de Suede; il ne s'estoit point plaint de leur conduite, 
Appelboom fu contraire, avoit fort &ensiblemeut offenté les 
Estate, en parlant de leur Assemblée comme d'un corps gangrené 
et tout remply de corruptions, Les uns nvaient le caractere re- 
présentant au premier degré; l'autre n'estoit que Ministre du se- 
cond ordre, Le Roÿ de Suede en refusant de donner audiance 
aux Ambassadeurs des Estats, témoignoit que l'amitié de ln Be- 
publique luÿ estoit indifferente, et qu'il ne se soucioit point de 
rompre avec iles ennemis couverts; su lieu que les Estate en ne 
revoquent point leurs Ambassadeurs, fisoient connoistre que l'a- 
mitié du Roy leur cstoit necessairo. Le Roy de Suede opposoit 
à toutes leurs raisons celle qu'il avoit de maintenir un Ministre, 
qui le servoit à se mode, et qui luy avoit découvert plusieurs 
mecrete, dont il se pouvoit servir utilement; de sorte qu'il ne 
croyoit pas estre obligé de le revoquer à l'appetit de ceux, dont 
il m'avoit pas sujet d'estre fort satisfait, et qui formoient seuls 
les obstacles qui l'empeschoient de poursuivre ses conquestes. La 
verité est que dés qu'on sont que le Roy de Suede avoit refusé 
audiance aux Ambsssadeurs, il ÿ eut des villes de Hollande qui 
furent d'évis qu'il les falloit faire revenir (1); mais on trouva le 











() Résolut, ser, des Etats de Hollande du 5 et 6 Oelobre 1637. 
Bnsnage, Le T. p. 478. 
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moyen de modersr cette premiere chaleur, ct de menager les esprite, 
en sorte que l'on n'en vinst pas à ces extremités, Cependant la 
fermeté dn Roy de Suede mit tout l'évantage de son costé, Car 
les Ambassadeurs ne Inisserent pes de demeurer, et n'eurent point 
d'audience qu'apres nvoir declnré nu Roy, que les Estate Lo fai- 
soient luy mesme juge des actions de son Ministre, et que s'il 
groyoit le pouvoir sbsoudre, on cantinueroit de negotier avec luy, 
et on l'admettroit à toutes les fonctions de son employ, comme 
il y fut adimis en effet (1). Avec tout cela les Estats ne craigni- 
rent point de declarer, que ce n'estoit pas leur intention d'abnn- 
donner le Roy de Dannemarc, et ils voyaient avec joye qu'on 
travailloit heureasement à faire sortir l'Electeur de Brandebourg 
du party et des interest du Roy de Suede. 

Le Roy d'Hongrie employoit pour cel effet auprés de luy le 
Baron de Lisola, que l'on à veu negotier en presque toutes 
les Cours de ln Chrestienté, et qui en asseurent l'Électour, que 
son Maistre demeurerait garant de tout ce que le Roy de Pole- 
ge luy promettroit, et en luy faisant voir qu'il pouvoit sortir 
avec évantage d'un engagement où il estoit entré contre son in- 
clination, et comme par force, le disposa à changer de party, et 
à faire la declaration dont nous surons occasion de parler in- 
continent, Les Estats de leur costé ne se voulant point lier les 
mains, mais se reserver la liberté d'empescher le Roy de Suede de 
se rendre maistre du passage du Sond, declarerent bien formelle- 
ment qu'ils entendoient que le traité d'Elbing n'auroit point de 
lieu, sinon du jour que l'on ferait l'eschenge des ratifications de 
tous les points de l'éclaircissement, à qui quelques Ministres de 
Hollande fort industrieux À inventer des mots barbares, don- 
nerent le nom d'ecidation, et seulement contre ceux qui atla- 
queroient le Roy de Suede apres ce jour là, el non contre le 
Roy de Dannemare, qui l'avoit attaqué auparavant. Cette chicano 
estait indigne d'un puissant Estet; mais comme ceux qui y avoient 
In principale direction des affaires, ne se pouvoient pas défaire des 
habitudes qu'ils avoient contraetées au college et au bareau, il a 
esté impossible de les guerir de certaines foillesses (2), qui les 

















Gi) Voir Aitreme, & og Sleet. IV. 97. p. 146 sv.; la lettre de 
de Witt à l'Ambassadeur de Thou du 13 Novembre 1857 (rebioer 
da. Royaume). Wicquefort, L'Aubasradeur et ses fonctions. I. p. 142. 

{2) Edition impr.: et il a été presque impossible de les guérir de 
ces sortes de faiblesses. 
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empeschoient d'estre les premiers bommes du monde, camme ils 
l'estoient de l'Estat. Ces Provinces prestoient cependant de l'ar- 
gent au Roy de Dannemäre, pour le rendre d'autant plus capable 
de mettre son Roinume à couvert des insultes du Roy de Suede, 
Rosewing, qui vint à la Haye vors la fin de 1657, Bt instance 
à cœ qu'on prestast au Roy, son Maistre, quatre cens mille escus. 
T'en obtint deux œns quarente mille, que les Estats de Hollan- 
de (1) luy firent avancer par le Receveur de l'Amirauté d’Am- 
sterdam, ct on l'asseura que leur intention estoit d'employer tout 
ce qu'ils avoient de forces pour la conservation du Roinume de 
Dannemare, el de se ressentir du mépris que le Roy de Suede 
fuisoit des ofres de leur mediation. 

Hosewing fit aussy instence à ce qu'on differast de ratifier 
le traité d'Elbing mais on Iuy répondit; que les Estats ne pou- 
vaient pas refuser ou differer de le ratifier, si le Roy de Suede 
leur donnoit là satisfaction qu'ils luy avoient fit demander sur 
ce sujet. Le Boy de Suede, de son costé, ne lissoit pas de 86 
ecrvir de l'évantage qu'il aroit eu À Frederiesoce, nu progrés de 
ses armes, dans le dessein de les porter jusques dans le coeur du 
Roinume de Dannemarc. Mais come il n'estoit pas bien asseuré 
du succés qu'elles pourraient avoir, il s'y prit d'ane sûtre ma- 
niere. Il fit dire à quelques uns des Estate (2), comme en confi- 
dence, qu'il avoit appris qu'on nvoit avancé des sommes fort consi- 
derables au Boy de Dannemarc, et qu'on luy en alloit encore 
prester d'autres, estant vraÿ qu'outro les six cens mille livres 
que Rosewing avoit touchées, on parloit de lny en avancer 
encore quatre cens mille (3); mais qu'il jugeait que cet argent 
pouvoit estre bien plus utilement employé ailleurs, parce que ei 
on pouvoit se resoudre à le délommager en quelque façon, et à 
le rembourser de la dépense qu'il avoit esté obligé de faire, de- 
puis le commencement de ceïte guerre, il se laisseroit disposer 
à le peix aux conditions qu'on pourroit desirer; c'est à dire à 
restituer aux Hois de Dannemerc et de Pologne les places qu'il 
y avoit conquises, depuis qu'il y avoit porté ses armee, Il y ca- 











Q) Résol. Seer. des Etats de Holl. du 19 Oct. et du 21 Nov. 1657. 

(2) Pat l'entremise de son Resident A ppelboom, dans une visite 
visite que celui-ci rendit au Tresorier General van Boverningh. 
Lettre de de Witt à son oncle de Graelf van Zuyd-Polsdroek 
du 7 Janvier 1658 (4rrkiver du Royaume). 

(3) Bésolnt, Sr. des Etats de Hollande du 95 Janvier 1658. 
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toit l'aggresseur; do sorte qu'il ne se pouroit pas plaindre du 
Roy de Pologne, et ceite guerre avoit donné sujet, prelexte ou 
occusion de rompre su Roy de Daunemare, qui pretendoit profi- 
ter de l'occasion, et esperoit de recouvrer les Provinces que son 
predecesseur avoit esté obligé de coder par le traité de Bromse- 
bro, ét lo Hoy de Suede pouvoit craindre l'inconstance de la for- 
tune qui avoit commencé à luy en douer des preuves en Po- 
Jogne. C'est pourquoy cette ouverture fit impression; el comme 
on consideroit icy que la dépense qu'on feroit à un puissant ar- 
menent ne produiroit pas peut estre l'effet que l'on s'en promet- 
toit, le Conseiller Pensionsire de Hollande, à qui on avoit rap- 
port£ de bonne part que le Roy de Suede se contenteroit d'une 
somme de six cens mille livres, apres avoir sondé l'intention de 
quelques uns de ceux qui avoient le plus de part aux affaires, 
en voulut bien faire la proposition au Ministre de Dannemare; 
puis qu'aussy bien la France offroit de donner de L'argent, pour 
obliger les Suedois à sortir de la Pologne (1). Mais les Danois, 
irrités de leur derniere perte, plustost que mortifiés, ne voulurent 
point oüir parler de pnix; de sorte que leur opiniastreté eontrai- 
gnit en quelque façon le Roy de Suede de pousser ses conquestes. 
IL donna la liberté à un des cinq Senateurs, qui avoient esté 
faite prisonniers dans Frederiesode, et le fit aller à Copenhague, 
pour y faire quelques ouvertures d'accommodement, pendant qu'il 
se preparoit à nne nouvelle attaque. Ses gens faisoient courir le 
bruit qu'il alloit assieger Crempe, Einsbourg ou Gluestadt dans 
le puis de Holstcin, et n'eurent point de peine à le faire croire, 
par ce que ces places asseuroient leurs quartiers d'hiver, et quo 
Ton ne pouvoit pas seolement s'imaginer qu'il songeast à porter 
ses armes delà la mer dans une saison, qui rendoit son passage 
comme impossible: et neantmoins lors qu'il smbloit qu'on le de- 
voit craindre ls moins, on eut évis que le Roy de Suede avoit 
passé dans l'isle de Fanen, et qu'il en estoit le maistre, C'est la 
plus grande, et j'ose dire, la plus fertile isle de toute la mer Bal- 
tique apres la Zeelande, ayant dixhuit lieues de long eur sept ou 
huit de large, et n'est separée de la Jutlande que par un bras de 
mer qui ést fort estroit. Elle contient avec la ville d'Ottensé (2), 
qui est le siege de L'Evesque, les villes de Neubourg, Svinebourg (3), 
Assens, Boens (4), Middelfart et Kerteminde sur le bord de la mer, 











Q) V. Puffendorf, Res ges. » Carolo Gustare, p. 44), qui est 
ici en erreur. (2) Odensce. (3) Svendhorz. (1) Bowens. 
LA s2 
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quatre Maisons Royales, deux cent soixante quatre paroisses, ct 
six Couvents. Un bras de mer, commo nous venons de dire, la 
separe de la terre ferme, et il y avoit dans l'isle trois mille sept 
cens cheraux Danois, et un pou plus de deux mille hommes de 
pied, tant soldats que paisans, sous la conduite de Gulden- 
Jeeuw, Lieutenant General de l'armée du Roy de Dannemarc. 
On peut dire que tout autre chef que le Roy de Suede, auroit 
trouvé l'entreprise tres diffrile, principalement dans une saison, 
où les troupes ont nccoustumé de sc délasser des fatigues de la 
campagne. On 4 remarqué en toutes les actions do ce Prince, 
que sm fermeté et son courage se redoubloient à mesure que les 
obstacles presque invincibles ct les plus emincnts perils s'oppo- 
soient à l'execalion de ses grands desscins. La gelée l'empeschoit 
d'embarquer sen armée et le ft resoudre à la faire pusser sur la 
glaee. Il le voulut hasarder par ce que personne ne l'avoit jamain 
basardé devant luy, et le succés répondit à la pensée d'une si 
hardic entreprise. IL s'estoit servy de l'adresse de quelques oëi- 
ciers, qui estant travestis en soldats et en maielots, avoient ac- 
compagné le corps de Bilde, qui estoit decedé de ses blessures 
à Fredericsode, et que le Roy avoit renvoyé, Sur le rapport, que 
ces espions luy firent, il prit ses mesures, et aprés avoir fait pas- 
ser plusieurs petits perlis d'infanterie et de cavallerie, pour essayer 
Ja force de la glocs, et pour prendre langue de l'ennemy, il Bt 
marcher son armée au commencement de Fevrier 1658. Elle 
estoit composée de cinq mille chevaux, de unze mille dragons, 
on mousquetaires à cheval, et de deux mille fantassins, qui com- 
buttirent avec d'autant plus de peril, que dans la chaleur de la 
premiere attaque, la glace qui estoit fendue et entrouverte en plu- 
sieurs endroits, ce qui avoit rendu le passage tres dangereux, se 
rompant tout à coup sous les deux regiments de cavallerie de 
Waldec et de Konigsmers, fit noyer denx compagnies du pre- 
mier; mais cetie perte fut sullisamment reparée par la facilité, avec 
laquelle le Roy entra dans l'isle dont il se rendit le mmaistre, pres- 
que sans resisance, Car bien que les troupes Danoises eussent 
esté renforcées de unze cens chevaux qui y arrirerent de Laland, 
elles ployerent d'abord et furent défaites presque sans combat. 
Cette victoire fut d'antant plus complete, que tous les officiers Da- 
noie ÿ furent faits prisonniers, avec cinq Senatenrs du Hoinume, et 
que plus de soixante pieces de canon demeurerert au pouvoir du 
Roy de Suede, Les relations les plus fideles disent, qu'il n'y eut 
pas deux cens hommes qui se siuverent de cette déroute, pour en 
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aller porter les nouvelles à la Cour. Wranguel eut bonne part 
à In gloire de celle action, qui fut suivie de ln conqueste des isles 
de Langucland, Laland et Falster, qui se ft avec d'autant plus 
de precipitation que les habitants de Lalsnd contraignirent le 
Gouverneur du fort de Nascau de se rendre au Roy de Suede, 
à qui ils enseignerent le moyen de passer en Zeelande. Le bras 
de mer qui separe ces deux isles, et que l'on appelle le Belt, 
estoit gelé, de sorte que quelques Danois, qui s'y sauverent par 
dessus la glace, en monstrerent le chemin au Roy de Suede, 

Il passa avec son armée en Zeelande dis jours aprés la can- 
queste de Funen, et alla d'abord droit à Coppenbague, Wran- 
guel lay consrilla de l'attaquer, et d'achever par la reduction de 
cette Ville, la conquests de tout le Roïaume; mais soit que le 
Roy, qui a temoigné dans plus d'une rencontre, que Wranguel, 
qui avait l'ame grande, estoit capable de luy donner de la ja 
loasie, ne so voulut pas servir de so gonereux conscils, afin de 
n'esre pas obligé d'en partager la gloire avec luy, où qu'il crust 
en effet que la garnison estoit trop forte, et quo les habitants 
estoient trop animés par la presence et par le peril de leur Roy, 
pour pouvoir esperer qu'aves une armée de quinze ou seize mille 
hommes, il pust forecr la ville capitale du Roisume, il ne le vou- 
lut pas entreprendre. Outre qu'il n'avoit paint d'artillerie, et que 
dans la ville il y avoit une armée assés nombreuse pour com- 
battre cello de Suede en campagne rase, De l'autre costé, le Roy 
de Dannemere, fort eslonné de la perte de Funen, aussy bien que 
de l'infdelité et de la froideur qu'il remarquoit en quelques uns 
de ceux qui spprochoint de plus prés sa personne, eut recours 
aux soumissions et pria Philippe Meadow, Ministre d'Angle- 
terra, d'aller trouver son ennemy, de faire son accommodement, 
et de sauver une partie de son Roïnume qui sans cela achevoit 
de se perdre. 

Meadow y troura d'abord une grande resistance. Le Roy 
de Suede se plaignoit de l'insulte que celuy de Dannemarc 
luy avoit faite, pendant qu'il estoit en Pologne el demendn 
des choses que le Roy de Dannemarc ne pouvoit accorder, n'y 
mesmes executer aprés qu'il les auroit promises: meis il s'en re 
lescha et sourit qu'on fist un projet d'articles dont on formn 
en suitte le traitté, qui fut concerté à Tostrup, et enfin conclu le 
8 Mars à Roschild (1), en la presence ct par l'entremise du Che- 




















QG) Dumont, Corps nnierrert dipl. VI. 9. pag, 905 sv. 
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valier de Terlon, Ambassndenr de France et de l'Envoyé d'An- 
gleterre, Ces deux Ministres ne manquerent pas d'y esteblir 
les interests du Roy de Suede, de détacher cc de Dannemare 
du party des alliés, et de faire exclure les vaisseaux de guerre 
Hollandois de la Mer Baltique, Les deux Rois s'obligeoient par 
ve truitté à ne point faire d'alliance au prejudice, ny mesnen 
sans la participation de l'un ou de Fautre: d'empescher les vais 
senux de guerre estrangers d'entrer dans la Mer Baltique (1), et 
d'executer le traitté de Bromscbro en tous ses articles, sinon en 
we que l'on y derogeoit par celuy ey. Le Roy de Dannemare, 
en renonçant aux alliances qu'il açoit faites an prejudice du Roy 
de Suede, s'y obligecit particulierement de laisser au Roy et à la 
Gouronne de Suede, en propre, les provinces de Helant, Bleking 
et Schone en la terre ferme, avec les villes et forteresses de Mal- 
moe, Lantscron, Christinnople, Elsinghorg, Christianstadt, Lobolm, 
Hulrustadt, et Warbourg: l'isle de Bornholm; le chasteau et le 
baillage de Bubus, et la ville ct le baillnge de Dranthem en Nor- 
vegue, ét de restituer le fort de Bremervérde, avec tout le Jemp- 
terlandt qu'il avoit pris sur luÿ l'année precedente, de faire re- 
gler dans un certain Lemps les différends qu'il avoit avec le due 
de Halstein Gottorp, bennpere du Roy de Suede, d'exemter les 
navires Suedois des droits qui se payent au destroit du Sond, et 
de la recherche des fraudes que les patrons ÿ commettent: de 
restablir Corwitz Ulefeldt nagueres Grand Mnistre de Dan- 








(1) C'étaient les articles IL ct 111 qui tenduient à restreindre Pin- 
fuence des Provinces-Unies. »… ab utraque parte tollantur ac re- 
ajiciantur omnes eonfoederationes, cum aliis potestatibus, rrgibus, prin- 
%cipibus, statibus ae rébuspubl. quibuscunque, in elterius partis detris 
smentum aut noxam initac et saucite; sieut ctinm in posterum una 
spars contra alim vulle focdera ferint, nec alterutrius hostibus ullo 
+ modo aut sub quovis practextu suceurrat et auxilium mittat, — In 
eundem fuem inter nos constituimus, ct mutuo promisimns, nos aun- 
squam conceseuros ut peregriua quacdam classis inimicn, eujuseurque 
sétiam illa fuerit, per fretum Oresundieun aut Balthicum in mare 
+ Baltbicum transet: sed ab traque parle pro omnibus viribus id 
simpedituros et aversuros esse” — , Urspringlich war die Meinung 
sdluss sie allen fremden Flotieu verschlosen sein sollte. Das Wort 
se féindlich” wurde durch deu Einflusz des Englischen Vermittlers 
shireugefugt. In Rotschid rersuchten die Gesandten auf alle Weise 
sdie ewei letsten Bestimmungen (art, IL et LI) aufgehoben zu er- 
shalten, aber verxebens”, Carlson, Le. 1V. p. 274, 











Google 


Eulreveio des deux Rois. so 


nemars, en ses biens, honneurs et dignités; de licentier deux mille 
chevaux et autant de fantassins, pour les frire passer au service 
du Roy de Suede. Lesarticles secrets obligeoient le Roy de Dan- 
neuure à supprimer son Manifeste, el à faire oster d'une tenture 
de lnpisserie ce qu'il y avoit d'injurieux pour la nation Suedoise. 
Moyennant quoy le Roy de Suede promit de restituer à la Cou- 
ronne de Dannemarc tout ce qu'il avoit conquis sur elle en Dan- 
nemore et en Holtein, et de retirer ses troupes de l'isle de Zee- 
lande, dés que les deux mille cheraux Danois seraient entrés à 
son service, des isles de l'alster, Languclend et Laland, le 4 
Avril, et de Füuen, Hlsiein et Jutlande dés que la snison le 
permettroit, où au plus tard dans le premier jour de May. 

La posterilé sera, sans doule, surprise de lire dans l'histoire 
Jes particularités de l'entreveñe qui se fit entre les deux Hois, 
aprés la conclusion du traitté de Roschild. Elle se fil à Fridc 
riesbourg où le Roy et ls Keine de Dannemare receurent le Roy 
de Suede, non comme le conquérant d'une partie du Roisume, ny 
comme un Prince qui sous le nom de traité venoit de leur don- 
ner la loy, muis avec les mesmes honneurs et avec la mesme 
chere, qu'ils auroient pu fire à un Roy amy qui seroit veau à 
leur secours, ct qui les auroit tirés des mains du Roy de Suede, 
11 fillut mesmes y faire venir le Prineo heritier presomtif de la 
Couronne, et mettre en la puissance et à la diseretion de cet en- 
treponant et ambitieux conquerant leurs plus cheres esperances, 
et ce que le Roïaume de Danncmarc avoit de plus important et 
de plus preticux (1). Incontinent apres celle entreveüe, le Roy de 
Suede passa en Schone, où il prit possession de ses nouvelles 
conquestes, dont il tenoit desju une partie par formé d'engage- 
ment, en vertu du traité de Bromsebro, et il mit garnison dans 
les places qui luy en pouvoient assurer la conservation. Ses 
troupes demeuroient espendant dans leurs premiers quertiers, 
nonobstant les devoirs que les Ambnssndeurs de Franec et des 
Provinces Unies, aussÿ bien que le Ministre du Protecteur firent, 
pour les faire déloger, et il ne restituoit rien; tant parce que ses 
geus de guerre ne pouvoient pus ‘subsister ailleurs, que parce qu'il 
avoit quelque sujet de se défier d'un Prince, qui ne pouvoit pas 
n'avoir point de ressentiment du mauvais traitement qu'il venoit 
de recevoir, et ne pas songer sans cesse au recouvrement de tant 








(1) Basnage, duud, L p. 608, 600. 
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de grandes provinces qu'il avoit csté contraint de ceder. Le Eoy 
de Suede sc plaignoït pussy, que le Roy de Dannemare, au lien 
de faire passer à son service les quatre mille hommes qu'il luy 
avoit promis, ne luy en fournissoit que la moitié; que ceux qu'il 
luy avoit donnés estoient mal armés, et desertoient tous les jours; 
de sorte qu'il ne luy en restoit presque point du tout, et qu'il ne 
donnait point de satisfaction au Duc de Gottorp, son besupere. 

Les Estets de Suele avoient esté convoqués à Gottenbourg an 
mois de May. La Reine y éstoit arrivée, ct le Roy y fit re- 
soudre la continuation de lu guerre, qu'il avoit dessein de fhire 
mu Roy de Danuemare, quoy qu'il ne s'en expliquast point. Pour 
eudormir son enneuy, il envoya à Copenhague Steno Biclke 
# Pierre Jules Goyet, avce ordre de presser le Roy de Dan- 
nemsre d'achever l'exccution du truitte de Koschild; de sortir 
d'affaires avec le Duc de Holsiein, et de proposer une alliance 
offensive et défensive. Le Boy de Denemarc avoit eu le laisir de 
revenir de au premiere conslernetion. Ven Beuninguen (1) luÿ 
representoit le tort qu'il avoit fait à ses ulliés, et à luy mesme, 
ca faisant exclurre de la Mer Baltique le secours, qu'il ne pou- 
voit csperer que des vaisseaux de guerre de ses voisins, ct lnÿ 
avoit fait voir, que Le traitté qu'il venoit de conclurre, détruitoit 
enticrement celuÿ qu'il avoit fhit avec cet Estat, et que l'alliance 
que le Roy de Suede luy faisoit proposer, alloit achever de le dé- 
tacher de tous ses amis.  O'cst pourquoy le Roy refusa d'entrer 
dans une semblable allince, et mesmes d'estendre la défensive 
jusques nux provinces que ls Boy de Suede possedoit de deçe la 
Mer, en Allemegno, pour ne se pas commettre avec l'Empire. Il 
fiisoit mu reste tout co qu'il pouvoit pour ao défaire de ces im- 
portuns hostes, et pour faire connoistre que son intention estoit 
d'exeuter punctuellement le traitté de Reschild. 11 donna satis- 
fiction nu Duc de Holstein: le de Ween, 
par ce qu'ils la pretendoient comme une dépendance de le pro- 











Au mois d'Août van Beuningen quitta Coppeubague; plusieurs 
auteurs € 8. Busnage (dnmales, L p. 515) attribuent son départ à 
la crainte de tomber entre les mains du oy de Suede, M. van der 
Heim, Le. p. 56 svv. rejette cette ancrdote qui n'est pourtant 
pus toutä-fuit sans fondement. V. les extraits des lettres de van 
Beuningen dans les Aéditins el Currectis. Les deux collégues 
de vau Beuningen (roir cidevant ps 418) avaient déjà précédem- 
meut quitté Copeulsgue. 
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vince de Bchone, quoy qu'elle dependist effectivement de l'isle de 
Zeclende, tant pour le temporel que paur le spirituel, et promit 
de payer quatre cens mille eseus pour La reparation de la perte que 
la Compagnie Africaine de Suede avoit fait en la Coste de Guinée. 

Le Roy de Sucde, mprés avoir reglé ses affaires avec les Etats 
de son Roinume, qui n'approuvoient pas fort celte guerre, par ce 
qu'ils craignoient qu'on ne voulust reduire la Suede en province, 
et en faire une dépendence du Roisume de Dannemare, estoit 
venu de Gottenbourg à Wismar, ot dela auprés de son beaupere 
en Holstein. Ses officiers cependant continuoient de faire des re- 
creües ct de nouvelles levées, on cuisoit du pain ct du biscuit 
en plusieurs villes de Holstein, on meltoit en estat de servir plu- 
sieurs vaisseaux, et bon nombre de bnstiments propres à lrans- 
porter des troupes. Tout le monde eroyoit, que œs preparations 
menagoient In Pologne, ou l'Électeur de Brandebourg, qui avoit 
changé de party, on bien la ville de Dantsig; per ce que personne 
ne pouvoit s'imaginer que le Roy de Suede voulust encore rom- 
pre avee le Roy de Daunemarc, apres le traité qu'il venoit de 
luy extorquer, et aprés avoir annexé à la Couronne tont ec que 
celle de Dannemerc possedoit delà la mer. Tellement que l'on 
fat bien estonné d'apprendre que le Roy de Suede, qui avait fait 
embarquer son armée à Kiel, l'avoit fait débarquer à Cursôr daus 
lisle de Zeclande, et qu'il marchoit droit à Copenhague, pendant 
que Bielke y continüoit sa negotiation. Le dessein du Boy de 
Suede estoit de débarquer à Kôgue, qui n'estant qu'à trois lieües 
de Coppenhngue, il ne luy auroit pas csté fort difficile de sur- 
prendre la ville, et de la prendre d'emblée; mais le vent n'estant 
pas assés farorable, il fut obligé de descendre à Cursôr. Ce fut 
le bonheur du Hoy de Dannemere, qui eut le loisir d'assembier 
ses troupes qui cstoient dispersées dans l'isle, et de s'en servir à 
renforcer ls garaison de la ville. Et de fait, le Roy de Suede ÿ 
trouva une si vigoureuse resistance, que son attaque ne luy ayant 
pas reusey, il fut contraint de la changer an un siege formé, ou 
plustost en blocus, faisant cependant un grand détachement pour 
le siege de Cronsnbourg, dont il donna la conduiteà Wranguel. 
Ce Chasteau est situé sur le destroit du Sond, auquel il sert 
comme de cittadelle, auesy bien qu'à toute l'ide de Zcelande, 
Presque au mesme temps que le Hoy de Suede arriva devant 
Coppenhngue, les troupes qu'il avoit laissées en Holstein forme- 
rent des desseins sur Crempe, sur Gluckstndt ét sur d'autres 
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places, et surprirent et défirent le regiment d'Eberstein dans son 
quartier (1). 

Le Roy de Dannewere se plaignit de cette seconde invasion, 
et insistoit eur l'execution du traitté de Roschild. Le Roy de 
Suede au contraire, taschoit de la justifier, en eccusent son en- 
nemy de n'avoir pes executé Je traitté. Il disoit, que la Roy de 
Dannemnre ne lny avoit pes donné satisfhction touchant l'affsire 
de Guinée, par ce qu'il n'avoit pas voulu donner caution des 
quatre cens mille escus, comme en effet il n'estoit pas en sa puis- 
since de In Jay donner, et qu'en refusant de faire ane alliance 
ofensive et défensive avec luy, il n'avoit pà couvrir une défiance, 
qui estoit incompatible avec l'amitié qu'il luy avoit promise, et 
qu'il avoit prétendu contracter avec Juy, IL luÿ reprochoit le re 
fus qu'il avoit fait de luy prester des navires pour le transport 
de ses troupes; de ne luy avoir pes donné les quatre mille bom- 
mos qu'il luy avoit promis, ct do n'avoir pas contenté le Duc do 
Holstoin, Que les intelligencrs, que le Roy de Dannemerc con- 
tinuoit d'entretenir en Hollande, et avec ses ennemis, l'avcient 
empesché d'executer les grands et importants desseine qu'il avoit 
formés ailleurs: qu'il estoit cause de l'invasion que le Moscnvite 
avoit faite en Livonie, de la jonction du Roy de Pologne et de 
“lecteur de Brandebourg, et mesmes de la precipilation avec 
laquelle on avoit procedé à l'election d'un Empereur à Francfort, 
Que ces misons l'obligeoient à porter ses armes là, où sa bonne 
fortune et la mauvaise foy de ses ennemis les appelloient, 

Le siege de Cronenbourg ne dura que fort peu de jours, depuis 
le 28 Aoust jusques nu 16 Septembre; le garnison n'estoit que de 
cing cens hommes, dont une partie nyant esté tuée, et l'autre 
rendue inutile dans kes sorties continuelles, il estoit impossible 
d'en faire encore, pour empescher les assiegeans d'avancer leurs 
travaux. Tellement que l'artillerie nyant ruiné deux baslions, qui 
regnrdoient la campagne, et qui n'estoient pas achevés, en sorte 








(1) Voir pour les motifs qui engugèrent Charles-Gustare à foire une 
seconde invasion en Donemare, Carison, L. 0. IV. p. 206 svv. — 
Karl X, vom Glücke berauscht, malte sich und scinem Ratae 
1 vor dem Siege die Folgen desselben ans, Der Beschluez war der Wen- 
sdcpunkt in sénem Leben, Er sollte augenblicklich erfahren, vas 
dus bedrohle Stantssystem und die gereizte Vnderlanälicbe vermoch. 
ste. Gernde des, was er hatto vermeiden wollen, trat ein; die Hoi. 
einder salmen Uätig am Xriege Thoi dl, pe 309, 310, 
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que leurs ruines oÿant si bien remply le fossé qu'il n'y avoit 
rien qui pust empescher les Suedois d'aller à l'assaut, les soldats 
ne voulurent plus combattre, et contraignirent Christoffre 
Bille, Gouverneur du Chasteau, de capituler à des conditions 
trop honnorables pour une place qui ne se pouvoit plus défendre, 
mais tres glorieuses pour celuy qui y avoit donné une infinité de 
preuves de courage el de conduite. 

Aprés la perte de Cronenbourg il n'y avoit plus rien à con- 
querir, sinon IR seule ville de Coppenbague, de la conservation ou 
de la conqueste de laquells dépendoit le salut ou la perte de tout 
le reste du Roïaume, Le Koy de Suede y fit donc rejoindre tou- 
tes les forces qui estoient dans l'isle et sachant quelle jalousie 
la perte de Cronenbourg donneroit aux Estais, à cause du pas- 
sage du destroit du Bond, et qu'il n'y avoit qu'eux qui pussent 
sauver la ville capitale, il les ft asseurer, que ny le chasteau qu'il 
avoit pris, ny le ville qu'il pourrait prendre un jour, n'empesche- 
-roient point le passage ét n'incommoderoient point le commerce, 

Voyons maintenant devant que de sortir de cette matiere, et 
devant que de finir ce Livre, quelle part les Estats prenoïent 
aux affaires du Nort, et ei ces protestations d'un Hoy conque- 
rant qui alloit se rendre maisire de toute la Mer Bultique, 
estoient capables de guerir leurs inquictudes, 

Devant que tous ces desordres fussent arrivés, c'est À dire devant 
que le Hoy de Suede fast passé dans l'isle de Funen, les Estats 
avoient ordonné à leurs Ambassadeurs de travailler à l'accommodc- 
ment des deux Bois, et d'offrir leur mediation à l'un et à l'autre (1). 
Le Roy de Suede la refusa, ct ne voulut pas s'expliquer touchant 
les difficultés que l'on faisoit aur le traitté d'Elbing, jusques là 
mesmes qu'il voulut se dédire des favorables explications qu'il luy 
avoit données à Thorn, par ce que les Estats differoient d'eschanger 
Jes retifications d'un traitté, qui avoit esté conclu dans les formes, 
et sur leurs ordres (2). C'estoit un pretexte, mais son intention 





(1) Décembre 1657. 

€) r As dese Brief ende tijdinghe wierdi gelesen in de Vergadering, 
+was cenen die seyde: 4 Wel wat dunckt u? is de schuld aen Sweden 
#ralleen, of is oock we schuldt by ons”? de andere nl Incchende 
sseden: , seecker wy su niet gantsch onschuldigh”, villende scggeu, 
dat onder de illncidatien wat was gcilludeert, ende dat men sich self 
-wat onnut ende onbequaem budde gemseckt tot de modiatie… 
Aitsema, $ ce Sluet, IV, 37, p. 159. 
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estoit de se venger du Roy de Dannemare, que l'on ne pouvait 
ps nier avoir esté l'agresseur, et de l'avoir empesché de pousser 
ses conquestes et ses autres érantages en Pologne et en Prusse, 
et il vouloit se rendre maistre de tout le Roiaume, s'il pouvoit. 
Il souhaittoit que les Provinces Unies l'approuvassent, et aôin de 
les ÿ interesse, il les convie de se joindre à luy, ct de ne point 
consentir qu'on trailtast, si on ne faisoit supprimer les droits 
que le Roy de Dannemare faisait payer au passage du Sond. 
Dans une autre conjoncture on auroit presté l'orcille à celle pro- 
position, et mesmes on auroit soustenu qu'il serait necessaire de 
faire executer un ancien décret ou arrest de la Chambre de Spire, 
qui ordonne que les vaisseaux qui passeroient par le Sond, sans 
rampre leur charge, ne payeraient qu'une simple reconnoissance 
d'un noble à la rose, qui en ce temps la ne valoit que cinquante 
pour chaque -nevire; mais les Entais jugerent qu'il n'y fal- 
loit pas toucher en l'état où estoient les affaires, Les Ambas- 
andeurs disoient, que c'estoit un droit de Regale, ct un fleuron 
de la Couronne de Dannemare, d'où on ne le pouvoit arracher 
sans la défigurer(1). Mais ce n'estoic pas ce que faisoit le veritable 
interest de leurs Maistres. Ceux cÿ n'evoient garde d'y consentir, 
et de cantrerenir aux traités, qui les obligcoient à conserver et 
défendre lea droits de la Couronne de Dunnemarc, et à secourir 
le Roy contre ceux qui se voudroient mettre en devoir de l'en 
dépoäiller. Pour dire la verité, l justice et l'honnesteté obligeoïent 
aussy los Estate à raufier ce qui avoit esté conclu à Elbing, et 
à faire l'eschange des ratifications dans le temps porté par le 
traitté: mais il y en avoit qui doutoient, si ç'avoit esté prudence 
de conelurre un traité, dont on fut oblizé de se dédire au pre- 
judice de l'honneur de l'Estat, ct de la réputation de ceux qui ÿ 
avoient ln principale direction des affaires. 11 est certain aussÿ, 
que le Roy de Dannemare, qui esperoit profiter du refus des 
Etats, et qui avoit fait faire de grandes instances à ce que la 
ratification ct son eschunge ne se fissent point, ss seroit fort bien 
trouvé de l'un et de l'autre. C'estoit là l'avis de quelques uns 
des Ministres, et particulierement du Premier Ministre de Hol- 
lande (2); mais puisque l'on avoit desja commencé à demander des 








Q) Résol, seer. des Etats de Hollande du 22 Janvier 1658. Voir 
sur le pére dn Sond. Basnage, anules, I. p. 510, 511. 

€) Ÿ. ci-dessus p. 427, note L. Les cousidérations que Wicque- 
fort présente, sont celles que de Witt lui-même développe dans 
ses lettres coufidentielles, 
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ecluircissments, on ne pouvoit plus consentir à l'eachange des 
ratifications, principalement aprés la rupturo de Dannemerc. On 
considerait aussy, que le traité d'Elbing engagcoit l'Estut non 
seulement à ne point secourir le Roy de Dannemare, mais il les 
obligeoit aussy à secourir lo Roy de Suede contre le imesme Roy 
de Dannemare, ce qui estoit incompatible avec l'interest des 
Etats, Ce fut là la rnison pourquoy ils firent declarer Lien ex- 
presséinent au Roy de Suede, qu'ils entendoient que le trnitlé 
d'Elbing n'auroit lieu, et ne les obligeroit à quoy que ce soit, 
sinon du jour de l'eschange des ralifications, et des points de 
l'eclaircissement ou elucidation (1}. Le Hoy de Suede, au contraire, 
pretendoit s'en servir, pour obliger l'Estat à le secourir contre 
le Roy de Danuemere, parce qu'il estoit l'aggresseur; où du 
moins à ne le point secourir, qui estoit en effet la mesme chose, 
De sorte que dans des pensées ei eloignées les parties n'ayant 
garde de s'entendre, et les Ambassadeurs voyaut qu'ils nego- 
tioient sans apparence de suscés, commencerent à s'ennuyer, et 
firent instance à ce qu'on leur permist de revenir. Do Hui- 
bert ayant obtenu ectte permission le premier, partit aussy le 
premier d'auprés du Hoy de Suede, qui luy dit dans la derniere 
audience qu'il luy donna, que Lien qu'il eust aujet de demander 
avec empressement l'eschange des ratificntions du traitté d'Elbing, 
il vouloit bien ncantmoins se donner un peu de patience, ai les 
Estats, en la faisant expédier, vouloient témoigner que leur in- 
tention estoit de conclure avec luy, dont le monde avoit sujet 
de douter, comme luÿ de son costé ne pouvait pas s'en asseurer. 
Qu'il conseutiroit que les Ambassadeurs en demeurussent suisis, 
jusqu'à ce qu'il leur eust donné sutisfaclion sur tous les points 
de l'eclireissement, et qu'aprés œla il ne feroit pas tant de dif- 
ficulté sur la medialion, et qu'il s'accommoderoit aussy pour le 
temps de l’execution du traitté d'Elbing. Les autres Ambassa- 
deurs voyant le Roy de Suede engagé en Dranemare, où l'Estat 
avait ses Ministres, ec separerent. Dorp de Masdam suivit 
le Roy jusques à Wismar, d'où il alla à Hambourg, et I3- 
brants eut ordre d'aller trouve l'Electeur de Brandebourg à 
Berlin. Mais presence n'y éstant pas necesaire, parce qu 
l'Electeur n'estoit desja que trop engagé avee Les ennemis du Roy 
de Suede, il alla vers la fin du mois d'Avril à Posranie, afin d'ap- 
prendre de la bouche dn Roy de Pologne les sentiments, que ses 











() Résol. seerèt. des Eints de Hollande du 28 Janvier 1658, 
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Ministres apporteroient à Braunsberg, où l'on se devoit assembler, 
pour trseher d'accommarler les deux Rois de Pologne et de Suede. 
de dimy icy, en passant, que cette assemblée ne se ft point; 
tant par ce que le Roy d'Hongrie, c'est ainsy que l'on appelloil 
Leopold devant son election, ave lequel le Roy de Pologne 
estoit bien avant engngé, ne voulut pas permettre que Lombres, 
Ambassadeur de France, y intervinst comme Modiateur, encore 
que ccluy ey promist qu'il ne se méleroit point des interests de 
la maison d'Austriche, que par ce qu'on estoit persuadé en Po- 
logne, que le Roy de Suede ne vouloit faire neguticr, qu'à desscin 
de goguer du temps, et de se donner le loisir d'uchever se con- 
questes en Dannemnare, dont celle de ln Pologne auroit eslé une 
suite inseparable, On y avoit vis qu'il trnittoit avec le Mosco- 
vile, ct qu'il fisoit aussy negotier avec le Roy d'Hongrie, à qui 
il faisoit ofcir le partage du Roïaume de Pologne; et il pretendoit 
d'uilleurs une grande satisfaction, toucllant luquelle il faisait dif- 
ficulté de s'expliquer. Isbrants nprés avoir fait le voyage de 
Pologne, suivit ln Reine à Berlin, où elle arriva le 28 Juin (1). 
Elle y trouva des députés que le College Elcctaral avoit envoyés 
à l'Electeur, pour l'exhorter de se raccommelder avec le Roy de 
Suede, où dn moins de ne point attaquer dans l'Empire, de peur 
d'y rallamer une nouvelle guerre. Tsbranle sestant nequitté 
de sa commission à Berlin, alla rejoindre Dorp à Wismar, 
Les Eslats de Mollande nvoient esté d'évis (2), qu'il falloit 
secourir lo Koy de Dannemnre de toutes les forces maritimes 
de l'Etat, et mesmes de tascher de faire diversion par terre; 
et il ne faut point douter qu'ils n'y eussent nussy disposé les 
autres Provinces, lorsqu'on apprit que Je Hoy avoit fuit le traite 
16 de Roschill, à des conditions, qui détruisoient les traités 
qu'il avoit avec cet Estat, ct qui reuversoicnt les Resolutions 
qui avoient esté prises pour son £vantnge Beuninguen, 
qui ne manque point de ele ny d'esprit (3), n'avoit pns manqué 
d'y agir en Ministre hubile, en taschant d'empescher la conclnsion 











(1) Aîtreme, 8. eux Steet, IV, 38. p. 266261, Les relations de 
drHecteur de Baudebourg are le Roi de Pologne et les dispositions 
du traité qu'il Ît avc ce Prince, se trouveut € 
pour toutes ces négociutions: Droysen, Geshirite der Prense. Politif 
Il. 8. 

() Voir Résol. sert, des dits Etnts du 29 Janvier 1658. 

(8) Edit, inpr: Van Beuningen qui ne muoqua jamais de zile 
ni d'esprit. 














Google ee 


Raisons du Roy de Daunemare pour conclure le traitté de Roschild. BUY 


d'un traitté qui estoit ai prejudiciable à la enuse commune (1). Mais 
il falloit faire justice au Roy de Dannemare, et on ne pouvoit pas 
trouver mauvais, qu'un Prince, qui croyoit avoir conquis tout ce 
que l'ennemÿ ne prenoit point sue luy, et qui ne pouvoit pas 
esperer dans l'hiver l'eflet des grandes promesses que Van Bou- 
ninguen luy avoit faites, ne consideraet pas beaucoup les interests 
de ses amis, pendant qu'il estoit contraint de prostituer et d' 
bandonner les siens propres. Dans l'extremité, où il se trou- 
voit il avoit suisÿ, sans repagnohce et comme avenglement, 
les conseils et les sentiments du Chevalier de Terlon, Am- 
bassadeur de France, et de Meadow, Ministre d'Angleterre. 
Terlon estoit Chevalier de l'ordre de 8, Jean de Jerusalem, 
fils d'un praticien ou solliciteur de procés au Parlement de Tou- 
louse, qui svoit esté mis aupres du Cardinal Mazarin en 
qualité de gentilhomme, et avait quelque temps auparavant porté 
an Roy de Suede le present du Roy, d'un service de vaisselle 
d'argent vermeil doré ciselé et de quelques autres pretieux meu- 
Lies. Le Roy de Suede qui se plaisoit à son humeur plus qu'en- 
jouée et qui s'en divertissoit, luy fit donner le earactere d'Am- 
bassadeur apres la mort de M. d'Araugour, et contraignit le 
Cardinal Mazarin d'y consentir, Mais ce Premier Ministre 
ne pouvoit pas lasser de se plaindre de la violence qu'il disait 
qu'on luy avoit faite, en l'obligeant à donner la qualité d'am- 
bassadeur à an homme qui n'avoit ny merite ny naissance, C'est 
luÿ qui fut le principal entremetteur de cet accommodement, où. 
le vaineu fut contraint de recevoir la loy que le vainqueur lu 
voulut donner. Mais quand on seeut en Hollande de quelle ma- 
niere les Ministres de Suede negotioient à Copenhague, où ils 
faisoient tous les jours de nouvelles demandes, pendant qu'ils pro. 
testoient, que le Roy, leur Maistre, ne retireroit pas ses troupes 
de Funen, de Holstein, ny de Jutlande, que le Roy de Danne- 
mare n'eust sequiescé à ses desirs, et particulierement qu'il n'eust 
eonsenty que les vaisseaux de guerre estrangers fussent exclus 
de la Mer Baltique, on commença à y avoir d'autres pensées, et 
à prendre d'autres mesures. 

Les Estats furent d'abord fort estonnés et faschés de cette 
sæconde invasion, que le Rog de Suede avoit frite en Danne- 
marc. Jls consideroient, que ei on irritoit encore le mal il 




















Q@) V. Puffenderf, Le. p. 443. 
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deviendrait incurable; que le Roy de Suede, cstant dans le 
coeur du Hoisume de Dannemare, en estoit comme le maistre 
que quand mesmes on suroit une armée navale toute proste à 
füire voile, il y avoit de l'apparence, qu'elle n'empescheroit pas 
le Roy de Suode de conquerir tout le Roiïaume, si cet Estat, 
ea se declerant, luyÿ fournissoit un pretexte nssés plausible pour 
Fentreprendre. On consideroit encore, que l'on n'estoit pas 
bien assuré de l'intention du Roy de France, ny de celle du 
Protecteur (1); que cet Estat n'avoit point d'amy ny d'allié, dont 
il pust s'asseurer. Au contraire, que depuis la pnix de Munster, 
les Estats éstoient dns uné défiance continuelle de la France, 
qui n'en avoit donné que trop de sujet, et trop de preuves de 
sa mauvaise volonté dans les pirateries, qui avoient bien plus 
incommodé le commerce des habitants de ces Provinces, qu'il ne 
l'avoit est6 durant les quatre vingt années de la guerre d'Es- 
pagne. La France vivoit en bonns intelligence avec l'Angleterre; 
elle estoit jelouse du commerce et de la prosperité des habitants 
de ces Provinces, et elle avoit traitté avec le Portugal, à qui on 
avoit deelaré ln guerre. Et ce qui meritoit bien une reflexion 
partieuliere, ce fut que la complaisance qu'on avoit eüe pour le 
Roy de Dannemare, de diferer la ratification du trnitté d'Elbing, 
avoit failly de lo perdre, et l'Estat avec Huy. A quey on ne 
manqueroit pas en prenent party, par ce que si on vauloit hors de 
saison fire un effort pour sa conservation, on s'engageroit à une 
rupture inevitable, et on irriteroit ces deux grandes puissances, 
qui avoient interest d'enpescher la ruine de la Suede. 

Outre cela, l'Estat sentoit chez Iuy d'autres incommodités, 
dont il sre parlé insontinent, Il y avoit plue d'une Province, 
qui vouloïent qu'on ratifiast le traitté d'Elbing, sans reserve. La 
Gueldre, la Zeclande ct la Frise consenioient bien au secours, 
que les autres Provinces vouloient envoyer au Boy de Danne- 
mare, mais elles faisoient instance en mesme lemps à ce qu'on 
crcnst un Mareschal de Camp; et dans la Hollande mesne il y 
avoit des Villes (2), qui entraient dans ces sentiments. Il est 
vrag, qu'il y en avoit des plus considerables, et en plus grand 
nombre, qui s'y opposoient, et qui en empescharent l'effet; mais 








(1) Lettre do de Witt à van Beuningen du 12 Juillet 1659 
(Archires du Royaume). 
(2) Résnl, seérèt, des Etats de Hollande du 8 Août 1633. 
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ces propositions ne Inissoient pas d'embarasser les deliberations, 
et de retarder les resolutions. 

Quoy que le Pologne ne fust pas tout à fait indifférente à In 
Cour de France, celle cy ne laissoit pos d'estre tout à fait Sne- 
doise à L'egard du Roy de Dannemare, dont elle ne desiroit le 
conservation que foiblement, Avec cela le Ministre, qui estoit 
de la pert du Roy de Dannemere à I Haye, ne voyoit point 
VAmbasendeur de France, à cmuse du demeslé que son prodeces- 
seur avoit eu avee Mr. Chanut, predecesseur de Mr. de Thou. 
Le Ministre Danois, qui avoit une inclinetion particuliere pour 
la Cour de Madrid, où il avoit resié plusieurs années, visita 
l'Ambassadeur d'Espagne devant que de voir cely de France. 
Ce n'est pas ceulement un solecisme dans l'escole des ceremo- 
mais les Krançois en font un crime irremixible; de sorte 
qu'il n'y avait point de commerce entre ces deux Ministres, quoy 
que cette froïdeur ne fist rien au fond de l'afuire. Le Roy de 
Suede ft bientost connoistre, qu'il ne menquoit point de pre- 
textes, et qu'il n'avoit que trop de sujet de recommencer la 
guerre en Dannemare, et les Éstals reconnurent en mesme temps 
qu'il ne falloit pas seulement deliherer, si leur interet les obligeoit 
à eouver le Roisume, Le Roy de Suede ft imprimer un Mani- 
feste (1), mais co qu'il y disoit, et ce que son Ministre declara aux 
Estats ne pouvoit pas justifier celle seconde irruption, ny empe- 
scber les Princes ct Potentats interessés de faire sgir leurs armes 
contre luy. Les Estets des Provinces Unies escrivirent à Mas- 
dam et à Isbrants, qui cstoient encore en Allemagne, de 
n'insister plus tnt eur l'execution des ordres qu'on leur avoit 
donnés, il n'y avoit pes long temps, de travailler avec chaleur à 
l'accommadement des deux Hois de Dannemare et de Suede, parce 
qu'ils senvoient qu'en la conjoncture presente il estoit impossible 
de le faire, que l'un des deux n'en receust un prejudice irrepars- 
ble. Ils resolarent (2) en mesme temps d'envoyer au Roy un 
secours de trente huit compagnies d'infanterie, sous le comman- 
dement du Colonel Pugler, Gouverneur du fort de Schenc, et 
qu'au plustost on mettroit en mer une armée navale tres consi- 








QG) V. Basnage, Æanades, Jp. 516. 

(2) Résolutions secrèt. des Etals Generaux du 30 Août et du 4 
Septembre 1658. Voir les Hésol. seerèt. des Etats de Hollande du 
30 et 91 Août 1658, et en particulier Aitzema, 8. var Stuet. LV. 
88. p. 298 sv. 
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dernble. Mais ils eurent bien de Ia peine à executer cette reso- 
lution; parce qu'une partie de leurs Vaisseaux estoit employée 
centre les Armateure qui estoient en mer avec des Commissions 
du Roy de Portugal, et qui incommodoient ls commerce sur les 
costes de France, et Kuiter estoit arec une eecadre en la mer 
Moditerranée; de sorte que le mois de Septembre estoit desja 
fort avancé lors qu'on embarque cette infanterie, qui à cause des 
tenta contraires demeura encore dans les porte jusques au 18 Oc- 
tobre. Pugler avait ordre de jetter une partie de ses troupes 
dans Coppenhague, et l'autre partie dans Cronenbourg; mais il 
y svoit un mois que Croncnbourg estoit pris, et les Suédois es- 
tant moistres de ce poste, l'estoient aussy du passage du Sond, 
où ils avoient une armée navale aussy forte que celle des Estats. 
Elle pouvoit combattre sous In faveur des batteries de Cronen- 
bourg, et il estoit impossible de secourir le Roy de Dennemarc, 
sion ne passoit, par maniere de dire, sue le ventre aux vais- 
seaux Suedois, qui s'y opposeroient, Charles Gustare Wran- 
guel, Amiral de Suede, avoit sous son pavillan quarente huit 
vaisseaux, parmy lesquels il y en avoit dix huit du premier nng. 
at sous luy commandoient les Vice-Amiaux Bilkenstern ct 
Gardson (1). Jacob de Wassenar Obdam fnisoit en 
cette occasion la chnrge d'Amiral des Provinces Unies, et les 
Vice Amiraux de Witte et Pierre Florisson commandoïent 
l'armés navale de Hollande, qui estoit composée de trente-cinq 
taisseaux de guerre, tels qu'ils estoient on ce temps lé, de six 
fustes armées en guerre et montées de vingt à vingt quatre pie- 
ces de canon, de quatre brulots et de six barques renforcées où 
patacbes, Les ordres que l'on avait donnés à Ô bdam (2) por- 
toient (9), »qu'il enst à proteger les habitants de ces Provinces, et 


(1) Lise: Hendrick Gerritsen, Zélndais de naissance; van 
Beuningen avait proposé, lors de la première guerre contre l'An- 
gleterre, de engager à prendre service pour se patrie; mais ce conseil 
ne fut pas euivi, à cause de la crainte qu'on avait d'éveiler la ja 
lousie de ceux qui eommandaient alors les flottes de la République. 
V. Lettres de de Witt. V. p. 47, 49, 60. 

(2) En 1656 le Scineur d'Obdem, devint par achat Seigneur de 
Wassenaer (Résol. des Etats de Holl, du 30 Novembre 1656): 
d'est des anciens seigneurs de ce nom que ss famille tiruit son origine. 
Depuis Lors les acles clic du Lampe Le nomment Seigacur de 

(3) Voir Résol, sceèt. des Etats de Hollande du 12 Septembre 1658; 
Ailzema, Sven Start, IV. 36. p. 233, M. 
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sieur commerce en la Mer Baltique, et de détendre avec toute la 
vigueur possible le Roy de Dannemarc coutre les violences du 
#Xoy de Suede; é'escorter le secours que les Estats envoyoient 
zou Roy de Dannemare; de le secourir là où il en auroit le plus 
“de besoin; de demeurer dans le Destroit du Sond, ct mesmes 
eaux costes du Roïaume de Dannemarc, nprés le déburquement 
des troupes, quand mesmes Coppenhagne et Cronehourg ÿien- 
sdroïent à se perdre, et d'investir par mer les pluces que le Roy 
sde Dannemere voudroit sssieger par terre.” On luy donnn encore 
un ordre secret (1) de ruiner ln Antie Sucdoiso, e'il pouvait, mos- 
mes apres la perte de Coppenhague, et en tont ens de demeurer 
nvec sc vaisseaux en ces quartiers I, nôn de pouvoir faire un 
traitté évantageux avec le Roy de Suede, sous la faveur des 
armes 

L'armée navale, apres avoir lutté plus de trois sémaines avec 
lu mer et avec les vents contraires, se trouva en fin le 8 Oclo- 
bre (2) dans le Sond en presence, et incontinent apres, aux pri 
ses avec l'armée Suedoise, Le combat, qui so donna à la veüe 
du Roy de Suede, fat tres rude ct opiniastre, les Suedois s'atta- 
chant principalement nux Chefs, et particulierement à l'Amiral 
Hollandais, dans l’esperance qu'ils avoient, qu'ils n'auroient point 
de peine à dissiper la flotte, aprés qu'ils se seroient défaite de 
ceux qui la commundoient. Ils y reussirent en partie. Les deux 
Vice Amiraux y furent tués (8), el le vaissenu de Witte fut 
conlé à fond. Mnis Oldam, qui nonobstant les douleurs de la 
goutte, dont il estoit fort incommodé, n'avoit pas laissé de se 
faire porter dans une chaise devnnt le grand must, rendit tous 
leurs cffarts inutiles (4). Sept grands vaisseaux Sucdlois l'attaque. 
rent, et s'apiniastrerent à le comlattre quatre heures durant; 
tellement que cinq on six pieds d'enu y estant entrés par les 














(0) Lettre de de Witt à Wassenaer du 19 Octobre 1658 (4r- 
chèes du Royaume). V. aussi Résol. seer. des Eluts de Hollande du 
18 Octobre 1658. 

@) Le 8 Novembre. 

G) Voir vau Win, Mabrecinger, IL p. 18163, 

(4) Le capitaine du vaisseau de Wossenser, nommé Egbert 
Meussen Cortenaer, devint plus tard Licutennt Amiral. Les 
détails de ce combat se lisent dans le Journal de Wnssenaer lui 
même, qui se trouve aux Archives du Royaume, ot que M. de Jon- 
go (Gerchiedenis van het Neterl, Zeersen, NL. 1. p. 956 svv.) à Été 
à même de consulter. 
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ouvertures que l'artillerie de l'ennemy y avoit faites, et le feu 
s'estant mis à la proüe de sun vaisseau, il couroit risque d'estre 
brulé ou noyé, et mesines de tomber entre les mains des Suedois, 
parce que soixante hommes de s0n equippage svoient esté tués, 
et plus de cent mis hors de combat par leurs blessures. Mais il 
repara la perte de ses oficiers par sa prudente conduite, et il 
combiattit avec tant de courage et de bonheur, que sans le lascheté 
de quelques Capitaines, dont il fut tres mal secondé, il en auroit 
remporté une victoire entiere. Les Suedois se retiferent pourtant 
les premiers, et trouverent leur seureté dans le barre de Lunts- 
cron; et on ne peut nier que leur retraite ne ve fist avec quel 
que confusion. Les relations qui ordinairement expriment mieux 
les passions de œux qui les composent, qu'elles ne representent 
au naturel à verité et les perticularités de cette sorte de rencon- 
tres, parlent fort diversement de la perte que les Suedois y firent. 
Coux qui ls font Lien grande, la font monter à quatorze voie 
seaux, et à environ quinze à seize cens hommes. Les autres 
asseurent qu'ils n'y perdirent que six on sept vuisseaux, et le 
Capitaine de Lifde escrieit en ce temps là, que l'on avoit 
pris trois vaisseaux Suedois, qu'il y en avoit autant de coulés à 
fond, et qu'il y en eut bien autant d'eschoués aux costes de 
Schone. Il est bien certain, que de toute l'armée Hollendoise 
Jes Suedois ne prirent que le seul vaisseau de Witte, qui 
avoit reccu tant de coups à fleur d'eau, qu'il alla à fond, devint 
que les Suedois le pussent faire entrer dans un de leurs ha- 
vres, et qu'il ne s'y perdit qu'environ trois cens hommes, la plus- 
par matelots. Les Estats Generaux, aussy bien que œeux de 
Hollande furent fort satisfaits de ln conduite que l'Amiral avoit 
tenue dans le combat, et le remercierent de l'important service 
qu'il y avoit rendu à J'Estat, Toutefois cette satisfaction n'eut 
pas une forl grande estendue, puis qu'à son retour on éplucha 
toutes ses mtres actions fort scrupulensement, ct que les députés 
d'Amsterdam insisterent fort à ca qu'on les censurast avec la der- 
niere rigueur (1). Ce que nous allons dire fera juger, ei on Iny 
frisoit justice. 











(1) Résol. ser. des Ælats de Hollande du 93 et 24 Janvier 1660. 
La discusion de cette afaire fut longue et vive. D'un côté, les 
“Etats de Hollonde le justiftrent, aprouvèrent sa conduite, et l'en 
sremercièrent; mais de lautre, Amsterdam, Hserlem, et Leÿden, aux 
» quelles se joignirent quatre villes de la Nord-Hollande, Hloorn, Euck- 
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L'Aniral Hollandois ayant appris le lendemain de la bataille, 
que l'armée navale do Suede paroissoit encore aux costes de Schane, 
monte sur un autre vaisseau, parce que le sien n'estoit pas en 
estat de combattre, ninsy que je viens de dire, et alla poursuivre 
les ennemis, qui s'estant retirés dans Lantscron luÿ donnerent le 
loisir d'aller à Copenhague, où il receut, en personne, du Roy 
de Dennemare les compliments que meritoit une netion, dont dé- 
pendoit la conservation de son Roiaume, ét de sa Maison Royale. 
Apres cela il fut resolu au Conseil du Roy de Dannemare, qu'on 
iroit sssieger la flotte Suedoise dans Lantscron, en faisant enfon- 
cer quelques navires magonnés à l'entrée, paræ que l'on croyoit 
que par ce moyen elle sroit bouchée en sorte que les Suedois, 
dont les bastiments n'en pourroïent point sortir, y periraient. 
Cela s'execnta d'abord si heureusement, que l'Amiral escrivit aux 
Estate, que l'on ne pouvoit pas douter que cette entreprise ne 
reussist, Il n'en eut pas ln conduite (1), parce qu'estant malade à 
Coppenhague, il la laissa à Biclke, Amiral de Dannemare, qui 
apprit bientost eux dépens de sa reputation, qu'il n'est pas bien 
facile de mettre un caveçon aus chevaux de Neptune. Les pre- 
miere vents et les premiers coups de mer ffènt ouverture aux 
Suedois qui en tirerent cet évantage, que pendant qu'ils redou- 
boient leurs vaisseaux, ct qu'ils les raffraischissoient de vivres, les 
vaisseaux Hollandois et Danois consumoient les leurs, en sorte 
qu'apres y avoir demeuré quelque temps inutilement, ils eurent 
de la peine à regagner Coppenhegue devant la gelée. 

Le traitté qui avoit esté fuit entre le Roy de Dannemare et 
les Estats en 1649, les obligeoit à ac secourir réciproquement de 
quatre mille hommes, Pugler n'en avoit emmené qu'environ 
deux mille, Et dautant que dans l'estat où estoient les nfaires, 
le Roy avoit besoin d'un plus grand secours, on resolut de luy 
envoyer le surplus, et d'y éjouster deux mille hommes par deseus 


shuyse, Edam et Mouickendam, protestèrent contre cette Résolution, 
set firent coucher leurs Protestations das les Registres de la Pra- 
+ ovine" Besnage, Aarale, L p. 667, De Wist dans ses lettres à 
sou oncle de Graeff van 2uyd-Polsbrocck, du 31 Janvier ct 
du 6 Février 1660 (Archirer da Royaume), dorne des détails trés- 
intéressants touchant cette affaire. 
(1) Cest sur cela où plutôt sur ce qu'il m'avait pas poursuiei ct 
sbrulé d’abord après la victoire les vaisseaux Susdois dans le port de 
+ Laudskroon que les Deputés d'Amsterdam criaient contre lui” Æwui 
de Crilique, p. 395. 
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le secours ordinuire (1).  L'exuuordinaire se devoit faire aux 
dépens du Roy de Dannemnre, et le Colonel Killegrey le de- 
voit commander jusqu'à ce qu'il eust joint Pugler. qui estoit 
son ancien. On vouloit demander eu Boy asseurance pour le 
remboursement de frais, que l'on faisoit, en faisant partir les 
deux mille hommes supernumeraires, et il y nvoit des deputés 
dans l'Assemblée qui estoient d'évis, qu'on luy demandast Gluck- 
stadt par forme d'engagement (2). Mais comme dans cette Assem- 
blée 3 se trouve des gens, qui ne sont pas tout a fait si estour- 
dis que les autres (3), on y represente, que cet engagement don- 
neroit de ln jalousie aux voisins, et particulièrement aux Anglois, 
qui ne pourroient pas souffrir, que cet Esiat oceupast un poste 
si important sur l'Elbe (4). De sorte que l'on suivit des mouve- 
ments plus genereux et moins interessés (5), et on se contentn 
de la parole du Roy, ct d'une obligation en forme. Cependant 
ln gelée ayant empesché le second accours de partir, on fut eon- 
traint de débarquer les troupes, et de les loger dans les villes les 
plus proches en Nort Hollande et en Frise, en attendant quo IR 
saison permist qu'on les rembarquast, On en eut d'autant moins 
de chagrin, que l'on ne doutoit point que la ville de Copyenba- 
gue ne fust en estat de se defendre pendant l'hiver; et co prin- 
cipalement à cuuse de l'ordre que les Estats avoicnt donné à 
leur Amiral, de demeurer en ces quartiers 1. Quelque temps 
auparavant on luy avoit ordonné de n'y laisser que quinze ou 
seize vaieseaux, dont on pretendoit donner la commandement à 





(1) Résol. scer, des Etato de Hollonde du 98 Septembre et du 1 
Octobre 1655, Les Etats Généraux s'étaient obligés par le traité du 
27 Juin 1657 à envoyer au Roi de Dannemare un secours de 6000 
hommes. 

(2) Résol. sccr. des Elats de Hollanie du 21 Novembre 1658. 
V. aussi Résol. sver. des dits Etals du 10 Avril 1659. 

(3) Ædition impr: mais comme dans cette Assemblée il se trouvoit 
d'autres membres qui n’eloient pas de cet Avis, ete. 

(4) De Witt éait à Wassenaer que les Ministres Danois à la 
Ilaye avaient même offert de céder le bailliage de Drontheim, la ville 
&'Ébenborgh, et la moitié du péage du Sand. » Wy hebben gemeynt, 
poursuit-il, ; het lectste niet overeen te romen met de jexenwroordige 
snesessiteit van den koning van Denemarcken die alle sçne incomsten 
#in dese gelegenheydi wel dobbelt van noode heef” Lettre du 30 No- 
vembre 1058 (4rehites du Royaume). 

G) Edit. impr.s De sorte que Von suivit le sentiment le plus géné 
reux, ct où se content, ete. 
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Ruiter (1); muis cet ordre fut changé, eur l'évis que l'on eut de 
l'armement qui se faisait en Angleterre, dont les Estats prenoient 
ombrnge; de sorte que donnant duus de nouvelles inquictudes, 
ils ordonnerent à Obdam de redoubler ses soins pour la con- 
srvation du Roinume (2). On luy ordonne aueey do taschor d'om- 
pescher la jonction des troupes que le Prince Palatin de Sultz- 
bag amenoit eu Roy de Suede, de s'opposer au transport de 
celles que le mesne Roy voudroit faire pusser on Hokstrin, où 
L'Empereur, le Roy de Pologne et l’Elccteur de Brandcbourg de- 
voient faire entrer leur armée; comme de l'autre costé on luy 
avoit commandé d'aider à faciliter le transport des troupes de 
Brandebourg (3) de Holstein en Zcclunde ; de concerter scs mouve- 
ments et ses uctions avec le mesme Electeur ct ave Isbrants 
qui estoit de leur part en ces quartiers là, ct de suivre les ordres 
da Roy de Dannemarc (4). 

Je marqueray dans le livre suivaut, de quelle façon le proccdé 
gencreux des Estats fut recu en Angleterre, quand j'auray dit 
devant que de finir celui ey, que si les affaires du Nort oceu- 
poient les deliberitions de l'Estat en general, la constitution lle 
quelques Provinces fut assés alterée par les soukvements qui 
troubloient le repos de leurs villes. 

Celle de Gous (33, enpitale de l'isle de Sud Berelande en Zee 


(1) V. Résol. ser. des Etats de Hollande du 29 Novembre 1659, 
En ess que la flotte Suédoise fût ruinée ou totalement réduite à l' 
action, Amiral pouvait s’en retourner avant l'arrivéo du secours. V, 
la lettre de de Witt du 30 Novembre 1658 (Archires du Rryauur). 
Puffendorf toujours hostile lorsqu'il fait mention des Provinces 
Unies, dit de ces ordres; , Sane mandata Opdamo data eimpliciter 
»élassem Suesiam investigari ac destrui jusserant, non addita exception 
vi post.” |, e. p. 492. 

(2) V. Résol. ser, des Etuts de Hollande du 6 Décembre 1658. 
15 lui ordonnerent en même temps de ne jus incommoder le com 
mere des Suedois sans provoration de leur part, Késol. cer, des 
dis Etats du 7 Norembre 1058. sé 

18) De Witt espérait qu'on se servirait des vaissenux Hollandais 
seulement pour le transport des troupes de l'Electeur de Brandeubourg 
ct non de celles de l'Empereur, par que ln France et l'Angleterre 
eù pourraient faire leur profit; letire du 30 Novembre dejà eitéc. 

(4) V. Rérol. sect. des Etats de Hollande du 18 Octobre 1658. 

65) V. Wagenaayr, Pad, Hist, XIL p. 308 suv. où se trouvent 
citées les Résolutions des Etats de Zélande qui se rapportent aux 
troubles de cette ville. 
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lande, 8 le privilege par dessus toutes les autres de sa Province, 
que le Gouverueur ou Lieutenant General n'y n point de part 
à la creation du Magistrat; tellement que l'on ne eroyoit pas que 
la mort du Prince d'Orange y deust apporter In moindre alte- 
ration. Nesntmoins on avoit apperceu des l'an 1653, que la 
Maison ÿ avoit des amis, el que l'inteution d'une partie du Ma- 
gistrat estoit de remplir l'hotel de ville de ses crentures, à des- 
sein de se joindre aux ville de Tolen, de Vlistingue et de 
Vere, qui estoient dans les mesines sentiments, et dans les tnes- 
mes interests, L'année suivante il y eut dens la Ville do tres 
grande desordres dont los particularités sont eds romarquablen. 
En ce temps là le Magistrat estoit composé de deux Bourgue- 
maistres, de neuf Eschevins ct du Bailly, dont un Bourgucmaistre 
et quatre Eschevins sortoient de fonction tous les ans, par tour 
et alternativement (1). Lors qu'il falloit remplir les places vacantes 
de cette année là, le Bourguemaistre et deux des Eschevins qui 
demeuroient en fouction, d'un costé, et les deux autres Eschevins 
avee le Bailly se trauverent partagés sur le choix des personnes 
dont on devoit suppléer le Magistrat. Sur celn le Bailly s'estant 
retiré dans sa maison, quelques amis et partisans du Bourgue- 
maistre le furent trouver, et l'emmenerent dans un lieu, où les 
bourgeois ont accoustumé de s'assembler pour s'exercer à Lirer 
de l'are, et pour boire, et le tenant là, ils le desarmerent, et l'o- 
bligerent à se desmottre de son office. Scs amis, en ayant esté 
ävertis, s'assemblerent duns la muison d'un des Eschevins qui 
estoit ullé à la campngne. Et comme cette assemblée ne se pou- 
voit pas faire sans bruit, le Bourguemaiatre fit mettre deux cam- 
pagnies de bourgeois sous les nrmes, qui investirent In maison 
de l'Eschevin absen Tout cela se ft avec lant de confusion, 
que le Capitaine de l'une des compagnies, at un bourgeois fu- 
rent tués, et un autre bourgeois fut blessé à mort, des coups 
qni, à ce que l'on disoit, voient esté tirés de la maison. Ce 
qui irrita tellement la populaee que s'estant rendue iaistre de la 
porte, on pilla la maison, et on la démolit si bien qu'il n'en 
demeuru debout que les quetre murailles, Le maistre du logis, 
qui revint le lendomin d'une maison qu'il avoit à la cxmpagne, 
courut hasard d'estre assassiné par la capaille, et ne fut sauvé 








Q) G. à d: Fine année quatre Échevins, et l'autre année ciug. 
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de leurs moins que par le Mngisirat, qui sous pretexte de le me- 
ner prisonnier, le conduisit à l'hostel de ville. Deux Conseillers 
de la Cour Proviveiale de la Haye furent deputés, pour en infor. 
mer, et pour faire le procés mux eoupables. Ils firent arrester 
un des domestiques de l'Eachevin, dont la maison nvoit esté 
pillée, et un maistre de navire qui s'y estoit enfermé pendunt 
le tumulle, On les sppliqua à la question, el quoy qu'ils ne con- 
fessssent rien, mais au contraire, qu'ils persistassent à soustenir 
qu'il n'uvoit pas esté tiré un seul coup de la maison, où mes- 
mes il n'y svait point d'ermes à feu ny de munitions, on ne 
laissa pas de les condamner à avoir la teste tranchée. On les 
auroit executés en effet, si les pasteurs, dont on à accoustumé de 
se servir pour consoler œux qui sont en ect estat, et pour les 
disposer à le mort, n'eussent refusé de les y preparer, parce 
qu'ils estoient persundés, que ces deux bommes ne l'avoient pas 
meritée (1). Ce n'est pas mon dessein de justifier la Cour Pro- 
vinciale. qui estant composée de fort peu de personnes rai- 
sonnables, est fort sujette à faire des violences et des injustices, 
et en fait tous Les jours; mais il me semble qu'on peut dire, que 
s'il est permis aux Ministres Prediants de controller les senten- 
es de la Cour, quoy que notoirement injustes, ils se donueront 
bien aussy l'eutorité de s'opposer à l'exccution des plus justes, ot 
de mépriser celle du Magistrat, qui est le leur aussy bien quo 
ecluy du dernier des habitants, Leur insolence fut pourtant heu- 
reuse en ectte rencontre; parce que plusieurs persounes indiféren- 
tes ayant duposé, que les coups avoient cslé tirés dans la rue, 
et non de la maison, ces beaux juges, qui par ignorance où par 
temerité, altererent leur sentence, où le Souverain seul pouvoit 
toucher, commüerent la peine de mort en celle du foüel, nu 
grand sœandele du monde, qui disoit qu'il n'y avoit point de 








Q) L'Edition impr. continue de le manière suivante: Ce v'est pas 
mon dessein de justifer ni de blâmer cette procédure, Mais on peut 
dire que s'il est permis aux Ministres Prédicans de contrôler les 
Sentences de la Cour quand même elles seroient notoirement injustes, 
ïls se donneront bien aussi l'autorité de s'opposer à l'exécution des 
plus justes, et de mépriser celle du Magistrat, qui est le leur aussi 
bien que celui du dernier des habitans. Leur hardiesse fut pourtant 
heureuse en cetle rencontre, parce que plusieurs personnes indifféren- 
Les ayant déposé que les coups avoient été Lirés dans la ruë ct nou 
de la maison, an commua la peine de mort en celle du fouet, 
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inilieu entre le meurtre et l'innocence, S'ils avoient tué il fal- 
loit les faire mourir, et s'ils ne l'avoient point fuit, on ne se pou- 
voit pas dispenser de les absoudre; muis ce n'est pas le seul 
crime de la Cour Provincial; on en remarquera de plus enonncs 
dans la suitte de ete Histoire, qui ue fatters pus Les lusches 
complaisnces qu'elle a eùes pour la tinnie, et pour une puis- 
sunce illegitime, 

Le Mngistrat de Gous voulant prevenir les tumulles qui pour- 
roient incommoder le ville, prierent les Estats de la Province de 
regler les elcotions en sorte qu'il n'en past plus arriver de scan- 
date. On lo composn do quatre Bourguomaistres, de sept Escho- 
vins el du Billy, et de ce nombre il en sort de fonction l'une 
année trois et l'autre quatre Eschevins, avec deux Bourguemais- 
tres, alternativement, Per ce moyen deux Bourguemnistres de. 
viennent Eschevins aprés deux années de fonction, et le Bailly 
cstunt obligé de s'accommoder avec les Evchevins qui demeurent 
en fonction, les uus ne peuvent jamais faire unc éleetion qui 
déplaise aux autres; parce que ceux cy ont tousjours la pluralité 
des suffrages, Et de fait, la ville de Gous a joti depuis ce teinps (1) 
là d'un profond repcs, aussy bien que de l'effet de ses privileges, 
que les autres villes ont imprudemment ct temerairement aban- 
donnés au Gouverneur de la Province, 

Ce fut presque au mesme temps, que la ville de Groningue se 
Lrouva dans un semblable desordre. Les dix huit Mestiere, dout 
la bourgeoisie y est composée, ét qui y ont unc tres grande aulo- 
rité, presserent les Bourguemaistres ct le Conseil, avec un peu 
trop de chaleur, de proceder à l'election du nouveau Magistrat, 
que le peuple pretendoit faire à son caprice. Le jour de l'élec- 
tion estnt veuu, le Couscil s'assemblu, mais les Conseillers ne 
pouvant pas convenir du choiz des personnes, ils se scparerent 
pour aller disner, à dessein d'uchover l'élection aprés midy. Le 
peuple qui ne senvoit pus leur intention, ny ce qui s'estoit passé 
à l'hostel de ville, prit Lumultueusement les armes, ct courut en 
furcur à la maison du Bourguemmistre Tiassena, qui lut pillée, 
avec une autre d'un Conseiller. Il n'en seroit pas demeuré 1À 
sans le Prince de Nassau, Gouverneur de In Province, qui se 

















QG) Wicquefort veut dire depuis le mois de Mai 1648, lorsque 
une dernière {eutafe pour effectuer un changement du Magstrat 
échoua. Voir: Wageuaar. Le. XIL. p. 401. 
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trouvant par hazard dans In ville, fit cesser la sedition, et pour 
achever d'appaiser le peuple, il fit faire l'élection du Magistrat au 
œontentement des Mestiers (1). 

Nous aurons l'occusion de parler plus d'une fois des demeslés 
que cut Estat à eus avec les Anglois pour les interests de la 
Compagnie des Indes Orientales, qui fait comme un Éstat dans 
l'Estat des Provinces Unies. C'est pourquoy devant que de nous 
engnger en la suitte des affaires du Not, nous dirons un mot 
de l'estat de celles de ces quurtiers là, npres ce que nous avons 
dit de l'Ambassade de la Chine, qui a fait la fin du livre prece- 
dent. La ville de Jacatre, que les Hollandois #ppellent aujour- 
dhuy Butavin, et qui est le siege du Gouverneur General et du 
Conseil des Indes, est située entre deux grands Roïnumes, ayant 
vers le Ponant celuy de Bantam, et vers le Levant le Son Kon- 
koumang Mataram (2), qui se donne la qualité d'Empereur de l'isle 
de Java. Ce dernier tenoit ses ports fermés depuis deux ans, et 
‘empeschoit la traitte du ris et des autres vivres, À dessein d'af- 
foner la ville de Batavia, et les Hollandois eu furent fort incom- 
mmodés, jusqu'à ce que le Gouverneur cn eust fait venir de Ben- 
gala, d'Aracan, de Siam et d'ailleurs; de sorte que le Mataram (3) 
n'ayant point reussy, parce qu'on se passoit des vivres de son 
pris, rouvrit le commerce, dent il tiroit tous les ans une somme 
tres considerable. En l'an 1645 la Compagnie avoit fait un traitté 
avec le Roy de Bantam pour dix ans, et bien que celui ey no 
l'eust pus fort fdcllement excouté, on ne laissa pas de le renou- 
veller en 1655; mais le Moy nyant soufert que l'on eust impu- 
nément pris et pillé sur la riviere de Bantam, le navire d'un 
bourgeois de Batavia, dont les Indiens tuerent les matelots, le 
Resident do la Uompugnio qui aprés cette netion n'estoit pas en 
seureté dans la ville, se retira à Batavia, ct quelque temps aprés 
le Roy de Bantam mesme arm, fil des levées, et au mois de 
Juin 1656 il entra dans le paîs de la Compaguie, où il mit le 
feu aux cannes el aux moulins à sucre. Cette invasion oblige 
le Gouverneur, non seulement à se mettre sur In défensive, mais 
aussy à porter ses armes jusques devant Bantam, qu'il assicgea 
avec une escaëre de unec vaiseuux de guerre. Celuy qui la 








QD Voir Aitiema, 8 eex Slt. IV. 47. p. 131, 19! 
for ne paraît jus tout-h-fait d'accord avec lui, 

@) Lisez: le Sausouhounanz de Mataram. 

(3) Lisez: l'Enpereur de Mataran. 
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commandoit avoit ordre de faire descente, ct de l'attaquer du costé 
de la terre; mais les Indiens, qui approcherent dans le mesme 
temps avec une puissante armée, à la veüe de Batavia, le con- 
traignirent de rappeller ses gens de guerre, ses vaisseaux conti- 
nuant de tenir la ville investie du costé de la mer. On en âxer- 
tit le President des Anglois, qui estoit dans la ville, afin qu'il 
mist les effets de ses mnistres à couvert, et le President, faisant 
au profit de l'évis, s'embarque avec ce qu'il put assembler de 
marchandises, et se retira en lu coste de Coromandel; mais à y 
retourna au bout de trois ou quatre mois, et mettant pied à terre 
à Angor, il voulut obliger lo patron du navire Anglois, qui l'e- 
voit amené, à y décharger la poudre à canon, qu'il avoit achetée 
en la coste. Le patron Anglois, an licu de laisser In poudre aux 
Indiens, alla à Batavia, où il la troque pour d'autres marchandi- 
ss, et prit de Jà lu route d'Angleterre, Les Anglois que l'on 
n'empescha pas de faire entrer trois de leurs navires dans Ban- 
tam, presterént cependnnt leurs canoniers au Joy, qui les em- 
ploya À ses batteries, et les fit tirer aux vaisseaux Hollandois, 
Ceux des Anglois voulurent aprés cela sortir de la riviere, mais 
ile furent arrestés par les Hollandois, qui les emmenerent à Buta- 
vis, et lus tirent declarer de bonne prise, La retraite des An- 
glois dispos les Indiens à la paix, quelle ils demanderent 
incontinent, et firent bien connoistre qu'ils l'auroient demandée 
plustost sans le secours des Anglois, Élle ne fut pourtant con- 
cie qu'en 1658, et a tousjours csté asés mal observée de lu 
part du Roy de Bantum. 

Nous avons oy derant (1) commencé à parler de Girard 
Mulft, qui cstant Secretaire de la ville d'Amsterdain, resigna 
volontnirement sa charge, pour aller aux Indes, où il eroyoit pou- 
voir plus utilement servir sa patrie. Ce n'estoit pas l'incommo- 
dité de ses effrires domestiques, mais le #ele qu'il avoit pour le 
service du puis, qui luÿ fuisoit fuire le voyage; de sorte que la 
Compagnie, qui connoissoit son merite extraordinaire, et qui pre- 
tendoit on faire son premier Ministre en ces quartiers là, luy 
donna une commission scercte, independante de celle du General. 
A peine estoit il rrivé à Batuvia qu'on ÿ proposa dans le Con 
scil le siege de Columbo, dans l'Isle de Ceylon. L'entreprise 
estoit si dificile que personne ne voulut sc charger de l'execu- 














Q) p. 405, 
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tion, et la qualité de. Directour permettait à Hulft ile s'en ex- 
ouser mussy; mais aprés avoir pris conseil de son zele et de son 
- courage il se charger de la conduite de ce dessin, et du com- 
mandement de l'urmée qui y devoit eatre employée, T1 y fut tué, 
dont les officiers de Batavia, à qui 6a verlu fnisoit ombre, n’eu- 
rent pas moins de joye que de la reddition de la place, laquelle 
s'estant rendue, Badja Singa, Seigneur d'une partie de l'isle, 
voulut qu'an le mist en possession de la ville Le refus que l'on 
en fit, le porta à ln violencr. Il oceupa ei bien toutes les éve- 
nües de Columbo, que la garnison Hollandoise ayant de la peine 
à subsister, fut contrainte de faire une sortie, en laquelle le 
Hadja perdit son bagage et son artillerie. On luy rendit l'un 
et l'autre, et oœtte civilité le fit consentir à la paix, et mesmes 
que la ville de Columbo demeurast à la Compagnie jusqu'à £e 
qu'elle muroit esté remboursée des frais qu'elle avait faits au 
sioge, et elle s'obligea à faire la guerre aux ennemis que lo 
Radje voit das l'Isle. 11 ny a personne qui ne senche, quels 
comptes on 8 secoustumé de faire, quand il faut restituer des 
places, et on ne pouvoit pas douter que ln Compagnie, qui est 
loule composée de gens qui seavent parfaitement le celeul, no 
fist des parties d'apothicaire (1). L'année suivante on acheva de 
chasser lee Portugais de l'Isle de Ceylon, par la reduction de 
Jaffeuapatnam, dont il y aura occasion de parler ailleurs, 

En suitte de ce qui a esté dit cy devant de l'Ambassade que 
la Compagnie envoya en la Chine, on ne s0 pent dispenser de 
toucher aussy un mot de celle qu'elle envoya à l'Empereur du 
Japan (2). Il est certain qu'il y a si longtemps que les Chinois y 
font leur commerce, qu'il y en n qui ont voulu faire croire, 
quo le Japon est une colonie Chinoise; mais on ne peut pas 
dire avec certitude en quel temps les Europeens en ont fait la 
premiere découverte. En 1547 un jeune Jxponcis, nommé Au- 
ger, ne se trouvant pas en seureté dens son pais, se retira à 
Malacca, et de la à Goa, où vivoil alors François Xavier, que 
la devotion du temps a fait canoniser depuis, Ce Jesuite, qui 
fravailloit incessamment à faire des proselytes, et à la propaga- 
tion de la Religion Chrestienne, ou pour mieux dire à l'estnblis- 














(1) Edition impr.: ne fit des parties dans les formes. 
@) Voir: Basuage, duaales. L p. 668, et les auteurs qu'on ÿ 
trouve cités. 





Google 


sat Succession des Enpereurs dé Japos 


sement de la Heligion Catholique Romaine, s'estant fait instruire 
de l'estat des afaires et des richesses du Japon, y alla en 1549 
avec deux de ses compagnons, et arriva le 15 Aoust a Cangoxi- 
mu, lieu de lu naïssence d'Auger, qui s'estoit fuit Maptiser, 
sous le nom de Paul de la Sainte Foy. En ce temps R le 
Japon estoit gouverné par un Prince, à qui on donnoit la qua- 
lité de Dairo, dont le grandeur, el mêsme la sainteté, estoient 
dans une si huule reputation, que l'on jugeoit que mesmes les 
rayons du soleil n’estoient par dignes de le toucher, que la terre 
mesine profanoit ses pieds, et qu'il ny avoit point de cisenux, 
dont on se pust servir, sans sacrilege, à luy couper les cheveux 
ou les ongles. Muis Lientost apres, scuvoir en 1550, il arriva au 
Japon une revolution, qui y changea toute la constitntion du 
Gouvernement, Le Dairo qui regnoit alors, avoit deux fils, dont 
le puisné, suivant la coustume du pais, commendoit anx gens de 
guerre comme leur General. La mere, qui vstoit jalouse de 
l'autorité que le commandement de l'armée dennoit an cadet, 
disposu lé Dairo à souffrir, que le commandement fut partagé et 
alternatif entre les deux freres, de trois en trois ans. Et dau- 
tant que le puisné ne pouvoit pas se resoudre à resigner le com- 
mandement à son ainé, le pere mit une armée sur pied, ct défit 
son fils en bataille. Ce Prince ayant esté tué dans Le combat, 
et le pere etant deccdé quelque temps apres, celuy qui avait 
commandé l'armée sous le Dairo defunt, se voulut maintenir con- 
tre le Prince heritier, qui le ft perir, mais il ne put pas détruire 
Cubo, qui se trouvant à In teste de l'armée, trouva aussy le 
moyen de dépouiller le Prince, son Duiro, de l'autorité Souve- 
raine, dont il ne luy laissa qu'une partie, nvec un grand revenu, 
& avce un grand respect apparent et imaginaire, Cette usurpn- 
tion fut cause d'une gucrre civile fort cruelle, dont le succés fut 
favorable à Cubo; mais il ne se put pas maintenir longtemps, 
ur il fut tué en 1565 par un nommé Mioxindono, qui fut tué à 
son tour par Canedono Vojarala, frere puisné de Cubo, quise 
ft General d'armée, où Empereur du Japon, par le moyen d'un 
nammé Nobunanga. L'important service que celuy cy venait 
de rendre. lg donnant trop de presomtion, Vojocata voulut s'en 
défaire, mais l'autre le prevint, ct ce fit Empereur en 1513. 
Apres la mort de Nobunanga, qui fut tué auprés de Miaco, 
avec son fils ainé, par Xinguen, Roy ou Viceroy de lu Pro- 
vines de Cainochuno, un nommé Toxiquira. homme de for- 
tune, se saisit de la conduite des affaires, sous la qualité de tu 














Google 


Horrible persérulion contre les Chrestiens. 595 


teur du jeune fils de Nobunanga. An bout de quelque temps, 
Toxiquiro prit le tiltre de Cnmhneun do, c'est à dire puissant 
Scigneur, et en l'an 1584 il sc fit nppeller Taicosnmaca, où 
Grand Empereur du Japon. Celui cy, en morant le 16 Sep- 
tembre 1598, recommanda l'educatior du Frederi son fils, qui 
estoit encore fat jeune, aux soins d' Ongosehio, Roy de huit 
Provinces, et le pria de se charger de l'administration des affaires 
de l'Empire pendant la minorité du Prince. Ongoschio ne 
put pas souffrir que son autorité fust partagée avec les Ministres 
que l'Empereur defunt avoit nommés pour celn. 1 en vint aux 
maine are eux, ct aprés plsieurs victoires, il demeura en la 
paisible possession de l'Empire du Japon sous le nom de Da 
fusamma, prenantensuitte celuy de Goyssiosamma. Frederi 
avoit eponsé la fille d'Ongosehio, mais la consideration de 
cette étroite alliance n'empeschapns Goyssinsamma del'attaquer, 
et de le forcer duns le chateau d'Osava, où il fit mettre le 
feu, et perir som gendre nvec sa fille. C'est œ Goyssiosamme, 
où Daifusamma, qui reünit en un seul corps d'Empire toutes les 
Provinces du Japon, où plusieurs Roïs ct Seigneurs s'estoient 
faits Souverains, dans les desordres des guerres civiles, dont nous 
venons de parler. C'est luy anssy, sous qui il se fit de si horribles 
cruautés contre les Chrestiens en 1613; au moins si on doit hon- 
norer de ce saint nom, un tres grand nombre de puyens que les 
Jesuites avaient baptisés, quoy qu'ils n'eussent point de connois- 
sance du tout du Christianisme, et que leur Religion, mesmes 
au dire de quelques une de leurs meilleurs auteurs, ne consistast 
qu'à bien faire le signe de la Croix. et à assisier aux mysteres 
qu'ils n'enténdcient et ne comprenoïent point. Quay qu'il en soit. on 
me peut nier que les supplices que l'on fit souffrir à ces miserables, 
nefussentinoüis,inhumainset détestnbles. Les causes de ces horribles 
persecutions furent; premierement l'impression qu'on avoit donnée 
à l'Empereur Japouois, du puissant establissment que le Roy 
d'Espagne nvoit dans les deux Indes; pare qu'on Iny avoit persuedé 
que les prestres Espagnols et Portngais estoient nutant d'emi 
qui sous pretexte d'enscigner les radiments del Religion Chrestienne, 
débuuchoient les sujets de la fidelcté qu'ils devoient à leur Sou- 
vernin, et leur preschoient, qu'en abandonnant la Eeligion payen- 
ne, ils devoient se donner à un Prince Chreetim qui les prate- 
genst. IL avoit aussy quelque connoissance de ln pensée que le 
Roy d'Espagne pouvoit encore avoir en ce temps là pour la Mo- 
narchie Universelle; ét on luy avoit rapçorté qu'un pilole Espa- 
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gnol avoit sondé la profondeur de la mer sur les cosles du Ja- 
pons et que les prostres ne laissoiont pas, an travers de leur de- 
votion et de leur charité, de tirer des sommes inmenses de leurs 
disciples et de leurs devots, jusques Ià que l'on disoit qu'ila trans 
portoient tous les ane plus de dix millions Lors de cet Empire. 

Ce fut ce Goyssiosamma que Jacob Speex et Pierre 
Segerson furent envoyés en 1611, et apres ccla le General ct 
le Conscil des Indes, qui est estably à Batavia, ont envoyé de 
temps en temps selüer l'Empereur du Japon jusques à Jedo, qui 
en et la ville capitale. Ainsy François Caron et Henry 
Haguenar furent envoyésà To xogunan mm. quinvoit succedé 
en 1631 dune l'Empirea Combosamma, son frere, qui estoit fils 
de Daifusamma, En 1649 on y envoya André Frise (1) et 
Antoine Broncorst, et en 1857 Zacharie Waguenar, qui 
partit de Nangesmqui le 9 Janvier, arrive à Jedo le 16 Fevrier, 
ct eut audiance de l'Empereur le 27 du mesme mois. Le 2 Mars 
le feu prit à quelques maisons, ct en consuma plus de cent mille 
en deux jours, ct entre autres le palais de l'Empereur. IL perit 
dans cet 'embrasement plus de cent soixante mille personnes. Les 
relations que la Compagnie des Indes Orientales n fait donner 
aux Estats Generaux, marquent ce nombre, ct y éjoustent, que 
pendant un fort long temps l'Empereur faisoit disiribuer tous Les 
jours cent cinquante mille livres pour subvenir à la pressante 
necussilé des pauvres. Elle ne laissn pas d'estre si grande, que 
le menu peuple n'ayant pas de quoy subsister, prenoit par force 
tout ce qu'il croyoit pouroir soulager sa mmisere, qui estoit ex- 
tréme. C'est pourquoy Waguenar, ne se trouvant pas en seu- 
Telé À Jedo en partit le 9 Mars, pour retourner À Nangesequi, 
où la Compagnie a son burenu et scs magasins, ou du moins 
dans l'Isle de Desma, qui n'en est separée que par un petit fossé, 
depuis que l'on n Fait délager ses Facteurs et ses Offeiers de l'Isle 
de Firando, où ils demcuroient auparavant. 
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de Dunnemarc, reveillerent là julousic d'Olivicr Cromwell. 
Cet usurpateur, apres avoir fuit son traité avec la France qui 
luÿ accordoit de tres grands évantages, vouloit qu'on eust de la 
consideration pour luÿ et pour ses inclinations. Il n'uvoit pas 
sujet d'aimer besmeoup le Roy de Danneware, qui s'estoit de- 
claré pour les Provinces Unies pendant la derniere guerre d'An- 
gleterre, et la Suede au contraire avoit manqué à tous les tril- 
lés qu'elle avoit avec les Estais, et si son impuissance ne luy 
vait pas permis de secourir le Parlement, elle avoit tesmoigné 
au moins qu'elle preferoit l'amitié des Anglais à celle des Hollan- 
dois que la Reine Christine beïssoit, et que le Roy Char- 
les Gustave n'aimoit point, C'est pourquoy le Protecteur 
ne pouvoit pas souffrir, que les stats se declarassent si haute- 
ment pour un Boy qui n'estoit pas son amy, et qui ne le pou- 
voit pns estre, tant parce qu'il estoit trop proche parent du Roy 
de le Grande Bretagne, que parce que les Rois ne peuvent pas 
simer ceux qui détruisent la Boyauté, Il vouloi faire croire 
ncentmoins, que c'estoit le zele de la Keligion qui luy inepiroit 
es mouvements, et qu'il ne pouvoit pas conseñtir à la perte 
d'un Prince qui interessoit toute la Religion Protestante, et qui 
en portant ses armes en Pologne, travailloit à la propagation de 
l'Evangile, Le Roy de Suede toit l'opgresseur; c'estoit luy 
qui uvoit allumé le feu que tout le reste de l'Eurcpe avoit inte- 
rest d'esteindre, C'est nussy une fausse pieté qui fait servir le 
Religion de protexte pour troubler le repos de la Chrostienté, et 
pour renverser Les principes de la charité Chrestienne. Le Pro- 
tecteur disoit bien qu'il desiroit qu'on fist la puix entre les deux 
Rois du Nort, et fit assurer les Estats qu'il s'emplogeroit avec 
eux à l'establissement de la seurelé de Ja navigation et du com- 
mere de la mer Baltique, et mesmes qu'il ne pretendoit point 
d'évantagos pour les Anglois qu'il ne leur voulust rendre com- 
muns avec les habitants de ces Provinces; mais il auroit voulu 
que l'on eust satrifié la Pologne ct la Prusse à l'ambition du 
Roy de Suede, afin de pouvoir incommoder la Maison d'Austriche. 
Il avoit commencé à armer, À dessein d'envoyer une puissante 
Sotte au destroit du Sand, sous le commandement de Montai- 
gu, lors qu'il mourat aa mois de Septembre (1) apres une maladie 
de fort pen de jours. Le Chevalier Temple, Ambassadeur 
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d'Angleterre en Hollande, m'a dit qu'il voit appris d'une per- 
sonne qui avoit la principale direction des affnires sons Crom- 
well, ét qui avoit bonne part à se confidence, que peu de 
temps avant son decés il avoit envoyé un exprés en Espagne, 
pour y faire ouverture d'une alliance défensive qu'il vouloit faire 
contre la France, mx conditions que Don Alonse de Car- 
denns Juy avoit proposées (1), est à dire en obligeant l'Espe- 
gne à l'aider à conquerir Calais, parce qu'il esperoit que. par 
cette reduction il contraindroit les Lrançois de faire ln paix et 
de remettre lee affaires en l'estat où elles esloient en 1634. 
Kichard, son fils, sncœls À la dignité de Protecteur des 
trois Roinumes, et comme il trouva les affaires entre les mains 
des mesmes Ministres qui les avoient maniées sous le pere. il 
ne pouvoit pas ne point suivre d'abord les sentiments et les ma- 
ximes du defunet, On no peut nier qu'Olivier n'ait possedé de 
tres grandes qualités, et que l'on auroit admiré en luy ce que 
l'on y # condamné, sil euêt employé son talent contre les enne- 
mis de sa patrie. ét si sn trahison et sa felonie ne l'eussont pas 
porté à In plus abominable action dont on ait jamais oùi parler, 
Ina pas eslé le premier qui ait pris la Couronne sur le teste 
de son Prince pour ln mettre sur In sienne, mais cet eschaant 
de Whitehal, ce bourreau masqué, et ce Roy immolé à la passion 
d'un peuple cnrngé n'ont point d'exemple par le passé et n'en 
auront point à l'évenir. Richard n'avait ps herité les quolités 
de son pere, el n'estoit pas capable mesmes de conserver la pre- 
tieuse succession à laquelle, on l'appelloi. Guillaume Nieu- 
port que les Estnts voient renvoyé à Londres rovrstu du en- 
ractere d'Ambassadeur ordinsire (2), n'arcit pas reusay en entre- 
prenant de persuader” le defunrt des bonnes intentions de ses 
Maistres, et de le faire demeurer du moins dans l'indiference, 
puis qu'il ne le pouroit pas obliger à s'interesser aux nfnires du 

















(1) V. Aitzema, & von tort, 1V. 38. p. 902, 208. 

€) Nieupoort était revenu de Loudres vers la fin de 1657. Le 
4 Janvier de Fannée suivante il présenta avee ses deux collègues, 
van Beverning et Jongestal, le rapport de l'Ambassade qui 
avait abouti au traité de 1654: son absence prolongée fut cause de 
ce retard. Le 24 du même mois il déclara par sorment devant l’As- 
smblée des Etats de Hollande, ainsi que van Beverning avait 
à fait en 1633, que ce m'était pas lui qui avait donné à Urom- 
well Vidéc d'exiger lesclusion du Prince d'Orange. 
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Nort en faveur du Roy de Dannemare. Il n'eul pas inoins de 
peine à faire demeurer Richard dans les mesmes tormes, en= 
core qu'il luy representast que les Estats, bien loin de fomenter 
le guerre du Nort, n'afcetionnoient rien avec tant de passion 
que d'y pouvoir restablir le repos, en appliquant tous leurs soins 
à y frire remettre les sfaires dmns l'estat où elles estoïent de- 
vant la rupture, et à y faire faire la paix à des conditions justes 
et raisonnables. IA Luy remonstre encore (1) que c'estoit l'interest 
commun de l'Angleterre et de cet Estat, nussy bien que de tous 
ler Princes et Potentats Protesiante, de lever la défiance qui es. 
toit entre les deux Rois, et de conserver la liberté du commerce 
de ces quartiers là. Que les traittés que les Estats avoient avec 
le Roy de Dannemare les obligeoient à le æcourir. Qu'ils n'a 
voient point d'engagement da tout avec la Maison d'Anstriche, 
ny avec le Roy de Pologne, et mesmes que L'allinnee qu'ils 
svoient avec le Roy de Dannemure n'estoit que défensive, Au 
reste que leur srmée navale n'ayant des vivres que pour trois 
mois, seroit obligé à revenir dans les ports de Hollande apres 
ce temps IA, et ne pourroit pas hiverner en Dannemare. Mais 
nonobstant ces remonstrances, Richard resolut (2) d'envoyer 
un corps de vingt trois vaissenux an Sond, sous le commande 
ment de Goodson, Vice Amiral d'Angleterre. Le nouveau 
Protecteur sonstenait, que les Estats ne pouroient pas estre Me. 
diateurs, apres avoir joint ouvertement leurs forces à celles du 
Roy de Durnémare, el apres avoir combattu celles de Suede. IL 
dieuit encore (3), qu'il avoit vis qu'on avoit donné ordre à 
l'Amiral Holland de transporter les troupes des Rois d'Hon- 
grie et de Pologne de Holstcin en Zeclande, et que par ce mo- 
yen les Estats s'engngecient à la défensive (4), ct se declnroient 
contre Je Roy de Suede, en joignant leurs troupes à celles de ses 
ennemis(5). Qu'au lien de détacher J'Electeur de Brandebourg des 








(1) V. Aitroma, S. ven Slact. IV. 88, p. 304, 805. 1] régnait en 
Angleterre un esprit très-hostile envers les Provinces-Unies. » Den 
eSlet der Vercenighde Nederlanden, écrit Nicupoort le 15 Sep- 
«teubre 1658, heeft vel benijders, muer het is beter benijdt dan bc. 
eKleght te werden” (Brie vu J. de Witt, LL p. 400). 

G@) V. Guizot, Histoire du Proteclorat de Richard Cromwell. 
L p. 25—25. 

(3) V. Aitzema, 8. ven Sluet. IV. 39, p. 306, 307. 

C4) Lisez: à l'offensive, ou: à la défense du Rui de Danemarc. 

(6) V. ci dessus p. 517. 
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interests de la maison d'Austriche, on travailloit encore en Hollande 
à l'éloigner et à l'aliener eutierement de ceux du Roy de Suede. 

L'armée navale d'Angleterre ne fit voile que vers la fin du 
mois de Novembre Goodson avoit ordre d'obliger le Roy 
de Dannemare à traitter separemment avec le Koy de Suede, 
et de Iny declnrer que faute de cela une partie de ses vaisseaux 
iroit joindre la flotte Suedoise sous le commandement de George 
Ascue; mais la saison estant trop avancée en ces quartiers Là, 
les orages continuels, les vents contraires, et les glaces le con- 
traignireut de relascher. George Aseue qui avoit fnit un ar- 
mement particulier pour le service de la Cour de Suede, se retira 
À Aberdeen en Escosse avec deux vaisseaux, et avec quantité 
d'officiers, de soldats et de matelots qu'il avoit levés de l'argent 
du Roy, et les autres vaisseaux arriverent à Jarmouth au com- 
mencement de l'an 1659. Les Estats avoient resolu de faire re- 
venir Obdam, mais dés qu'ils seeurent que les vaissennx An- 
glois avoient pris la route du Sond, ils changerent les resolutions 
qu'ils avoient prises sur ce sujet, ct ordonnerent à leur Amiral 
de demeurer en Dannemarc, 

George Douning (1) presentoit; cependant memoire sur me- 
moire: la pluspart pour des affaires particulieres où le Protecteur 
et le public n'avoient pas tant d'interest que luy. Il n'ugiseoit pas 
en Ministre, mais en pedant: il ne parloït qu'avec emportement 
Lant pour couvrir ls foiblesse du Gouvernement d'Angleterre, que 
par un zele qu'il uffectoit, pendant qu'il entretenoit eorrespondence 
secrete avec le Roy et avec ses Ministres. Et comme ses plaintes 
n'avoient pour sujet que les violences qu'il disoit avoir esté fui- 
tes aux Anglois dans les Indes Orientales, encore que la Com- 
pagnie taschoït de s'en justifier, on en prit occasion de faire i 
stance à ce que l'on achevast Je traitté de marine que l'on ne- 
gotioit depuis plusieurs années, comme le seul remede capable 
de faire cesser les desordres et les plaintes. Cependant pour 
faire rogler en quelque façon les affaires de ces quartiers là et 
pour faciliter le conclusion du traité de commerce, les Estats 
trouverent bon d'ordonner, que Lors qu'il y arriveroit rupture 
entre quelque Roy ludien el ls Compagnie, on n'empescheroit 
pas les Anglois de continuer leur commerce ave les ennemis de 














(1) Hésident de a République d'Angleterre depuis le commencement 
de 1658, V, ciaprès p. 357, 
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la Compagnie, pourveu qu'ils ne leur portassent point de mar- 
chandises de contrebande que l'on confisqueroit en cas que l'on 
eust connaissance de la rupture au lieu où om les auroit chargées, 
et que l'on feroit mussy ecsser le commerce aux villes ct pluces 
que l'on auroit assiepées au investies. C'est ce que Les Estats 
avoient fait declrer et representer à Olivier Cromwell, mais 
il estoit tellement incommodé en sa santé, ct si languissunt, 
qu'on n'osoit presque luÿ parler d'afuires, et incontinent apres 
son decés on reconnut dans la foiblesse du Gouvernement du 
surcesseur, une disposition presque universelle à la revolution et 
au restablissement du Roy, dont nous dirons le détail dans le 
livre suivant. 

Entre les autres raisons qui faisaient que les Anglois n'up- 
prouverent pas le secours que les Estats envoyoient au Roy de 
Dannemare, estoit le lisison que celui oy avoit prise avec le Roy 
de Pologne, et particulierement aveo le Roy d'Hongrie, c'est à 
dire avec la maïson d'Austriche. Les Estats en estoient bien 
marris, mais ils n'avoient pas pà l'empescher, et c’estoit une af- 
fire faite, Le Roy de Pologne avoit traitté avec l'Etapereur 
defunet vers la fin de 1656 d’un secours de quatre mille hommes 
de pied, et depuis le decés de l'Empereur il avoit fait une al- 
lance défensive avec le Roy d'Hongrie, son fils. Pour l'execu- 
tion dec traitté, le Roy d'Hongris devoit mettre sur pied uno 
armée complete, composée de cavallerie et d'infanterie, et ac- 
compagnée d'une artillerie raisonnable, laquelle il devoit faire 
subsister jusques à la fin de la guerre, moyennant la somme de 
cinq en mille dorins du Rbin une fois payée, et de trois cens 
nille florins qui font deux cens mille eseus tous les ans: sans prqju- 
dice toutefois de la prix de l'Empire ou des traittés de West- 
falie que le Roy d'Hongrie n'avoit pas dessein d'alterer par celui 
ey. afin que rien ne le pust obliger à faire le guerre au Roy de 
Suede en Allemagne. Ce traitté, qui avoit esté conclu à Vienne 
en l'an 1667, portoit en autres choses, que les deux Rois tasche- 
roient de faire entrer l'Electeur de Brandebourg dans cetle ul- 
lance, à quoy celuy d'Hongrie ft travailler si heureusement par 
le Baron de Lisola, que dés le mois de Septembre de la mes- 
me année il ft faire un traité entre le Roy de Pologne et 
l'Electeur, qui acheva de le détacher tout à fait du party du Roy 
de Suede, de la manicre que nous nllous dire. 

Le Roy de Suede estant obligé d'abandonner la Pologne pour 
s'opposer sux armes du Roy de Dannemare, avoit aussy est 
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obligé d'abandonner l'Electeur dé Brandebourg, et de le laisser 
exposé à la diseretion de leurs ennemis communs, ausey bien 
qu'à sa propre conduite, jusques à Inÿ conseiller de chercher 
Guns sa prudence et dans son dresse le sevours qu'il ne pouvoit 
pie csperer de luy pendant son éloignement. L'Electeur n'en 
estait pas fasché, tant parce qu'il se défaisoit d'un Prince incom- 
mode, qui l'avoit desja fait sonder s’il seroit d'humeur à luy 
der In Prusse ducale, la plus grande, la plus belle et la plus 
riche de toutes ses provinces, que parre qu'il estoit asseuré que 
la Pologne, pour se l'aequerir, luy ofriroit lousjours des évanta- 
ges qu'il ne pouvoit pas esperer de In Sucde. Il se plaignoit 
pourtant de ce que le Koy dont l'amitié luy ouetoit tant, qui 
luy avoit suscité de si puissants ennemis, et à qui il avoit rendu 
dé si importants services, l'abandonnoïl.  Mnis il ne laissa pas 
de faire son profit de l'éloignement du Roy, et se servant du 
conseil qu'il luy avoit donné de chercher ln seureté en sa propre 
prudence, il escouta celuy de Lisola, renoûa avec la Pologne 
a fit un traitté formel aveo elle (1). Par ce traitié l'Elceleur 
acquit la souveraineté de la Prusse dueale, que le Roy et la Re- 
publique de Pologne luy cederent, pour luy ct pour ses heritiers 
sméles, qui descondroient de Iny à porpetuité, à la charge du 
retour à la Couronne de Pologne, fnute de inéles descendus de 
luy.… Moyennant quoy l'Electeur fit une alliance perpetuelle avec 
elle, et s'obligen à la secourir de quinze cens hommes de pied 
et dé cinq cens chevaux, en cas qu'elle fust attaquée, et de ne 
point donner de passage aux ennemis de celte Couronne. I 
s'obligea encore, par des articles separés et sccrete, de la secourir 
pendant la presente guerre, d'un corps d'urmée de six mille kom- 
mes, infanterie et cavalerie, mais à des conditions si fortes, que 
le Roy de Suede ne pouvoit pas en extorquer de plus dures à La 
Pologne. Car le Rey Casimir s'y obligen à fournir les vivres 
et Ja subsistance à os troupes, tant qu'elles seroient en Pologne, 
et Iny ceda, aver les buillages de Butou et de Laücnhourg en la 
Pomerelle on Cussube, la ville d'Élbing en la Prusse Royale. 
Dés que cc trnitté cust ésté ratifié au mois de Novembre eui- 
van, l'Éleeteur fit senvoir eu Roy de Suede, quo la retraitte de Sa 
Majesté l'ayant contraint de se raccommoder avec le Roy de Po- 
























GA) Traité de Welae du 19 Septembre 167. V. Dumout, Corps 
amp. dipl. VI 9 pe LOL sv. 
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Jogne, il ne pouvoit plus donner logement ny pussige à ses trou- 
pes, ny permettre qu'on dechargenst des munitions ou des mar- 
chandises de contrebande dans ses ports, et le comjura de donner 
la paix et le repos à lu Chrestienté, l'usseurant qu'il la luy feroit 
fuire avec le Hoy de Pologne à des conditions for; honnorables. 
Le Roy de Suede qui ne pouvoit pas encore scavoir quel succes 
ses ermes auroicnt en Dannemare, ct qui se sentoit incommodé 
des deux guerres qu'il estoit obligé de soustenir en mesme temps, 
faisoit aceroire qu'il m'uvoit point d'aversion pour la paix, el 
faisoit esperer, que si on le remboursoit en quelque façon des 
frais de la guerre. il restitueroit les villes de Prusse. Ce qu'il 
avoil nussy fit dire en Hollande, ainsy que nous avons remar- 
qué cy dessus (1). Mais dés qu'il se erut au dessus des affaires, 
apres avoir reduit lo Roy de Dannemare aux bessesses ct aux 
extremités du éraitié de Roschild, il fit le froid, ct lors qu'on le 
pressoit il demandait des sommes si excessives, qu'il scnvoit bien 
qu'en l'estat où estoient les affaires de Pologne, il luy estoit im- 
possible de les fournir. An mois de May 1658, l'Electenr envoya 
zu Boy de Suede Otton de Suerin, Chef de ss Conseils, et 
Daniel Weimnn, Choncelier du duché de Clves (2). Ces 
deux Ambassadeurs avoient ordre do le prier de ne pas incomn- 
mader l'Empire da ses armes, au prejudice des trrittés de West- 
falie, et de restituer les villes de Prusse à la Pologne, moyen- 
nant une satisfaction raisonnable. Ils nvoient aussy charge de 
declarer au Roy, que s'il ne pouvoit se sntisfaire dle ces offres, el 
s'il refusoit de s'accommoder, l'Electeur seroit obligé à se mettre 
du eosté des oppressés, et à se joindre À ceux à qui il importoit 
que Ir Prusse fust restublie dens l'estat où elle estoit derant la 
guerre. Le Roy de Suede qui estoit à Flensbourg, et qui estoit 
bien éverty et fort irrité de l'engagement que l'Electeur avoit 
pris avec la Pologne et avec lu maison d’Austriche, no voulut 
pas ndunettre les Ambassadeurs, et leur St dire qu'il ne leur pou- 
voit pas donner audiance, s'ils ne s'ouvroient à ses Commissaires 
des affaires dont ils voient à luy parler. IL regrdoit l'Electeur 
comme son ennemy, et en cette qualité incapable de moyenner 
un accvmmodewent, qui pust le remettre bien avec le Roy de 
Pologne, apres avoir traitté avec la maison d'Ausiriche et avec 








ü) p. 496. 
() Le même qui fut Ministre Résident de Brandebourg à la Haye. 
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ses autres ennemis declerés, à son préjudice. 11 disoit qu'il n'es- 
toit pas d'humeur à recevoir le loy de l'Électeur, et qu'il n'es- 
toit pas en humeur non plus de suivre ses conseils, et d'oüir les 
menaces et les bravoures (1) que ses Ministres avoient ordre de 
faire dans l'audience qu'ils demandoient ct qu'il ne jugeoit pas à 
propos de leur donner. 

Ce procedé où l'Elccteur disoit que le droit des gens avoit 
esté violé, ncheva de le faire déclarer. Les Ministres qui estoient 
de sa part à la Haye, n'en faisoient pas un secret, mois fhisoient 
instance À ce que Les États demenrassent garants du traitlé 
qu'il venoït de conelurre avec le Roy de Pologne. Les Estats de 
Hollande y estoient aesfs disposés, mais quelques unes des autres 
Provinces ne pouvoient pas se resoudre à s'engager duns uno 
garantie dont l'estendue estoit si vaste, qu'elle estoit presque in- 
finie. L'Electeur no laisse pas d'executer le traitté de son cos- 
t6 (2); var ayant joint ses troupes à celles de l'Emporour et du 
Roy de Pologne, dont les unes estoient commandées par Mon- 
tecueuli et les autres par Cearnetsky, il entra, à leur teste, 
dans le pais de Holstein, dés qu'il sceut que le Roy de Suede 
l'evoit quitté, pour passer en Zélande. Les Suedois qui s'estoient 
fort estendus à la cxwpagne, et dans les petites villes, furent d'a- 
bord contraints de serrer leurs quartiers en Holstin et en Jut- 
laode, et enfin de les abandonner tous, pour conserver Frederios- 
ode ot l'isle de Funen. Le Duc de Holstcin mesme, n'ayant pà 
obtenir la neutralité de l'Electeur, et ne se trouvant pas en su- 
relé à Goltorp, s'enferma dans Tonninguen, sur la riviere d'Eider, 
qui y forme la peninaule à lnquelle cette riviere donne son nom, 

Le Roy de Suede, indigné de l'insulte que l'Elccteur venoit de 
luy frire, donna ordre à Douglas, son Mareschal de camp, qui 
commandoit un petit corps d'armée en Livonie, de s'en ressentir 
sur le Duc de Courlande, beaufrere de l'Electeur. Ce Prince, 
qui depuis quelque temps avoit donné de l'argent à Douglas, 
pour en achetter la neutralité, vivoit dans une seeurité à ne rien 
craindre, quand Douglas surprit la ville et le chasteau de Mit- 
tau, pilla l'un et l'autre, et ammena le Duc et la Duchesse, avec 
leurs enfants, prisonniers à Riga, les traitant avec des duretés 


(1) Cest à dire: bravales, 
(2) L'invasion de Holstein n'eut lieu qu'en Août 1658. (Note de 
l'Enai de Critique). 
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qui n'ont pas beaucoup d'exemples en des personnes de cette 
qualité. Les Suedois, pour justifier œtte violence, aceusoient le 
Duc d'avoir secouru les Moscovites de vivres st de munitions dé 
guerre, pendant qu'ils nssiegeoient: Riga, et qu'il avoit entretenu 
vorrespoñdence avec le Car et avec le Roy de Pologne, ennemis 
du Roy de Suede, qu'il avoit offert à quelques puissances estran- 
gures l'entrée de ses ports de Wibuu et de Libeu, afin d'aider 
par Ià à la reduction de la ville de Higa, ai les Moscovites s'évi- 
soient d'y remettre le siege, et ils reprochoïent à la Duchesse 
d’avoir contribué à la rcconeilistion de l'Electeur, son frere, et 
du Roy de Pologne. Mais ceux qui jugeoient de cette action 
sans passion ct sans interest, la trouvoient tres injuste et tres 
violente: au moins toute l'Europe la condamnoit, et estoit persua- 
déc que c'estoit un effèct. du ressentiment, que le Roy de Suede 
pouvoit avoir de le declaration de l'Elccteur, ct des incomnodités 
qu'il faisoit souffrir au Duc de Hoistein, son benupere, qui en 
recevoit de tres grandes de l'armée des alliés que l'Electeur 
commandoit. 

La Pologne commença cependant à respirer. Les troupes que 
le Roy de Suede avoit laissées dans Cracovie, sous Paul Wirtz, 
y estoient comic assiggécs ou Uoquées, et ne pârent pas em- 
pescher que les Estats du Roiaume ne s'assemblassent à Warsarie, 
Gonsieusky s'estoit avancé jusques en Litunnie pour observer 
Je Moscovite, et Czarnetsky avoit assiegé la ville de Thorn, 
unc des premieres de la Prusse Royale, Le Roy de Pologne se 
rendit au camp en personne, ét y demeura jusques à la reduction 
de La ville qui espituls au mois de Décembre. Hierome Pi- 
nocey, un des Keferendaires de sa Chancellerie, estoit arrivé 
dés le mois d'Aoust de sa part à la Haye (1), où il avoit fait 
plusieurs propositions qui n'y éstoient pas desngréables; mais elles 
éstoient un peu emburrassnntes, parce que l'on n'y estoit desja 
que trop avant engagé. Il vouloit interesser les Estats en la 
conservation de la Prusse, s'usseurer dan secours pour la ville 
de Dantsig, en es que le Roy de Suede l'attaquest. Il desiroit 
encore scavoir precisement ce que les Estats feroient pour le Roy 
de Dannemarc, et quelle instruction ils donneroïent aux Amba: 
sdeurs qu'ils devoient envoyer au Congrés de Braunsberg, dont 














(1) V. Aitzema, 8. ve8 Sue. IV. 38, p. 281233, — Résolut. 
secr. des Etats de Hollande du 4 Décembre 1658. 
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an reconmençoit à parler, ct s'ils troureroient bon qu'oh aug- 
wentust Les droits qui se levoient dans les ports de Prusse, si le 
Roy de Suede vouloi. bien restituer les villes de ce païs 1à, mo- 
yennant une somme d'argent. IL n'estoit pas fort necessaire de 
Sexpliquer sur ce que ce Ministre demandoit touchant 18 Roy de 
Dunnemere et la ville de Dantsig, parc que les Estats en fai- 
soient. leur nffüire. L'armement qu'ils isoient paur le secours 
de l'un, et le traitté qu'ils avoient fait avec l'autre, d'une maniere 
s obligeante et si extraordinaire, parloient de soÿ mesme. Mais 
on ne luy dissimula point, que l'on croyoit icy que l'augmeuta- 
tion des droits qui s levoient dans les Lavres et ports de Prusse, 
ne sroit pas moins incommode que ls gucrre mesme dont on 
araignait la continuation, mais que le commerce soufriroit bien 
eutant sous l'imposition de ces nouveaux droits, On Iny fit con 
noistre qu'il n'estoit pas besoin d'obliger l'Estat par un nouveau 
traité, puis que pour la conservation de la ville de Dantsig et 
dela liberté du commerce de la mer Baltique, il suflisoit de ru- 
tifier cclay que l'on avoit fait avec le Resident de Pologne et avec 
le Ministre de Dantsig (1). Pinocey n'avoit point d'ordre ny 
ua pouvoir pour cela ct de l'autre costé, il ny avoit point de 
disposition à un plus grand engarement qui pust obliger les 
Estats à continuer La guerre. C'est pourquoy il se retira au com 
mencenent de l'an 1654 (2). 

Nous avons dit au livre precedent, que le Roy de Suede, pour 
donner quelque couleur à la rupture qu'il fit au prejudice du 
taitlé de Roschild, avoit reproché au Joy de Dinnemare, entre 
autres choses, qu'il l'avoit empesché d’exccuter un grand et im- 
portant dessein. Ce dessein avoit esté coneerté avec le France 
dés l'an 1634, aprés le decés de Perdiaund François, Roy 
des Romains, fils niné de l'Empereur Ferdinand troisième, de 
s'opposer à ceux qui voudraient prendre encore un Empereur 
dans In maison d'Austriche. Le Conseil de France qui en vou- 
loit faire sortir la dignité Imperiule, commença à esperer dés co 
tps 1à qu'il y pourrait reussir; et le Cardinal Mazarin ne 
crsiguoit pus de dire que e'estoit un coup infaillible, parec qu'il 
estoit asseuré du sulrage de cing Éleeleurs, et ainsy de la plu- 
ralité. Les trois Elecleura Ecclesastiques tiroient de tres grands 












Q) V. p. 16. 
(2) V. Aitzema, $ eua Siuel. IV. 49. p, BTE, 375. 
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évantnges du voisinage de la France, et il y en nvait qui prenoient 
pension du Roy. Le Cardinal estoit persundé aussy, que tous les Elec- 
teurs seculiers, à la reserve de veluy de Baviere, esloïent necesei- 
toux, et que l'argent leur feroit faire tout ce qu'on voudrait. Ce 
a‘estoit pas son fort que la connoissance des affaires d'Allemegne, 
et neantmoins c'estoit l'entretien qui occupoit presque toutes les 
audiences qu'il donnoit aux Ministres estrangers, lors qu'il ne 
pouvoit plus diférer de leur parler. Tellement que dés que l'Em- 
pereur fut décedé en l'an 1657, laissant l'esperanco de la Cou- 
roune imperiale à son fils ainé qui n'avoit alors que dixsept ans, 
an ne voulut pns perdre cctte belle oecasian; mais la Cour agis- 
sent eur les faux principes du Cardinal, travailla à faire reunir 
la Couronne de l'Empire à celle de France, ou du moins à la 
faire sortir de la maison d'Austriche pour la faire mettre sur la 
teste de quelque autre Prince d'Allemagne, où d'Italie, IL n'y 
avoit point de plus puissinte Maison, ny plus cspoble de sous 
tenir œtte dignité que celle de Baviere, L'Électeur avoit son 
suffrage, et celuy de l'Électeur de Cotogne, qui esioit son proche 
parent, luy estoit nequis, Il pouvoit aussy esperer celuy de l'Elec- 
teur Palatin, en luy restituant le Haut Palatinat, avec le rang 
qu'il tenoit autrefois dans le College Électoral; et on pouvoit 
faire grand fond sur Brandebourg et sur Treves, si le Cardinal 
eust bien seu prendre ses mesures, Les deux Mivistres que l'on 
ÿ employa, le Mnreschal de Grammont ct Hugues do Lion- 
ne, cstoient entierement à sa devotion; mais ils esloient tous 
deux plus capalles de conduire une intrigue de cabinet, que de 
manier une nfuire de cette importance, Le Mareschal avoit quel- 
ques habitudes à la Cour de Mfunnie, où il ft un voyage, mais 
il n'y reuseit point, et Lionne ne fut pas plus Heureux à celles 
qu'il voulut faire à Francfort. Le Uomte Servien, son oncle 
maternel, Secretaire d'Estat, ayant le departement de la guerre 
sous le Alinistere du Cardinal de Richelieu, l'avoit mis dans 
les affaires; et comme le Comte, qui estoit fort habille, mais le 
plus orgucilleux de tous les hommes, ne sc put pas maintenir 
avec le Cardinal qui avoit bien autant de fierté, quoyqu'infine- 
ment plus de merite que luy, Lionne fût auy contraint de 
sortir de la Cour avec son oncle. Il se retiru en Italie, où il se 
forma si bien sur le genie de la nation, qu'en ayant acquis toutes 
les qualités, il n'eut point de poine à se faire connoistre plus 
particulierement au Curdiml de Richelieu, qui voulant des 
gens qui le servissent à sa mode, l'employa dans l'affaire que les 
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Barberins avoient à demnealer avce le Duc da Parme, pour le du- 
ché de Castro, Il n'y reussit pas bien. Car ce fut le Crdinel 
Alexandre Bichi, qui eat toute In gloire de l'accommodement 
qui se fit en suite; mais il ÿ trouva l'occasion de faire connoïssance 
avec Jules Mazarin, qui luy donna dés lors sa confidence, et 
celui ey estant Cardinal et Premier Ministre, l'autre auroit fait 
sa fortune, si le jeu et les autres dépenses acerctes ne l'eussent 
ruinée (1). Pour ce qui est de l'employ qu'on luy donna en 
Allemagne, à l'occasion dont nous parlons, ce fat l'amitié que le 
Cardinal avoit pour Iuy, ét l'opinion quo l'on avoit de son habi- 
lité, qui le firent mettre en parnlelle avec un Duc et Pair de 
France, oficier do la Couronne. Il ÿ perut mesme avec quelque 
prééminence, tant parce qu'il avoit la confidence du premier Mi- 
nistre, autant que celui cy estoit capable de se communiquer, que 
parce que l'ordre du St. Esprit, dont il portoit les marques, luÿ 
dannoit cet Avantage que son collegue n'avoit point, et qui, pour 
dire Ia verité, ne les pouvoit pas porter au mesme tiltre, Ils fi- 
rent connoistre d'ebord qu'ils estoient gens à enchérir sur ecux 
qui voudroient achelter lu Couronne Imperinke, si on la mettoit 
à l'encan, Il n'y avoit rien de si superbe que leur train, rien 
de si galent que leur equippage, et rien de si magnifique que 
leur dépense; mais comme elle se faisoit en partie de La bourse 
des Ambassadeurs, et que le Premier Ministre n'en estoit pas 
pour le faire des coffres du Roy, tout cela ne devint qu'une am- 
Wassade de theëtre. 

Les affaires d'Allemagne ne sont pas l'objet de cette histoire, 
mais elles ont une si grande connexité avec celles du pais que 
l'on ne peut se dispenser d'en dire un mot (4). Les Ministres de 
France, voyant que les Electeurs n'voient point d'inclination à 
clever un Prince estranger au throne de l'Empire, ny à choisir 
un Empereur ailleurs que dans Le maison d'Autriche, ct que 
l'Elécteur de Bviere, bien loin de conscatir à l'eleclion de sa 
personne, refusait mesme de ratifier le traitté que son pere avait 
fait avec la France peu de temps devant son decés, convertirent 
leurs pretentions en des plaintes et representerent que l'Empe- 








Q) ;Lionne a laissé des bieas immenses, qui sont actuellement 
(1740) entre les mains de ses pareus en Dauphiné, sa patrie, lesquels 
+ portent tous differents noms que celui de Lionne” Euai de Criti. 
que, p. 401. 

(2) V. Basnage, Annales, L p. 580 svv, 
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reur defunct avoit continué de secourir le Roy d'Espagne dans 
les Païs Bas, contre le contenu du traillé de Munster, el firent 
instance à co que l'Empire asseurast sufisamment la France que 
cela ne se feroit plus à l'avenir. Les Electeurs estoient persua- 
dés qu'on sûroit de la peine à {rouver ces asseurances, si on ne 
faisoit foire la pnix entre les deux Couronnes de France et d'Es- 
pagne. C'est pourquoy les deux Electeurs de Mnyence et de Co- 
logne, s'imaginant qu'on auroit quelque considération pour eux 
à le Cour de France, ÿ envoyerent le Comte de Furstenberg 
et M. Blum, qui rencontrerent le Koy à Amiens, ainsi qu'il 
alloit se rendre à Calais. Ils le supplierent d'ordonner à ses 
plenipotentiaires qui esloient à Francfort, d'escouter les auver+ 
tures que les Electeurs pourroient faire pour la paix, non seule- 
ment pendant qu'on delibereroit de l'élection, mais use apres 
qu'elle seroit faite, parce que les Espagnols faisoïent courir le 
bruit, que ce n'estoit qu'à dessein de ln retarder, que le Roy 
avoit limité les pouvoirs de ses Ministres, Le Roy de France 
fit dire d'abord aux Electeurs, que bien qu'il vist en eux une 
parfaite disposition à prendre un Empereur dans la maison d'Aus- 
triche, et qu'il n'en trouvast point du tout en l'Empereur fatur 
à vivre en bonne intelligenco nvec luy, il ne laiseeroit pas de 
faire le College Electoral juge de ses importants interests; de 
souffrir qu'il prist part à ln médiation avec le Pape et avec la 
Republique de Venise, et qu'il nommast le lieu qu'il jugeroit le 
plus propre pour negotier ln paix en Allemagne, pourven que le 
Comie de Pegnaranda qui estoit à Franckfort, se fist en- 
voyer les pouvoirs necessaires dans la fin da mois de Juillet, où 
au plus tard dans le mois d'Aoust. La response de Pegnaran- 
da ne fut ng nette ny cathegorique, I] vauloit confondre ln ne- 
gotiation de la paix avec la cnpitulation de l'Empereur, ct en 
faire une seule affaire; de sorte que cette negotiation dégenerant 
en intrigues et en chicanes, n'eut pas plus d’effect que les prece- 
dentes negotistions avoient en. Les Espagnols disoient que les 
Ministres de Hnce fuisoient sccroire au monde, que le Roy, 
leur maistre, se proposoit pour principal object en toutes ses ac- 
tions la gloire de Dieu et le repos de la Chrestienté, et que 
c'estoit leur protestation ordinaire, que le soulagement des miseres 
de son peuple le touchoit plus sensiblement, sans comparaison, 
qu'il n'estoit chatoïillé de la gloire qu'il uiroit du progrés de ses 
armes; que la perte qu'il faisoit tous les jours de ln noblesse, 
qui s'exposoit lousjours la premiere aux plus grands perils; les 
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prieres du clergé, avec les desirs et les instances du Pape, l'estat 
où la Republique de Venise se trouvoit reduite, et l'incertitude 
des evenements de ln guerre, sppelloient ses pensées à la paix. 
Mais que ce nestoient que de beanx discours. Que les senti- 
ments de pieté, et les autres consideratious, que le Roy pourait 
avoir en l'âge de vingt ans, ædoient à l'ambition de son Mi- 
nistre, qui apyaremment ne feroit point faire le pnix, tant q 
pourroit faire la guerre avec évantnge. Que c'estoit l'Espagne 
qui souhaitoit veritablemeut Ja paix, qu'elle n'auroit point du 
tout de peine à le persuader à la Chrestienté, puisque l'on royoit 
qu'elle acheroit de se rniner à In guerre, On en demeure là. 
Ce n'estoit pas l'intention des deux Kois de faire traiter la 
paix en Allemagne, ny d'y admettre la mediation des Electeurs, 
puis qu'ils negligeoient mesmes celle du Pape, Ce n'estoit pas ce 
College qui deroit avoir l'honneur de ln faire conelurre, Toutes 
les dificultéa et toutes les oppositions que la France formoit 
contre l'Election, n'empescherent pas qu'elle ne reussist en faveur 
de Leopold Ignace d'Austriche, fils de l'Empereur defunct 
et de Maric d'Espagne, du consentement unanime de tous les 
Electeurs, qui s'y trouverent en personne, à la reserre de ceux 
de Baviere et de Brandebourg. l'Empereur estoit entré dans 88 
dixncufeme amnée depuis le mois de Juin, ct quelques jours de- 
sant l'election il avoit signé la capitulation, où il promettoit de 
né point secourir le Roy d'Espagne, ny en Flandre, ny en Italie, 
directement ny indirectement. Il fit aussytost donner évis de son 
élection ux Estals des Provinces Unies, el pour témoigner que 
son intention estoit de bien vivre avec eux, il fit partir dés le 
mais d'Aonst Jean Friquet, pour venir resider de sa part à la 
Haye (1). C'estoit un personnage de grand merite, scavant, sage, 
sans afectation, et fort propre pour le dessein que l'Empereur avoit 
d'engager les Estats au secours du Koy de Dannemare, bien que 
sans celu on y fust astés porté. IL ft aussy ouverture d'une liai- 
son plus estraite que les Esints pourroient fhire avec In Maison 
d'Austriche, mais ce ne fut que dans les visites particulieres qu'il 
rendoit à ceux qui nvoient le plus de pré aux affuires; enr comme 
il n'estoit pas homme à se commettre, il ne voulut pas faire éela- 
ter une nemotiation qui n'avoit pas ærande apparence de succés (2). 

















Q) V. Aitacma, 8 rom Sel. IV. 8. p. 280. 
42) » Men soude daerdoor soowel Vrauckrÿk als den Protector Leb. 
ben te seer goirilecet, ende men seh vel dut de Keyser als Done: 
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Les Plenipotentinires de France, qui suivant la Bulle d'or 
avoient esté obligés de sortir de Francfort la veille de l'Election, 
aussy bien que Brabe, Berenclau et Snolsk istres de 
Snede, et tous les autres estrangors, s'estoient retirés à Mayence 
d'où ils se retirerent incontinent apres l'Election pour s'en re- 
tourner chez eux. Devant que de partir ils signerent le projet, 
qui « donné commancement à l'alliance du Khin, que Lionne 
8 tousjours considerée et cherie comme son ouvrage, quoy qu'il 
n'ait jamais rien produit, parce que c'est à la capitulation plus 
fast qu'à celle allinnce que ln France n esté obligée de l'opposi- 
tion que plusieurs Princes d'Allemagne ont faite ou passage des 
troupes que l'Empereur vouloit envoyer aux Pais Bus. 

Tandis que l'on negotioit ainsy et que l'on perloit de Je paix 
en Allemagne, on faisoit la guerre en Flandre avec une chaleur 
et avec des succée ndmirubles. Les cowmencements fnisoient es- 
perer aux Espagnols une tres heureuse campagne, par deux ren- 
contres, qui penserent rompre toutes les mesures des François 
Le Marquis de Bellebrune, Gouverneur de Hesdin, la plus 
importante place de l'Artois apres la ville cspitale de la province, 
estant decedé, le Cardinal Mazarin fit donner ce Gouvernement 
ru Comte de Moret, son amy, frere du Marquis de Vardes. 
Mais la Riviere, qui ostoit Lieuteunnt dn Roy dans la rille, 
en ayant esté äverti par Desfargues, son benufrere, qui fai- 
soit ses affaires à la Cour, refusa de recevoir le nouveau Gouver- 
neur duns sa place. Et «fin de ne rien frire à demy, il se jetla 
entre les bras du Prince de Condé qui estoit en Flandre, et 
dans les interests du Hoy d'Espagne. Toutefois afin de ne point 
dépendre d'autruy et de demeurer maistre de son poste, il ne vou- 
lut recevoir les troupes du Prince que dans les dehore, permet- 
tant seulement au Maresclal d'Hoquincourt, qui de grand 
partisan da Cardinal Mazarin estoit devenu son ennemy decln- 
ré, où pour parler le lnngage de ce temps là, qui avoit changé 
sa qualité de Mazarin en celle de Frondeur, jusques à prendre 
party avec les Espngnols, de le proteger de son nom et de sou 
autorité, pendant qu'il se reservoit à luy mesme ct à Desfar- 
gues tout le commandement de la place et toute la direction 
des affaires, 11 est vray que ny le Prince ny les Espagnols n'y 


smarcken en Brandenburgh niet oghten ale self conquesten te duen, 
sduersen sich désen Stnet niet vel liel gelegen zijn, sochten echter de 
s Sweden tot reden te brengen” Aïtzema, $. . Séerf, IV. 80, p. 87 
V. Basnage, dues, L De 
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avoient pas la moindre apparence de pouvoir, muis cels n'empes- 
choit point que la Cour n’en fust extremement incommadée, et 
obligée d'envoyer des troupes dans le voisinage de la ville. 

L'autre malheur n'estoit pas de cette nalure, bien qu'il ne fust 
pas moins sensible. Un Colonel Walon, nommé Spindelet, 
qu'une mauvaise rencontre nvoit obligé de sortir des Païs Bas, 
où il servoit le Roy d'Espngne, offrit au Cardinal Mazarin de 
faire surprendre le ville d'Ostende par le moyen des intelligences 
qu'il y entretenoit, Le Cardinal le renvoya à Servien, qui luÿ 
dit qu'il ne traitteroit point avec luy, qu'il n'eust fait venir sa femne 
et sa famille de Bruxelles, pour servir d'oslages à sa parole. Cctie 
proposition renversa tellement les desseins de Spindelet, qu'il 
resolut de s'en retourner en Flandre; mais en prenant congé du 
Cardinal, il luy scent si Lien ropresenter la facilité qui se ren- 
contreroit dans l'execution de son dessein, et la dureté de Ser- 
vien, qu'il se ft donner des lettres pour le Mureschal d'Au- 
mont, Gouverneur du Boulonnois, à qui il en confia l'execution. 
Spindelet trmmoit cependant une double trahison; et pour faire 
sa prix avec les Espagnols, il fit seavoir à Don Barnabé de 
Vargas, Gouverneur d'Ostende, tout ce qui s'estoit passé en la 
negotiation qu'il avoit faite avec le Cardinal, et ce qu'il avoit 
resolu avec le Mareschal d'Aumont, conduisant si bien son 
entreprise que le Mareschal, qui s'y voulut trouver comme à une 
conqueste infaillible, tomba le premier duns le piege, et fut fait 
prisonnier avec les unze cens hommes qu'il ÿ avoit menés, à la 
reserve d'environ trois cens, qui furent taillés en pieces dés qu'ils 
descendirent sur la greve. 

Les François eurent aussy quelques petites disgraces en Cala- 
logne; mais tous ces malheurs furent bientost compensés par les 
évantages que leurs armes oblinrent en Flandre. Le Mareschal 
de Turenne qui commandait une partie des troupes qui de 
voient composer l'armée que l'on appelloit la Royale, parce que 
le Roy de France avoit resolu de s'y trouver quelque fois en 
personne, apres avoir amusé les Espagnols quelque temps par de 
fausses démarches, mil en fin le siege devant Dunquerque, pen- 
dant que la Ferté Seneterre observait les ennemis, s'estant 
pour cet effect posté auprés de Ribemont, sur les frontieres de 
Picardie et de Chnmpagne. L'armée Royale renoit d'estre ren- 
forcée de donze mille Anglois, et le Protecteur avoit envoyé une 
arméc navale à la rade de Dunquerque, parce que le traitté qui 
avoit esté fait auparavant pour une année sculement, avoit esté 
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continué pour l'année eourante; le Cordinel n'ayant pas voulu 
T'estendre an delà, parce qu'on avoit tousjours pour veüe la paix, 
et le mariage du Roy dont la Reine parbit continuellement, 
quoy que l'on ne s'en doutast point en Angleterre, uvee laquelle 
l'Espagne continuoit de faire negotier afin d'obliger la France à 
conclure avec elle, 

Don Jean d'Austriche avoit fait un corps d'arméc de doute 
mille hommes de pied et de sept mille chevaux, commandés par 
les meilleurs officiers que le Roy d'Espagne eust À son service. 
Don Estevan de Gamarra que l'on fit venir exprés de la Haye, 
où il estoit Ambassadeur, pour faire la charge de Mestre de Carap 
General, où Mareschal de Camp, ÿ esloit un des premiers, parce 
qu'il avoit la reputation d'estre aussy grand Capitaine qu'il estoit 
babille Ministre, L'armée Espagnole se posta vers Bergues St, 
Winox, à une demy lieue des lignes des François, à dessein de 
les forcer on d'affamer l'armée, Mais Turonne qui eetoit 
bien éverty que les quartiers des Espagnols estoient fort éloignés 
les une des autres, ct que leur artilleric n'estoit pas encore arri- 
vée, resolut de les prevenir, alla droit à eux, laissant quelques 
compagnies des gardes dans les tranchées, sous le commandement 
du Marquis de Richelieu, et les surprit si bien pendant 
qu'une partie de lenr cavallerie estoit allée an fourage, qu'à peine 
eurent ils le loisir de s'assembler dans la plece d'armes, On pent 
dire que le Marescbal de Turenne sauva le Roïaume, mois on 
y doit ajouster qu'il le Lasarda aussy, parce que la plus part des 
Provinces estant disposés À la revolte, dont on vit les commen- 
etments en Normandie, en Sologne, en Benusse, ct les suittes en 
Provence, un seul mauvais succés jettoit loutes les autres Provin- 
ces dns le dernier desordre. Mais il fut plus heureux qu'on ne 
le pouvoit souhaiter, Le Prince de Condé ct Don Jean y 
fient des actions extraordinaires, mais ils ne purent pas empes- 
cher la déroute et défaite entiere de leur année. 11 y eut plu- 
sieurs personnes de qualité, Espagnols, Italiens et Flamans, de 
tués’et size Coloncls avoe pres de mille Officiers, ct plus de trois 
mille soldats prisonniers. Don Jean ÿ acquit de la gloire, mnis 
l'estat des affaires des Poïs Bas, qui estoient cnticrement ruinécs, 
ne luÿ permettant pus d'en esperer le restablissement, il se retira 
en Espagne au commenerment de l'an 1639. 

Le Marquis de Lede ne laissa pas de défendre Dunquerqueaprés 
cette défaite, jusqu'a ce qu'un coup de mousquet luy ayant osté ln 
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on sucersseur capitula bientost, et rendit la place. Cette double 
perte, du meilleur purt que le Jioy d'Espagne eust en cette coste 
là, et d'un des premiers oficiers du pais, fat suirie de celle 
de Bergues St. Winox, de Fumes, Dixmude, Gravelines, Menin, 
Comuines, d'Ypre et d'Audenarde, qui furent ou abandonnées parce 
qu'on ne les pouvoit pas défendre, ou prises à diserction sans 
grande resistance, Turenne fit fortifier Audenarde, parce que 
c'estoit un poste dont on'pouvoit extrémement incammoder les deux 
provinces de Brabant et de Flandre. Guilliaume Loceard 
prit possession de Dunquerque au nom d'Olivier Cromwell, 
qui vivait encore, à qui celle pluce avec celle do Mardic avoit 
esté promise par le trailté, à condition que la religion Catholi- 
que Romaine ÿ demeureroit dans le mesme estat où elle se trou- 
veroit lors que le ville seroit reduite, et que les gene d'Eglise 
seroient maintenus en la possession de leur bien, tant qu'ils ne 
manqueroïent pas à la fidelité qu'ils avoient jurée à leur nouveau 
Souversin. Le Protecteur fut si satisfait du proccdé des Fran- 
çois, qu'il envoya salüer le Hoy, qui estoit à Calais, par le Lord 
Falcombridge, sou gendre, à qui on fit tous les honneurs 
et Loutes les civilités que l'on auroit pu faire à l'Ambassadeur 
du premier Monorque de le Chrestienté (1). Le Roy de son 
costé envoya visiter le Prokcteur par le Due de Crequy, qui 
avoit dans sm suitte soixante personnes de qualité et cent cin- 
quante domestiques: à quoy le Cardinal Mazarin joigait le 
Marquis Mancini, son neveu, qui y parut aussy avec un fort 
beau train. 

Je ne puis pas m'empéscher de marquer icy une faute qui se 
trouve dans la pluspark des livres qui parlent des affaires de ce 
temps là, et particulierement en celuy d'Aîtzema (2), où il est 
dit bien cxpressement que le Cardinal Mazarin voulant ache- 
ver de gagner le Protecteur par une derniere bassesse, et par 
une soumission infame, avoit obligé le Roy, son Maistre, à trait- 
ter cet usurpateur de Frere dans les lettres et dans les traités, 
Les traittés font voir le contraire, et je scais de science certaine, 








(1) »Cromsell n'avait pas atlendu que Dunkerque fèt pris pour 
slémoigner avec éclut à Louis XIV sa fère suisfaction de l’allinnce 
squi les unissait” Guizot, His/oire de la République d'Angleterre et 
de Cromwett, M. p. 375. 

(2) 5. van Staet. IV. 38. p. 287. V. ci-dessus p. 353. 
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dont j'aurois les preuves en main si ln Cour Provinciale de Hol- 
lande ne me les cust fuit enlever avec mes autres papiers, sans 
qu'elle en nit fait faire le moindre inventaire, que le Roy ne luy 
a jamais donné autre titre, que celuy de Sier Profécteur de la 
Republique d'dnglelerre, d'Ecosse ct d'Irlande, le mot de Sieur 
estant tout du long, sans abbrevistion, ce que le Roy de Franco 
ne fait jamais qu'à ceux qui tiennent rang de Souverains. Pour 
ce qui est de ls maniere dont on le trailtoit daus les lettres, on 
en usoit ainsy. On anettoit à la este Morsieur le Profecéeur, 
tout court et apres, dans la mesme ligne ct sans espace, on con- 
tinuoit le discours. A la suscription on «mettoit simplement à 
Monsieur le Protecteur de la Republique d'Angleterre, d'Escosse 
et d'Irlande. IL est vray qu'on offrit de le traiter de Frere, s'il 
se faisoit declarer et proclnmer Roy, mais comme il ne l'a pas 
voulu où pu faire, aussy on ne luy a jamais voulu donner cello 
qualité, quelque instance qu'il ait fait faire pour cela. 

Les Anglois qui cstoient dans Dunquerque ct dans Mardic, y 
estoient extrémement incommodés, parce que les François qui 
estoient maistres de Bergues St, Winox, de urnes et de toute 
le campagne voisine, l'estoient aussy des contribations, de sorte 
que In garnison ne pouvant tirer quoy que ce soil du costé de 
la terre ferme, estoit obligée de faire venir lous ses vivres et 
touto sa subsistance par mer d'Anglterre, Loccard s'en pl 
gnoit souvent, et il y a de l'apparence que dans la continuation 
de la guerre les Angloïs se seroïent ennuyés de posseder une 
place, qui ne commandoï! que dans ln portée de la coulevrine. De 
l'autre costé, les ennemis du Cardinal on prenaïeht occasion de 
déerier ses conseils et sa conduite, Ts luy reprachoïent qu'il 
rappelloit et restablissoit de deça la mor les Anglois, anciens en- 
nemis de la Couroune, & qu'il logcoit l'heresie sur les fronticres 
du Roïsume. Mais le Cardinal avoit devant luy l'exemple de 
Henry IV et de Louis XIIT, Il avoit cté contraint de faire 
ces évantages aux Anglois, parce que les Espagnols leur en of- 
froiont de plus grands; il avoit mis linterst de la Religion à 
couvert, el par ce moyen il vouleit contraindre les Espagnols de 
faire ln paix nux conditions que la France u'avoit pas pà obtenir 
par le traitté de Wostfolie. 

Une des raisons, et des plus fortes, qui uvoient fait resoudre 
les Estats à la paix particuliere qu'ils firent faire à Munster en 
1648, estoit l'apprehension qu'ils avoicut du voisinage de celte 
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formidable puissance. ‘C'est pourquoy le Mareschal de Turen- 
ne dont le Cardinal se servoit quelquefois en des negotistions, 
et particulicrement en celles qu'il fnisoit faire avec des Princes 
ou des Potentats Protestants, paree que le Mareschal fuisant en 
ce temps-là profession exterieure de la Religion Reformée, quoy 
qu'il n'en ait jamais eu les veritables sentiments, estoit d'autant 
plus propre à les surprendre, voulut bien employer un jeune gen- 
tilhomme Hollandois (1) pour tescher de guerir les Estate des 
inquictudes qu'ils prenoient de la prosperité des armes de France. 
Ce gentilhomme estoit Cornette, si je ne me trompe, dans le re- 
giment de Turenne ou en cluy de la Ferte Senncterre, 
et comme il a tousjours eu tres bonne opinion de son propre 
esprit et de son courage, il se charges d'une commission qu'un 
autre plus agé et plus évisé que luÿ n'auroi pas acceptée. 11 
eut ordre d'asseurer, non les Estats, mais quelques personnes de 
qualité et les Ministres les plus sutorisés (2), dont il estoit l'adc- 
rateur en ce temps Jà, que ce n’estoit pas à dessein de con- 
querir les Païs bas que le Roy continuoit de faire agir sos armes, 
mais pour convier ou pour forcer les Flsmans de secoüer le 
joug de la domination Espagnole, de se cantonner et de former 
une Republique libre, Que pour y reussir le Roy estoit resolu, 
non seulement d'y employer ecs armes, mais sucsy de restituer à 
cette pretenduë Republique, lors qu'elle seroit formée, toutes les 
places qui avoient esté prises depuis le commencement de cette 
guerre, et mesmes la ville d'Arras, si cette nouvelle Hepublique, 


{) Le Conte de Hornes. 

€) Le Seigneur de Berervaert qui en reçut la communication 
du Conte de Hornes, ft part de ce plan au Conseiller Pensionnaire 
de Witt. Celui-ci à son tour en donna connaissance À son oucle 
de Graeff van Zuyd-Polshroeck dans ses lettres du 99 Julet 
et du 14 Août 1658 (Arehives du Fnyaume). Ces lettres sout d'un 
intérêt tout particulier. De Wité examine lo pour ot le contre 
d'un cantonnement des Pays-Bas Espagnols, et se montre assez eu 
clin à écouter des propositions ultérieures sur ce sujet. Mais telle 
wétait pas l'opinion de tous ceux qui furent consultés, e, a. le 
Bourguemaître d'Amsterdam Gerard Schaep s'y opposait fortement. 
Dans la lettre du 49 Juïlet de Witt fait laver, assez remarquable 
de sa part: sdat de woorden van het tractact van 1635 mueuwlijkx 
#bet eluiten van een’ afzonderlijken vrede konden Jijden.” 
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ace laquelle la France feroit une alliance défensive, se pouvoit 
establir avee l'approbation des Estnts. Cette proposition, que 
l'Ambassadeur de France avoit ordre d'appuyer. se pouvait bien 
Rire par M. de Turenne, qui estoit fait aux rmeximes de ln 
Cour, iais elle ne pouvoit pas surprendre les lumieres penetran- 
tes des Ministres Hollandoïs. 11 y en eut qui jugeoient que cette 
ouverture estoit tres dangereuse, fort injuste, et le desscin ai dif- 
file qu'il seroit presque imposable de l'executer, quoy que 
d'autres fuesont d'éris qu'il felloit esconter les avances que la 
rance voudroit fire pour cela, et en profiter (1). Que sans ce 
cantonnement on verroit dans pen d'années ln France frontiere 
de cet Estat. Qne de tout temps on avoit tellement apprebendé 
ce voisinage, qu'il avoit esté emuse qu'on avoit bien voulu se 
rendre irreconciliable avec elle en faisant le traitté scparé de 
Munster, au préjudice de l'engagement où on estoit entré en 
1835. Que le voisinage des Anglois, À qui on avoit donné Dun- 
querque, ne seroit pas moins incommode que cluy des François, 
parce que ln jalousie qu'ils ont du commerce des habitants de 
ces Provinces, s'sugmenteroit À mssure que les Anglois vien- 
droïent à estendre leurs conquestes en Brabant ct en Flandre, 
Ts ropresentoient encore que cette nouvelle Republique serviroit 
de barriere contre la France: que cel Estal sc rendroit extrémce 
ment considerable par cette alliance défensive, et qu'il y avoit 
de l'apparence qu'apres que celte affaire soroit reglée, la France 
teavailleroit avce plus d'application à l’accommodement des diffe- 
vents des deux Rois du Nort. Qu'il n'y avoit point de danger 
de seconder en cela les intentions de la France, parce qu'on ne 
devoit pas s’imnginer que le Hoy voulust vicler la foy publique, 
en atlnquant où surprenant les Païs bas, apres avoir fait une al- 
liance défensive avoc eux, et npres avoir obligé cet Estat à s'y 
joindre. Qu'il n’y avoit point d'injustice non plus, pare que le 
trmitté que l'on avoit fait avec le Roy d'Espagne ne disoit rien 
qui pust emprscher cet Estat d'acquiescer an enntonnement que 
les provinces de Flandre voudroient faire, Pour l'execution 
quelle ne seroit pes fort dificile, parce qu'on pourroit forcer 
quelques villes à celn, et que le Roy en prendroit d'autres, où il 








Qi) En. de Witt lui-même. .Basnage affirme le contraire (4n- 
makes, L. p. 599), wais c'est une ertur, V. la note 2 de la page 
précédente. 
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feroit entrer des troupes d'un Prince où d'un Eslat neutre, à qui 
le Roy d'Espagne mesme aimeroit mieux les laisser avec le reste 
du pris, que de soufrir que le Roy de France en augmnentast Le 
domaine de sa Couronne. C'est ainsy que l'on raisonnoit en 
Hollande sur ces illusions. 

Ce fut vers la fin du mois de Juillet que ee gentilhomme arriva 
à La Haye, et au commencement du mois d'Aoust l'Ambassadeur 
de France en parla au Conseiller Pensionaire, Ny l'Ambassa- 
dour, ny le gentilhomme u'avoient pas les qualités necessaires pour 
manier une afaire de cotte force. C'est pourquoy Le Cardinal en 
voulut bien parler à l'Ambassadeur qui estoit dé la part des 
Estats à Paris, dans une audiance qu'il Inÿ donna pour cela à 
Fontainebleau, mu mois de Septembre (1). Ce Ministre qui se 
plrisoit à s'estendre sur les matiercs, qui parloit continuellement 
et n'escoutoit point dins los audiances, dit: Qu'il vouloit Lien 
luy parler franchement, et ne luy point dissimuler que le Roy 
ne pouvoit plus souffrir que les Espagnols fustent si considere 
bles aux Pais bas, d'où ils pouvoient facilement troubler le repos 
de la France, purticalierement à cause du voisinage de l'Allema- 
gne. Que la jalousie que les Estats tesmoignoïent avoir de la 
prosperité des armes du Roy, estoit d'autant plus surprenante, 
que’ rette presperité leur estoit tres évantageuse, en ce qu'elles 
n'estoient employées qu'à la destruction de leurs ennemis irre- 
conciliables, Que le Roy ne faisoit proprement des conquestes 
que pour cet Estil. Que puisque l'Espagne conlinuoit de refuser 
Ia paix, à des conditions justes et raisonnables, le Lo continne- 
rail de faire la guerre, et s'opiniastreroit à pousser ses conquestes 
tous les ans, jusques à ce qu'il eust délivré ces Provinces de ls 
domination insuppertable des Espagnols, et jusques à ce qu'il les 
eust mises dans l'estat d'une parfaite neutralité à l'égard de la 
France, où de faire une mesme Republique avec les Provinces 
Unies, Que si les habitants fuisoient les dificiles ct refusoïent 
de prendre l'un ou l'autre party, le Roy les ÿ contraindroit, et 
employeroit ses armes pour cela. Que l'union de toutes ces 
Provinces dans un mcsme corps les rendroit extrémement consi- 
derables, sens que le Roy en fust jaloux, parce qu'il estoit as- 
geuré de l'aféction de cet Estat, qui de son costé ne devroit pas 
este jaloux non plus du progrés que les armes de Sa Majesté 
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fuisoient en Flandre; parce qu'outre que la Hollande et les au- 
tres Provinces sont inaccessibles et invincibles, le Roy cederoit 
aux Estats toutes les places qu'ils jngeroient nocesaires pour 
leur seureté, et qu'il scroit bien aise qu'ils s'en expliquassent, 
Mais ce n'estoient que des discours, et toutes ces ouvertures 
n'eurent point de suitte. Le Cardinal, suivant son bumeur et sa 
coustume, n'avoit fait mettre celle affaire eur le inpis que pour 
s'amuser, afin de ne demeurer point sans negotition, ct afin de 
sonder le sentiment de ces Messieurs sur Le cantonnoment, que 
les François ont souvent proposé, mais jamais À dessein do ls 
faire reussir. On en jugern aprés que l'on aura veu ce qui s'est 
passé dans les années 1667 ct 1608, et bien plus particulicrement 
dans la guerre que les deux Rois de France ct d'Angleterre ont 
fait cesser, pendant que les Ministres de presque tous les Princes 
de In Chrestienté so disertissoient à negolier à Nimegue. 

Tandis que le Cardinal s'escrimait de toutes ces belles idées 
imaginaires, et de ces raisons estudiées, les François nc laissoient 
pas de continuer leurs dépredations. Ils y trouvoient trop de 
douceur pour renoncer, nonobstant la déclaration qui avoit esté 
publiée en France au mois de Forrier 1659, à un mestier qui 
leur apportoit tant de profit, Le Roy y défendoit à ceux qui 
avaient pris des commissions estrangeres, de faire des levées de 
gens de guerre où de marine en son Roigume, ct à ceux qui 
prenoient des commissions de l'Amiral de France, d'offenser les 
alliés, à peine d'estre punis comme piretcs: ordonnant à tous les 
armateurs que ln tempeste ou quelque autre accident nuroit jetté 
dans un des ports de son oianme, d'en sortir avce leurs prises 
dans vingt quatre heures, parce qu'il n'entendoit pes que les ofi- 
iers de son Amirauté en prissent connoissance (1). Mais Je mal 
estoit si fort inveteré que la pluspart des cnpitaiucs ne vouloient 
pas mesmes en guerir, ct l'impunité que leur permettoit la part 
que plusieurs Seigneurs y prenaient, redoubloit leur licence, Si 
bien que pour ne pas retomber dans les extremités dont on avoit 
eu tant de peine à se tirer l'année passée, on fut contraint d'en- 
tretenir deux cscadres sur la cnste de France, depuis Celnis jus- 
ques à Bayonne, pour s'y opposer, 

On peut dire que les disgraces qui accompagnerent les armes 
d'Espagne cette année 1858, fürent les dernieres en toutes les 








Q) V. Aitzema, S. on Stat, IV. 38. p. 269. 
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façons; tnt parce qu'elles acheverent de disposer les esprits à la 
paix, que parce qu'il estoit impcssible qu'elles fussent plus male 
heureuses qu'elles furent, non seulement en Flandre, mais aussy 
partout ailleurs. Le Due de Modene prit en Iülie la ville de 
Mortura qui se défeudit mal, faute de garnison suflisaule, ct en 
Espagne où Don Louis de Hayo avoit luy mesme assiegé la 
ville de Dadajoz sur les frontieres de Castille et de Portugal, on 
fut contraint de lever le sicge. 

Jay parlé ailleurs (1) de Ja nepotiation que Lionne avoit 
faite à Madrid en 1656. Il avoit eu le loisie de remarquer dans 
les conferences qu'il avoit eües avee Don Louis, à quelles con- 
ditions la France pourroit faire la paix foutes les fois qu'elle 
voudroit s'y resoudre, ct mesmes que les ouvertures qu'il y avoit 
faites, comme de son mouvement, du mariage du Roy, ÿ avoient 
eslé necés bicn roceües. La Reims mero qui coneervoit tousjours 
une tres grande afection pour le Roy d'Espagne, son frere, Le 
sauhaitioit avec passion, mais elle n'y avoit pas encore pà dis- 
poser le Cardinal, qui trouvoit son repos et son comple en la 
continuation de la guerre, quand un cstrange sccident luy fit 
venir d'autres pensées. 

Avec tout son esprit et avec toutes ses adresses il n'avoit pas 
eonsideré que le Roy, qui estoit jeune et tres vigoureux, estoit 
aussy mortel, et que dans le changement du regno il trouveroit 
aussy cclay de sa fortune, lors que le Roy estant dans le fort de 
Mardie, apres la reduction de Dunquerque, ÿ sentit les premiers 
acués d'une ficvre maligne qui posa estre ln derniere de sn vie. 
Le fort de Mardic en estoit infecté, et le mal emportoit tous les 
jours quantité d'Anglois; de sorte que les medecins jugeant que 
maladie sercit dangereuse, il se ft porter à Calais; mnis au 
lieu de trouver du soulagement dans les saignées, il se vit bien- 
tost reduit à de si grandes extremités que l'on desesperoit de sa 
vie. Dans celle extremité les medecins s'éviserent de luy faire 
prendre du vin hemcetique où de l'antimoine preparé, qui le ft 
revenir Lors qu'on l'esperoit le moins. Il y avoit des courtisans 
qui commengoient desja à adorer le soleil Terunt, et il y en eut 
mesmes qui en faisant compliment au Due d’Anjon, non com- 
me sur une csperance certaine, mais comme sur une suecession 
qui luy estoit desja efkclivement escheüe, ne craignirent point 
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de Iny donner la qualité de ire. Le Cardinal qui s'estoit rendu 
fort assidu aupres du Roy malade, voyant sa reconvalescence ns- 
seurée, commença à fhire reflection sur l'eslat où il s'estoit trouvé 
ct où il se soroit trouvé si le Roy luy eust manqué, et oeda en 
fin aux instances que la Reino continuoit de faire pour la paix 
ct pour le maringe. 

La maledie du Roy avoit communiqué sa Hangucur à l'armée 
qui estoit demeurée sins mouvement et hors d'action; mais dés 
que le Roy revint à luy, elle commença à reprendre sa premiere 
vigueur, La Ferté Senneterre, qui assicgen ct prit Grave- 
lines dans peu de jours, acheva per là d'usseurer les autres con- 
questes de Flandre. Dés que le Koy eut repris sa premiere 
santé et ses premicres forces à Fontainebleau et aux environs 
de Paris, il en partit vers ln fin du mois d'Octobre pour aller à 
Grenoble par Dijon, où les affaires de Bourgogne l'obligerent à 
faire quelque sejour. Devant que de partir d'aupres de Paris, il 
avoit fait convier Madame Hoyale de Savoye, et le Duc son fils, 
de se rendre à Grenoble; mais ayant esté obligé de demeurer à 
Dijon plus longtenps qu'il ne pensoit, il resolut de ne point pa 
ser Lion, afin de ne se pas engager dans les montagnes de Dau- 
fné en cette snisan avancée, La Reine mere qui s'esloit veüc 
à la veille de perdre le Roy son fils, ne vouloit plus oùir parler 
de différer son mariage, et l'on ne doutoit point que l'on n'al- 
last à Lion dans le dessoin de le conclarre avec In Princesse 
Marguerite de Savoye, sa cowine germaine, ai le Roy ren- 
controit en sa personne un merite respondant au rapport qu'on 
luy en avoit fait. La negotiation qui s'estoit faite pour l'Infante 
de Portugal qui luy devoit apporter huit millions en autant 
d'années, avoit csté rompue par la Reine, qui avoit son penchant 
pour l'Espagne, et ne vouloit pas consentir À une guerre ter. 
nelle où le meriage de Portugal engageoit ln France contre son 
intention, On avoit aussÿ fait esporer au Due d'Orleans que 
le Roy espouseroit sa fille ninée da second lit, mais le Duc estoit 
comme exilé de la Cour, et les engagements qu'il avoit pris aveo 
le Parlement et avec le Prince de Condé pendant les troubles 
de Paris, avoient tellement alteré la bonne volonté que la Reine 
avoit autrefois pour luy, que quand elle n'unroit pas donné tou- 
tes ses inclinatione à l'Infante d'Espagne, sa niepos, elle n'auroit 
pas consenty à une alliance qui auroit rendu le Due d'Orleans 
Lrop puissant ct trop considermble dans le Roinume. Le. Cardinal 
Musarin, qui avoit besoin de la Cour de Savogo pour les af- 
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faires d'Italie où il s'appliquoit plus particulierement, afin de se 
faire considerer el cruindre à Rome, où il n'estoit pas fort aimé, 
avoit fait porter parole pour le mariage à la Duchesse, qui eur 
cel8 amens sa fille à Lion, où le Due voulut bien venir luy 
mesme. D'abord le Roy se rendoit fort amidu aupres de la 
Princesse, et commençoit à l'aimer lout autrement que l'on aime 
une parente, lors qu'Antonio Pimentel arrisa à In Cour, et 
asseura le Cardinal de ln dispesition que l'on avoit à Madrid à 
la pais ot a maringe qui estoit ln chose du monde que la 
Reine souhaittoit le plus fortement. Bartet, l'un des Secretai- 
res du cabine du Roy, et le negotinteur perpemel du Cardinol, 
avoir fait le voyage d'Espagne, où il avoit nissé les esprits si 
bien disposés, que les nouvelles asseurances que Pimentel en 
apporte, ne reculerent pas sculement, mais dissiperent mesmes 
entierement toutes les apparences du marisge de Savoye, Les 
visites que le Hoy rendoit à la Princesse n'estoient plus ai fre- 
quentes, et on remarque Lientost qu'il ne la consideroit plus 
que comme sa cousine. La Princesse s'en appercent, et la mere 
qui avait le coeur d'une fille de Henry IV, voyant qu'on ne 
P'avoit fait venir à Lion que pour se moquer d'elle, c'est ainsy qu'elle 
en parloït, ne put pas s'empescher d'en tesmoigner du ressenti 
ment, autant que la déference qu'elle estoit obligée d'avoir pour 
un grand Boy dans son Roiaume, le pouvoit permettre. Le Due 
de Savoye, moins dissimulé que sa mere, s'emporta et sortit de 
ls Cour de Mrnce assés brusquement, se donnant à peine lo 
loisir de prendre congé du Roy ct de ln Beine. Toute In satis- 
faction que le Duchesse en remporta, ce fut qu'on luy donna 
un eserit, où lo Roy promettoit qu'il cspouseroit ln Princesse 
Marguerite de Sevoye, si le mariage de l'Infante d'Espagne, 
qui avoit csté resolu entre les Ministres, ne se concluoit point 
dans eix mois. Le Cardinal supplia la Duchesse de s'ccommo- 
der à In volonté du Roy, pour le bien de la Chrestienté, et d'en 
attendre toutes sortes de faveurs d'ailleurs, mesmes le mariage, si 
celuy d'Espagne ne s’accomplissoit point. La Duchesse ft mine 
d'estre fort sntisfuite du brevet et des asseurances qu'on luy 
donnoit, mais elle ne laissa pas d'en remporter un dépluisir si 
sensible, qu'elle ne put pas dissimuler qu'elle en auroit donné 
des morques fort éclatantes ei la paix qui se fit l'année suivante 
ne l'eust empeschée de traitter aveo l'Espagne. Pimentel. qui 
la negotioit ave Lionne, ét par son entremise avec lo Cardi- 
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nal, suivit le Cour à Paris, où il achova cette importante affaire 
de la maniere que nous dirons bientost. 

On estoit rosolu en France de la conclurre, et dans cette veüe 
on y negligcoit tous ceux que l'on avoit esté obligé de menager 
pendant la guerre, Le Roy de Portugal avoit fuit prier le Car- 
dinal de faire en sorte qu'on le secourust de quatre mille home 
mes, où qu'on fiat une diversion en Catalogne, mais on ne voulut 
faire ny l'un ny l'autre. On y avoit eu encore quelque conside 
ration pour les Provinces Unies, mais on ne vouloit pas perdre 
l'occasion de”tesmioigner du ressentiment de ce qui s'estoit passé 
à Munster. Battiste Colbert, qui en faisant les affsires do- 
mestiques du Cardinal, prenoît bonne part à l'administration des 
finances du Roïsume, commença dés ce temps là à songer à l'es 
tablissenent du commerce de France en ruinant œluy des habi- 
tante de œe Provinces, et avoit dés le mois de Decembre 1657 fait 
sceller un Edit portant défenses à toutes sortes de personnes, 
Frangois et estrangers, d'apporter et de vendre dans les ports de 
France des huiles, lnrde et fanons de baleines, serdes, chiens et 
loups de mer, parce que le Roy en avoit donné la permission au 
nommé Gilles du Gué, Seigueur du Porche, à l'exclusion de 
tous les autres, et ce en fnançant une somme considerable aux 
coffres du Roy (1). Et d'autant que le mesmo Edit portoit que le 
Roy do France, afin de tirer des sommes extraordinaires de ses 
sujets pour le subsistence de ses armées, alloit encore faire expe- 
dier d'autres privileges pour le trafic d'autres marchandises es 
trangeres à l'exclusion de toutes sortes de personnes, l'Ambassa 
deuc des Estnts qui avoit ordre de conerrter un traitté de mme 
rine, en suitie de la convention qui avoit esté faite avec de 
Thou, il y avoit un an, voyant que le Cour, au lieu d'y fuire 
travailler, retranchoit tous les jours quelque chose de la liberté 
da commerte que les habitants des Provinces Unies avoient 
autrefois en France, envoya son fls en Hollande afin qu'il ÿ re- 
presentast les mauvaises suittes de cet Edit. Ce gentilhomme 
qui & un grand merite, et que l'on 8 veu depuis en des im- 
portauts emplois, rapports aux Commissaires des Estats dans 
une audiancs particuliere, qu'on alloit encore eriger une Com- 
pagnie en France pour le haran et pour la mouruë, une pour e 
sucre, une autre pour les espicerics, ct une pour l'estuin et pour 








(1) V. Aitzems, 8. vn Slt, 1V. 97. p. 207-209. 
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le plomb (1). 11 y éjonsta nn memoire, où il taschoit de verifier 
qu'en ces païs il se debitoit tous les ans pour In valeur de plus 
de trente six millions de livres de marchandises où de denrées 
de France, suus le sel que cinq où six cents navires alloïent 
querir à Broïage, et dans les autres salines dus custes de Poi= 
tou. Devant qu'il fust arrivé, on avoit mis en fldliberation dans 
l'Assemblée des Estais de Hollance (2, s'il ne serait pas necessaire 
de défendre les marchandises et les denrées de France, et surtout 
le vin et le sel; mais comme dans ces Provinces il se fait un 
tres grand debit de l'un ct de l'autre, lés alliés n'en purent pas 
demenrer d'accord, et en Hollande de mesmes il y eut des villes 
qui sy opposoient. Les marchands Hollandois qui s'estoiont 
establis à Koüen, à Nantes, à Bourdcnux et ailleurs, estoient 
chargés de taxes, comme les autres estrangers, qnoy que les trait- 
tés que cet Eslat a faits nvce la Feance, les reconnoïssent pour 
regnicols, aussy bien que les Ecossois ct les Suisses; et neant- 
moins tout ce que l'Ambassadeur put obtenir, ce fut un delay de 
six mois que l'on renouvelloit et prorogeoit de temps en temp 
et le Conseil ne les voulut jamais enlicrement décharger. Ma 
ce qui incommodoit le plns le commerce, c'estoicnt les pirateries 
dont nous venons de parler, Les simples declarations et les dé- 
fenses du Roy ne servoient de rien, et lu Cour ne voulait ou ne 
pouvoit pas employer des remedes plus forts. C'est pourquoy les 
vaisseaux de guerre de l'Amirauté de Zeclande ayant rencontré 
en mer le Chevalier de Ponchere, avec ne commission de 
Portugal, on le ft prisonnier de guerre: mais apres qu'une plus 
exacte recherche eust encore fait découvrir une commission de 
l'Amiral de France, on luy fit snn proccs, et ou le pendit avec 
quelques uns de ses officiers, nonobstunt Les devoirs que l'Am- 
bassadeur de France ft pour le saaver, où du moins pour le 
faire mourir d'an supplice inoins infame. Mais il flloit qu'il 
servist d'exemple, ct que la justicc usnst de cette soverité contre 
des pirates. 

Les Estats avoient cependant les affaires du Nort sur les bras, 
et elles leur pesoient d'autant plus qu'elles n'estoient pas indille- 
rentes aux deux Couronnes, La deuxieme invasion que le Roy 
de Suede avoit faite en Dannemare produisit des sentiments bien 
differente en France, Le peuple, et œux qui ne consideroient 

















(1) V. Aitzena, S. ven Sluet, IV, 38, p. 280, 900. 
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que l'anitié opparente que l'on avoit pour le Roy de Suede, en 
estoïent bien aiscs: mais ln Cour, qui ne vouloit point que œ 
Prince devinst si puissant qu'il se pust pusser de l'amitié de ses 
alliés, qui estait jalouse de l'intelligence partienliere qu'il entre- 
tenoit avee le Protecteur, et qui en effet no cousideroit le Roy 
de Suede qu'à cause de la diversion qu’il pouvoit faire en Alle- 
magne, au Lieu que l'union de ces deux Couronnes du Nort 
L'eust rendu redoutable mesme à ses meilleurs amis, ln Cour, dis- 
je, luy ft tesmoigner son déphisir par Terlon, et ne craignit 
point de fuire dire au Ministre, qui estoit de su part à Paris, 
qu'elle ne pouvoit pas approuver ectte scconde rupture, npres une 
pas qui avoit esté ei solemnellement concluë, Le Protecteur, 
ui vouloit faire nccroire que ee qu'il considerait le plus, estoit 
interest de la Religion Prolestaute, soubaittoit avec passion de 
voir le Roy de Suede maistre de la Pologne, mais il ne pouvoit 
pas consentir à la conqueste du Roiaume de Dannemare, et vou- 
loit que les deux Rois fissent un traité separé pour leur interest 
particulier, nfin que ecluy de Suede eust la liberté de faire agir 
toutes ses foress contre la Pologne. Pour travailler à cet ac- 
commedement particulier de concert avec cet Estat, et aussy 
pour faire quelque proposition en faveur du Roy de Portugal, il 
envoya à la Haye au commencement de l'an 1658 George 
Douning, ex qualité de Hesident. Nous eerons obligés de 
parler si souvent de ce Ministre, qu'il ne sera pas hors de pro- 
pos de füire connoistre iey ses qualités; puis que l'on peut dire 
que c'est luy qui a le plus contribué à la faneste guerre qui a 
feülly de perdre L'un et l'autre Estat, ot qui nous conduira jus- 
ques à le paix qui fera la fin de la premiere partie de cette 
Histoire, 

La fortune ne luy a pas fait de grands évantages en le met- 
tant au monde, puis qu'elle ne luÿ avoit donné ny biens ny 
naissance: de sorte que Lout « qu'il pust faire en ‘an jeunesse 
pour subsister, ce fut qu'il servit de pédagogue à quelques jeun 
Seigneurs dont il pouvoit esperer de l'avancement. Apres qu'il 
eust achevé ses estudcs, Oky, Colonel d'infanterie dans l'armée 
de Cromwell, le fit aumosnier ou chayckin de son regiment, 
et fat par ec moyen la premiere cause des emplois qu'il a eus 
depuis: comme quelques années apres Douning le fut de la 
malheureuse fin de celuy qui, par maniere de dire, luÿ avait donné 
la vie En ce temps à il ny avoit point de meslier qui 
fust plus capable de fire la fortune de son muistre, que ccluy 
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de soldat ou de predicnteur: et sur tout quand ces deux qualités 
se rencontroïent eu une mesme personne, ce qui arrivoit assés 
souvent. Dans est employ il trouva le moyen de se faire con- 
noistre à Cromwell, qui le voyant homme d'esprit ct d'intri- 
gue, et d'ailleurs aasés nocessiteux, luy donna l'intendhnre des 
espions ct des correspondances secretes qu'il entrelcnoit dans 
toutes les provinces du Roïaune. Pendant les desordres de ln 
guerre civile il avoit pris femme dans la maison de Howard, 
une des plus illustres de toute l'Angleterre, et depuis ca temps 
1à les parents de sa femme prirent soin de sa fortune pour seu 
ver la leur, ct n'eurent pas berucoup de peine à le faire eriger 
en Ministre, Estant done arrisé en Hollande avec ce caractere 
vers la fin du mois de Janvier 1658, et avec l'esprit dont tous 
les Cromvellistes estoient posscdés, il voulut d'abord faire l'Am- 
bassadeur et fit scuvoir aux Estats qu'il estoit arrivé, dans ln 
pensée de se faire faire une reception solemuclle, On luy fit 
dire que l'on n'en faisoit point à ceux de sa qualité, qu'il fal-” 
loit qu'il se contentast des civilités que les Estits avoient la 
coustume de faire aux Ministres du second ordre, non à leur 
entrée, mais à leur premiere mudinnce (1). 1 s'évisa nusey, quoy 
que ce ne fust pas dans l'ordre, de prendre audiance dans l'As- 
semblée des Estats de Hollande (2). où il fut rereu avec les 
mesmes ceremoñies que les Estals Generaux luÿ avoient fait 
foire. Leur Secretaire l'alla prendre à son logis dans un carosse 
à quatre chevaux, et deux Députés l'ayant reœu au haut de 
l'escalier, le conduisirent jusques à la place que l'on donne à 
ectte sorte de personnes que l'on fait asseoir à la tuble des 
Nubles. Or comme le Protceteur vivoit dans une tres cstroite 
intelligence avec In Nrance, le Ministre Anglois secondoit puis- 
samment les instances que de Thon faisoit en ec leps là en 
faveur du Roy de Portugel Deuning prit une audiance ex- 
presse pour eda, où apres avoir parlé de l'accommodement des 
affaires du Nort, il ft des plaintes des violences qu'il disoit 
avoir esté faites à des navires Anglois dans les Indes (3): parlant 





(1) Nieupoort alla au devant de lui jusqu'à Delft, sans caractère 
oficiel.… V. Aitzema, 8. ven Sté, IV, 35, p. 208 

€) V. Résol. des dits Etuis du 28 Janvier 1638 

G) V. Aitzema, & ve Sat, IV. 3$, p. 208,297. L'accord qu'on 
ft pour erminer cctte aifaire, se trouve dans es Resol. Secret, des 
États de Hollaude du 17 Jauvier en du 5 Février 1630, 
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tousjours avec empire, et quelquefois avec insolence, en y mes- 
lent des menace, encore que le gouvernement d'Angleterre ne 
fust plus sous Richard ce qu'il avoit esté sous Olivier. Il 
n'y avoit ny argent ny union dans le pris, et le party du Roy 
s'y fortifioit tous Les jours visiblement. Toutefois d'autant qu'entre 
autres choses il avoit parlé de l'entrée et de la liberté qu'on 
dounoit dans les ports de ces païs aux armateurs Flamans et 
Espaguols, ainsy que de ce costé on s'estoit pluint qu'en Angle- 
terre on donnoït retraitte aux armateurs François et Portugais, 
les Estats firent défenses aux armateurs estrangers d'entrer dans 
les ports du pris, et que si la tempeste, ou quelque autre neci- 
dent les contraignoït d'y entrer, de n’y point vendre ny debiter 
les navires qu'ils avoient pris, où les marchandises depredées, 
et aux habitants de ces Provinces d'achetter cetic sorte de mar- 
chandises, à peine de restitution et de mille livres d'amende (1). 

Pour les navires Anglois qui avoient esté confisqués à Batavin, 
la Compagnie soustenoit que ses officiers voient eu raison d'en 
user comme île avoient fait (2). Que nonobstant l'évis qu'on 
avoit donné aux Anglois de la rupture où on estoit entré avec 
le Roy de Bantan, ils s'estoient opininstrés à y vouloir continuer 
leur commerce, et que non contents de porter des marchandises 
de contrebande aux ennemis declarés de la Compagnie, ils leur 
prestoient mesmes leurs gens pour servir à l'artillerie de ces 
barbares contre les Hollandois, 

On luy dit aussy bien qu'à de Thon au enjet des affaires du 
Nort, que toute la passion des Eslats cstoit de les accommoder, 
et qu'ils jugcoïent que pour y reussir, il faudroit que les Minis- 
tres des trois Mois, et ceux des Potentats et Eslats voisins ct 
intéressés s'assemblessent en un lieu et dans le temps dont on 
conviendroit. Qu'à l'égard des Rois de Dannemare et de Suede, 
il faudroit remettre les afaires en l'estat où elles estoient devant 
Ja rupture; qu'on restituast de part et d'autre ce qui avoit esté 
pris, et qu'au reste on exeoutast punctuellement le trnitté de 
Bramscbro, et qu'en attendant que Lout cela fun reglé, on fist 
une suspension d'armes. Pour lea interests de la Pologne et de 
la Suede, que l'on se tinst uu project qui avoit esté fit en 1666, 
dont il a esté parlé silleus. L'Espagne seule ne prenoit point 





(Li V. Aitzema, 8. » Sue, IV. 38, p. 800, 805, 306. 
G) V. cidessus p. 521, 692. 
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de part aux demeslés du Nort, sinon pour autant qu'elle avoit 
ses Interests communs avec l'Empereur, Elle avoit de quoy s'oc- 
euper chez elle, el ne songcoit qu'à.la paix qui se fit snns me- 
ion, ainsy que nous marquerons, apres que nous durons parlé 
de deux ou trois afaires domestiques qui firent assés d'éclnt en 
1658. 

L'Ambassadeur d'Espagne, devant que de partir pour aller 
la charge de Mestre de Camp General dans l'armée de 
Flandre, avoit nn commencement de l'année conclu un traitté 
à la Huye poar le partage du puïs d'Outremeuse(1). Le trnillé de 
Munster portoit que les deux Souverains, le Roy d'Espagne et 
les Estats des Provinces Unies, demeureroient saisis des païs, 
villes et places que chacun d'eux possedoit lors que le traité 
de Munster fut sigué. Que les trois quartiers du païs d'Outre- 
meuse demeureroient dans l'estat où ils se trouveruient alors, et 
on, la eon- 











en ens qu'on entrast en contestation pour la p 
noissance du différend seroit renvoyée à le Chambre My-partie 
qui le decideroit. Les Estats n'uvoient jamais voulu permettre 
que ln Chembre le reglast, et nimerent mieux s'en accommoder 
avec le Roy é'Espagne à l'amiable: en sorte qu'on tomba en fin 
d'accord, apres de grandes contestations, que le pais seroit par- 
Lngé également entre les deux pretendnnts, tellement qne lo Roy 
d'Espagne el les Estats en auvoient chacun ls juste moitié en 
pleine propricté et souveraincté, aux conditions dont on convien- 
droit. L'Ambassadeur insieloi À ce qu'on parlagenet chaque 
quartier; mais les Estats disoient qu'il leur importoit pour la 
seureté de la ville de Maetricht, que le baillage de Fauquemont 
leur demeurust avec le seigneurie de Vals qui fit part du quar- 
tier de Roldur, ou Bode le Due, et offroient de Inisser re qui 
restoit de ee quartier avec tout le quartier de Dalhem nu Koy 
d'Espagne. Mais cs oflres n'ayant pus esté agrée, il fallut faire 
d'autres ouvetures qui ne produisirent leur efet que dans le 
tops que nous remarquerons cy apres. Devant que l'on en- 
voyast à Munster, pour y faire negotier la paix, et pendant la 
negotiation, les Estals de Gueldre insisterent fort, à ce que le 
quartier que les Espagnols ÿ possedoient et possedent encore, 
fust reuny au corps de la Province. On est persuadé que le Roy 
d'Espagne y auroit consenty. si les stats eusscnt csté bien sacre 





() V. Aitzema, 8. cux Sue, LV. 88. p. 284, 265, 
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vis; mais leurs Plenipotentinires permirent qu'on fist un article 
du {rnitté, qui portoit, que le Haut quartier de Gueldre seroit cedé 
aux Estate, moyennant un equiralent.: Don Esteran n'avait 
point de poavoir pour cela, et les Rstats de Guelüre, qui n'avoient 
point d'equivalent à donner, ne scnchant comment s'y prendre, 
le faisoient sommer de temps en temps per les Estate Generaux 
de faire venir un pouvoir; mais otla ne se faisoit que par inter- 
salles et d'une maniere si languissante, qu'il n'etoit pas fort 
dificile de juger, que de part et d'autre on ne presseroit pus 
besncowp l'execution de cet article (1). 

Les Commissaires que les Estats avoient envoyés à Lisbonne 
en 1657, avoient decleré la guerre eu Roy de Portugal devant 
que d'en partir, Au commencement de l'année suivante la Reïno 
Hegente donna mrin levéo des mvires Hellandois, qui avoient 
esté maisis à Lisbonne, À Setubal et dans les autres ports du 
Roiaume, et elle fit mettre les matelots en liberté. De l'autre 
coté les Estats firent sortir de la prison les marchands et les 
mariniers, qui avoient csté trouvés dans les vaisseaux qui en r6- 
senent du Bresil avoient esté pris par l’Amiral Hollandois sur 
les costes de Portugal (2). Mais celte civilité reciproque n'empescha 
point, que l'on no defendist en Hollande l'entrée et lo debit des 
marchandises et des denrées de ce pris là, et particulierement 
cely du sel, et que les Estats ne declsrassent, qu'on confisque- 
voit les marchandises de contrebande que les eutres nations vou- 
droient porter en Portugal (9). On donna aussy ordre à l'Amirauté 
de faire un armement de quarente huit vaisscux pour l'execution 
de la resolution qui avoit esté prise d'y faire a guerre, ct on 
ft délivrer des commissions, en forme de represrilles, à la Come 
pagnie des Indes Occidentales et aux particuliers qui vouloient 
ermer contre les Portugois. Il n'y eut pourtant que le College 
d'Amsterdam qui armast, et qui mist vingt vaisseaux en mer; 
mais ils furent employés contre les armeteurs particuliers plus 
tost que contre les Portugois, parce qu'on eut plus de peine À 
proteger les habitants de ces Provinces des dépreiations des ar- 
mateurs, qui escumoïent la mer avec des commissions du Roy 
de Pologne et de Suede le long des costes de France et d'An- 








(1) Ce n'est qu'en 1668 que le paringe des pays d'Outremeuse fut 
définitivement réglé: Basuuge, regles. I. p. 645, 644. 

{2) Résol. des Etats de Hollande du 28 Janvier et du 15 Mars 1658. 

(3) Ordonnance du 14 Février 1658. 
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gleterre, où ils fhisoient leurs armements et où ils trouvoient leur 
retraitto ct leur protection, que contre les ennemis. 
L'Ambassaleur de France prossoit lea Eatata d'escouter les ouver- 
tures d'accommodement qu'on pourroit faire: il offroit la medintion 
du Roy son Muistre, et vouloit qu'on fist cependant une suspension 
d'armes. Douning faisoit les mesmes cfres et lea mesmes instan- 
ces de la part du Protecteur, mais les Estate firent dire à l'un 
et à l'autre, que si le Roy de Portugal leur vouloit envoyer un 
Ambassadeur on le recevroit avec ci Qu'il n'y avoit point 
d'apparence de consentir à une. suspension d'armes que l'on ne 
sceust, que les propasitions que ln Reine Kegents ferait faire, 
seroient raisonnables, Que les amis communs ne pouvoient pas 
exiger cette complaisance d'eux, qui scavoient que tout ce qui 
s'éatoit passé au Kecifle ct à Pharnambouc, n'svoit pas seulement 
esté fait de l'ordre exprés du Roy, mais aussy que les auteurs 
de ces trahisons et de ces perfidies avoient esté recompensés en 
arrivant à Lisbonne. Sur ca Don Ferdinand Telles de 
Faro Meneses arriva à la Haye au mois de Juillet 1658 (1), où 
il fut receu et traitté avec les mesmes civilités et avec la mesme 
dépense, que l'on a necoustumé de faire aux Ambassadeurs des 
Rois amis de l'Estat. L'Ambassadeur, qui n'avoit jemais esté 
employé avec ce cractere, ne repondit pas à ves civilités. Car 
les Deputés des Estats, qui le conduisirent à se premiere audian- 
ce, en faisant le lendemain rapport de la maniere qu'ils avoient 
esié receus, dirent, que l'Ambassadeur les ayent priés do disner 
avec luy, comme c'est la coustume, il avoit pris le main et le 
pas sur eux dans s8 maison, et le heut out de la table, quoy 
qu'il ne fust plus traitté aux dépens de l'Estat, et qu'il fut l'hoste 
qui les traittoit, Les Estats loy en Brent faire reproche par leur 
Greffer, et en demander reparation, à quoy on le trouva disposé. 
11 dit, qu'il n'avoit pas sceu comment il en falloit wer; qu'il 
estoit bien sise de l'avoir appris; qu'il en feroit son profit, et 
qu'il rendroit aux Deputés l'honneur qu'ils pourraient pretendre. 
Toutefois afin que les Ambarsndeurs scrussent ce qu'ils nvoient 
à faire, et qu'ils n'eussent plus occasion de s'emporter à cette 
sortes de snillies et d'incongruités, les Estats jugerent qu'il estoil 
necessaire de regler ces ceremonies, et ordonmerent, que les De- 
putés, qui à l'avenir croient commis à la reception des Ambas- 














Q) Aitzema, 8. van Siret. 1V. 38, p. 268. 
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sadeurs les accompagneroient et les suivroient jusques dans la 
salle de l'hostel des Ambassadeurs Extraordinaires, leur offri- 
roient la maison de l'Éstat, dont l'Ambassadeur estant derenu 
par co moyen comme le maistre, y cederoit la mein et le pasaux 
Deputés; sinon lors qu'ils luy feroient compagnie à disner ou à 
souper pendant les trois jours qu'il est traitté aux dépens de l'Es- 
tat, parcs que les Députés faisant alors l'honneur de ls maison, 
il est juste qu'ils cedent le haut bout de la table à l'Ambassadeur. 

It dit dans sa premiere audiance, qu'estant impossible que le 
Roy son Maistre restitunst le Bresil, il falloit nécessairement que 
Je Portugal entrast en guerre avec cette Republique, où que l'on 
se contontast icy d'un equivslent, en argent ou en marchandises: 
et que eestoit ce qu'il venoit offrir. On luy fit connoistre, que 
ces offres estoient trop generales, et en effet moins évantageuses 
que celles que ses predecesseurs avoient faites, Les Estais en f- 
rent donner copie nux Ministres Mediuteurs, aussy bien que des 
ouvertures que k Cour de Lisbonne avoit autrefois faites au 
Consul de cette nation, afin qu'ils les confrontassent avec les 
propositions de l'Ambassadeur, On le pressa de s'en expliquer 
plus particulierement, et alors il offrit deux millions et cinq cents 
mille crusades, qui faisoient cinq millions monnoye de Hollande, 
payables en dixsept ans: seavoir cent soixante mille livres 
en tabac et en sucere, et cent quurnnte mille fiorins, dont une 
partie serait payée en sel, et l'autre partie seroit rbattue sur les 
droits que les marchandises payent à l'entrée et à la sortie du 
Roiaume, 11 y éjoustn, que les autres Ambussadeurs, sès prede- 
cesseurs, avoient fait de plus grandes ofres en apparence, puis 
qu'ils s'estoient faits forts de faire payer des sommes plus con- 
siderables, mnis qu'en efet ce n'estoit pas le Roy qui enst fait 
offrir de si grands évantages; que les nffaires de Portagal n'a- 
voient jamais esté en si mauvais estnt, parce que le commerce y 
estoit ruiné, et à cause de la dépense que le Roy estoit obli- 
86 de faire, pour soustenir seul depuis tant d'années, snns a 
cours, la guerre contre le Hoy de Castille. Cette seconde decla- 
ration ne fut pis mieux receüe que la premiere, et dautant que 
les Estats avoient agreé la mediation de la France et de l'An 
gleterre, ils communiquerent aux Ministres du Hoy ét du Pro- 
tecteur tout ce qui s'estoit passé en cette affaire, et les proposi 
tions des deux Ambassadeurs, Sousa Goutinbo et Sousa de 
Macedo, afin qu'en les mettant en paralelle avec celle de Don 
Ferdinand, ils pussent mieux juger de l'équité du procedé 
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des uns et des autres. On remarqua aussy que l'Ambassadeur 
Portugois agissoit d'ane maniere, qui fit bientost croire qu'il 
n'avoit pas grand’ envie de conclure. Il voyoit que la guerre 
du Nort, qui embarassoit et occupait tout l'Estat, l'empescheroit 
d'employer ses armes en Portugal. Depuis qu'il estoit arrivé en 
Hollande, il avoit eutretenu une correspondance tres étroite, quoy 
que fort sccrete, avec l'Ambassadeur d'Espagne, ec qu'il ne pou- 
voit pas faire sans s'éloigner des interests de ln France et de 
l'Angleterre, et sans se dégager petit à pelit du commerce qu'il 
avoit ordre d'entretenir avec leurs Ministres. Et de fait il aban- 
donna enfin toute la negotintion avec les afaires dn Roy son 
Maistre, se déroba de In Haye d'une maniere peu honneste, et se 
retira en Allmagne, où il se declarn pour le Roy d'Espagne, 
Don Estevan de Gamarn paya les dettes que Don Ferdi- 
nand avoit vontractées à le Haye. et obtint pour luy À Madrid 
une pension enpable de le foire subsister pelitement, et de la 
maniere que les Princes ont necoustumé de traitter les traistres, 

Cette retraitte de l'Ambassadeur de Portugal, dont on a fort 
peu ou point d'exemples, ne se ft qu'au mois d'Avril 1669, et 
se fit avec d'utant plus d'éclat, que ce Ministre no pouvant jus- 
tifer une action si infume, tascha d'en charger M. de Thou, 
Ambassadeur de Fennce, Estant arrivé à Gologne, il y publia 
une espece de Manifeste (1), où il disoit que le Duc de Bra- 
gance, qui est In qualité qu'il y donnoit au Roy de Portugal, 
ne l'avoit euvoyé à la Haye, que parce que de T'hou, qui en 
esperoit tirer une bonne recompense, ai la negoliatian reusaissoit, 
avoit assuré que l'on n'auroit point de peine à faire l'accommo- 
dement avec les Estats. Que lors qu'il arriva à la Haye il avoit 
trouvé de Thou fort froid, aussy bien que Douning; qu'ils 
luy avoient bien offert leur mediation et leurs bons offices, mais 
qu'ils avoient ngy en sorte que l'on ne pouvait pas douter que 
leur intention ne fust de fomenter les divisions entre les Portu- 
gois et cet Estut, plustost que de travailler à un accommodement, 
qui estoit si contraire aux interesta de leurs Maistres, Que ce 
procedé ne luy permettant pas d'esperer de reussir en sa nego- 
tiation, et que les mauvaises intentions de ces Ministres ruine- 











(1) Le manifeste de l'Ambassadeur de Portugal ct la réponse de de 
Thou se trouvent dans Aitzoma, 8. san Sat. IV. 30. p. 489 sniv. 
Voir Wicyuefort, L'Anbauadeur ct ses fonction. L. p. 188, 184. 
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roient enfin les affaires de Portugal, il avoit resclu de s'ouvrir 
à l'Ambassadeur d'Espagne des sentiments qu'il avoit tousjours 
eus, et que l'an n'avoit sceu Iuy faire perdre depuis la derniere 
revolution du Boinume de Portugal. Qu'il les couservoit purs et 
entiers pour le Roy d'Espagne, son Maistre, qu'il roconnoiseoit 
pour sou légitime Prince el Souverain. Que ne pouvant plus 
demeurer à la Haye apres cette declaration, il s'estoit retiré 
dans un pis libre, où il attendroit ce qu'il plairoit au Roy Catho- 
lique d'ordonner touchant sa personne. Dés devant sa retraite 
il avoit eu un ussés fascheux demeslé avec M. de T'hou (1), 
qui estant chaud et peu capuble de vrinere ses passions, quoy 
que d'ailleurs fort incapable d'une pensée qui pust faire préjudice 
à son honneur et au service du Roy son Maistre, fit une réponse 
à ce Manifeste; dont il se seroit bien pnssé, quoy qu'il n'y mist 
pas son nom, comme à un escrit indigne d'un homme de sa 
qualité et de son caractere, 

Cette nffaire m'engage, presque contre mon intention, au recit 
d'une autre, que l'on pourroit considérer comme particuliere, si 
toutes les personnes, qui y entrent, n'estoient pas si illustres 
qu'elle merite bien qu'on la mette au nombre des publiques. 
Vers Le fin de l'année 1657, ce fut In veille de Noël, la Prin- 
cesso Loüise (2), fille de Frederie V, Electeur Palatin et 
Roy de Boheme, en sortant de sa chmnbre de fort grand matin, 
alla au villnge de Delfsbave, où elle trouva une barque qui la 
conduisit à Anvers. En partant elle avoit laissé sur la table de 
sa chambre une leitre pour In Reine sa mere, où elle disoit, que 
scachant qu'à l'occasion des festcs de Noël on l'aurait obligée à 
communier avec les Reformés, et que ne le pouvant pas faire 
saus blesser sa conscience, parce que de nouvelles lumieres luy 
avaient découvert la verité de la Religion Catholique Romaine, 
elle avoit cru 86 devoir retirer dans un lieu, où elle en pust faire 
profession publique, et qu'elle esperoit que Sa Mjesté ne trou 
veroit pas mauvais, qu'elle eust euivy la vocalion de Dieu, plus- 








(1) L'aumônier de VAmbassadeur de Portugal avait fait une ten. 
tative pour corrampre l'Ambassadeur de Thou, dout celui-ci so res. 
sentit vivement, V. Aitzema, 8. our Stat. ÎV, 39, p. 42. 

€) La Princese Louise Hollandine était née à la Haye lan 
#1622, où la Reine sa mère s'était refugiée un an auparavant” Essai 
de Critique. p. 406. Ou trouve des détails intéressants sur sa fuite 
daus le Journal dun Voyage à Fura, p. 869 et ailleurs, 
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tost que les mouvements naturels qui la devaient attacher inse- 
garablement à la Reine sn mcre, Apres que la Princesse se fust 
retirée, on trouve parmy ses hardes des lettres, qui faisoient voir 
exidemment que ctte évasion avoit esté concertéo avec la Prin- 
cesse de Hohenzollern, Marquise de Bergaes op Zoom, et 
comme cette Princesse estoit fort affectionée à sa Religion, on ‘ 
ne doutait point qu'elle n'eust beaucoup contribué à l'apostasie 
da l'autre, puis que ses lettres faisoient de la Religion la seule 
cause de sa rtraitte. La Reine de Bobeme, qui s'y trouvoit 
extrémement offensée, s'emporta contre ln Princesse de Hoben- 
zollern, et s'en pinigait aux Estats Generaux, qui sans exami- 
ner l'affaire au fond, ce qui ne leur arrive que trop souvent, et 
sans oüir In Princesse de Hohensollern, condnmnerent aussy- 
tost son procelé, et la dépossederent du droit qu'elle avoit, com- 
me Dame de Bergues, de nommer le Magistrat de la ville; dis- 
penserent le Drossrt, où Bailly, et les Eschevins du serment, ct 
leur_ordonnerent d'adininistrer la juslice au nom de l'Estat, qui 
est le Souverain du Marquisat, La Princesse se rendit aussytost 
à la Haye, à dessein de se justifier auprés de ln Reine de Bo- 
heme, el dautant que quelques personnes foibles et précccupées 
l'empeschoïent de l'approrher, elle lny escrivit une lettre, où elle 
me dissimnloit point, que la religion on la devotion avoit bien 
esté le pretcxte, mais non In veritable cnuec de la retraitte de le 
Princesse Loïise. La Reine, qui estoit assée babile pour ne 
pas ignorer à quoy l'infirmité humaine est sujeite, nu lieu d'en- 
tendre la Princesse de Hohenzollern, et de luy permeltre de 
s'en expliquer avec elle, redoubla ses plaintes, comme si elle l'a- 
voit doublement ofensée par celle lettre, et la forga par ce moyen 
d'avoir recours à une personne de qualité (1), à qui elle ft con- 
fidence de l'afaire, et se justifin sufienmment de en pretenduo 
calomnie (2). L'Electeur Pelatin, le Prince Robert, son frere, le 


(1) Le Rhingruvo V. Aitsoma, IV. 38. p. 260, 961. 

(3) »On asseure … que tout ce que l'on en & dit n'a esté qu'ane 
pure calomnie de la Princesse d'Oxolder (Hokenzollern), qui pour se 
recouvrer el maintenir son droit dans la ville de Bergue voit fait 
courro le bruit. Cependent on ne la fait voir qu'à ceux que le 
Prince Edoüard son frere y mene. … Le &. d'Ossenberg … nous 
confirma ce que nous avons dit de la Princesse Lauyse, et nous 
asseura qu'on ne la pouvoit voir sans y aller avec le Prince Palatin, 
où au moins sans estre cognn de l'abbesse, Il nous dit qu'on fait 
cela afin que le monde ne sy rende en foule, tant par curiosite que 
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Due de Neubourg, proches parents de Loüise, s'y interease- 
rent pour l'honneur de ls Maison, ct presserent si fort la Prin- 
cesse de Hohenzollern, que celle cy, qui croyoit n'estre plus 
obligée de garder des. mesures, dit tant de choses, que les pa- 
rents orsignant d'augmenter le scendale, cesserent de la persecuter. 
Les Estats de Hollande, que l'on informa de In verité du fait, 
declarerent quelque temps apres, qu'ils entendoient, que les reso- 
lations que les Eotats Generaux avaient prises sur l'afaire de ln 
Princesse de Hohensollern, scroient ostées du registre du 
Greffe, et considerées comme si elles n'avoient pas eslé prises, 
declarant qu'il en falloit renvoyer la connoissance à la Cour de 
Brabant(1). C'est ce que la Marquise avoit tousjours demandé, et 
comme cela estoit fort raisonnable, les Ectnts de Groningne firent 
aussy declarer dans l'Assemblée des Estaie Generaux, qu'ils ne 
pouvoient pas requiescer eux Resolutions qui y avoient esté prises, 
parce que la Marquise n'avoit pas raté oüle; el neantmoins quel- 
ques nnes des autres Provinces laschoïent de les faire euhsister, 
comme si le sels passionné et aveugle, que l'on a pour la Eeli- 
gion, devoit excuser toutes les injustices qui se font sous ce 
pretexte. Aussy en revinrent elles toutes, et consentirent que la 
Marquise fust restablic en la joitissnnce de sc3 droits, ordonnant 
qu'on luy lnisseroit la disposition des charges et offices, tant de 
justice que de police, dans la ville et le Marquisat de Bergues op 
Zoow, comme elle l'evoit ee auparavant, sans préjudice du droit 
de l'Estat, qui pretendoit y pouvoir ercer le Magistrat, en vertu 
du LI article du traité de Munster. Beatrice de Cusance, 
Comtesse de Contecroix, qui prenoit la qualité de Duchesse de 
Lorrains, avoit eu proces avec la Princesse de Hohenzollern 
pour le Marquisat de Bergues, ct l'avoit perdu, tant an Conseil 
de Brabant, quo par devant les Estats Generaux, en auitte de ln 
requesle civile qu'elle avoit obtenue. IL y avoit hnït ou neuF ane 
que l'affrire avoit est reglée, lors qu'elle s'avist de demander 
encore l'effet d'une antre requeste civile, et qu'on luy permist de 











pour la féliciter de son noviciat. Il l'avoit esté voir avec le Prince 
Ædoüard, son frère, qui l'y avoit mené." Jouraal due Poyage à Paris. 
p. 455, 458. — V. aussi Aitzema, S. ras Slaer. LV. 31. p. 951, 
962. — La Prinese Louise derint plus tard Abteme de Mau- 
buisson, et est connue par s8 correspondance avec l’Electrice de Han- 
novre, 

(1) Résol. des dits Etats du 97 Juillet 1658. 
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faire revoir son proces par des juges delegués. Elle eroyoit de- 
voir profiter de l'occasion du demeslé que In Princesse de Ho- 
henzollera avoit avec la Reine de Boheme; muis sa requeste 
fut rejettée, et sn demande injuste fit faire une loi, par laquelle 
les Ectate de Hollande firent défenses aux Cours de Justice de 
leur Province, d'accorder aueunc provision, ou aucun remede de 
justice contre les revisions, pour quelque cause, où sous quelque 
prétexte que ce fust (1). Il et vray, que les Catholiques Bo- 
mains du Marquisut n'avoient pas assés de respect pour les or- 
donnances que le Souverain avait faites sur le fait de la religion, 
et qu'ils meritoient bien une petite correction, parc qu'ils n6 
consideroient pas assés la dominante. On y touffroit mesmes 
duns le Magistrat des personnes, qui fuisoient profession publique 
de La religion Romaine; mais il n'y a rien qui puisse excuser la 
précipitation do ceux, qui sous prelexte d'executer les loix, et de 
favoriser la Heligion, dépossedent quelqu'un de son bien et de 
ses draits, contre les formes, 

J'estime pouroir éjouster à l'affaire de la Princesse de Ho- 
henzollern une autre, qui Lien que plus particuliere et d'une 
autre nature quo cells là, ne laisse pas d'estre tres considerable, 
Le Prince d'Ysenguicn, Gouverneur du Haut quarlier de 
Gucldre pour le Roy d'Espagne, se plaignit aue Estate, que le 
Ringrave, Gouverneur de Mastricht, periettoit aux troupes, 
que le Comte Frederic, fils ainé du Ringrave, levoit daus le 
voisinngo pour le servico de ln France, y cntrassont et pnasas- 
sent la Meuse, pour entrer dans son gouvernement, où elles fai- 
soient des prisonniers, et commettoient mille desordres. Le Rin- 
grave se sentant fort offeusé de cette accusation, s'emporta con- 
tre le Prince; et no considerant point, que ls Estats luy avoient 
confié la garde d’un des plus üuportants postes du pais, il le ft 
appeller, et alloit sortir de la ville pour se buttre avec luy. Cet 
appel se ft avec tant de bruit, que le Conseil de Gueldre qui 
en fut éverty, donne des gardes au Prince, Le Ringrave de 8on 
costé, en sortant de Mastricht en plein midy, ne put ou ne vou- 
lut pas cacher son dessein; de sorte que les Deputés du Conseil 
d'Estat, qui e'y trouvoient par Lasard, pour visiter les fortifica- 
tions des villes frontieres, n'eurent pus beaucoup de peine à l'ar- 
rester, et à l'empescher de fair ce qu'il n'avoit jamais fail nÿ 
pour linterest public ny pour sa querelle partienliere. On ren- 





Q) Résol, des Etats de Lollande du 26 Janvier 1659. 
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contra de grandes dificuités à accorder ces deux Seigneurs, pas 
tant sur leur diferend, que sur les demarches qu'il falloit faire 
pour les joindre, jamais Souverain n'ayant pris des mesures si 
justes, pour ne point prejudicier à la grandeur et aux droits de 
leur Couronne, que ces deux Gourerneurs prirent pour ne point 
déroger à ceux de leur naissance, en cedant le pas l'un à l'autre. 

Les afaires nous rappellent dans le Nort, et je rois devoir 
mettre fin à lu guerre d'Espagne, devant que d'achover ve Livre, 
mais ce ne sera qu'apres avoir fait un tour dans les Indes Orien- 
tales, et apres avoir continué la relation de la conqueste de l'isle 
de Ceylon. La guerre, que les Etats avoient declarée sux Por 
tugois, se faisoit avce chaleur en ces quartiers là, où la Com- 
pagnie ne consideroit pas fort la France ny l'Angleterre. Ses 
vaisseaux tenoient la ville de Goa comme bloquée, et rompor- 
toient souvent de tres grands évantages eur les gallions Portu- 
gais, qui fuisoïent quelque fois des sorties sur les assiegeans. Un 
de leurs gallions avoit esté brulé dans la derniere rencontre, et 
apres cela les Hollandois s'estoient rendus maistres de deux forts 
en la coste. En suite de cette exccution Goons (1), Consciller 
d'Estat Extraordinaire nu Conseil des Indes, qui avoit ordro de 
visiter les magasins el les bureaux de ces quartiers I, mit pied 
à terre dans l'isle de Ceylon, ct apres ayant tea consil de 
guerre avec les oficiers de ln Compagnie qui esloient dans Co- 
lumbo, il fut resolu qu'on iroit assieger la ville de Jafenapatnam, 
qui estoit la seule placo que les Portugais possedoient encore 
dans l'isle. La garnison s'y défendit vigoureusement pendant 
trois mois, au bout desquels elle fut contrainte de se rendre à 
discretion. Les Portugais n'en emporterent que la vie, laissant 
les Estats Souveraine, et la Compagnie maîtresse de l'isle de Cey- 
Jon, c'est à dire du lieu le plus délicieux de l'univers: jusques la 
que la supersition a pâ croire, que c'est dans cette isle où Dieu 
fit le paradis, qu'A dam posseda dans son estat d'innocence. On 
ne peut nier que œ ne soit la plus riche et la plus considerable 
de toutes les isles de l'Orient; du moins si le Japon fait partie 
de la terre ferme de l'Asie, Maffée le plus seavent et le plus 
grave de tous ceux qui ont cacrit des affaires des Indes, et Sa- 
muel Bochart, qu'il sufit de nammer, pour faire connoistre 
l'hoinme du monde qui extendoit le mieux la géographie de la 
Bible, soustiennent que c'est In Toprobane des anciens. Gerard 











@) Ryklof van Goens, plus tard Gouverneur Général, 
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Morcntor, Josephe de l'Escnle(l) et Emanuel Osorio 
disent au contraire, que l'ile de Sumatra est celle que les en- 
ciens appelloient Taprobane. Ce n'est pas à moy à juger le dif- 
ferent, qui est entre ces grands hommes; mais je me contenteray 
de dire que l'isle de Ceylon n deux cens cinquante licües de cir- 
cuit, soixante de long sur quarente de Inrge, et qu'elle est située 
a dix lieües du continent, entre les caps de Comory et de Negn- 
patem. Ses richesses sont immenses, parce qu'à la reserve du 
diamant, il n°y a point de pierre fine qu'elle ne produise, et dans 
toutes les Indes il n'y a point de lieu, où il se trouve de si belle 
yvoire. Mais ce qui fait une de ges plus grandes richesses, et le 
plus grand éventage de Ia Compagnie, c'est qu'il n'y a que cette 
isle qui fournisse la canelle à tout le reste du monde, la meil- 
leure, ln plas agreable et la plus pretienso de toutes les cspice- 
de sorte qu'on ne Ir vend presentement que dans les maga- 
sins de In Compagnie par les mins des murchanda des Provinces 
Unies. La redaction de Jafenapatnam $t une affaire à le Com- 
pagnie avec Singe, Roy de Candy, qui pretendoit qu'on la luy 
avait promise avec les villes de Columbo et de Mannar: et dau- 
tant qu'il ne trouva point de disposition à cela, il s'estoit mis en 
campagne, à dessein de faire le degnat dans le pais des Hollnn- 
dois, et de le dépeupler, afin de les nfamer dans les villes. On 
l'en empeschn, on tascha de luy faire comprendre l'impertinence 
de ses pretensions: et comme il n'estait point du tout rnisonnable 
sur ce sujet, les oëiciers de la Compagnie envoyerent quelques 
vaisseaux à l'entrée des ports de Batticalon et de Trinquenemale, 
et rainérent ses salines, pour le mettre à la raison. Les affaires 
de la Compagnie estoient d'ailleurs en fort bou eslat dans ces 
quartiers In. Eu 1659 elle fit la paix avec le Koy de Bantnm, 
par l'entremise du Pangoram de Jamby, comme aussÿ avec la 
Princesse d'Aschin, et elle La continuoit avec le Sousouhonmang 
de Mataram, quoy que l'on soupçonnast, que celuy y cstoit di 

télligence avec le Macassar, qui estoit ennemy perpetuel des Hol- 
landois, et formoit des entreprises continuelles sur les isles d'Am- 
boina, de Bonds, etc. ls romporterent nussy une victoire fort 
signalée sur les habitants de Palenbang, qui svoient surpris deux 
de leurs pataches, dont ils avoient égorgé les officiers et les ma- 
telots, Ils en furent Lien cruellement punis; car ils furent défaite 
dans an eombrt, où on he donna quartier à personne. Leurs 








(1) Sceliger. 
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forts furent démolis, ét leur ville fut reduite en cendres. On en 
retira soixante quatorze pieces de canon tant de fer que de fonte. 
Le grand Mogal estant decedé en la mesne année, ses quatre fils 
prirent les armes pour contester an sucossion, Cette guerre aivile 
Fu fort sanglante, et accompagnée de plusieurs accidents tragiques : 
mais comme elle n'est pas du sujet de cette Histoire, bien quo le 
commerce de ces quartiers la en fut fort ineommodé, nous ne 
croyons pre en devoir dire le détail, mais retourner au rocit des 
afires de nostre Europe. 

Le Hoy de Suede, en portant ss armes dens la Prusse, avoit 
trouvé tant de facilité à la conquerir, que sans la ville de Dant- 
sig il alla se rendre meistre, non sculement de cette Province, 
mais aussy de la Pologne, et selon toutes les apparences, encor 
de toute la Prnsse Ducale(1). Toutefois cctte premiere prosperité 
na fut pas fort constante. La conqueste de la Pologne ne fut qu'un 
bonheur trompeux et passager. Le Hoy faillit d'y perir, et eut 
de la peine à s'en sauver, ne trouvant pas Ie mesme facilité à 
en sortir, qu'il avoit aie à y entrer, et à la traverser d'une er- 
tremité à l'autre avec ses armes victoricuses, La diversion de la 
guerre de Dannemare, luy fit perdre l'esperance de la conqueste 
de la Prusse; de sorte que la conservation de ses conquesten 
mestnes dépendoit entiérement du succés que ses armes auroient 
an Zeelande, où il faisoit agir presque toutes ss troupes, st où 
it s'estoit transporté en personne. 11 eut l'vantage de chasser 
ses ennemis de la principauté de Breme, de prendre dane la ville 
de Kredericsode et dans l'isle de Funen des armées entieres, de 
reduire le Ray de Dannemare au traitté de Boschild, de prendre 
Cronebourg, de se rendre le maistre de toutes isles, et d'abli- 
gr son ennemy à s'enfermer dans la ville de Coppenhegue, la- 
quelle il estoit resola d'emporter par force, où par les extremités 
qu'il luy feroit souffrir. Le Roy de Dannemare qui ÿ voulait 
bssarder, avec sa cour, sa personne et sn Maison Royale, recevait 
de temps on temps des secours et des raffruischissements en ansés 
grande quantité, pour faire perdre au Roy de Suode l'esperence 
do prendre la ville par famine. Celui oy y avoit ses intelligence 
mais voyant qu'elles ne produisoient pas l'effet qu'il e'en estoit 
promis, il se porta à une action ai déterminée, que quelques uns 
de ses officiers eurent l'asseurance de luy representer, qu'il estoit 

















1) Wicquefort rent dire que le Roi de Suède en se rendant maître 
de ls Pologne, serait devenu en même temps suserain du duché de Prusse. 
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impossible quo le eucces ne fust aussy malheureux que l'entre- 
prise ‘cstoit temernire, Le Koy, qui s'imnginoit qu'il y en avoit 
parmy eux, qui luy envioient la gloire qu'il ÿ pretendoit ncque- 
rie, s'y opininstra, et resolut d'attaquer à Ir faveur de la nuit et 
des gluces, dans une ville usés Lien fortifiée, une armée ausey 
nombreuse que la siene, ct soustenue de huit mille bourgeois, 
que le desespoir et 1a necesité de conserver ce qu'ils avoient le 
plus cher au monde, alloient, suns doute, pousser à une derniere 
resclution et opininstreté. Le Roy de Suede le voulut entre- 
prendre neantmoins, et l'entreprit en effet la nuit du 30 au 21 
Fevrier 1689, quelques heures apres qu'il enst feit entrer dans I 
ville un Mivistre d'Angleterre, qui y devoit faire quelque ouver- 
ture d'accommodement, et offrir ln mediation da Protecteur. Mais 
ectte attaque eut le mesme sucoés qu'ont ordimirement les con- 
cils passionnés, violents ct precipités. Ce n'est pas nostre dessein 
de nous estendre eur les particularités de cette entreprise. Il 
eufit de dire que le Koy de Dannemare, qui estoit bien £verty de 
l'intention des Suedois, avoit donné de si bons ordres à tous les 
postés, que les ennemis n'en gagnerent pas un sul, Au contraire 
ils perdirent tant de hauts oficiers, et un si grand uombre de 
bons soldats en cette rencontre, que l'an peut dire, que cette 
perte fut en partie cause de toutes celles que le Roy de Suede ft 
apres cela, et que ce fut le commencement du declin de ses af- 
faires. En faisant aller ses soldats à l'assaut d'une place, où il 
n'y avoit point de resche, ny apparence de bresche, il leur pro- 
mit d'y exercer toutes les violences qu'ils ont accoustumé de se 
donner dans une place forcée; muis ils y trouverent une resi 
tance d'autant plus vigoureuse qu'elle estoit légitime et necossaire, 
Les deux Rois eschaufferent le combat par leur presence; mais le 
Roy de Dannemare avoit de tres grands ävantages de son costé. 
11 avoit aupres de ay l'Auiral Hollandois, avec les Lroupes, que 
le Colonel Pugler commundoit, Elles se distinguerent fort daus 
œelte occasion, aussyÿ bien que les trois cens matelots, que l'on 
avoit tirés des vaisseaux, et qui estant fort adroits à manier le 
canon, employerent si utilement l'artillerie de la ville, qu'ils con- 
tribuerent beaucoup à la victoire de cette nuit la, Les Suedois, 
apres s'estre opinisstrés au combat plus de trois heures, furent 
repoussés, ct contraints de se retirer dans leurs quartiers, devant 
que le jour past découvrir leur perte. Cette disgrace, une des plus 
grandes et des plus sensibles quo le Roy de Suede ait cües dans 
toutes ses œurrres, l'obligen à convertir le sicge de Copenhague 
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en blocus; tellement qu'il ne songeoit qu'à donner plus d’estendue 
aux fortifications de Uronenbourg, ct à fortifier quelques postes 
dans l'isle de Zeslande, qu'il pretendoit garder, quelques proposi- 
tions de paix qu'on luy pust faire. 

Le Koy de Dannemare faisoit cependant presenter à la Haye 
l'estat de ses afsires et presser le secours, que le Collonel Kil- 
legrey luy deroit amener, et que la gelée avoit empesché de 
partir au mois de Novembre. La mesme incommodité s'y oppo- 
soit encore, et d'ailleurs les vaisseaux, que l'on #rmoit en ce 
poïs, et qui devoient servir au transport et à l'ercorte de ces 
troupes, ne pouvoient pas cstre prests encore dans le mois d'Avril. 
Les Anglois éstoient nrmés. Goodao n estoit avec quinze vnissenux 
dans la, Baye d'Osoley, entre Harvita et Jarmouth: à Chatte à y 
en avoit trois en estat de faire voile. Avec cela Goorga Ascue 
avoit armé, avec la commision du Roy de Suede, cinq fregattes ct 
un brulot, et avoit levé bon nombre d'officiers et de canoniers en 
Angleterre, péndent que Doubald emmenoit les gens de guerre, 
qu'il avoit levés pour le service dn mesme Roy de Suede, Le 
Protecteur Richard gonvernoit, si ee n'est qu'on aime mieux 
dire, qu'il estoit gouverné, par le mesme Conseil, qui avoit en la 
direction des afires sous non pere, et on estoit bien verty, 
que la France et l'Angleterre aroïent fait un traitté formel, où 
elles s'estoient promis, qu'elles ne souffriroient point, que le Boy de 
Suede fust ruiné par la maison d'Autriche, et par les Princes qui 
s'estoient joints à elle (1). Les Etnts des Provinces Unies avoient 
le mesme interest à ce que que le puissance des deux Rois du Nort 
fast si bien balancée, que l'une ne fust pas seule considerée dans 
Ia Mer Baltique au prejndice de l'autre. Le commerce des bal 
tants se ruinoit: les finances de l'Estat estoient extrémement à 
commodées par la grande dépense que l'on estoit obligé de faire, 
en imettent en mer une arméc navale de plus de quatre ringts 
vaisseaux, en entrelenant six mille hommes pour le service du Roy 
de Dunnemare, en luy fournissant tontes sortes de munitions, de 
bouche et de guerre, et en luyÿ avançant inesmes de tres conside- 
rables sommes de deniers, pour la subeislence de son armée et 
de sa Maison; mais ce qui embarassoit le plus, c'estoit la crainte 
que l'on avoit paur que les secours, que l'on envoyoit an Roy de 
Dannemare, n’engageassent l'Eset en une rupture formelle, ou 














(1) Aitrema, 8. van Stat. IV. 89. p. 502; Bosnage, une 
te. L p. 664, 668. 
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du moins qu'ils ne le jettassent dens une tres meuvaise intelli- 
gence avec les Puissances voisines, qui s'estoient tres étroitement 
liées ensemble pour In conservation du Roy de Suede. Le traitté, 
qui avoit esté fait à Londres entre la France et l'Angleterre au 
commencement du mois de Fevrier 1659, portait en des termes 
expres: Que si À cause, au à l'occasion du secours que l'Angle- 
terre envoyoit, où envoyeroit à l'érenir au Hoy de Suede, elle 
estoit obligée d'entrer en guerre avec quelque Prince ou Estet, la 
France serait tenne de rampre en mesme temps, et de se déclarer 
contre les ennemis du Parlement. Les interests du Roy de Suede 
estoient recommandés et sollicités à Londres par George Flid- 
æoud (1), qui estoit à son service, et ils y estoient tellement consi- 
derés, que sous le credit de Henry Vane, d'Artus Haselrig 
et de quelques autres, et sans la revolution qui changea tout le 
gouvernement, ln flotte Angloise, qui pertit de Solsbay au mai 
d'Avril, se soroit jointe à celle de Suede, contro los forcca m. 
times de Dannemurc et des Provinces Unies, Elle devoit estre con- 
siderée comme Françoise, aussy bien que comme Angloise, à cause 
de l'obligation, où la France estoit entrée, ainsy que nous venons 
de marquer. Car encore que l'on n'y ignorast point, quelle estoit 
la foiblesse du gouvernement d'Angleterre, où on voyoit des espe- 
ranccs presque infaillibles du restablissement du Roy, le Cardinal 
Mazarin, qui eouvroit tousjours ses veritables intentions d'une 
profonde dissimulation, l'aFectoit particulierement avec les Anglois, 
dont il se defioit, pendant qu'il se serroit d'eux pour incommoder 
cet Æatat, aussy bien que l'Espagne. C'est pourquoy les Estats 
de Hollande, faisant reflexion sur l'évis qu'an avoit eu, qu'il y 
avoit dans le Parlement d'Angleterre, qui estoit assemblé en ce 
temps là, des esprits qui avoient fort declamé contre le procedé 
de cet Estat, comme s'il avoit joint ses armes à celles de la mei- 
son d’Austriche et des autres Princes, qui avoient conspiré la ruine 
du Roy de Suede, et ce dans le dessein de se rendre maistre du 
passge du Send et dn rommerce de la Mor Baltique, considere 
rent d'ailleurs la declaration que l'Ambassadeur de France et le 
Ministre d'Angleterre avoient faite plus d'une fois, touchant l'in« 
clination que leurs Maistres avoient à pacifier Les affaires du Nort. 
C'est pourquoy ils jugerent, qu'il seroit à propos que l'on dispo- 
sest les mesmes Ministres à faire, de leur mouvement, ouverture 
des moyens, qui pourroient porter les denx Rois à le paix: et 

















{1) Fleetwood. 
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que cela se pourroit faire si ces trois Estats s'obligeoient à ne 
point douner de secours à celuy des deux Hois qui refuseroit de 
la faire aux conditions que la France, l'Angleterre et les Pro 
vinees Unies jugeroient raisonnables. L'intention des Estats de 
Hollande estoit de faire cet accommodement sur le pied du traitté 
de Bromsebro, dont il a esté parlé plusieurs fois: et si on ne le 
pouvoit pas obtenir du Roy de Suede, de faira au moins exe- 
cuter cœluy de Roschild, qui avoit eoté fait sans la participation 
de cet Estat. Ils cstoient persuadés que cette proposilion ne dé- 
plaitoit pas au Roy de Suede, parce qu'il en tiroit des évantages 
inoompsrables, particulierement du dernier ; comme de l'autre costé 
le Hoy de Dannemnre ne pouvoit pas trouver mauvais, qu'on luy 
proposast l'exeeution d'un traitté qu'il avoit fait de son propre 
mouvement, sans l'évis de ses alliés, Ce fut dés le mois de Fe- 
vrier 1669, que l'on commença À en parler en ces termes: et un 
mois apres, de Witt, Conseiller Pensionaire de Hollande, de- 
meura d'accord avec les deux Ministres, dont nous venons de 
parler, qu'ils tascheroïent de faire consentir le Roy, le Protecteur 
ct les Entats des Provinces Unies à un traité, qui les obligeroit 
tres etroitement entre eux de porter les deux Hois à 
le pied du traité de Roschild, à la reserve du ki 
où les deux Rois promettent, qu'ils ne permettront point que iles 
flottes ennemies, c'est à dire aucunes armées navales estrangeres, 
entrent, per le Belt ou par le Sond, dans la Mer Baltique: de 
faire en sorte que le Roy de Dannemarc n'augmentast paint les 
droits qui se levent au passage du Sond, et que le Roy de Suede 
n'y en levast poiat du tout; que le Roy de Dannémarc ne pnyast 
pas les quatre cents mille escus, qu'il avait esté contraint depuis 
le traité de Roschild, de promettre de payer, pour le dédommn- 
gement d'une pretendue insulte, que les Suedois disoient leur 
avoir esté faite à Cnbo Corso, en la coste de Guinée, dont il 
sera parlé ailleurs; et que l'on tascheroit aussy de regler quel- 
ques difficultés touchant quelques droits en Norveue, et tou- 
ebant l'isle de Bornholm, dont les habitants avoient chnssé la gar- 
nison Suedoise, et s'estoient remis sous l'obeissauce du Hoy de 
Dannemare, leur Souverain naturel. Les trois Ministres couvin- 
rent aussÿ, que les trois alliés obligeroient le Roy de Suede à 
achever le traitté d'Elbing, et à donner satisfaction à cet Estat 
sur les points dont on demandoit l'cclsircissement ; parce qu'il 
ne seroit pas jusle que les Estats, qui s'employoient, avec tant 
de peine et d'application, à faire faire la paix dans le Nort, de 
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meurassent eux mesmes exposés au hasard d'entrer en guerre avec 
le Boy de Suede. — Que les trois Potentats garantiraient l'exe- 
cation de tout ce qui vient d'estre posé, et qu'ils ne donneroient 
point de secours, directement n'y indirectement, à celuy des deux 
Rois qui refuseroit d'accepter ces conditions; mais qu'il seroit 
permis de secourir celuy qui les agreeroit. Il fat auesy convenu 
à l'egard de la Pologne et de la Suede, que l'on tascheroit de 
disposer le Eoy de Pologne À renancer non æulement aux pre- 
tentions qu'il avoit eur la Cour de Suede, mais aussy aux til- 
tres, et que ln Republique laissast In Livonie à la mesme Cour. 
Moyennant quoy, et une somme d'argent que la Pologne payeroit, 
le Boy de Suede restitueroit les places qu'il avoit prises, et qu'il 
tenoit encore en Prusse. 

Les Ministres de France @ d'Angleterre promettoient de leur 
costé, de s'employer pour celn aupres du Roy de Suede, qui ne 
ponvoit pas douter que le Roy Tres Chrestien et le Protecteur 
n'eussent de tres fortes considerations pour ses interests, et les 
Estats y devcient disposer le Hoy de Dannemare, qui n'avoit pas 
sujet de se defier d'eux, parce que c'estoient ses meilleurs et ses 
plus fidelles amis: et il y avoit de l'apparence que de cette mn- 
niere ils y reussiroient les uns et les autres. Mais lcs deux Mi 
nistres, qui n'estoient pas suffisamment instruits ny autorisés, fai 
soient de temps en temps naistre des dificaltés, qui faisoient des- 
esperer du succes de la negotiation. IL y avoit des conférences, 
où ils ne pouvoient pas se resoudre à s'eriger en arbitres, où à 
quelque chose de pis; et dans d'ntres ils faisoïent des proposi- 
tions capables d'empescher qu'on fist partir les deux armées 
vales. Douning, Ministre d'Angleterre, ne fit point de diff 
tulté de répondre de l'intention du Protecteur, et donns mesmes 
des asseurancss formelles que la flotte d'Angleterre ne partiroit 
point, on si elle estoit partie qu'on la feroit revenir, pourveu que 
les Estats en usassent de la mesme maniere à l'égard de celle 
qu'ils alloïent faire partir, et qu'ils fssent revenir celle qui estoit 
desje sur le lien. De Wict fsisoit esperer de s0n costé, que les 
Estais y pourroient aussy estre disposés, mnis il y éjoustoit, qu'il 
ne falloit pas croire, qu'ils permissent que leurs vaisseaux demeu- 
rassent tout l'esté dans les porte, tant parce qu'ils ne vouloient 
pas que la dépense qu'ils avoient faite, fust inulile, que parce 
que sans secours le Hoy de Dannemure periroit indubitablement ; 
tellement qu'il ne pourroit pas répondre de l'intention des Estats, 
comme le Ministre Anglois faisoit de celle du Protceteur. Four 
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l'armée navale que leur Lieutenant Amiral commandoit, qu'ils ne 
pourraient pas se resoudre à la appeller, parce que le salut où In 
perte de ce Boïaume là en dépendoit entierement. Il insistoit 
particulierement à ce que les trois Estats demeurassent d'accord, 
qu'on reduisist les afaires aux termes du traité de Bromgebro, 
parce qu'on jugeoït que la puix du Nort ne pouvoit pas estre 
mieux garantie, qu'en rendant les forces des deux Rois en quel: 
qne façon égales, comme elles l'estoient devant que les Suedois 
fissent cette terrible invasion dans le Roisume de Dannemare en 
l'an 1644. Les deux autres Ministres soustenoïent, que cela n'es 
toit ny jusle ny possible, Ils disoient, que le Roy de Suede 
estoit ai fier, qu'on ne le pourroit pas obliger à restituer volon- 
tairement ce qui lay avoit esté cedé par un traitté formel, et 
qu'il n'y avoit point de justice à l'y contraindre. 

Apres plusieurs conferences et contestations, les Ministres de 
France et d'Angleterre signerent enfin le 21 May, un traitté avec 
les Deputés des Estats, qui n'estoit proprement qu'un concert on 
project, auquel on donns depuis le nom de traitté de la Haye (1). 
IL portoit, que les trais Estals s'obligeroïent à faire fire la prix 
entre les Rois de Dannemarc et de Suede sur le pied du traitté 
de Roschild, à la reserse du troisiéme article, qui en seroit osté, 
ou du moins expliqué en sorte que les trois Estats n'en fussent 
point incommodés en leur commerce, et en lu navigation de la 
Mer Baltique. Bien entenda, que si les deux Rois, ou l'un d'eux 
vouloit faire changer ou alterer quelque chose au traitié de Ro- 
schild, à cnuse de la seconde invasion ou rupture du Koy de 
Suede, les trois Eutnta lascheroient de les disposer à ce que ceux 
cy jugeroient raisonnable, et d'accommoiler les differends par la 
voye de la douceur. Que de trois sémaines, à compter du jour 
que l'Amiral Anglois auroit évis de ce concert, ny luy ny Hui- 
ter, qui commundoit les vaisseaux que les Estats fuisoient partir, 
ne pourroient pas agir en faveur de l'an des deux Rois, et que 
Ruiter.ne pourroit pas se joindre à Obdam, ny mesmes pas- 
ser dans la Mer Baltique; qu'Obdam mesme ne pourroit pas 
servir à transporter des troupes pour le secours du Roy de Dan- 
nemare, n'y agir ofemeivement contre le Koy de Suede. Qu'on 








(1) On trouve les détails de cette négociation dans le Recueil des 
Résol. secrètes des Etats de Hollande, IL, p. 5879. V. aussi Ait. 
zema, 8. con Sael, LV. 39, p. 883, 384; Corne Unie. Diplm. VID. 
p. 952, 253. 
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ne donnereit point de sceours à veluy qui refuscrait d'accepter 
la paix, et que si les Ministres des trois Éelats ne pouvoient pas 
demeurer d'acçord entre eux de la justice des pretentions des 
deux Rois, les alliés pourroient se déclarer pour celles qu'ils ju- 
geroient les plus justes, suns qu'il fust besoin que pour eula 
en vinssent à rupture entre eux. Que les trois Estats s'obli 
geoient à une garantie mutuelle; à faire achever le traitté d'El- 
Ling uveo les eclniroissements; à faire comprendre l'Electeur de 
Braudebourg ct ln ville de Dantsig au traitté; à fire faire la 
pnix entre la Pologne ct lu Suede, et à ne point souffrir qu'on 
imposnst de nouveaux droits au destroit du Soud, où que l'on 
augmentast les anciens (1). 

En suilte de ve traitté, les Estais envoyerent à Ruiter, qui 
ne fuisoit que de sortir du Texel, et à qui on avoit commandé 
expréssement d'aller joindre le pavillon de l'Amiral à Coppen- 
hague, et d'y débnrquer les gens de guerre du second sccuurs, 
un ordre bien contraire (2), de ne point prendre de party ny 
vour l'un ny pour l'autre des deux Rois, ny aussy de faire 
ineun acte d'hostilité à leur égard, pendunt le temps porté par 
le traitté; de ne se pas joindre à leurs flottes, ny mesmes à 
œlle que l'Estat avoit desja envoyée au secours du Roy de 
Dannemare sous Obdam, et de ne point entrer arec l'escaire 
qu'il commandoit ny dans Coppenhngue ny dans la Mer Bel- 
tique. On y éjuusa, que les Estuts luy laissaient au reste 
toute lu liberté d'agir, et de faire generalement tout ce qui ne 
seroit pas contraire À ea nouvelle inetruction. Ainsy qu'il pru- 
pouvoit demeurer sur les fers, ou bien sous les voiles, en un en. 
droit, d'où il pourroit, avec plus de facilité, joindre Obdam, et 
agir, sans epeschements, apres que les trois séimaines scroient 
exspirécs, et mesmes devant qu'elles le fassent, si les Anglois s'é- 
visoient d'aller joindre ln flotte Suedaise, ou bien s'ils faisaient 
des hostilités à son egard, on en attaquent le Roy de Dnnemnre. 
L'ordre qu'ils envoyerent à Obdam portoit (3): qu'il eust à 
éviter toutes les rencontres, qui le pourroïent inettre nux mains 
avec les Auglois: qu'il taschast à vivre en bonne intelligence 





















() Es war in der europäischen Politik der ersle Versuch, durch 
cinur Boon Vortreg cine erobernde Mach surickrueisen" Cart. 
sou, Geschichte Scheetens, IV. p. 387. 

(2) Aitzee, 8. eur Sel, DV. 89 p.881, 380, 887. 
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avec eeluy qui commandoit leur armée nuvale, et qu'il n'offensast 
point les Suelois; mais qu'il pouvoit secourir le Roy de Dannc- 
mare, si les Suedois où les Anglois l'attaquoient. 

Un des premiers soins que les Ministres des trois Estuts 
avoicnt eus, dés qu'ils commenccrent à travailler à cetto affaire, 
ge fut de ménager si bien le secret de ce qui se passoit dans 
les conférences, qu'on ne le pust ponetrer. Mais comme le Can- 
seiller Pensionaire pressoit continuellement les Ambassadeurs, 
qui estoient de ln part de cet Estat en France et en Angleterre, 
d'y faire agréér et rntifier le projet qui avoit esté fuit à le Haye, 
Nieuport, qui estoit Ambassaieur à Londres, toucha dans ea 
lettre un mot de l'indlinntion que le Protecteur nvoit à faire 
reussie l'intention de ceux qui ÿ travailloient. Ce fut par le 
moyen de cette lettre, qui fut leie publiquement dans l'Assemblée 
des Estats Generaux, que les Ministres de Brandebourg et de 
Dannemare furent éclaircis du doute qu'ils avoient, qu'on parloit 
dans ces conferences des interests de leurs Maistres, De sorte 
qu'ils en apprirent tont le détail, non seulement devant que le 
Uraitté fust conclu, muis aussy devant que les Deputée, qui y in- 
tervenoient de la part des Estats, eussent fait rapport de leur 
fivis à l'Assemhlée. Ces Ministres, qui y avoient leurs corres- 
pondents, en ayaut pris l'allarme, insisterent à ce qu'an leur fist 
part d'une negoliation, qui estoit de In dernitre importanec pour 
leurs Princes: qu'on leur communiquast ce qui se passoit dans 
ces conferences qui se tenoient chez l'Ambassadeur de France, ot 
qu'on ne conelust rien, qu'on ne lee eust oùis sur une conjonc- 
ture si delicate, et sur un interest qui estoit si sensible nu Roy et 
à l'Hlecteur, Les Estats leur firent dire, qu'ils n'en scavoient rien 
eux mesmes; qu'il fallait qu'ils se donnassent patience, jusques 
à ce que les Deputés eussont fuit rapport, et qu'ils s'usseurassent, 
qu'il ne se foroit rien au projudice de l'interest de leurs Maistres, 

Mais dés que le traité fut arr et conelu, Daniel Wei- 
man et Joan Copos, Ministres de Brandebourg, qui avoient 
fait de grands elforts, partieulicrement par le moyen des De- 
putés de Frise, dont le Gouverneur estoit beaufrere de l'Elec- 
teur, pour en empescher la signature, demanderent et cbtintent 
audiance (1). Weiman, qui portait la parole, et qui estoit un 

















(1) Le 92 Mai 1689. Le discours de Weiman est une véritable 
pliligrique. V. Aîtzema, 8. cov Afaet, IV. 39. p. 7302: Puf 
fendorf, Le rebus gratis Kreder. Guil, p. 400—363. 
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grand et un inpertineut parleur, aprés avoir reproché aux Estate 
Je refus qu'ils avoient fait de communiquer au Ministre de Dan- 
nemarc ct à eux, ce que les Ministres de Mrance ct d'Angleterre 
negotioient nvec les Deputés de cet Estat, touchant les affaires 
du Nort, dit: Que ce refus les avoit aucunement cousolés, parce 
qu'ils s'estoient persuadés, qu'un Estat, dont le gouvernement est 
fondé sur l'honneur ét sur la raison, ne pourroit pas s6 resoutre 
à donner la loy à des Testes Couronnées, et armées, et à agir 
contre ses propres interests, en faisant violence à la raison ct à 
ses alliés. Mais qu'ils venoieut d'apprendre, qu'on allait signer 
un traité, s'il n’estoit desja signé, par lequel on pretendoit abli- 
ger le Koy de Dannemare à traitter separemment avec le Koy de 
Suede eur le pied du trailté de Roschild. Que l'Electeur, leur 
Maistre, avoit esté extrémement surpris de cette maniere d'agir, 
et de voir que l'on n'avoit stipulé pour luÿ qu'une simple inclu- 
sion, qui luy estoit inutile, parce que ce n'estoit qu'une pure ci- 
vilité, qui n'engagenit pas les trois Estats, et ne Les obligeoit pas 
à Je sceourir, pendunt qu'en faisant faire une paix parlieuliere 
en Dannemarc, on laissoit au Roy de Suede la liberté de faire 
agir ses armes en Pologne et en Prusse, Apres qu'il se Fust fort 
estendu sur celte declamation, et qu'en suitte il se fust jeité en 
de meschants lieux conununs de Theologie ct de Morale, et qu'il 
eust epuisé son cloquence, qui sentoit fort sa premiere profes 
sion d'évocat de village, pour tascher d'empescher la conclusion 
ou du moins l'exceution d'un traitlé, qui alloit faire eschoüer 
l'esperance infallible, que l'on avoit donnée à l'Electeur, son 
Mistre, que la continuation de la guerre luy feroit recouvrer la 
Pomeranie, il en vint aux prieres. 11 conclut son discours, en sup- 
pliant les Estats de ne point consentir à une paix partienliere, que 
l'on pourroit faire entre les Rois de Suede et de Dannemare, et de 
travailler à une puix qui fust generale par lout le Nort, et cepen- 
dant de faire ugir leurs flottes et leurs armes en ces quartiers la, 

Ce Ministre nvoit cela de commun svee plusieurs autres, qu'il 
estoit trop persuaté de la force de son esprit et de sa fausse 
doquence; comme si elle eust ésté eupable de renverser une re- 
solution, qui avoit tant cousté à prendre, C'estoit une affaire 
faite; sa harangue ne produisit autre effet, ai non qu'elle laissa 
l'Assemblée fort scundalisée de ses incongruités, et des termes of- 
fensants qu'il y avoit meslés, Weiman avoit escrit à l'Electour, 
que le traitté du 21 May, qui fnisoit tant de bruit, estoil prin- 
cipalement l'ouvrage du Conseiller Pensionaire de Hollande, en 
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quoy il ne s'cstoit point trompé. Cnr outre que pendant son 
Ministere, les Estats de Hollande, et j'ose dire tout l'Estat, n'ont 
pas pris une senle resolution farte et genereuse, dant il n'ait csté 
Fauteur, on ne Iy doit pas envier la gloire d'avoir esté le pre- 
mier, qui a fuit duns son esprit le projet de ce traitté, qui l'a 
fait agréer dans l'Assemblée des Estats, qui luÿ à fait donner sa 
derniero perfection dans ee païs, et qui a inspiré les mesmes sen- 
timents aux Conscils de France et d'Angleterre. L'Elcoteur, qui 
n'aimoit point le Conseiller Pensionaire, tant a cause des dé- 
meslés, qu'il avoit eus avec les Estate de Hollande pour l'édues- 
tion du jeune Prince d'Orange, que pour plusieurs autres con- 
siderations, s'évisn de faire imprimer et publier une espece de li- 
Lelle, sous le tiltre d'une lettre, qu'il escrivoit, à ce qu'elle por- 
toit, à un de ses Ministres residents à la Haye (1): où il disoit 
que le Consseiller Pensionaire, qui avoit fait conclurre ce traitté, 
avoit commis un crime irremissible contre l'Estat, et qu'nyant 
par là détruit ses véritubles interests, il devoit attendre de ses 
mauvais et pernicieux conseils le mesme traitement, et la mesme 
disgrace, qui avoit autrefois fait perir un de ces predecesseurs (2). 





(1) Cette lettre est datée du 8 Juillet, V. Aitrema, 8. vas Séaet, 
1V: 39. p. 399, 393. Puffendorf, L. e. p. 345, 460. 

{) Wiequefort en dit trop. » Preterea valde ncerbum sibi ac 
eeûere, quod cum ipse bactenus acla sun Belgarum judicio adprobare 
studuerit, Joannes tamen Wittius haut vereatur publice clmi- 
tare: Blectorem exitio Regis Danine causam praebere, dum eum ab 
sccepiande pacto Roschildensi debortetur; erimirationc non miaus im- 
pudesti et falsa, quam insolentine plens. Numquam sibi in mentem 
venise Regi Danise tutores dare, aut quomodo rebus suis pracesse 
debeat. praeseribere; sed ad coustantium eundem hortari, ac pacis Ro- 
sehildensis periculum estendere etiam Belgis cure fuisse. Sane # tota 
Republica istiusmodi consilin profcisci haut sibi persuaderi; nec iguo- 
tum, quid in diversis provinciis co nomine agitctur. Se ut ipse in 
Witéii eujusdam, per Gellos, Anglosque, ac Suecos contra genuinos 
Reip. rationes seducti sententiam concedat, inter perniciosn, aut anci. 
pitia consilia vacillantis, id longe ab existimatione, et conscieutin sua 
abhorrere. Ac istum bominem baut primum fre, qui exemplo suo 
orben edocturus sit: prava consilie pro csptu temporum aliquamdiu 
in Republica sustineri pome, sed queis mox autores in exitium quod 
aliis struxerint, trahantur, postquem Nemeseos patientiam cousum- 
serunt, Atque sta ut Witiius resciseat velle; qui ni deinceps lin. 
guae ause temperet, apud Ordines sit accusandus” Tel est le re-. 
sumé que Puffendorf donne du passage incriminé; voir aussi Ait- 
3eme, Lo, 
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Hs! Ce prognostie, fondé sur un faux raisounement, na esté 
que trop veritable: en ce que ce Ministre, qui estoit la bonté et 
T'habilité mesme, a pery, non par les mains d'un grand nombre 
de juges incompetents, qui estoient les veritables bourreaux de 
son predecesseur, mais por la rage de ln populace de lu Haye, 
que ses ennemis ont fait soulever, pour fire perir avce lu l'hon- 
neur de l'Estnt et In liberté du païs. Les personnes desinteres- 
uées, qui virent la leltre de l'Electeur, firent un tres muuvris ju- 
gement du Conseil de Berlin, qui luy avoit inspiré une peusée si 
bosse, qu'elle faisait honte ou pitié, en ce qu'elle commettoit 
l'Electeur avec la derniere personne de l'Assemblée des Estats de 
Hollande (1), faisuot paroistre un ressentiment, qui ne pouvant 
pre changer L'estat de l'affaire, estoit inutile, et ne pouvoit servir 
qu'à laigrir d'évantnge; outre qu'il s'exposoit mu hasard de s'at- 
tirer une réponse, qui anroit esté sans replique. 

Charisins, Resident de Dannemare, voulut bien encherir sur 
la harangne de Weiman, qui so servit de la facilité du Mi- 
nistre Danois (2), pour faire dire des choses, que l'on ne pouvoit 
pas representer de la part d'un Prince, qui apres avoir traité 
avec les Provinces Unies contre le Koy de Suede s'estoit joint 
à luy, pour l'aider à conquerir la Prusse ct la Pologne, ct qui 
mauroit pas quitlé son perty sans les ofices de l'Empereur, et 
sans la declaration du Roy de Dannemure. Charisius, qui 
n'estoit pas grand harangueur, ct qui en tous ses memoires se 
servoit de la plume d'un âvocat Hollandois, presents le lende- 
main de l'audionce de Weiman un Memoire, où il éraittoit les 
Ealsts de dernisonmbles et d'alliés infidelles, et s'emportoit tel- 
lement dans toute la euitte de su satire, que l'Assemblée jugen 
necessaire de luÿ en lemoigner son indignalion, La premiere 
lettre, que le Roy de Dannomare escrivit aux Estate an sujet de 
ce traitté, fut fort moderée, Il se contenta de dire, que les 
traittés qu'il avoit avec ses alliés, l'empeschoient d'en faire un 
particulier avec le Roy de Snede; qu'il ne pouvoit pas faire ce 
prejudice à son honneur, et qu'on se seroit bien passé à la Haye 
d'y fnire ce truitté, sans es participation, el sans en donner la 
moindre connoissance à ses Ministres. Mais on luy fit connoistre, 


QG) De Witt, qui en qualité de Conseiller Pensiomaire n'était 
que le Ministre des Etats 
@ Va ln lettre de Nieupoart du 6 Juin 1659. Ærirem, LIL, 
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que si on leur eust fait part de ee qui se negolioit, De Thuu 
a Douning auroient esté obligés d'en faire autant À l'egard 
des Ministres de Suede, et n'y auroient pas manqué: ce qui 
«uroil, sans doute, empesché ln conclusion du traité, et détruit 
l'intention des interessés, Les Estats ne manquoyent pas de bonne 
volonté pour le Roy de Dannemero, mais ils estoient contraints 
de s'appliquer à frire fuir une guerre qui les ruinoit; ct en s'opi- 
nisstrant à vouloir faire faire la paix sur le pied du traitté dle 
Bromsebro. ils ne pouvoient pes éviter la rupture avec la France 
et ave l'Angleterre, qui jugeoient que le Roy de Dannemnre 
se devoit contenter de celay de Roschild. Ils scavoicnt que 
presque tout le Parlement d'Angleterre se declaroit pour le Roy 
de Suede: que c'estoit l'inclination du Protecteur, et qu'il estoit 
impossible de gurrir la défiance que les Anglois voient des amis 
et des alliés du Roy de Dannemare, Pour les détromper, et pour 
prevenir l'effet de l'engagement, que le Protacteur avoit pris avec 
la France en fareur du Roy de Suede, il ne sufisoit pas de pro- 
tester, que cet Estat n'avait point de liaison avec la Maison 
d'Austriche, non plus qu'avec In Pologne, et qu'il n'avoit point 
de traitté avec l'Electeur de Brandebourg, qui l'emprschast d'agir 
selan les interests communs; mais il estoit necessaire de les nsseu- 
rer, par des preuves plus forles, de In passion que l'on avoit icy 
pour la paix dn Nort, dans le dessein d'y travailler conjointe- 
ment avec la France et avec l'Angleterre, Et c'est sur ces prin- 
cipes que les Deputés esloient entrés en conference avec les Mi- 
nistres des deux États, et qu'ils avoient conclu le traitté 
avec eux. 

Ce qu'il y avoit de plus emberassant au traitté de la Haye, 
c'estait qu'il devoit estre ratifé dans trois sémaines, et cependant 
les armées devoient demeurer hors d'action, de costé et d'autre : 
à compter les trois sémsines du jour que les Amiraux auroient 
cannoissance du traitté, encore que dans ce temps là le mesme 
traité ne pust pas recevoir sa derniere perfection, parce que 
quand mesmes le traitté aurait esté ratifié en Franco et en An- 
gleterre dans irois sémainrs, les Ministres, qui estoient de la part 
de ses deux Estats en ces quartiers Jà, et les mesmes Amiraux 
ne pouvoient pas scavoir s'il auroit esté ratifié où non. C'est 
pourquoy le Conseil d'Etat d'Angleterre, qui y avoit la direc- 
tion des affaires, parce qu'il n'y avoit plus de Protecteur, fit dire 
à Nieuport. Ambssadeur des Provinces Unies, que jugeant 
qu'il estoit impossible d'ujuster les diferents qui estoient entre 
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les deux Rois, en trois sémaînes, parce que les Plenipotentaires, 
que l'on alloit envoyer sur le lieu, ne pourroient pas partir de 
quelques jours, il croyoit que l'on feroit bien de proroger ce 
terme d'antres trois sémaines, et que ai l'Ambassadour pouvoit 
entrer dans les mesmes sentiments, et se resoudre à escrire dans 
le mesme sens sux Deputés, qui estoient de la part des Estats 
en ces quartiers là, comme auseg à l'Anniral, le Conseil pourroit 
faire partir ses lettres en mesme temps, et que par ce moyen on 
travailleroit à loisir au repos de le Chrestienté. Nieuport re- 
partit, qu'il scavoit que toute l'intention des Estats, ses Mpistres, 
alloit à la paix du Nort; que dans cette asseurance il ne fer 
point de dificulté de contribuer tout ce qui le pourroit faire 
reussir, et que pour cet efel il escriroit dans les termes qu'on 
desiroit: aussy escrivit il aux Deputés et à Amiral conforme- 
ment à la pensée des Anglois, 

Les Estats avoient desja ordonné à leurs Ministres de ne s'ar- 
rester pas trop scrupuleusement au terme porté par le traitié de 
la Haye, si mpres avoir commencé à negotier l'accommodement 
entre les deux Rois, ils jugenient qu'il pust estre achevé dans 
quelques jours aprés les trois sémaines ; mais ils furent extrôme- 
ment surpris (1) de voir dans les lettres de Nieuport, et dans 
la copie de celles qu'il avoit escrites aux Députés et à l'Amirel, 
un procedé, qu'ils disoient estre si irregulier, qu'il ne pouvoit 
pas estre pardonné à l'Ambassadeur, qui de son mouvement et 
sans ordre avoit escrit aux Ambassadeurs Plenipotentiaires de cet 
Æstet et à l'Amiral, qui ne devoient epprendre la volonté de 
leurs Maistres que de leurs Maisires mesmes. Joint que les An- 
glois n'avoient pas encore ratifié le traité du 21 May, et que le 
nouveau terme que Nieuport leur sccordoit, leur donnoit tous 
les évantages que l'Estat pretendoit tirer du mesme traitté. On 
gontinuoit d'ermer en Angleterre, ct le Roy de Suede renforçoit 
tous les jours son armée navale: et comme celle d'Angleterre 
n'avoit eslé proprement mise en estat que pour le secours du Ray 
de Suede, an avoit sujet d'apprebender en Hollande, que ces deux 
forces unies ne s'opposassent à la jonction de celles de cet Estat, 
apres les six eémaines, et on y considerait que dans ce temps Ià 


























Gi) A cette nouvelle VAssemblée des Etats de Hollande fut saisie 
dune grande perplexité. Voir le lettre de de Wité aux Bourgue- 
maitres de Dordrecht et d'autres villes de le Hellende du 90 Juin 
1659 (Archines dé Royaume), 
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la fotte, qu'Obdam commandoit, ne pouvoit pas estre secouruë 
des vivres et des munitions que RBuiter luy portoit, et que celui 
ey ne pouvoit pas débarquer les gens de guerre, ilant les chaleurs 
de la suison, et les autres inconunodites luy consumoicnt tous les 
jours un bon nombre. Il est vraÿ que les Estats jugeoient, que 
ny la prorogation du terme, nÿ le traitté mesme ne pouvoient 
pas empescher le débarquement des troupes; mais l'Airal Hol- 
landois mesme, qui venoit de representer que le terme que Nieu- 
port avoit accordé estoit extrémement préjudiciable aux affaires 
du Roy de Daunemarc, et À la causo commune, et qui avoit pro- 
testé, qu'il ue défereroit point aux ordres de Deputés de l'Estat, 
s'ils n'estoient signés de tous, avoit sur une simple lettre de 
Voguelsang et de Haren, fait une autre prorogation avec 
Montaigu, Amiral d'Angleterre, et ne s'estoit point souveuu 
de stipuler ny la jonction de l'escadre de Buiter, ny le débar- 
quement des troupes. Il ÿ avoit de l'apparenco aussÿ que les 
deux Rois, qu'ou rouloit obliger à agréer ce qui avoit eslé fuit 
à la Haye, en prendroient pretexte ou occasion de ne s'en point 
expliquer pendant les six sémaines; puis quo l'on ne pouroit pus 
ignorer, qu'ils n'y consntiroient point, sils n'y estaient con- 
fraints par une derniere necessité, apres qu'on leur auroit oslé 
toute l'esperance du secours, sans lequel ils ne pouvoient pas 
subsister. Neantmoins comme l'on n'apprekendoit rien tant, que 
d'ectrer en rupture avec l'Angleterre, dont la perte du Boy de 
Dannemarc, et de son Roisume estoit une suitte inseparable, les 
Etats jugerent qu'il estoit à propos de dissimuler ce que Nieu- 
port avoit fait. On n'approuvoit point son procedé, ny les or- 
dres qu'il avoit donnés, mais on ne laissa pas de les confirmer, 
nonobstant la forte opposition des Deputés de quelques unes 
des Provinces (1), qui estant onnés pour Les desira de l'Éler- 
teur de Brandebourg, plastost que pour ses interests, où pour 
d'autres considerations, condamnoient l'action de l'Ambussadeur, 
comme s'il eust excedé les termes de son pouvair, et voulaient 
qu'on le fist revenir, pour en rendre compte. On en usa avec 
plus de moderstion, et on se contenta de luy ordonner d'infor- 
mer l'Estat des raisons, qui l'avoient obligé à acquiescer à ce 
que les Anglois avoient desiré de Lay, touchant la prorogation 














() Les Provinces de Zclande, de Frise et de Groningue. V. Ait- 
semn, S. nan Slaet, IV. 39. p. 395, 396, — Résol. des Etats Gé 
uéraux du 19 Juillet 1659. 


Google 


586 Ses excuses. 


des trois sémaines. 11 répondit (1), que les amis du Roy de 
Suede svoient prevenu le Proterteur et le Parlement de l'opinion, 
que cet Estat s'estoit uny avec lu maison d'Austriche et avec la 
Pologne, dans le dessein de ruiner le Roy de Suede, et de se 
rendre muistre du Sond ei du commerce de In Mer Baltique. 
Que bien qu'il n'est pas pà les guerir enticrement de ce pre- 
jugé, ny empescher leur armée navale de partir, il avoit neant- 
moins fait en sorte, eur l'asseurance qu'il leur avoit donnée des 
bonnes intentions de ses Ministres, que le Parlement, qui avoit Missé 
ls disposition de la flotle au Prolecteur, luy avoit ordonné de 
ne point rompre avec les Provinces Unies sans son consentement, 
Que depuis le changement du gouvernement d'Angleterre les 
Estats luy avoient commandé d'asseurer le Parlement, que leurs 
vaisseaux n'ofensoroient point les Angleie, et que leur intention 
estoit de travailler conjointement avec Iny à la paix du Nort. 
Que le Parlement. desirant répondre à cette bonne intention. 
avoit bien voulu nominer des Deputés de son corps, et de celuy 
du Conseil d'Estut pour les y employer do concert avec cette Re- 
publique; mais qu'il avoit jngé que lo terme de trois sémaines 
stoit trop eourt pour une si grande aftire, ct avoit insisté & ce 
qu'il fust prorogé d'autres trois sémaines: an moins avait il de- 
siré qu'il cscrivist pour cela, Qu'il n'avoit pas voulu sen refu- 
sr, tant pour ne point donner d'ombrige, que parco qu'il sca- 
voit que les Deputés ct l'Amiral exccuteroient les ordres qu'ils 
avoient de l'Estat, et qu'ils ne feroient point de reflexion eur scs 
lettres, sinon en tant qu'elles seroient conformes aux volonté de 
leurs Maistres communs. 

L'affaire estoit foite, et on ny pouvait sien changer, sans of- 
fenser les Anglois, et sans les jetter dans In derniere défiance. 
C'est pourquoy les Estats ordonnerent à leurs Ministres (9) de 
sy sccommoder, si les deux Rois demeuroient d'acoord entre 
eux d'une suspension d'armes pour cc tenps là, ct en cas que 
le Roy de Suede ny voulus point consentir. de faire joindre 
l'escudre de Ruiter à celle de l'Amiml, et de faire agir celui 
oÿ en faveur du ay de Dannemare, si le Roy de Suede l'at- 
taquoit. 











() Aitzema, S. ren Stunt, IV. 39. p. 407: voir sa correspon 
dance avec de Witt, Brirren, IIL, p. 603 et ailleurs, 
() Aitzema, 8, cm2 Stat, IV. 39. p. 408—408. 
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Cette prorogation, dont le Roy de Suede se servoit utilement, 
pour reprendre les isles de Bornolm et de Meun, fascba extréme- 
ment le Roy de Dannemare, qui en fuisoit faire des plaintes con- 
tinuelles, et y éjoustoit des instances fort pressantes pour le et 
cours, quoy qu'il refusast d'accepter le traité de ln Hnye. De 
Thou declaroit cependant bien formellement, que ei on sortoit 
des termes du mesine traîtté, le Roy son Mnistre ne manqueroit 
pas de prendre pnrty avee le Roy de Suéde ouverteuent (L), de sorte 
que sons violer le mesme traité, et sans s'ecposer au hasard de 
rompre avec la Franœe et avec l'Angleterre, on ne pouvait pas 
faire plus qu'on faisoit, Le traitté reservoit à Obdaum non ecule- 
ment la liberté de secourir le Roy de Dannemare, ai le Roy de 
Suede l'attaquoit duns les trois sémaines; mais il avoit mesines 
ordre cxprés d'agir en ce cas là; et neantmoins bien loin de le 
faire, il escrivit aux Estate, comme par forme de reproches, qu'on 
luissoit an Hoy de Surde la liberté de faire tout ce qu'il vouloit, 
pendant qu'on lioit les moins au Roy de Dannemnre et à ses al- 
liés, qui ne pouvoient pas empescher que le Roy de Suede ne re- 

 prist tout (2). Celui eg vouloit bien qu'on le rnocommodast avec 
le Roy de Lannemare, afin qu'il pust, sans empeschement, pour- 
suivre ses conquestes en Prusse, et il avoit mesme nommé des 
Commissaires, qui se devoient trouver à Frederiesbourg, pour y 
entrer en negotiation avec ceux de Dannemerc; mais il vouloit 
qu'on luy fist de l'évantage dans l'accommodement, et qu'on le 
fist à se mode. C'est pourquoy il dit dabord qu'il n'avait point 





Q) Aitzema, L e. IV. 39. p. 396. . 

() La réponse que de Witt ft à ses plaintes ne lui fut sans doute 
pus Lès agréable, Après Ii avoir rappelé que ses ordres ne l'empé- 
choient pas de s'opposer aux aggressions du Roi de Suere, il ajoute: 
su dagrdour UEdt den aock niet duysterlyek gelanueert wierde, dat 
het beier was in dien decle door wat te veel resolutheydt als door 
wat Le vecl retenue te pecceren, gelyck hetselve ook genernelçek een 
ergchsoverste best past. lek wil hopen dat UEd. onsengesien de vocr- 
gerorde woordeu in desclis missive influcrende in gcen gebreeckc ml 
siju gebleven het innemez van Nuscou, van Bornholm, eu audere dier- 
gelyke ofeusive entreprises van Sweden nacr netterste rermogen te 
beletten®” — Lettre du 27 Juin 1659 (4rchires du Rayaume). — Les 
lettres de de Witt du 86 Mai, du 16 et du 80 Juin 1659 (4 
chices du Royoume) contiennent des conseils sur la conduite que Was 
senner devait suivre en vue des cireonslauces au milieu desquelles il 
2e trouvait, 





Google x 


. 588 Le traité de la Haye est suiny de déws autres, 

d'éversion pour une paix particuliere: qu'il escouteroit volontiers 
les ouvertures qu'on luy feroit pour cela, et qu'il cstoit prest de 
nommer des Commissaires pour cela, et le lieu, où ile se pour- 
roient assembler, el de faire expedier les passeports necessaires 
pour les Ministres de Dannemare, mais il ne s'expliquoit point 
touchant le traitté d'Élbing, ny sur les autres points du traitté 
db la Hayes de sorte que l'on ne pouvait pas dire qu'il l'accepe 
toit. Le Koy de Dannemare, au lieu de profter de cette deole- 
ration generale, et d'obliger les trois Estuts, sinon à se déclarer 
pour Juy, du moins à ne rien faire pour ses ennemis, e'il accep- 
toit le traitté de la Haye, comme il pouvoit faire sans rien M 
sarder, declaroit à leurs Deputés, qu'il ne feroit point de paix 
particuliere, et mesines que sans ses alliés il n'entreroit pas en 
nagotiation pour cela; parce qu'estunt maistres de toute In Jut- 
lende, et du Holstein, ils n'en sortiroient point, s'il les abandon- 
noït, en traittant saus eux avec leur ennemy commun, contre lo- 
quel ils l'avoient secouru. Il y éjousts, que tte négotiation se 
devoit faire à Braunsherg, et non dans st Cour; tant à cause de 
l'absence des antres alliés et interessé, que parce qu'il n'y avoit 
point de Ministre de France à Coppenhngue, et que celuy d'Angle- 
terre n'avoit point de caractere, veu qu'il n'uvoit point eu de 
nouvelles lettres de ereance, depuis que l'on y avoit changé le 
gouvernement. Il marqua aussy que cette paix particuliere seroit 
la ruine du commerce et de la navigation de cos quartiers là. 
Mais on ne pouvoit pas se persurder en Hollande que la cont 
nuation de ls guerre le feroit fleurir, et on donnoit un mauvais 
sens l'intention des trois Estats, quend on faisoit accroire, 
qu'aprés avoir fait consentir la Suede et le Dannemare à Ie paix, 
ils voulussent encore faire continuer le guerre entre la Suede et 
1 Pologne, ou perdre l'Elccteur de Brandebourg et la ville de 
Dantsig. Le Roy de Dannemare, en agissant de cette maniere, 
ne consideroit point, qu'il donnoit un évantage incomparable au 
Roy de Suede, qui en gngnant du temps gagnait tout; que 
l'hiver obligeroit la flotte Hollandoise à se retirer, et osterait à 
son ennemy le secours qu'il ne pouvoit pus esperer de ses autres 
siliés, parce qu'ils n'voient pas de quoy transporter leurs troupes 
aux lieux où il en avoit le plus de besoin. 

Les Estats qui ne pouvoient pns faire agir leurs troupes en 
faveur du Roy de Dannemarc, si non eu le défendant, ne lais- 
soient pns de ménager ses interesls dans les deux traittés, qui 
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furent faits en suitte de celuy du 21 May (1). Ile furent l'un 
et l'autre concertés et conclus dans l'hostel de l'Ambassadeur de 
France, et avec son cquiescement, entre le Ministre d'Angleterre 
et les Deputés des Estais. Mais l'Ambnssndeur mesme n'y voulut 
point toucher, et declarn qu’il n'avoit point d'ordre de rien al- 
terer au premier traitté: eb en refusant de signer les autres, il 
ft bien connoistre que peut estre la Cour ne trouveroit pas bon, 
qu'on s'obligenst à forcer les deux Hais d'agréer le traitté de la 
Hage, au lieu que le premier n'obligeoit les trois Estats, qu'à ne 
point secourir le rofuenut. Cus deux trailtés, qui devoient servir 
d'eclaircissement à celuy du #1 May, où les Anglois trouvaient 
quelques termes trop obseurs, dont ils demandoient l'explication, 
portoient que les trois Estate, ou du moins l'Angleterre et celui 
eÿ. travailleroient, et feroient en sorte que les deux Rois s'ac- 
commodassent pour la prétention qu'ils avoient tous deux, ou 
que l'un d'eux pourrot former, à cuuse des places qui avoient 
esté prises, ou de la perte qu'ils auroient faite depuis le traitté 
de Koschild, et que s'ils demandoient qu'on en reformust quel- 
ques articles en cette consideration, les Mediateurs leur donne: 
roïent quinze jours, pour s'y resoudre, et que si dane ce temps 
là ils n'en pouvoient pas conveuir entre eux, on les oligeroit à 
foire la paix sur le pied du traité de Roschild, en conservant 
eu Boy de Suede toutes les places qui luy auroient esté acquises 
par le mesme traitté, À la reserre du baïllage de Drunthem, et 
en faisant office pour faire remettre au Roy de Dannemere les 
quatre cents mille eseues, qu'on l'avoit contraint de promettre de- 
puis le mesme traitté: lon deux Estats s'obligeant formellement. 
non seulement à ne peint secourir le refusant, mais aussy d'as- 
sister effectivement celuy des deux Rois qui accepteroit ces con- 
ditions, contre eeluy qui les rejetteroit, 

C'est ainey qu'on alloit tousjours gagnant quelque évantage 
pour le Boy de Dannemurc (2), en faisant connoistre au Ministre 
Angloïs et au Parlement d'Angleterre, qu'il sstoit juste, que le 
Hoy de Suede, qui estoit celuy qui avoit violé le trailté de Ro- 
schild, dédommageast le Roy de Dannemare, parce que les troupes 
Suelaises n'avoient pes luissé de demeurer dans les quartiers 











(1) Le 94 Juillet ot le 4 Août, V. Aitrema, S. can Sie, IV. 
39. p. 398, 406, 407; Corps Univ. Diplm, VI. 2. p. 260—962. 

€) England hatte also seine frühere Stellung aufgegeben und Hole 
land dictirte fast allein die Beschlusse” Carlson, 1. e. 1V. p. 340, 
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plusieurs mois aprés le temps porté par le traitté, et qu'il repa- 
rast le dégast que son urmée avoit fait depuis In derniere rup- 
ture. Qu'il n'estoit pas juste de l'autre costé, qu'on exposast 
les hubitante de Bornholm à l'indignation du Roy de Suede, 
parce qu'ils avoient coupé la gorge à la garnison Suedoise, ny 
œux de Drunthem, qui sestoient soustraite de son obeïssanee, 
pour se donner à Leur Roy naturel et legitime. Que l'on ne 
pouvoit pas forcer le Roy de Dannemure de payer les quatre 
cents mille eseus, qu'il avoit promis depuis le traitté de Rosckild, 
Mais il n'estoit pas possible de l'obtenir du Roy de Dannemmare, 
particulierement depuis que les Estats de son Roïnume eurent 
declaré, par une resolution formelle, que leur Roy ne pouvoit pas 
entendre à une paix separée, sans faire un prejudice irreparable 
à son honneur et à «a reputation. Ils disoient que les Provinces 
Unies mesmes avaient autrefois exhorté le Roy de ne point faire 
de paix particuliere; et l'estat où ils se trouvoient dans une ex- 
tréme necessité de toutes les chases, les avoit jetés dans le des- 
espoir, ce qui donnoit de grandes inquietudes aux Estats des 
Provinces Unies, Car la ville de Coppenbague estant comme blo- 
quée, paree que le Roy de Suede avoit repris toutes les isles. 
dont elle avoit accoustumé de tirer s subsistance, on en pre 
voyoit la perte eowme inévitable, si les armes de cet Estat n'en 
faisoient éloigner celles du Roy de Suede, On avoit aussy grand 
sujet de craindre, que la flotte Angloise n'agist en faveur des 
Suedois, et ne reduisist la ville de Coppenague à l'extrenité, 
pendant que l'armée navale de ect Estat ne la pourroit pas se- 
courir, sans contrevenir au traité de la Haye, sars ofenscr ln 
France, el sans se mettre au hasard de rompre avec l'Angletterre. 
Cette consideration obligen les Ministres, qui estoient de lenr 
port auprés du Roy de Suede (1), à triner l'affuire, et à pro- 
mger le terme porté par le traité du 21 May, Lien que ceux 
qui cstoient à Copenhague jngeassent, qu'il falloit faire agir les 
forces navales pour lo secours de lu ville, qui manquoit de bois 
e& de vivres; et ils y insistoient d'autant plus fortement, qu'ils 
apprehendoient, qu'en suitte du pouvoir et de l'ordre que les autres 
avoient, on ne prorngenst encore le ferme, apres qu'on aurait 














Q) Van Slingelend et de Nuybert, Vogelsang 6t van 
Jaren négociaient er même temps à Coppenhngue. Wicquefort 
parle à peine de leur négociation, dont nous lisons les détnils dans 
ke Ge vol. de la Colloction: Brieren ean Mr. J. de Hit. 
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commencé à negotier eutre les dleux Rois. Maïs les vis de ceux 
qui consideroient quelles seraient les suittes de la rupture, qui 
seroit presque infallible, si les deux flottes entroient en action 
pour des interests contraires. estoient plus conformes aux senti- 
ments des Estate, qui par un deuxieme concert, qu'ils firent avec 
Douning, donnerent encore quinze jours aux deux Rois, et par 
wi troisiéme, qui fut fit doure jours apres le second, et deux 
mois et demy apres le premier, ils demeurerent d'accord que de 
part et d'autre on cseriroit aux Ministres qui estoient sur le licu, 
que si le terme de quince jours, porté par le dernier aceord, ne 
couroit pas encore lors qu'ils recevroient cet ordre, ils le fissent 
commencer dans vingt quatre heures apres qu'ils l'uuroient receu ; 
et que si dns ces quinze jours la paix n'estoit point fnite, sur 
le pied des conceris faits À la Haye, les forces des trois Estuta, 
du moins celles d'Angleterre, et des Provinces Unies, agisseut 
incontinent et incessamment contre le refusant ou contre les re- 
fusants. 11 y fut éjousté, que les Ministres des deux Estats de- 
libereraient sur le lieu, sil estoit à propos de renvoyer une partic 
des vuisseux; car encore qu'on jugenst icy, qu'il csloit neces- 
saire de faire ngir les deux nrmécs navales conjointement contre 
le refusant, on voulut bien avoir la complaisance pour les An- 
glois d'y consentir, parce qu'en la conjoncture de leurs affnires 
ils avoient besoin de leurs senux sur leurs costes, 

Et d'outant que le Roy de Dannémare, qui csperoit tirer de 
grands évanteges de la jonction des forces de tent de puissances 
qui s'stoient declarées contre le Roy de Suede, avoit cependant 
escrit aux Estate des lettres toutes remplies de reproches et de 

















iermes de ressentiment (1). il sembloit, que cette bonne volonté 
deust recevoir quelque elteration. 11 parloit du traitté de In Haye, 
qu'il disoit avoir esté fhit sans Iny, et sans que l'on en eust Fait 





part à ses Ministres, quey qu'ils fussent sur Le lieu, comme d'une 
contraventian manifeste à leur parole, et au prejudice de leur hon- 
neur, et disoit que ce traité estoit cause de la perte des islcs, 
que les Suedois avaient reprises. Mais les Estnts luy cscrivirent, 
êt Jui firent representer par leurs Ambassadeurs, qu'en faisant Le 
traitté de la Haye, ils n'avoient en pour objet que l'interest du 
Roy et le repos de ses sujels, qu'ils jugeoient estre inscparable 





(1) Aitsoma, S. cum Slaet, LV. 39. p. 400406: voir aussi 
p. 408418. 
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de celuy de cet Estut, et qu'en effet ils avoient conservé l'un, et 
travaillaient à l'establissement de l'autre, avec tout le zele et avec 
toute l'application que l'on pouvoit desirer d'eux, en la presente 
conjoncture des affaires. Qu'ils luy faiscient restituer tout cs qui 
avoit esté pris sur luy depuis le traitté de oschild, et qu'ils le 
fuisoient dédommager de ce que son Roiaume avoit souFert de- 
puis la derniere invasion des Suedois: qui estoit tout ce qu'il 
pouvoit esperer de la prosperité de ses armes, apres plusieurs an- 
nées de guerre, quand mesmes tous les succés repondroient à ses 
esporances. Que les traités que oct Eotat avoit avec Sa Majesté, 
empeschoient celuy des alliés qui reçoit du secours, de traitter 
avec l'ennemy, sans la participation de son allié, mais permettent 
à celuy qui donne le secours, de traitter avec l'ennemy de son 
allié, et l'obligeut mesmes à s'employer à ce qu'on luy fasse re- 
paration, et à porer les esprits. à laccommodement. Qu'ils 
avoïent tousjours esté d'évis, qu'il le felloit faire necessairement, 
mais que pur une trop grande complaisance pour les incliuntions 
du Roy de Dannemare ils avoient en l'an 1657 et 1658 empc- 
sché la France et l'Anglelerre de faire la paix sur le pied du 
traité de Bromsebro, comme ces deux Couronnes la vouloient et 
pouvoient faire en ce temps là, pourveu qu'il ne fuet point parlé 
des interesls du Rey de Pologne. Que pour faire plaisir à Sa 
Majesté, ils avaient insisté à ce que cette paix fust generale pour 
les trois Rois, et que cette complrisance avoit fnit passer les 
Suedois dans l'isle de Funen, et de là en Zeelande: qu'elle avait 
reduit le Roy en l'estat où il se trouvoit presentement, et l'evoit 
obligé à fuire le tmitté de Roschild, où il renonça aux traités 
qu'il avoit avec ses plus necessaires alliés, et exclut leurs v 
scaux de guerre de la Mer Baltique. Que les Estats, en refusant 
de s'accommoder aus sentiments de la France et de l'Angleterre, 
s'attiroient indubitahlement ces deux Puissances eur les bras, et 
se rendoient incspables de secourir le Roy, qui sans cela elloit 
se perdre Qu'ils ne pouvoient pas cousiderer les interests des 
Princes que Se Majesté avoit uppellé à son secours, parce 
qu'ils ne pouvoient pas s'imnginer, que le Roy fast capable de 
prendre des engagements qui pussent jetter œt Eetat dans une 
guerre perpetuelle, qui ge feroit à ses dépens: et ce sans son con 
sentement, el sans ss participation. Qu'il avoit tort de dire, que 
c'estoient les ennemis de Ja Couronne de Dannemarc qui avoient 
porté les Estats au traité de la Haye, et que bien loin d'sroir 
manqué à la parole qu'ils luy avaient donnée de le secourir, où 
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d'avoir fait une suspension d'armes à son préjudice, ils svoient 
bien expressement stipulé, que l'armée navale qui estoit en Dan- 
nemarc sous le commandement d'Obdam, le défendrait contre 
les violences et les insultes des Sncdois, et qu'ils ne l'empe- 
schojent point d'agir, sinon en attaquant. Que les Estats avoient 
promis de le secourir, et que leur secours ne luy manqueroit 
point, mais qu'ils employeroïent avec affection tout ce qu'ils 
avoient de moyens et de forces pour le tirer de son affliction, 
et pour le proteger contre l'oppression qu'il pouvoit craindre des 
armes de ses ennemis: comme aussyils ne feroient point de trailté 
avec œux cy, qui les pus empescher de s'acquitter de la parole 
qu'ils luy avoïent donnée. Qu'ils n'en avaient point fait en cet, 
mais qu'ils avoient jugé, et qu'ils jugcoïent encore, qu'ils ne pou- 
voient pas secourir le Roy avec plus d'efficace, ct avec plus de 
succés, qu'en s'accommodnnt avec les deux Couronnes, ainsy 
qu'ils avoient fait par le traité de la Laye, pour Iny faire don- 
ner ave paix érentageuse. 

Ceux qui avoient basty la lettre que le Roy de Dannemare 
avoit escrile aux Estais, avoient esté assés imprudents pour ÿ 
reprocher aux Estate, que le traitté de la Haye estoit cause 
de la perte des isles que les armes Buedoises avoient reprises 
depuis quelque temps. On ne manque pas de remarquer cette 
beveïño, et de faire voir que l'isle de Languelandt avoit enté 
reduile dés le mois d'Avril, celles de Leland ct de Falsier 
au commencement de May, c'est à dire derant ls conclusion 
du traité de la Haye; que l'ile de Meun avoit changé do 
maislre devant que l'Amnirel eust évis du Uraitté; de sorte quo 
l'effet ne pouvoit pus avoir precedé le cause, et qu'il ne la fal- 
lait chercher que dans le negligence des Danois, parce que leur 
scaours n'estoit pas prest, ny leur cavallerie en estat d'agir. Les 
Estats pouvoient et devoient agir en ces termes, parce que toute 
la guerre de Dannemare se faisoit à leur depens, et que sans le 
traitté de la Haye, la France et l'Allemagne se seroïent seules 
meslées des rffaires du Nort, et auroïent peut estre obligé le Roy 
de Dennemare à traitter aux mesmes conditions qu'il avoit esté 
contraint d'accepter dans le traitté de Roschild, au prejudice ir- 
reparable de cet Estat, 

Et de fait, le Roy de Dannemare n'avoit pas sujet de se plaine 
dre, puis que longtemps devant le tralité de la Uuge il avoit 
escrit an Protecteur, qu'il ne refuseroit pas de faire la paix. pour- 
veu qu'on le délommagenst, et qu'on reparast les désordres que 

IL 38 








Google 


594 Le Roy de Daunomare ccquiatce as Uraillé de la Haye. 


les Suedois avoient faits dans son pais depuis le traitté de Ro- 
schild, et qu'on luy donnast les seuretés necessaires pour l'évenir. 
C'est ca qu'on luy fnisoit obtenir par la restitution du bsillage 
de Drunthem et de l'ile de Bornholm, en le faisant decharger 
des quatre eens mille escus, et par In promesse formelle, que les 
trois Estats feroient de garantir le traitté qui se ferait entre les 
deux Rois. Il est certain auesy, que sans le traitté de la Haye 
ét sans la revolution qui arriva en Angleterre, la flotte Angloise 
auroit agy en faveur du Roy de Suede, et la France se serait 
eussy declerée, suivant le traitté qu'elle avoit fait avec le Pro- 
tecteur. Cela ne se pouvoit pas faire, si elles ne rompoient avec 
cet Estat, qui seavoit d'ailleurs bien certainement que lors que le 
traitté fut signé à la llaye, où fort pen de temps devant sa con- 
elusion, le Boy de Dannemare n'avoit point detraitté avec la Pologne, 
qui la pust empescher de faire la paix sans luy, et il ne pouvoit 
pas ca avoir fait un depuis, s'il n'avoit eu dessein de faire une 
affaire à œt Estet, ct l'obliger à faire la paix à quelque prix 
que ce fust. IL est vray, qu'il avoit fait un traitté fort engageant 
avec le Boy de Pologne, mais il est vray aueey que la Kepubli- 
que ne l'uvoit pas voulu agrer ny ratifier, parce qu'elle ne ee 
voulait pas engager dans une guerre eternelle. En effet leu Po- 
louois firent leur paix sans le Roy de Dannemarc, dés qu'ils la 
putent faire avec évantage, ainsy que l'on verra dans le livre 
suivant. Pour lElecteur de Brandebourg, les Estuts avoient con- 
sideré ses interests à l'egal de ceux du Roy de Dannemarc, et 
avoient bien témoigné, qu'ils ne permettroient pas que la Prusse 
tombust en des mains estrangeres. 

Ces raisans, qui furent representées arec chaleur au Roy de Dan- 
nemarc par les Ministres des trois Estats, l'obligerent enfin änccep- 
ter Je vraitté de la Haye, et à acquiescer à leur évis (1); mais le 
Roy de Suede declars, qu'il ne pouvoit traitter que dans Les formes 
ordinnires, et en nommant des Commissaires de partet d'autre, Qu'il 
ne permettroit pas, que les Mediateurs eussent ls direction de la 
negotiation, ny qu'ils fussent arbitres, ny mesmes que les Ministres 
des Provinces Unies eussent part à la medintion. Au rests qu'il 
luy falloit une plus grande sureté que celle que le traitté de 











(1) Le 24 Août. Il paraît que l'opposition de Ja ville d'Amsterdam 
fut en partie cause des difficultés que le Roi de Dannemarc mit à 
accepter les propositions des Ministres de Provinces-Unies. V. la let. 
tre de de Witi à de Graeff van Zuid-Polsbroek du 11 Août 
1659 (Arehives dé Royaume). 
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Roschild Iny donnait, et qu'il ne la trouvoit pas dans la garantie 
des trois Estats alliés. IL y éjoustr que les deux Estts, il vou- 
loit parler de l'Angleterre et des Provinces Unies, pouvoient fairo 
des projets dans leurs fottes, mais qu'il avoit un projet à son 
voaté: et en disant cela il porta la main à la garde de son es- 
pét (1). Sur ce procedé les Ministres des trois Estats demeure 
rent d'accord, que le Roy de Suede estoit le refusant, et que 
c'estoit contre luy qu'il falloit executer les traités qui avoient 
enté faite à la Haye en May, Juillet et Aoust. ‘Toutefois ile ju- 
geoient qu'il n'estoit pas à propos de rompre lout à fait les con- 
ferencts, mais qu'il falloit y faire consentir le Roy de Danne- 
mare, qui y consentit en effet, Les Commisaires s'nssemblerent 
en des tentes, que l'on avoit dressées entre ln ville et le camp; 
mais ceux de Suede ne s'arresterent qu'aux preliminaires, firent 
instance à ce qu'on s’assemblast dans un lieu plus commode, et 
protesterent qu'ils n'admettroient point les Mcdiateurs, si non en cas 
que les Commissaires ne pussent pas convenir entre eux, et qu'ils 
ne recevroient point d'ouvertures d'eux, pour traitter sur le pied 
du concert de la Haye, nÿ autrement; de sorte que les Ministres 
des trois Estate, du moins ceux d'Angleterre et iles Provinces 
Unies declarerent, que le Roy de Dannerarc avoit satis au 
traitté de In Haye, et que celuy de Suede refusoit de s'y conformer, 

Cependant les quinze jours, dnns lesquels les denx Roi se de- 
voient expliquer, estant expirés, suivant le dernier concert de la 




















(1) #Le Chevalier de Terlon dans ses Mémoires, p. 257, et Pal. 
fendarf, L VI, content l'affaire autrement. Celui-ci prétend, que 
Charles Gaatave trous d’ebord mauvais que dans le pleia pou 
voir que Slingelendt et de Huybert exhiboient, ils n'y fassent 
qualifiés que de Deputés, et de ce qu'on ne leur avait pas donné le 
titre do Médiateurs: comme aussi que les Etate se fussent servis du 
mot de fraiter au lieu de celui de eoclur, Cela se passa en Juillet. 
Æt quant au projet à am vof Torlon dit: que le Roi piqué an vif, 
recul deux pas, et mettant la mein sur Ja garde de son épée, dit 
aux Médinteurs: ; Vous faites des projets avec vos flottes, et moi je 
les decide avec mon épée. Faites retirer vos vaisseaux de le portée 
de mes forteresses, si vous ne voulez que je les y force à coup de 
canon” Ce discours était adressé à Algernon Siduey, Robert 
Honiwood et Thomas Bond, tous trois Ambassadeurs du Par. 
lement, qu'il avait fait partir après le premier traité de la Haye du 
91 May, et auxquels il avait douné une instraction asez semblable à 
celle que les Elate avaient remis à leurs Ambssadeurs” Æuai de 
Criline, p. 414, 415. V, Carlson, Le. IV. p. 340, 341. 
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Haye, les Estats des Provinces Unies escrivirent à leurs Minis- 
tres, qu'ils ne doutcient point, que leurs forces, tant maritimes 
que terrestres, ne fussent desja efectivement employées contre le 
Roy de Suede, conformement au traitté fait avec Downing au 
mois de Juillet dernier. Ils ordonnerent (1) sux mesmes Minis- 
tres de continuer à les faire agir avec vigueur, d'attaquer ls 
flotte Suedoise partout où on la rencontreroit, mesmes dans les 
ports; de transporter la cavallerie de l'Electeur de Brandehourg 
en Zeclande, et partout ailleurs où le Roy de Pannemare desi- 
reroit. Ils firent souvenir le Roy de France de la parole qu'il 
avoit donnée, qu'il cesseroit de fournir des subsides au Roy de 
Suede, et firent presser la Kepublique d'Angleterre, où on ne 
patloit plus de Protecteur, de revoquer les oficiers et les regi- 
ments Anglois, Escossois et Irlandois qui estoient au service du 
Roy de Suede; de ne recevoir plus les armateurs et les vavires 
Suedois dans leurs ports, et de faire agir leur armée navale cone 
tre ny. Mais cs n'estoit pas l'intention des Angloia d'employer 
leurs forces contre le Roy de Suede, et d'ailleurs les desordres 
estoient si grands en Angleterre, qu'on pouvoit dire, qu'il n'y 
avoit point de gouvernement du tout. Montaigu, qui com- 
mandoit l'armée navale, s'entendoit avec Monck pour le resta- 
Ulissement du Hoÿ, et avoit ordre de le ramener en Angleterre. 
C'est pourquoy les Ministres Anglais disoient de temps en temps 
à ceux des Provinces Unies, qui estoient en ces quartiers là, 
qu'il falloit renvoyer les armées navales, et qu'il suffisoit de lois 
ser au passage du Sond un assés grand nombre de vaisseaux 
pour obliger les deux Koïs à fire ln paix, On estoit bien aise 
en Hallande de rencontrer l'occasion de pouvoir retrancher une 
partie de la dépense, que l'on estoit obligé de faire, et nivey on 
n'eut point de peine à s'accommoder aux desire des Anglois, et 
ou ordonna aux Deputés et à l'Amiral que snivant le dernier 
coucert fait avec Downing, ils convinssent avec les officiers 
Angloïs du licentiement d’une pertic des armées navales, si ceux 
ey continuoient de faire instance pour cela, mais de ne renvoyer 
pas plus de vingt vaisseaux, et de ne lès faire partir, qu' 
n'eustent veu partir les Anglois. Les Deputés d'Angleterre qui 
dépendoïent du Parlement, et qui scavoient que son intention 
estoit de faire faire ln puix dans le Nort, ne pressoïient le ren- 








(1) Le 12 Seplembre: v. Aîtzema, 8. œm Start. p. #19—414, 
418. Réol. sécrète des Esints de Hollande du 8 Octobre 1659. 
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voy que foiblement, mais Montaigu, qui avoit bonne part aux 
intrigues qui se faisoient en Angleterre, estoit dans l'impatience 
de s rendre sur le lieu, et d'executer l'ordra qu’il avoit du Roy, 
de æcourir George Booth et les autres Seigneurs qui avoient 
pris les armes, declara enfin aux Deputés des Estats, qu'il ne 
pouvoit plus subsister en ces quartiers Ià, faute do vivres, et 
qu'il estoit contraint et resolu de ramener ses vaisseaux en An- 
gleterre. Les Deputés ne manquerent pas de luy representer, 
qu'il en pouvoit renvoyer une partie; que por c moyen il pour- 
voiroit à la subsistence de ceux qui demeureraient, et que l'hon- 
neur l'obligeoit à executer, avec le traité de la Haye, les autres 
points qui avoient esté concertés avec Downing; mais toute 
leur peine fat inutile, Montaigu (1), qui s'estoit abouché avec 
le Boy de Suede, devant que de parler aux Deputés Hollandois, 
el qui en avoit eslé regalé d'un magnifique present, ne laissa pas 
de partir, et d'emmener tous les vaisseaux, à la reserve de ceux 
qui devaient servir an transport des Ministres Anglois, qui ÿ con 
tinuaient de travailler à l'accommodement des deux Bois du Nort, 

Les Estats firent faire des instances fort pressantes auprés du 
Parlunent et auprés du Conscil d'Estai de Londres, qu'on ren- 
voyast l'arnée navale au Sond, où qu'on y enroyast promte- 
ment d'autres vaisseaux; qu'on rappellast les officiers et les gens 
de guerre Anglois, Escossois et Irlandois qui catoient au service 
du Roy de Suede, et que l'on arrestnst et prist les vaisseaux 
Suedois. Mais les Anglois n'en voulurent rien faire, el pour dire 
la verité, ils avoient chez eux des affaires qui les empeschoient 
de s'intriguer de celles de Suede et de Dannemare, 

Devant que d'achever de parler de ce qui se fit en ces quar- 
tiers 1à touchant cette negotiation, nous ferons une petite digres- 
sion, pour dire un mot de l'Estat de l'Angleterre, et du sujet de 
lu rotraitte de Montaigu. À peine avoit on enterré Olirier 
Cromwell, que l'on reconnut que l'on avoil aussy enterré le 
Protecteur et son autorité avec luy, et que les ennemis du gou- 
vernement monarchique, en meprisant la foibless de Richard, 
et en ruinant le peu de credit et de respect que son pere Inÿ 
avoit Inissé, feroient naistre un déreglement dans les atfaires, sur 
lequel le Roy pourroit fonder des esporauces infallibles de son 
restablissement. L'armée, animés par ses propres officier, fut la 





(1) Le Roi de Suede était très-satisfait de la conduite de Mon- 
tague. V. Carlson, L 0 1V. p. 342 note 1 
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premiere à insulter le nouveau Protecteur, en demandant avec 
insolence les arrersges de ce qui luy estoit deu de sa solde. 
Richard n'avait point d'argent, et en convoquant un Parlement 
qui pouvoit seul luy en donner, il renangoit en quelque façon à 
cette autorité souveraine que son pere avoit si bien establie en 
æ personne, et qu'l pensoit rendre hereditaire dans se famille; 
mais comme Richard avoit si peu d'ambition, qu'il se sentoit 
mesme incommodé de sa dignité, il n'eut point de peine à s’y 
resoudre. Le Parlement estant sesemblé, Henry Vane, homme 
d'esprit el entreprenant, mais ennemy de la monarchie, declama 
en plin Parlement contre l'usurpation d'Olivier Cromwell, 
aussy bien que contre la succession de Richard, et ose bien 
dire, que l'Angletsrre ne manquoit point de Brutus ny de Ues- 
aus, qui auroient sssés de resolution pour delivrer leur patrie 
de la tirannic. Toute l'Assemblée entra dans ses sentiments, tel- 
lement qu'elle declsra, que son intention estoit de reprendre la 
conduite et l'administration des affaires dans l'estat où elle les 
avoit laissées en 1658, et qu'elle estoit resoluë d'en user comme 
dans une Republique libre, sans Roy, sans Protecteur el sans 
autre Chef, et mesmes sans Chambre baute. Artur Haselrig, 
Henry Neville, et plusieurs des principaux officiers de l'ure 
mée, entre autre Fleetwood, Lambert et Désborrou,quoy 
que le premier et le dernier fussent proches parents de Crom- 
well, prirent le meame party. Ils formerent un Couseil, qui 
estoit taut composé d'officiers de guerre, ils envoyerent des sol- 
date à Whitcbal, qui y enlererent le disner que l'on avoit pre- 
paré pour le Protecteur, et luy demanderent un General, qui se 
pust mettre à leur leste pour los commander, puis qu'il en estoit 
incapable, ct que ec General n'enst point de dépendance du Pro 
tecteur ny du Parlement, Richard ne pouvant pas se determi- 
ner dans un moment sur une aire de cette importance, les sol- 
date l'assiegerent dans le palais, et le contraignirent de nommer 
Flsetwood et Lambert, et de leur donner le commandement 
de l'armée au premier en qualité de General, et à l'autre eu celle 
de Lieutenant General. Apres cela ils obligerent la Protecteur 
à congedier le Perlement, parce que celte assemblée avoit temoi- 
gnée, que l'insolence des gens de guerre Iny estait, sans compa- 
raison, plus insupportable que l'autorité imaginaire d'un Protec- 
teur impuissant et ridicule. Cependant les deux nouveaux Gene- 
raux se trouvant dans la mesme impossibilité de contenter l'ar- 
mée et cruignunt de tomber dans les mesmes incommodités, re- 
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solurent: de convoquer le mesme Parlement, qui avoit fait le pro- 
ces au feu Roy, comme celuÿ qui faroriseroit, sans doute, l'exe- 
eution de leur dessein, Tout ce qu'il y avoit de gene d'honneur 
et de qualité dans le Roïsume en eurent horreur, comme d'un 
monstre capable d'achever de ravager et de devorer tout, et en 
prirent ocension de former un puissant party pour le Roy. Les 
Comtes de Derby, de Santford et de Lichfield, Jean 
Mordant, fils ainé du Comte de Petersbourg(l), et presque 
toute la noblesse s'y jetierent; plusieurs villes se declarerent, et 
mesmes celle de Londres y cstoit toute portée, Mais ln défaite 
du Chevalier George Boath, qui s'estoil mis en campagne 
aupres de Norritz, avec un petit corps d'armée de cinq ou #ix 
mille bommes, et l'adresse que Lambert eut de loger l'ermés 
de la preteudue Republique dans Londres, frent avorler ce des- 
sin, Le mesme malheur empescha Montaigu de se declarer 
ouvertement pour le Hoy avec tonte l’ermés navale qu'il avait 
commandés dans le Sond, et qui faisoit, sans doute, une des plus 
considerables parties des forces du Roiaume. Il avoit fait des 
demarches qui l'avoient rendu si suspect, que le Parlement avoit 
resolu de luy donner un successeur, et de le faire revenir pour 
luy faire son procés, Mais il en fut éverty, et se tenant sur ses 
gardes, il n'alle point à Londres, qu'upres qu'il +0 fast asecuré 
des officiers de la flotte. Lambert, qui pendant la vie d'Oli- 
vier n'avoit pas craint de se declarcr hautement contre l'antorité 
absoliie que le Protectenr avoit usurpée, ne pourant se resoudre 
à se soumettre à celle d'un Parlement estropié, marcba droit à 
Londres, à la teste de son armés, qui revenoit victorieuse et tri- 
omphante de la défaite de Booth, licentin le Parlement, et forma 
un Conseil de trente deux personnes, sous la tiltre de Commiétes 
af Safety, on Commissaires de la Seureté, dont Flectmoad es- 
toit le President en apparence, mais H, Vane en avoit toute 
l'autorité. Quelques Deputés du Parlement dissipé s'adresserent 
à Monck, qui commandoit une armée en Escosse, et qui tra- 
vailloit, mais avec beaucoup d'adresse et avec un secret impene- 
trable, an restablissement du Hoy, et luy firent des plintes de 
Ainsolence de Lambert. Monck, pour mieux couvrir son in- 
tention, se declara pour Ja Republique, nsseura le Parlement de 
son affection, fit arrester quelques gentilhommes que l'on aca- 
voit estre selés pour le bon party, et ft en mosme temps marchor 
son armée en Angloterre, sous pretexte de vouloir restablir l'au- 








Gi) Peterborough. 
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torité du Parlement et la liberté de ls Republique: declarant 
que son dessein estoit de s'opposer à Lambert, qui vouloit 
opprimer l'une et l'autre, pour establir un Conseil qui n'estoit 
composé que de ses amis et de ses crutures. Lambert alla 
au devant de luy; mnis toute ln noblesse estoit cantonnée à la 
sampagne et tout le païs soulevé, de sorte qu'il ne trouvoit ny 
vivres ny fourage pour ses troupes. Haselrig mesmes luy dé- 
Laucha une partie de son armée et quelques une de ses Colonel 
s'allerent rendre à Monek; de sorte que presque tous ses gens 
l'ayant abandonné, e: le resto syant csté défait et dissipé en plu- 
sieurs petites rencontres, il fut luy mesme fait prisonnier, et eu- 
voyé à la Tour de Londres. Moanck, qui en restablissant le 
Parlement, avoit eu le soin d'y faire depuler ceux que Crom- 
well en avoit chosés, Gt sa Cubale avec quelques officiers de 
l'armée, dont il connoissoit l'intention, ct avec quelques uns du 
Magistrat de Londres, qui estoit extrémement ennuyé des des- 
ordres passés, et qui estoit dans des apprekensions coutinuelles 
d'une infinité de malheurs, dont le gouvernement militaire et 
anarchique le menagçoit. Ils demeureront d’sccordl entre eux qu'on 
ne parleroit pas encore du rappel ny du restablissement du Boy, 
mais qu'on 2e conteuteroit presentement de depoiiller le Parlement 
de la souveraineté qu'elle avoit usurpée du temps du feu Roy, et 
que si parmy les Députés il ÿ en avoit qui fussent nesés lemeraires 
pour s'opposer à cette resolution, on feroit agir les armes et la 
justice oontre eux. Dans la premiere seance du Parlement il ÿ eut 
plus de deux cents cinquante Deputés qui estoient d'évis qu'il fal- 
loit convoquer un Perlement libre. Les autres Deputés qui faisoient 
le nombre dé cinquante ou environ, au lieu de faire underier ef- 
fort pour maintenir leur pretendue souveraineté, donnerent toutes 
leurs pensées à la conservation de leur vie, qui n'ætoit pas fort 
en seureté dans la revolution qu'ils prevoyoient ustre inévitable, 

Le Boy, qui estoit parfailement bien informé de l'estat de 
ses efoires, et comme assuré de son restablissement, au lieu 
d'en faire ostentation, en fit un dernier secret, IL s'éloigna 
de la coste apres la défaite du Chevalier Boath, comme s'il 
a'y avoit plus rieu à esperer pour luy en Anglcierre, et alle üu- 
plorer le secours des Rois de France et d'Espagne, qui fai- 
soient negotier la paix eur les frontieres des deux Hoisumes 
du costé de l'Espagne, Le Cardinal Mazarin, qui no pou- 
voit pas ignorer la disposition des affairts et des esprits d’Angle- 
terre, se servit de ses artifices ordinaires, et receut le Roy d'une 
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maniere tres offensante, refusant mesmes de luy parler, pendant 
qu'il faisvit mille civilités à Loccard, à qui le Parlement avoit 
confrmé le carctére d'Ambassadeur. A peine soufrit il que ls 
Mrquis, depuis Due d'Ormont, luy parlnst à cheval, ninsy 
qu'il alloit à la conference, et qu'il l'entretinst du mariage d'uns 
de ses niepces avec le Moy de ls Grande Bretagne, que ny l'un 
ny l'autre u'avoient pas dessein de faire. Don Loüis de Haro, 
au contraire, en usa tout autrement. Il le ft recevoir en Roy 
en tous les lieux de l'obeissance du Roy Catholiqne, le loges, le 
trailta et luy rendit tout le respect et Loutes les soumissions, 
qu'il devoit à une si illustre personne, Le Prince de Condé, 
qui s'alloït reconcilier avec son Souverain, le Comte de Har- 
court, un des plus heureux, et le Mareechal de Turenne, 
un des plus habiles Capitaines de nostre siecle, luy offrirent leur 
espée, pour le recouvrement de sa Couronne, et de passer en 
personne en Angleterre dés que la paix seroit conclue. Mais ca 
n'estoit pas l'intention du Roy de la Grande Bretagne de se ne 
vir de troupes cstrangerce pour combattre tes sujets, et d'ailleurs 
la saison estoit si avancée devant que les deux Ministres pussent 
acherer de regler toutes les difficultés, qu'il n'y avoit point d'ap- 
parence de profiter de ls bonne volonté de ses amis, quand mes- 
mes il suroit pu consentir au transport de quelques troupes, !l 
falloit aussy donner le loisir à Monck de s'asseurer de celles 
qui estoient en Irlande, dont Olivier Cromwell avoit fait 
une espece de place d'armes, afin de s'en servir contre l'Angle- 
terre mesme, s'il eust #sté besoin. 11 estoit avec cela occupé à 
empescher, que les Depntés que l'on voit esté contraint de 
chasser du Parlement, ne remplissent les provinces du brait du 
restablissement de la Monarchie et du Monarque, et qu'ils ne 
ruinassent les afaires du Roy, en faisant soulever ceux qui avaient 
en part aux troubles du dernier regne. Pour ce qni est de l'Ir- 
lande, le Chevalier Cortet et le Baron de Brahil, tous deux 
Irlandais et Protestants, ayant veu partir Henry Cromwell, 
qui y avoit commandé en la qualité de Lord Deputé, aves l'au- 
torité de Viceroy, avoient ggué la pluspart des troupes, de sorte 
qu'ipres avoir fait arrester les oficiers dont ils avoient sujet de 
se défier, ils envoyerent assurer Monck de leurs personnes &t 
de l'intention qu'ils avoient pour le service du Roy. Cependant 
l'hirer achera de disposer le esprits d'Angleterre à la revole- 
tion, qui fera nne partie dn sujet du Livre suivant. 

La rencontre que le Koy de la Grande Bretague eut aus 
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Pirenées avec les Ministres des deux Couronnes, nous coudui 
insensiblement à oœte importante negotintian, et aux autres af- 
faires de France, dont il faut parler necessairement, devant que 
d'achever celles dn Nort, à qui elles donneront quelque lumiere. 
Le Cardinal Muzurin, ne pouvant pas s'empescher de faire re- 
fection sur l'estat, où il s'estoit trouvé dane l'extremité de la 
meladie du Roy, à la veille de sortir, non seulement de le di- 
rection des affaires, mais aussy du Koïaume mesme, si le sceptre 
eust passé en d'autres mains, vouloit en toutes les façons éviter 
l'escueil, contre lequel il avoit pensé faire moufrage. Le Duc 
d'Anjou, frers uoique du Roy, el heritier presomtif de la Cou- 
ronus, n'avoit point de tendresse pour le premier Ministre, qui 
apres ses interests particuliers n'avoit consideré que ceux du 
Roy, son Maistre, et n'avoit point eu de considération du tout 
pour la personne de ca Prince, qui éstoit gouverné per des gens 
qui auroïent fhit éloigner cette Eminencs, afin de le posseder 
suls. Le Cardinal, qui profitoil des sommes immenses de la 
guerre, la vouloit continuer et ne pauvoit se resoudre à entrer 
dans les sentiments de la Keine, qui vouloit donner Is paix à 
l'Espagne et l'ufante au Boy, son file. Ii craignoit l'un et 
l'autre, tant parco qu'il npprehendoit, que la jeune Reine ne pos- 
sdnet seule tontes les affections du Roy, que parce qu'il scavoit 
que dans Is paix il fudroit regler les finances, dont la confusion 
Ing faisoit amasser des richesses immenses. Le seule considera- 
tion de la perte qu'il pourroit faire de la personne du Boy, 
l'oblige de coder aux desirs de la Reine mere; mais il le fit 
avec tant de repugnance, qu'il declara qu'en se rendant à la 
volonté de Sn Mujesté, il luy rendoit aussy toutes les obliga- 
tions qu'il Iny avoit. Ce fut l'expression dont il se voulut bien 
servir, quay que ces obligations ne fussent pas petites ny en pe- 
tit nombre. Apres avoir consenty à la paix il eut aussy pour le 
mariage toute la complaisance que In Reine pouvoit désirer. Afin 
que les lisisons qu'il avoit prises avec les Princes et Eslats voi- 
sins ne Je possent pas empescher de faire la paix sans eux, il 
m'avoit pas voulu s'engager avec le Protecteur, que pour une 
sule année, qui exspiroit vers la fn du mois de Mars 1668, et 
il avoit constomment refusé mu Roy de Portugal de fire un 
traitté, qui pust obliger le Roy à le faire comprendre en celuy 
que l'on avoit dessein de faire avec l'Espagne. 

Il avoit entretenu une correspondance fort acerete avec Le Comte 
de Fuenssldagne, qui avoit commandé les armes du Roy d'Es- 
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pagne aux Païs bas sous l'Archidue Leopold. La guorre estoit 
l'évergion de œ Comte, qui n'aimoit point eux qui s'y plaisoient, 
où qui la centinuoient pour leurs interests particuliers, et dans cette 
antipathie il avoit eu tant de desmeslés avec le Prince de Con- 
dé, que le Roy d'Espagne avoit esté obligé de le tirer de Flan- 
dre, pour luy donner le gouvernement de Milan, où il ne laisse 
pas de continuer sa correspondance avec le Cardinal. C'estoit 
ua Ministre fort éclairé, qui dens la parfaite connoissance qu'il 
avoit de la foiblesse du gouvernement d'Espagne, ne cessoit point 
d'exhorter Don Loüis de Haro de songer soriensement à la 
paix. Pendent la derniere campagne les srmes de Francs svoient 
fait de ei grands progrés dane les Pais bas, que Don Jean 
d'Austriche, descsperant d'en pouvoir conserver les restes, les 
avoit abandonnés; comme en effet ce qui y restoit à conquerir 
n'estoit que l'ouvrage d'une seule année, Les François estoient 
dans le coeur du Milanois. Les Anglois possedoient Dnnquerque 
ét Mordic en la coste de Flandre, ét ils faisoient tous les jours 
de nouvelles conquestes les Indes Occidentales, Le Roy 
d’Espagne mesme n'esperoit pas de pouvoir vivre longtemps, tant 
à cause de son ge, qui estoit assés avancé, qu'à cause de ses 
malidies inveterées, qui estoient derenues incurables avec 
années, C'est pourquoy il ne vouloit paa laisser tant de pui 
wants ennemis sur les bras des Princes ses enfants, qui estoient 
tous fort jeunes et infirmes: de sorte qu'avec toutes ces conside- 
rations le Comte de Fuensaldagne n'eut pas beaucoup de 
peine à persuader le premier Ministre. 

Pour faire faire la paix sur le pied des propositions que Lionne 
avoit autrefois faites à Madrid, ils se servirent de Don Antoine 
Pimentel de Prado, confident lu Comte, Il n'avait qu'une 
naissance tres medivcre, mais beaucoup d'esprit, grande honncttcté 
et un genie admirable poar ln negotintion. Il arrira à Lion vers 
le fin de l'an 1658, ainy qu'il a esté remarqué ailleurs (1), et il 
n'estoit d'abord que porteur d'une simple lettra de creance, en vertu 
de laquelle il negotia quelque temps. Mais dautant que la France 
estendoit sa veïüe plus loin, et que l'on commença aussy à parler 
du mariage du Hoy et de la Princesse d'Espagne, on l'obligen à 
faire venir an pouvoir formel, tant pour la paix, qui fut expedié 
à Madrid le 10 May, que pour le maringe qui ÿ fut signé le 39 
Join 1659. Sa negotistion fut si oecrete, que presque tous le 
axtides du traité, ct le mariage mesme, furent comme resolus, 
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devant que Von scenst que l'on parlest de lun où de l'aut 

Devant qu'on pust demeurer d'accord du mariage, Pimentel de- 
darn à Lianne, que lu Cour d'Espagne né consentiroit jannis 
au mariage, ei l'Infante ne renonçoit aux pretentions et aux 
droits de le succession du Roy, son pere, à l'exception de ce qui 
s'estoit é au contract de Loüis XII et d'Anne d'Austriche, 
pere et mere du Roy d'apresent. Que le Roy d'Espagne mesme 
n'y avait pas seulement voulu songer, qu’elle n'y eust formelle. 
nent renoncé, et qu'il ne permettroit pas, que le mariage s'ache- 
vast, si le Roy de France ne confirmoit ln renonciation, et de 
vant et apres le consommation. IL y resiait encore une difficulté 
à cuuse du refus que le Cardinal faisoit de consentir au resta- 
blissement du Princc de Condé. Pimentel, qui n'nimoit pas 
le Prince, et qui vouloit conclure le traité, tant pour sa propre 
reputation, que pour complaire an Comte de Fuensaldagne, 
Je signa, en abandonnant les interests du Prince de Condé, 
qui n'y obtint que la reslitution en son honneur el en son bien, 
mais on ne le voulut pas restablir en ses ofices ny en #es gou- 
vernements. Dés que le traitté euet exté signé, Pimentel le 
voulut porter luy mwesme en Espagne, pour le faire ratifier, et 
pour achever de faire regler les particularités du congres des 
deux premiers Ministres, qui se devoient rendre aur les frontie- 
res des deux Roiaumnes, afin d'y éjuster la maniere de l'execution 
du traitté, et pour achever de Lever quelqnes difficultés, dont on 
v'avoit pas pu convenir avec le Ministre subalterne. Cependant 
on demeura d'accord d'une suspension d'armes de deux mois, 
per mer et par terre, À commencer du 8 May. Et parce qu'on 
ne doutoit point de le ratification et de l'execution du traité, 
on en publia le 21 Juin ls prorogation pour la faire continuer 
jusques à autre ordre; le tout à condition que les choses de- 
meureroient en l'estat où elles estoient, que ny les uns ny les 
sutres ne pourroient pas faire venir des secours de debors, et 
que le commerce des sujets se feroit de part et d'aatre, sous La 
faveur des pusseports et des saufconduits que l'on avoit fait ex- 
pedier pendant la guerre, si on prelendoit entrer en des places 
fortifiées, ou en des villes closes de remparts ou de murailles, 
Cette suspension d'armes fut aussy acceptée par les Anglois à 
l'égard de Dunquergne ct de Mardic, et Le Parlenent en coutinun 
le gouvernement à Lorcnrd, avee la qualité d'Ambaasadeur. 
Le Duc de Savoye l'agrea aussy pour le Milanois. Le Cardinal 
ne laisse pas cependant de parlir de Paris, pour se rendre sur 
la frontiere. 11 esloit fort incommodé ca sa santé, ct d'ailleurs 
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extrémement chagriné et inquiet, paree que Pimentel ne re. 
venant point dans le temps qu'il avoit marqué, ce delay faisoit 
d'eutant plus douter de la ratification, que l'on estoit bien éver- 
t3, que le Roy d'Espagne et son premier Ministre continnoient 
d'asseurer le Prince de Condé que la paix ne se feroit point, 
qu'il ne fust entierement restably. Mais prodant que le Cardinal 
continuoit son voyage à pelites journées, il rencontra entre Tours 
et Amboise un eourier Espagnol qui Iny apportoit Ia ratification. 
Ce qui le setisft infinement, et luy fit poursuivre son chemin 
avec plus de gayeté et de divertissement. IL arriva sur ln fron- 
tiere presque au mesme temps que Don Loi estoit rendn 
du couté de l'Espagne. 11 y ent d'abord de grandes contestations 
sur les céremonies de le premiere entreveü, parce que d'un costé 
le Cardinal pretendoit faire respecter sa pourpre, et que de l'an. 
tre Don Louis ne vonloit reconnoistre en luy que le seule que- 
lité de Premier Ministre et de Flenipotentisire de France, comme 
ny lestoit du Roy d'Espagne. On ft plusieurs onverture 
commodement, et on demeura en fin d'accord, qu'on fe un 
bastiment de cherpenterie dans l'isle des Faisans, au milieu de la 
riviere de Bidasson, qui sert de frontiere commune aux denx Boi- 
aumes de ce costé là, et se va rendre dans l'ocean à une demy 
lieis de là dans un endroit où sont les villes de Fontarabie du 
couté d'Espagne, et Andaye du costé de Prnoe. 

Le Cardinel Masarin, qui estoit peruadé qu'il n'y avoit 
rien qui pust empescher l'execution du traité que le Roy d'Es- 
pague avoit ratifié, s'imaginoit que doux ou trois conferences 
qu'il suroit avec Don Loüis, donneroient la derniere perfection 
à son ouvrage et achereroient de regler es que l'on n'avoit pas 
pÂ ajuster avec Pimentel Mois dés que les deux Premiers 
Ministres commencerent à parler d'afaires ils y rencontrerent 
des obstacles, qui firent bien connoistre an Cardinal, que ei les 
Espagnols n'avoient pas envie de faire la paix, ils pouroient ne 
la point conclurre, sans manqner à leur parole. C'est proprement 
à l'histoire de France à parler de ce qui se passa dans ces con- 
ferences, et des ceremonies. qui y furent observées, c'est pour- 
quoy je n'en diray autre chose, sinon que ces deux Ministres em 
ployerent vingt cinq conferences à regler l'execution d'un traitté, 
qui avoit esté conclu et ratifié. Dés la premiere Don Loüis ne 
äisimola point qu'on aurait de lu peine à faire la paix, si on 
ne restablissoit le Prince de Condé dans l'estat où il entoit 
devant ln guerre. Il y avoit des gens en France, qui avoient 
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fait entendre au premier Ministre d'Espagne, que s'il tenoit bon, 
le Cnrdinal cederoit enfin, et feroit tout ee qu'il voudroit, tant 
parce qu'il særoit honteux et qu'il y auroit du danger pour loy 
de revenir à Paris sms avoir fait le paix, apres avoir negligé 
d'achever la conqueste des Païs bas, que parce qu'il apprébende- 
roit qu'on ne luy reprochast d'avoir rompu le traitté pour son 
interest particulier, par l'éversion qu'il avoit pour le Prince de 
Condé. Don Lotis aseuroit bien, que le Roy, son Maistre, ne 
se dédiroit point et ofroit d'accomplir punctuellement tout ce 
que Pimentel avoit promis et accordé, mesmes à l'égard du 
Prince de Condé; mais il disoit que le mesme traitté n'empes- 
choït pas son Maistre de reconnoisire les grands services que le 
Prince Inÿ avoit rendus, et que s'il ne le pouvoit pas faire, en 
le faisant restablir en ses charges et en 1e8 gouvernements, il le 
pouoit recompenser d'ailleurs, en sorte qu'il fust satisfait, et 
que le Roy Treschretien ne pouvoit pes trouver mauvais qu'il 
luy donnast où la Sardaigne ou la Calabre en tiltre de Raisume, 
Le Cardinal repartit, qu'en effet personne ne pouvait empescher 
le Roy Catholique de disposer de son bien ainsy qu'il Lay plai- 
soit; mais que le Prince de Condé, en s'establissant en ces 
quartiers Ià, et en prenant par ce moyen des linisoun si cstroites 
avec le Roy d'Espagne, se detachoit entierement de celles qu'il 
mvoit en France. Don Loüis, qui aver son indifférence natu- 
relle affectoit des longueurs avec le Cardinal, sfin de le fatiguer, 
le füisant moufrir cruellement dans l'éloignement de ln Cour, et 
dans un air ai contraire à sa santé, ft une autre ouverture, et 
lu dit, qne puis qu'on ne vouloit point que le Prince de Con- 
dé fust Roy, du moins on ne pourroit pas empescher le Roy 
son Maistre, de luy donner ln ville de Cambray avec quelquen 
places voisines en pleine souveraineté. L'artifice reussit. Le Car- 
dinel perdit patience à cette proposition, et s'escria qu'il veloit 
mieux continuer la guerre, que souffrir qu'on esteblist aur les 
fiontieres du Roïsume et presque à la veüe du Hoy une souve- 
raineté, où les rebelles et les mescontents trauveroient tousjours 
leur retraite, pour troubler le repos. de ls France. Il y éjousta 
qu'il avoit ordre de rompre tout, plustost que de souffrir qua le 
Prince fust restably en ses charges et en ses gouvernements, si 
œ n'est qu'on permist au Roy de continuer de donner sa pro- 
tection aux Portugois. Ce fut un artifico du Cardinal, qui raloit 
bien œluy de Don Loüis, qui ne faisoit la paix principalement 
qu'äfin de pouvoir frire la guerre en Portugal, et se venger de 
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l'afront qu'il avoit recu ou commencement de l'année au siege 
d'Elvas, qu'il avoit esté contraint de lever avec peu de reputa- 
tion; et il vouloit neantmoins sauver celle du Boy Catholique, 
en ménagemnt les interesta du Prince de Condé. C'est pour: 
quoy le Cardinnl, le plus adroit negotiateur qui fust jamai 
le plus dissimulé de tous les bommes, voulut profiter de cette 
conjoncture, et vendre bien cher aux Espagnols une chose, qu'il 
auroit esté obligé d'offrir au Prince dans pou de temps. IL est 
certain que le Prince de Condé ne pouvoit pas rotourner à la 
Cour, pour y vivre en particulier, sans charge et sans gouverne 
meut; et nenntmoins le Cardinal, faisant mine de se vouloir bien 
laisser vaincre, dit enfin qu'il souffriroit que les Espagnols luy 
fissent cette violence, pourveu que Don Loüis fist aussy quelque 
chose pour l'évantage de la France, et qu'il eust auesy quelque 
complaisance pour les desirs du Roy, Don Loüis y consentit, 
et fit en cette consideration ceder à la Couronne de France la 
ville d'Avesues, une des plus importantes de la province de Hai- 
nault, et il promit que ls Roy d'Espagne faroit sortir se garnison 
de ln ville de Juillers, pour faire plaisir an Duc de Neubourg, 
qui estoit amy particulier du Cardinal, et en ee temps là fort 
attaché aux interests de la France, Le Prince de Condé, qui 
estoit assés bic traitté du Roy d'Espagne ct de son premier 
Ministre, ne l'estoit pas des autres Espagnole; de sorte que s'en- 
nagant avec eux, il vouloit se raccommoder avec la Cour en tou- 
tes les façons. 11 se contents du gouvemement de Bourgogne 
où la Bresse estoit comprise, et vaulut bien qu'on donnast la 
charge de Grandmaistre de Is maison du Roy au Duc d'En- 
guien, so fils, pour toutes choses gencralement quelconques, 
qui pouroient concerner les charges et les gouvernements que le 
Prince pouvoit pretendre. Le Lecteur jugera lequel des deux 
Ministres y eut de l'évantage, celuy qui acquit au Roy une assés 
bonne place en recompense d'une chose que l'on auroit accordé 
au Prince apres son retour; où œeluy qui reconnut les services 
que le Prince avoit rendus au Boy d'Espagne, en le faisant res- 
tablir dans un des principaux gouvernements du Roiaume, et 
dans un des premiers offices de la Couronne, nonobstant les pro- 
tesiations que le Cardinal avoit faites, et an préjudice de la re- 
putetion du Roy, son Mnisire. 

Toute la negotintion avoit roulé sur ca point, de sorts que 
cette dificulté estant leréo on n'eut pas benncoup de peine à re- 
gler aussy celle qui avoit returdé, pendant quelque temps, lu 





Google 


908 Fa renonriation du Roy de Fronce touchant les droits de la Reine. 


conclusion du marisge. On en avoit fait la premiere ouverture 
en l'an 1845, et Don Loüis de Haro avoit témoigné dés ce 
temps À, qu'il croyoit que ce seroit le meilleur moyen de faire 
frire la paix entre les deux Couronnes, pourveu que le maringe 
se trouvst accompagné de certaines conditions, qui ne detruisis- 
sent pas la substance de la proposition. Le Conseil d'Éepagoe 
voit pas pà contentir qu'il se fst, de peur disoit il, qu'un 
jour le Roy de France ne se rendist maistre de tout ce que pos- 
sedoit le Roy d'Espagne. On ne l'avoit pas dissimulé à Lion- 
ne, lors qu'en l'an 1556 il negotia la mesme affaire avec Don 
Loüis à Buenretiro, et Pimentel mesme en avoit témoi- 
gné quelque chose; mais cela n'empeschs pas que le Cardinal ne 
fat l'estonné lors que Don Loïis luy dectara, que le mariage 
ne se feroit point, sans une renonciation formelle et generale, et 
qu'il ne dist, qu'il ne conseilleroit jamuis au Roy de renoncer. 
Mais le Cardinal, qui jugeoit que la parole et le serment, quand 
en y manque, n'interessent pes fort l'honneur ny la conscience, 
et qui s servoit de toutes sortes de moyens, pourveu qu'ils le 
pussent conduire à ea fin, revint À Iny au bout de quelques jours 
<t consentit à la renonciation. Toute fois derant que de se lais- 
ser vaincre absolument, il fallut bien faire encore quelyne 
méce, et fit instance À ce qu'on n'y comprist point les Païs bas 
ny le Comté de Bourgogne, ou du moins que l'on en exceptast 
les villes d'Aire et de St, Omer, Don Loüis demeurant ferme, 
le Cerdinal se relnseha aussy eur ce point, et apres cela le renon- 
tiation de l'Infante se fit dans les formes et avec toutes les s0- 
lemnités requises, Elle declata, que moyennant le payement ef- 
fectif de sa dot, qui devoit estre de cinq cens mille escua d'or, 
elle ne demandoit plus rien des biens, raisons et actions qui luy 
appartenoient, ou qui luy pourroient appartenir en la succession 
du Roy et de la Reine ses pere ct mere. Et ce du consentement 
du Boy de Frauce, qui demeura d'accord, que l'Infante et les 
enfants qui pourroient naistre d'elle, masles ou femelles, ou leurs 
descendants, en quelque degré que ce pust estre, ne pourroient 
jemais succeder aux Roiaumes, Estats, Seigneuries où domina- 
tions que le Hoy Cutholique possedoit alore, où quo ecs succcs- 
æura possederoient à l'avenir; en sorte qu'en aucun cas, ny en 
aucun temps, ny en quelque maniere qu'il puisse avenir, ny elle 
ny eux, es boire et descendante, n'eussent à succeder, ny pre- 
tendre pouvoir succeder, nonobstant toutes les loir, coustumes, 
ordonnances et dispositions, en vertu des quelles on n suceedé 
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en tous les Boiaumes, Estats etc. Le Roy de France renonça 
aussy à la protection du Roisume de Portugal, plustost à dessein 
de fomenter en ces quartiers à une guerre enpable de consumer 
T'Espagne, que pour luy en abandonner ls eonquesie. Ce seroit 
une temerité de juger de l'intention de ceux qui en ce temps là 
renouesrent si liberalement aux droits de l'Infante d'Espagne et 
qui abandonnerent volontairement le Roy et le Roiaume de Por- 
tugal, mais la postérité, en lisant dens la suite de cette Histoire 
les evenements des années 1667, pourra juger, sans passion et 
sans danger, ei ls Ministre de France pretendoit sincerement ob- 
server œ qu'il promettoit eu nom du Roy, et ce que le Roy 
éonfirma depuis, avec loutes les formalités et solemnités re- 
quises. 

+ Le traitté fut signé le 7 Novembre 1659 (1), au contentement des 
deux Rois, mais non de tous les interessés, ny des autres Pri 
eco et Eotats de l'Europc. On n’y parloit pns sculement de la 
medistion du Pape, dont le Cardinal Mazarin ne consideroit 
point la dignité ny la personne, parce qu'Alexandre VII es- 
tant, devant son exaltation, Nonce à Munster, sous le nom de 
Fabio Ghigj, avoit assés ouvertement rejcité sur Le Cardinal 
Mazarin la cause du retardement de la paix. Le Cardinal, de 
son costé, nccusoit le Nonce d'avoir épousé les interests de la 
meison d'Austriche et de l'Electeur Palalin contre la France et 
contre l'Electeur de Baviere, jusques Ià qu'en escrivant à Munster 
aux Plenipotentiaires de France, il ne craignit point de Iny re- 
procher qu'il se declnroit pour un Prince Protestant contre un 
Prince Catholique, et qu'il n'agissoit point en Ministre de l'Eglise 
de Rome. Ce fut la cause pour quoy les Cardinnux de la faction 
de France et les Ministres de la mesme Cour s'estoient ouverte- 
ment opposés à son exallation. Ce fut euesy la causo pour quoy 
le Cardinal ne voulut point que le Pape eust la gloire de faire 
la paix entre les denx Monarques, et ne luy ft point de part de 
toute cette negotiation. Et de fait, le Roy ne luy en fit rien 
seavoir que par le mesme courrier qu'il envoya à Rowe pour la 
dispense de son mariage. Pour la Republique de Venise, qui 
avoit aussy fait office de mediateur à Munster, je ne trouve point 





(1) Corps aniv. diplom. NT. 2. p. 204 svv. Aitzema, S oun Séaet, 
AV. 90. p. 329 avr. 
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que le Cardinal eust autre raison de luy oster la connoissance 
de celte negotiation, sinon qu'il n'en vouloit faire part à per- 
sonne, parce que c'estait son affaire, et il vonloit s'en faire bon- 
neur. Aussy n'y avoit il point d'apparence d'y admettre le Be- 
publique, pendant qu'on excluoit le Pape. 

Ti n'y avoit point de Gouvernement du tout en Angleterre. 
Ce n'estoit qu'une confusion et une pure anerchie; c'est pour 
quoy elle ne fut pas fort considere. On ne ft pre grande re- 
fection non plus sur le Portugal, Le traité, qui avoit esté 
fait_entre les deux Couronnes au mois de Juin 1641, n'obligeoit 
la France qu'à faire son possible à oœ qu'elle eust tousjours la 
liberté d'ussister le Roy de Portugal en ses justes protentions: À 
quoy on éjoustn des conditions qui ne furent point executées de 
part ny d'autre. 

Mais de tous les Princes, dont les interests furent discutés en ces 
conférences, il n'y en eut point qui fast plue mal traité que le 
Duc de Lorraine. Il avoit esté detenu prisonnier dans le 
chasteau de Tolede depuis 1664, et n'avoit eu la liberté de se 
divertir à la ville et à la chasse, que depuis que la Cour de Ma- 
drid estoit ssseurée de la conclusion du traité, Elle luy permit 
eufin d'aller aux Pirenées, afin qu'il y sollicitast ses interests 
auprés des deux Ministres, lors qu'ils les avoient desja roplés 
entre eux sans luy. Mais soit que le Roy d'Espagne n'eust pas 
Vasscurance de voir le visage d'un Prince, qui luy pouvoit avec 
justice reprocher l'indigne traitement qu'il luy avoit fait faire, 
nprés avoir esté depouillé de ses Estats pour avoir eu trop d'af- 
fection pour la maison d'Austriche, au que les Ministres sppre- 
hendassent d'admettre à la presence du Roy celuy, qui tenant 
rang de Souverain, suroit pû manquer à la profonde veneration 
que les Rois, et particulierement ceux d'Espagne, ont accoustnmé 
de se faire rondre, on l'obligen à partir sans prendre congé. En 
arrivant au lieu du congrés, il trouva que le Cardinal et le Com- 
te avoient derjn disposé de son païs et de sos interests, sons sa 
participation; qu'on luy ostoit tout le Duché de Bar, le Comté 
de Clermont, avec les Scigneuries de Stenay, Dunet et Jemets, 
et que tout l'évantige qu'on lu faisoit, ce fut de Iny laisser le 
choix de recevoir garnison Françoise dans Nancy, ou bien de 
soufrir qu'on en démolist les fortifications, 11 vit Don Loüis, 
st il eut plusieurs conferences avec Lionne, tant sur les fron- 
tieres qu'à Paris, mis il n'y avança rien, et fut contraint de se 
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contenter de ln part que le plus grande Puissance Iuÿ voulut 
faire, 

Le Cardinal, qui ne pouvoit pas douter du suceés de 8 ne- 
gotiation, parce qu'il scavoit que dès qu'il se relascheroit sur les 
interess du Prince de Condé, le traitté seroit conclu, n'en 
voulut pas attendre la 6n, pour nchever l'afaire du mariage, 
sos lequel la prix ne ge faisoit point; c'est pour quoy il fit 
partir le Mareschal de Gramont, qui devoit faire le premier 
compliment et demander dans les formes l'Infante d'Espagne 
pour le Roy son Maistre. Le Mareschal ft le voyage en œour- 
rer d'amour, et en poste: mais afin que l'on ne s'imagine pi 
qu'il le fist en diligence, en changeant de chevaux à chaque relais, 
il faut scavoir qu'il fut vingt jours en chemin, et qu'il ne prit 
la poste que dans un village qui est à un quart de liciie à Ma- 
drid, pour traverser In ville en galop avec ane suitte de quarante 
gentilhommes, Il ne demeurs à Madrid que deux jours, de 
sorte que toute celte ambassade ne fast qu'une ceremonie, que 
la nature de l'affaire rendoit pourtant necessaire. La consom- 
mation du mariage fat remise à l'année suivante, parce que celle 
ey estoit ai avancée, qu'on ne pouvoit pas faire partie la Prin- 
cesse avec le Boy qui la vouloit accompagner, san hasarder la 
santé de l'un et la vie de l'autre. 

Lo Roy acquit par ce traitté les villes et les baillages d'Ar- 
ras, de Hesdin, de Bapaume, de Bethune et lo Comté de Bt. 
Pol, avec tout le reste du Comté d'Artois, à la reserve des villes 
d'Aire ct de S. Omer. On en exceptoit aussy Renty, s'il se 
trouvoit que ce fust une dépendance de quelque autre place qui 
demenroit au Roy d'Espagne, Gravelinc, les forts Philippos, de 
l'Escluse, de Heunin, Bourbourg et St. Veuant au Comté de 
andre; Landreoy et du Quesnoy, avec leurs Baillages, Prevostés 
et Chastelcinies en Haïnault; Thionville, Montmedy, Damvillers, 
les places et Prévostés d'Ivoy, Chavancy et de Marville dans le 
Duché do Laxombourg; Avesnes, Philipperille ct Marionbourg 
entre Sambre et Mouse. Et du costé de l'Espagne, les Comtés 
et Vigueries de Roussillon et de Conflans, À la reserre de ce qui 
est dans les Pirenées vers l'Espagne. Il restitun au Roy Catho- 
lique Ypre, Dixmude, Audenarde, Furnes, Menin, Commines, 
Bergues St. Winox, la Bassée et quelques autres places et forts 
en Flndre; St, Amour, Bleterans, Joux, et quelques autres pos- 
tes dans ln Franche Comté; Valence et Mortara en Italie; La ville 
de Roses, Cap de Quiers, la Ce d'Urgel, et quelques entres 
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places, avec le Comté de Cerdngne, da costé de l'Espagne; 
l'on n'sime mieux dire que le Hoy de France ft present à celuy 
d'Espagne, de tout ce qu'il ne lay ostoit point dans les Peïs Bas, 
pares que dés ce temps là les Espagnols n'estoient pas en estat 
de l'empescher d'en faire la conqueste entiere. 

Les mesmes Ministres reglerent aussy les différends, qui avoient 
depuis quelques nnnées divisé l'Italie et une partie de In Chres- 
tienté à canse des pretentions que le Duc de Savoye avoit contre 
les Ducs de Mantouë et de Modene. On ft restituer au Due de 
Savoye les villes de Vorceil et de Cencia: on obligea les nns et 
les autres à executer le traitté qui avoit esté fait à Œuerasque, en 
Yan 1631, et on ft payer au mesme Duc le dot &e l'Infante Ca- 
thorine, Mais comme ces nfnires sont trop éloignées de nostre 
sujet, nous ne dirans plus rien du trailté des Pirenées, dont il a 
fallu parler nécessairement, pour l'intelligence de ce qui 1e dira 
duns les livres suivants; sinon que du costé de la France on 
ne songea pas seulement à comprendre les Provinces Unies au 
aitté, parmy un tres grand nombre de Princes et Estats, qu'elle 
y voulut bien nommer, quoy que eluy que Servien et la 
Tuillerie firent en 1647, l'obligeast à garantir formellement à 
cet Estat tout ce qu'il possederoit lors que la paix se féroit en 
tre les deux Couronnes (1). Cette inclusion n'est proprement qu'une 
civilité, qui n'oblipe les Princes qui traittent à quoy que ce soit, 
quoy qu'il y en ait qui en prennent quelque fois pretexte pour 
faire des faires à œux à qui ile en veulent. Le Roy d'Espagne 
qui depuis la pair de Munster avoit fort recherché l'amitié des 
Provinces Unies, les vonlut bien frire comprendre nommement au 
traitté des Pirendes(2). Elles suroient bien desiré faire un traitté 
d'alliance defensive et de garantie reciproque avec la France, sur 
le pied de ce qui avoit eslé proposé devant que l'on conclust à 
Munster, et psser en suilte à nn reglement pour la seurelé du 








@) V.L XII. 
€) sAls ick kort daerna eens quam te spreken met den Ambassa: 
#üeur de Thou, seyde al lachende: ecn groote cer, de koninek van 
comprekendeert huer, maer stelise sen de zide van den 
: van Gunstallo, une Principauté comme Rijswijck, willende 
sakoo bespotten enle extenueren desclre inclusie; mar inderdaet 
En 
x bassadeurs van den Stact mocst worden versochl” Aitzema, 
S. van Staet, IV, 40, p. 703. 
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commerce et de la nnvigation; mais elle avoit une si grande in- 
difference pour cet Estat depuis ce temps là, mesmes lors qu'elle 
faisoit eneore la guerre à l'Espagne, qu'il n'y avoit plus rien à 
esperer, presentement que ln paix cstoit foitc. Au contraire on 
le negligeoit, on méprisoit l'amitié des Estits, et on permettoit 
que les François armassent avec des commissions Portugoises et 
Suedoises, et les armefeurs estrangers, qui continuoient leurs 
courses et leurs dépredations nonobstant la declaration du Boy, 
ne laissoïent pas de trouver retraitte dans les porte de France, 
Pendant que les deux Ministres de France et d'Espagne nego- 
tioient et achevoient si heureusement leur negotiation, tout le 
Nort estoit en feu, et le Roy de Suede si peu disposé à faire 
ln paix, que bien qu'il vist partir la flotte Angloise, il ne laissa 
pas de declarer, qu'il ne traitteroit point sur le concert de la 
Haÿe ny sur les propositions que les Ministres des trois Estats 
loy faisoient. Sur cette declaration les Deputés des Provinces 
Unies sommerent ceux d'Angleterre de faire executer ce qui 
avoit esté concerté entre les Ministres des deux Estats à la 
Haye: c'est à dire de faire ngie leurs forces contre celuy des 
deux Rois qui refuseroit d'accepter les conditions, et de declarer 
le Hoy de Suede refusant. Ils leur representerent, que les quinze 
jours du dernier trmitté estoïent exspirés dés le 1 jour de Sep- 
tembre, et que cependant la fotte Angloise, qui devoit aider à 
contraindre le Roy de Suede, estoit partie. Les Deputés Anglais, 
Bidney et Honniwood, protesterent qu'ils n'avoient point de 
part à la resolntion que Montaigu avoit prise, et qu'il s'estoit 
retiré, sans que le Parlement ou le Conseil d’Estat luy eust d 
né ordre pour cela: qu'au contraire l'un et l'autre luy avoient 
donné ordre exprés de faire executer punctuellement ce qui avoit 
esté concerté à la Haye. Qu'ils avoient prié lo Parlement d'en- 
voyer au plustnst des vivres pour le raffraiachissement de l'armée 
navale, el qu'ils en sttendoient lors que Montaigu estoit party. 
Les Ministres de Hollande, voyant cependant que le Roy de Suede 
contiauoit de s'opininstrer, et de refuser d'accepter les conditions 
du traitié de la Haye, bien que les quinze jours fussent exspirés, 
ordonnerent à Obdam et aux autres officiers de la flotte, de la 
faire agir pour la Roy de Dannemare, au transport des troupes 
de l'Electeur de Brandebourg, et sous ce nom de celles de l'Em- 
pereur et du Roy de Pologne, là et ainsy qu'il le jugeroit à pro- 
pos pour le bien de son service. Les Estats furent fort faschés 
de le retraitte de l'armés navale d'Angleterre, et dépescherent un 










Google 


Gl4 Soins des Eslais pour la conservation du Roy de Davuemare. 


exprés à l'Ambassadeur qui estoit de leur part à Londres, à'qui 
ils commanderent de reprocher nu Conteil d'Estat la contraven- 
tion manifeste au traitté de la Haye, et à tout ce qui ÿ avoit 
esté concerté avec leur Ministre, et de faire instance à ce qu'on 
envogast au devant de Montaigu, pour l'empescher d'entrer 
dans les ports, et s'il y stoit entré qu'on le renvoyast inconti- 
nent, ou que l'an y envoyast d'autres vaisseaux (1). Le Parlement 
desévoüa l'action de Montaigu, ét luy osta le commandement 
da l'armée; mnis comme l'autorité de cette Assemblée estoit ai 
languissante, que les gens de guerre ne la reconnoissoient point, 
la flotte ne la vouloit point reconnoistre non plus, et dépendait 
entierement de Montaigu. La pretendue Bepublique + mit 
bien en devoir de faire quelque armement, mais c'estoient des 
efforts d'un gouvernement agonisant, de sorte qu'elle fut obligée - 
de couvrir sa foiblesse d'une meschante exeuse, qnoy que l'année 
passée Jeur armée navele se fast mis en mer eu mois de De- 
cembre. Pour dire en un mot, les Anglois, au lieu de seconder 
les intentions de ot Estat en excoutant le traitté de la Haye, 
n'en voulurent rien faire: jusques Ià qu'ils refaserent de eontri- 
buer quoy que co soit pour le secours du Roy de Dannemare, 
mesmes d'exemter du payement des droite ordinaires le charbon 
de terre que les Estate y faisoient acheller pour le soulagement, 
on plustost pour la conservation de la ville de Copenhague. Et 
bien loin de se declarer contre le Roy de Suede, de faire revenir 
les oficiers et les gens de guerre qui estoient à son service, et 
d'attaquer les vaisseaux Suedois, quelque part qu'ils les rencon- 
trassent, et eux et les Krançois permettoient que les armatenrs 
Sasent leurs armements dans leurs ports avec des commissions 
Suedoises, et donnoient protection aux pirates qui ÿ amenaient 
& vendoient librement Les prises qu'ils fisoient sur les habitants 
de ces Provinces, Les Estats en usoient tout autrement, Ils ne 
permettoient point, que les vaisseaux que l'on prenoit sur les 
Anglois, et que l'on amenoit dans les ports de ces pas, fussent 
vendus, nÿ que les marchandises dont.ils estaient chargés, fns- 
sent distraites; mois ils en faisoient donner main levée eur los 
premieres plaintes de Downing. Et pour les affaires du Nort, 
ils se chargerent seuls de l'exécution du traitté de la Haye (2). To 














(1) Résol. Beer. des Etats de Hoil. du 16 Sept. et 11 Oct. 1659, 
&) V. cidevant p. 606. 
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se contenterent de faire revenir leur Lientenant Amiral avec une 
partie de la flotte, qui avoit esté un an entier en Dannemare, où 
ils lrisserent un nssés grand nombre de vaisseanx pour pouvoir 
affronter l'armée navale du Roy de Suede, s'il estcit besoin (1). Ils 
en donnerent le commendement à Ruiter, et luÿ ordonnerent, 
comme aussg à leurs Deputés, de faire agir les forces de l'Etat 
et de ne point souffrir qu'elles fassent diverties par qui que co 
fast, où pour quelque cause qu'on pust faire naistre. Ils envoye- 
rent à Copenhague toutes les choses necessaires; non seulement 
pour la subsistance de leurs gens de guerre, mais aussy pour 
celle de le gerison et des habitants, et pour la conservation 
de la ville, Tellement qu'ils eurent eculs la gloire d'avoir relevé 
les affaires du Roy de Dannemnsre mesme, pendant que ses an- 
res alliés n'agissoient que par diversion, en employant leurs 
mes en des lieux, où leur interest particulier Ics attiroit plustost 
que la consideration de Ja causo commune. Montecuculi, qui 
commandoit l'armée de l'Empereur en Holstein, et l'Eleoteur de 
Brandebourg avoient envoyé un grand detachement en Pomcra- 
mie sous Souches et sous Chrestien, Comte de Dons, pour 
y dommer de l'occupation aux armes du Roy de Suede. Ces deux 
Generaux mirent le siege devant Stettin, ville capitale de Ia pro- 
vince, et la plus importante pres Stralsond, parce qu'on s’'in 
ginoit que sa perte sroit suivie de celle de tout ce que les Sue- 
dois possedoient en Allemagne. La gernison de la place estoit 
assés foible, parcs que le Roy de Suede qui avoit trop d'ennemis 
sur ks bras pour leur pouvoir opposer des forces égales partout, 
avoit esté obligé de negliger si fort ln Pomeranie, que lors 
que Wranguel y arrive, il ÿ trouva une si grande confusion, un 
& grand desordre et un defaut ei general de toutes lès choses 
necessaires, qu'il desesperoit presque de pouvoir conserver cette 
province à la Couronne de Suede. Les assiegoants voient avancé 
leurs travaux jusques eur la contrescarpe, où ils avoient fit trois 
batteries, qui commengoient à abattre les défenses de la place, 
et fisoïent espere qu'elle sroit prise dans peu de jours, lors 
que Paul Wirtz s'y vint enfermer, n'amenant evec luy pour 
tont secours que s0n eourage et sn conduile, qui le pouvoient 
mettre au nombre des premiers Capitaines de l'Europe. IL estoit 











€) L'amiral Wassenser se présenta le 15 Novembre à L’As 
semblée den Etats Généraux pour fuire son rappor. 
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General de l'infanterie du Roy de Suede, et Commendant General 
de toutes les places de Pomeranie sous Wranguel. Il venoit 
d'ecquerir une hauts reputation en Pologne, où il avoit défendu 
la ville de Cracovie contre les forces unies de la maison d'Aus- 
triche et de Pologne, quoy qu'il n'eust point d'espérance de se- 
cours, et quo le Koy, son Maistre, luy eut permis de capituler 
plusieurs mois devant qu'il rendist la ville. Je me trouve obligé 
à dire icy, qu'en Hollande on n'a connu son merite que trop 
tard, et lors qu'on avoit desja preferé à luy un homme plus ce- 
pable de parler de le guerre que de la faire (1). 

Wirtz ne fut pas si tost entré dans Stettin, qu'il ft une sor- 
tie, en lsquelle il chasse les ennemis de la contrescarpe, ct rendit 
leurs batteries inutiles. Dans une seconde sortie qu'il fit sur le 
quartier du Conte de Dons, il enleva où raina tous les vivres 
des assiegeans, qui ne pouvant plus subsister apres cela, furent 
contraints de déeamper le 18 Novembre. Wranguel ÿ estoit 
entré par la riviere la nuit du 4 ou 5 du mesme mois, mais il 
n'y demeura que fort peu d'heures, et ne contribur quoy que ce 
toit à la conservalien de la pluce, puis qu'il n'y amena de 
troupes, et ne secourut Wirtz ny de vivres ny de munitions, ny 
aussÿ de cavalerie, dont il avoit'le plus de besoin pour soutenir 
les sorties, Souches et Donn manquoient d'infanterie, parce 
que le siege en avoit consumé une partie, et Monteoueuli et 
l'Electeur emplayoient l'antre devant Demmin, Ils svoient aussy 
laissé quelques regiments en Holstein. 

Les nouvelles de Ia levée du siege de Sietlin furent d'autant 
plus agréables au Hoy de Buede, que presque en meeme temps 
on luy apporta celle de la perte de se meilleures troupes, qui 
avoient csté défaites dans l'isle de Funen (2). Ill consideroit com- 
me un poste, dont dépendait tout ce qu'il passedoit en Danne- 
mare, c'est pourquoy il y avoit laissé quatre mille hommes, qui 
ÿ subsistoient sous le commandement du Prince Pulatin de Sultz- 
bech, et avoient esté renforcés de quinze cens hommes de pied, 
parce qu'on craïgnait que les Alliés ne l'attaqunssent. Mais cette 
prevoyance ne prevint pas une des plus grandes défaites, dont on 
ait jamais oûi parler, et ane des plus grandes disgraces qui soyent 











(1) Le Comte de Waldeck. 
(3) Aitzema, S. rem Slacs, LV, 39, p.481—496. Brandt, Zeren 
oun de Rsäter, p. 187 8v. 
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arrirées à de vieilles troupes, qui ne scavoient ce que c'estoit 
de combattre sans vaincre, Celles des Alliés, qui ne s'estoient 
pas embarquées ensemble, ne purent aussy débarquer dans un 
meame endroit de l'isle; de sorte qu'on jugeoit qu'il auroit esté 
ussés facile aux Suedois d'empescher leur descente ou leur jonc- 
tion. Ils ne freut ny l'un ny l'autre, et n'acquirent pas grande 
repatation au combat, qui se donna apres la janction des troupes 
des Alliés. Car encore que d'abord les Suedois poussassent quel- 
ques cscadrons Polonois et Danois, en sorte qu'il auroit csté fort 
facile de les renverser sur l'infanterie, s'ils eussent poursuivy leur 
évaatage, ile lascherent pourtant le piod dés qu'ils virent les be- 
taillons Hollandois, commandés par les Colonels Killegrey et 
Meteren, venir à eux les piques baissées, et se retirerent en 
desordre dans la ville de Nibourg, d'où le Prince de Sultz- 
bach et Steinboc, Marcschel de Camp, sc sauverent à la fa- 
veur de la nuit, dans une Larque qui les porta auprés du Roy 
de Suede. Les oficiers Suedois, voyant que leurs Generaux les 
avoicnt abnndonnés, et sc trouvant dans une ville, où il estait 
impossible de faire subeister la cavalleric un seul jour, employe- 
rent Je reste de la nuit à consulter comment ils sortiroient de 
ce meschent passage. Ruiler qui parut arce le jour à la veüe 
de la ville du costé de la mer, la canonnant continuellement de 
Aoutes ses batteries, les contraignit de se rendre à diseretion. 
Cette victoire fut fort complete, puis qu'à la reserve des deux 
Chefs, que je viens de nommer, tous les autres officiers, Generaux, 
Colonels, Capitaines et soldats furent tués ou faits prisonniers. 
On y prit aussy plus de cent pics de canon, cent dix tant 
drapeaux qu'estandarts, et grande quantité de boulets, de poudre 
à canon, de munitions et d'instraments de guerre. C'est à l'his- 
toire de Dannemarc à s'eslendre sur les grendes actions des Ge- 
nerux Danois; mais le posterité doit scaroir, que mesmes de 
l'éveu des Ambnssndeurs que le Roy de Dannemare envoya quel- 
que temps apres en Hollande, le succes de cette belle rencontre 
est detie à la resolution et à la conduite des deux Colonels, qui 
estant à la teste des trois mille hommes du secours des Estats, 
s'opposerent nu desordre, ct arresterent ls cavallerio Sucdoise, 
laquelle sans cela achevoit de défaire ls Danoiss; quoy qu'aprés 
la victoire les Generoux de Dannemare en prissent tous les 
Évantages pour eux, et ne leissaseunt aux Hollandois que celuy 
de la gloire qu'ils ne leur pouvoient pas ravir. Ruiter, en 
batlant la ville de Nibourg en ruine, contribua beaucoup à s 
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reduction, et il faut nvotier que le Sr. du Buat (1), qui com- 
mendoit la compagnie de cavallerie des purdes en Hollande, et 
qui s'estoit embarqué comme volontaire, y ft une tres elle ac- 
tion, en se jettnnt le premier dans l'eu, et se mettant à In leste 
de ceux qui avoient assés de courago pour le suivre et pour 
chasser les Sucdois d'un retranchement qu'ils avaient fait sur le 
bord de la mer. 

La perte que le Roy de Suede ft en tte occasion de ses meil- 
leurcs troupes, et d'un de ses plus éveniageux postes, Jay fat ai 
œneible, que ceux qui ont observé sa personne et ses actions, 
pendant le pen de temps qu'il eurvesqit à cotto disgrace, ont 
remarqué que ce cournge, qui estoit sans doute ln premiere de 
ses eminentes qualités, ne paroissoit plus avec tant d'éclat, ny 
sur son visage ny dnns sn conversation, mais que lon ÿ royoit 
un chagrin, qui presageoit quelque chose de plus funeste. Il est 
pourtant certain, qu'il n'en dit jammis un seul mot au Prines de 
Suitsbach: soit par un excés de douleur, parce qu'il n'y a que 
la medivere qui parle, où parce qu'il jugeoit, que le ressentiment 
qu'il luy en témoigneroit ne gueriroit et ne soulugerait pas son 
mal. Les premieres nouvelles de cette victoire furcut receues en 
Hollande avee une jeye proportionnée à l'animosité que l'on y 
avoit contre le Roy de Suede. Elle alla à un tel excés, que les 
Deputés d'une des premieres villes de Hollande, jugeant qu'apres 
ce évantage le Roy de Dannemere ne Wisseroït pas de le pour- 
suivre, quand mesmes celuy de Suede accopteroit Le traitté de ln 
Hnye, dirent dans l'Assemblée des Estnts de cette Province, qu'il 
failoit ordonner aux Ministres qui estaient sur le lieu, de ne 
point empescher les armes de ceï Estat de faire des progrés en 
ces quartiers à, mais de les fnire agir avec vigucur; puis qu'aussy 
bien on n'estoit plus engagé au traitté de la Haye, que les au- 
res alliés avoient violé manifestement, quand mesmes Les affaires 
ne seroient pas tellement changées que l'on n'y pouvoit plus 
avoir égard (2). Mais d'autres plus moderés representerent qu'il n'y 
avoit rien qui pust dispenser l'Estat de l'execution du traitté de 
ls Haye; qu'on pouroit excuser ln retraite de a flotte Angloise, 
parce qu'elle manquoit de vivres; que Montaigu avoit esté dis- 











() Henri Fleury de Coulan, &. de Buat, qui en 1666 
perdit la {ête sur l'échafand. 

€) Les députés d'Amsterdam; v. les lettres de de Witt à Vogel- 
sengb du 13 et du 99 Décombre 1659. Brireen, VI. p. 292905, 302 
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gracié et éloigné de sen employ; que le Parlement d'Angleterre 
ne secouroit point le Roy de Suede, et que ç'avoit eslé mesmes 
avec la participation et de l'éveu des Ministres Anglois, que les 
formes de œt Etat nvoicnt esté employées contre luy; que de 
l'autre costé l'Ambassadeur de France avoit voulu obliger le Roy 
de Suede à soufrir qu'on alterast plusieurs points du traitté de 
Roschild en faveur du Roy de Dannemarc et de ses alliés, On 
represente aussy, que le continuation de la guerre du Nort feroit 
indubitablement revivre celle d'Allemagne, où la Francs et l'An- 
gleterre ne manqueroïent pas de prendre part, ce qui la rendroit 
eternelle, contre l'interest et contre l'intention de l'Estat. On se 
rendit à le force de ces raisons, et il n'en fot plus parlé (1). Les 
armes Suedoises n'estoient pas plus heureuses en Norvegue, où les 
Danois prirent plusieurs forts, firent des courses en Suede, ct 
mirent plusieurs provinces sons contribution, Le Roy avoit d'ail- 
leurs si pen de satisfaction du Prince A dolfe, son frere, qu'il 
fat obligé de luy oster la conduite des sfaires de Prusse et de 
le renvoyer, comme relegué en Suede, Lo Roy, qui jusques alors 
avoit ssté le plus heurenx Prince de son temps, taschoit bien de 
escher son chagrin, mais ne le pouvant pas vainere, il en 
mourut, lnsÿ que nous verrons dans le Livre suivant, pour le 
quel nous rescrvans lo récit des choses, qui produisirent un 
changement de theatre et d'affaires presque dans toute la Chres- 
tienté. 


Q) sHollend, welches Karl X demütbigen and seine weitere Ver. 
réserung verhinderen wollte, wollte doch nicht seinen Fall” Car- 
Fou de. IV. pe 348. Les Danois et leurs allés faialent au con. 
traire de leur mieux pour changer celte exécution du traité de la 
Haye, seul but que les Provinces Unies #6 proposaient, en une rupture 
formelle aveo la Suède, Aitrema, S. ven Sa, LV. 39. p. 421. 
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(1) Le texte de re Sommaire, comme on le trouve dans les MSS, 
est très incomplet, et contient plusieurs erreurs que nous avens cor. 
rigées, 
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celle Province-la; le Roy d' Anglelerre les en remercie. Îls encogent teurs 
Dépuiés à La Haye, où leur Conseiller Pentionaire fait une grande haras- 
que sur ce sujet dans  Aweublés des Éstais de Hollande, et aprevcela dans 
celle des Estats Generaux. Les sentiments de ceux de Gueldre, de Frise el 
d'Overyssel. L’afaire de Munster el la part que les Fatals y preunent. Le 
Roy de Dannemarc se fuit souverain ef sa couromns hereditaire. Resolution 
des Entais d'Utrechl au sujet de la descbelsance de quelques Ministres 
prédicants, Traité avec ceus de Salé. 


Le Roy de Snede avoit eu de Ia peine, devant ln défaite et la 
reduction de Funen, à admettre les Ministres des Estats des 
Provinces Unies, et ne pouvoit se resoudre à les reconnoistre 
pour Mediateurs, tant à cause du traitté de la Haye, qu'il con- 
sideroit comme une loy qu'on luy vouloit imposer, que parce 
qu'ils secouroient ouvertement le Roy de Dannemare, ct avoient 
sous leur pavillon exercé des hostilités declerées. Il avait sur 
les bras les deux Rois de Pologne et de Dannemare, l'Empereur 
et l'Electeur de Brandebourg, mais ca qui l'incommodoit le plus 
g'estoit l'armée navale de Hollande. Lo traitté d'Elbing ne l'en 
dechargeoit point, et il n'estoit pas en estat de s'opposer à tou- 
tee les Puissances qui #estoient liguées contre luy, et qui avoient 
esté obligées, pour dire la verité, à s'armer contre un si terrible 
Leureux conquerant, En concluent avec la Pologne, 
il renvoyoit bien les troupes de l'Empereur et de l'Electeur de 
Brandebourg, mais en continuent de faire la guerre au Roy de 
Donnemare, il ne se défaisoit point des forces des Provinces 
Unies, qui avoient remporté une victoire signalée sur son armée 
navale, et qui venoient de luÿ donner un si fascheux eschec 
dans l'isle de Funen. C'est pourquoy il en vouloit faire ses 
amis, ou du moins faire en sorte qu'ils ne fussent plus ses en- 
nemis. Afin d'y pouvoir reussir et d'achever le traitté d'Elbing, 
il estoit necessaire de commenter par on acte d'amnestie et de 
reconcilistion, qui devait servir de fondement au rostablissement 
de l'ancienne amitié @ de la bonne correspondance, que l'on 
vouloit renouvelle entre la Cour de Suede et les Provinces 
Unies, et donner par là In derniere perfection à ce traitté, dont 
on avoit pu obtenir la ratification depuis trois ans. Toute ln 
politique du Roy de Suede n'alloit qu'à se défaire de quelques 
ans de ses ennemis, sfn de combattre les autres avec d'autant 
plus d'évantage. Il vouloit bien s'accommoder avec lo Roy da 
Dannemare, et mesmes avec le Boy de Pologne, mais à des con- 
ditions que les nutres ne pouroient pas necepter, ct à desscin de 
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porter ses armes dans les païs bereditaires de l'Empereur, où il 
ne oroyoit pas trouver tant d'ennemis, ny une si forte opposition. 
Mais c'est à quoy les autres alliés n'auroient pas consenty, et 
ce fut la raison pourquoy il vouloit bien enfin, que l'on expli- 
quast et éclaircist quelques termes du traitté que l'on jugooit 
estre embigus, quoy que cette ambiguité ne fust découverte que 
depuis que le Boy de Dannemarc se Fust opposé à la ratification. 
Ou en ft un nouveau projet qui fut signé à Elseneur le 9 De- 
cembre 1659 (1) à condition qu'il n'auroit son effet qu'apres que 
la paix seroit faite entre les deux Couronnes de Suede et de 
Danuemarc, 

Les Estats disoient, que les termes du traitté d'Elbiog qui 
parloient des droits d'entrée et de sortie qui se levent en Suede, 
estoient obscurs, et avoient besoin d'explication. ls portoient 
que les droits qui se payent, tant en Suede et dans les autres 
proviness qui dépendent de la mesme Couronne, que dans les 
Provivccs Unies, sc leveroient sur le mesme pied qu'ils se le- 
voient lors qu'on fit les traillés de 1640 et 1645, ou pendant 
quelques années suivantes, Et en cas que l'un des deux alliés 
voulust, ou fust obligé par la neccssité do ses affaires, à impo- 
ser de nouveaux droits, on à augmenter les anciens, les sujets 
de l'un ne seroïent pas tenus de payer plus quo les habitants 
du païs, où cette nouvelle imposition ou augmentatian 1e feroit. 
Ï y avoit lieu de douter, si cette egalité que l'on pretendoit 
establir entre les sujets de l'un et de l'autre allié, s’estendroit 

© jusques à tous les droits indistinctement, c'est à dire, tant à 
œux qui se leroicnt devant la conclusion de ces deux traités, 
qu'à cœux qui ont esté imposés depuis, ou que l'an pourroit im- 
poser À l'avenir, Et en cas qu'elle ne pust estre entendue que 
des nouveaux droils, en quel temps cetle nouvenuté devoit com- 
méncer, C'est pourquoy on demeura d'accord, que cette égalité 
n'auroit lieu qu'à l'égard des droits imposés depuis l'an 1640. 
Et d'autant que mesmes devant l'an 1640 il y avoit quelque in- 
égalité à l'égard des navires Suedoie et estrangere, et des mar 
chandises qui y estoient chargées, et qu'en 1645 cette inégalité 
fut levée à l'égard des marchandises seulement, et continuée à 
l'égard des navires, il fut convenu qu'à l'avenir il n'y suroit 
















(1) Ou le 29 Novenbre V. S. Aïtzema, 8. eux Staet. 1V. 39. 
pe #37 sv. Corps Univ. Dipk VL 2. p. 293. 


Google 


qui consent à Péclarcissement de cely ŒElbiag. &s 





point d'inégalité qu'à l'égard des navires, en sorte neuntmoir 
que l'on ne pourroit exiger des marchandises qui seroient ch: 
gées en des navires Hollandois qu'un pour eent plus que ce 
qu'elles payent lors qu'elles sont chargées en des navires Sue- 
dois, montés de quatorze pieces de canon, ét un demy pour cent 
plus que celles qui sont chargées en des navires Suedois qui ne 
sont point armés. Et pour les droits de sortie des marchandises 
qui seroient chargées en des navires Hollandois, ils seroient 
payé sur le pied du tarife, qui avoit esté inseré dans l'acte 
d'eclaircissement ou elueidation, bien entendu qu'à l'égard des 
droits nouvellement imposés où augmentés, il y auroit une si 
grande égalité entre les sujets de l'un et de l'autre Estat, tant 
à l'égerd des navires que des marchandises, que l'on n'y pour- 
roit pas faire la moindre distinction pour quelque cause que ce 
fust; tellement que pour cet égard les droits se payeroient selon 
Je tariffe fait en l'an 1640, en quelques navires que les murchan- 
dines fussent chargées, et que cetle égalité auroit Jieu mesmes à 
l'égard des Compagnies privilegiées, qui ne pourroient pas jouir 
de l'exemtion des droits imposés depuis l'an 1640. IL fut nuseÿ 
stipulé, que l'Electeur de Brandebourg et la ville de Dantsig sc- 
roient compris au traitté d'Elbing, pourvea qu'ils demandnesent 
à ÿ estre compris dans un mois apres qu'ils auroignt connois- 
sance du traité, Il fat anssy dit, que les mesmes évantages 
qne le traitté et l'acte d'elucidation acrordoïent aux habitants 
des Provinces Unies, leur seroient communs avec les sujets du 
Roy de France et de la Republique d'Angleterre (1), bien que l'un 
m'eust rien fait du tout pour l'execution du traité de le Haye, 
et que l'autre, en faisant retirer son armée navale, et en refnsant 
de recourir le Roy de Dannemare contre celuy de Suede, ÿ eust 
contrerenu manifestement. 

Apres cels le Koy de Suede, voulant faire connoistre que 
l'amitié des Estate ne luy estoit pas indifforente, fit partir Jules 
Coyet, en qualité d'Envoyé Extraordinaire, avec ordre de pro- 
tester à la Haye qu'il avoit tonte l'inclination que l'on pouvoit 
désirer à faire la paix avec le Roy de Dannemare, pourveu que 
sm reputation n'y fust point blessée, Les Ministres de Danne- 
mere et de Brandebourg s'allermerent de cette deputation. ls 

















Q) Ajouter, et les sujets du Roi de Deunenare, si ces Puissancés 
témoiguaient le désir d'être comprises au traité 
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representerent aux Estats, que le Roy de Suedc ne se servoit de 
cet artifice que pour amuser la Republique, à dessein de déla- 
cher tous les alliés des interests du Hoy de Dannemare, pen- 
dant qu'il feroit un traitté particulier avec la Pologne, et firent 
instance à ce que Coyet ne fust point admis. Mais quelle ap- 
parence ÿ avoit il de ne point admettre un Ministre de Suede, 
qu'un vaisseau de guerre de l'Estat amenoit, pendant que le Roy 
de Suede admettoit les Ambassadeurs de l'Estat, et negolioit 
tous les jours avec eux. La verilé est, qu'ils n'y avoient pas 
tousjours esté également traittés, mais les Éstats avoient l'adresse 
de dissimuler le juste ressentiment qu'ils en pouvoient avoir, 
parce que leur interest ne permettoit pas qu'on negotiast en ces 
quartiers Là sans leur participation, de peur que les Ministres de 
France et d'Angleterre n'y fissent leurs affaires aux dépens de 
cet Estat, comme ils avoient fait au traitté de Roschild. Ts 
declarerent done, quo Coyet ponvoit venir, et qu'il seroit receu 
avec les mesmes civilités que l'on a accoustumé de faire eux 
Ministres qui se trouvent revestus de ce carnctere, mais que s'il 
pretendoit parler de conditions plus £vantagouscs pour le Roy 
son Maistre, ou plus desévantageuses pour le Hoy de Dannemare, 
que celles qui avoient esté concertées avec les Ministres de Frôi 

cœ et d'Angleterre, et que le Roy de Dannemare avoit desja 
agréées, il n'avoit que faire de se donner la peine de venir, par- 
ce qu'on ne l'écouteroit point. Coyet eut son audiance vers la 
fn de Novembre 1859 (L), et s'estendit fort sur la panctualité, 
avec laquelle le Roy et ln Couronne de Sucde avoient executé 
les iraittés qu'ils avoient avec cet Estat, et accusa l'Assemblée 
indirectement de les avoir violés en plusieurs rencontres. 11 parla 
en suitte de l'interest et de ln passion de quelques particuliers, 
qui avoient fait différer la ratifiention du traitté d'Elbing; et 
aprés avoir dit un mot de la continuation de l'animosité presente, 
il pria les Estats de luy donner des Commissaires, à qui il pust 
plus particulierement faire entendre los intentions du Roy, son 
Maistre, Il donna sa proposition par escrit, ct le fit imprimer 
en Flamand. On esloit fort scandalisé de quelques periodes of- 
fensentes qu'il y avait fait couler, où il parloit du procedé et 








G) Le 25 Novembre. V. Aitzema, 8, sn Set. IV. 39, pe 421 
ss. L'animosité contre le Suede était telle, que les Deputés des 
Etats Généraux refusèrent d'assister an diner d'usage, L 6. pe 495. 
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de la mauvaise volonté de quelques uns des Estats, sane les 
nommer, qui trouvant mieux leur compte dans Le trouble que 
dans le repos, ct preferant leur interest particulier à celuy du 
publie, s'estaient opposés à la ratifcation du traité d'Elbing: 
tellement que c'estoit par les artifices de quelques particuliers 
plusiost que par un mouvement general, ct par un zele pour Le 
bien public, que l'on avoit porté les affaires jusques aux dernie- 
res extremités. C'est pourquoy quelques ans des Deputés de 
l'Assemblée furent d'évis, qu'il luy falloit demander qui estoient 
ces particuliers, dont il parloit dans son Memoire; maïs on se 
contenta de luy faire une réponse par escrit, où les Estats di. 
soient (1): Qu'ils auroïent souhaitté, que l'Envoyé au lieu de 
rappeller la memoire du passé, eust proposé des moyens capables 
de reunir les esprits pour l'évenir. Mais puis qu'il voulait bien 
faire accroire, que la Suede avoit religieusement observé les 
traités, et que les Estais les avoient violés plusieurs fois, on se 
trouroit obligé de luy dire: Que lors que pendant la derniere 
gucrre d'Angleterre les Estats firent sommer la Suede de les se- 
cuurir, conformement aux traités de 1640 et 1645, elle ne crai- 
gnit point de declarer, que ces traités ne la pouvoient pas obli- 
ger, puis que celuy que les Estuts avoient fait avec le Roy de 
Dannemare en 1649 les nvoit entierement détruits. Tellement 
que In Suede bien loin de témoigner en ce temps à quelque re- 
connoissnee de ce que cet Estat avoit fuit en sa faveur en plu- 
sieurs occasions, et surlout en 1644, ou de donner une seule 
preuve de son affection, avoit donné toutes scs inclinations à 
ceux qui leur faisoient ln guerre. Que l'on n'en avoit veu que 
trop de marques en la negotistion, que la Cour do Suede avoit 
fait faire pour détacher le Roy de Dannenare des interests de 
cet Estat, Qu'elle avoit fait des défenses de transporter du es 
non hors du Roïaume, dans le temps qu'elle scavoit que les Es- 
tats y en avoient fait acheter quantité pour la monture de ses 
vuisæaux de guerre. Quo dans le mesme temps elle avoit fait 
violence à plusieurs Hollandois, qui se trouvoient à Stocolm, 
dont les uns furent mis en prison, et on saisit les efets des 
autres, Que lors que le Roy d'aujourdhuy eust succedé à la 
Couronne, il n'avoit pas deigné mettre les Estats au nombre de 








Q) La réponse à Cogot est du 30 Décembre, mais elle ne lui 
fut remise que le 16 Janvier 1660, Aitzema, 8. vux Séaet. IV. 40, 
p. 597, 538. 
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ses alliés; qu'il n'ivoit point parlé de renouveller les trailtés 
d'alliance que ces predecesseurs avoient avec cet Estat; au con 
faire, que ses Commissaires nvoient declaré en 1856 expressé- 
ment, qu'il n'y en avoit point qui puxent obliger le Roy, leur 
Mristre. Et de fait, qu'il avoit bien fuit connoistre qu'il n'y en 
avoit point, puis que les vaisseaux de gucrre, qu'il avoit envoyés 
sur la rivicre de Dantzig, exigeoient des droits excuseifs des na- 
vires marchands de ces puis, directement contre ce qui avoit 
csté convenu entre ln Suede et cet Latat, Qu'il avoit voulu 
obliger l'Electeur de Brandebourg à haysser, au préjudice des 
traittés formels qui l'en Anpeschoient, les droits qu'il leve dans 
les ports de Prusse, et qu'il avoit fait tous les efforts imaginables 
pour éloigner le Roy de Dannemare des bons sentiments qu'il 
avoit pour cette Republique, ct qu'il l'uvoit obligé -en effet, par 
le traitté de Roschill, à exclure les vaisseaux de guerre de cet 
Ésint de ls mey Baltique. Que leur intention avoit Lousjours 
esté de ratifier le traité d'Elbing, et qu'efectivement ils avoient 
envoyé l'acte de ralificution à leurs Ministres; mais qu'il leur 
estoit permis de demander l'evlaircissement de quelques points, 
qui esloient couchés en des termes si obseurs, que le mauvais 
sens qu'on leur pouroit facilement donner, estoit capable d'éner- 
ver tout le traitlé Que s'ils se sont interestés en la conserva 
tion de la ville de Dantzig, ils y ont eslé obligés à cause de la 
liberté du commerce que le Roy de Suede troubloit, en envoyant 
ses vaisseaux de guerre sur la Vistule Que les traittés qu'ils 
avoient avec le Roy de Dannemnre les obligeoient à le secourir, 
particulierement depais que celuy de Suede eust violé le trnitté 
de Roschild, ct que c'estoient les Sucdois ‘qui les avoient con- 
traints de combaitre leur armée navale, pour se faire passage 
par le Sond. Au reste que leur socours n'avoit eu pour objet 
que la conservation du Roiaume de Dannemare, et le paix que 
Von desiroit fnire entre les deux Hois du Nort, à des conditions 
jurtos et raisonnables, et qu'ils avoient &râ y pouvoir reucair, 
s'ils en concertaient les moyens avec les Ministres de France et 
d'Angleterre, puis qu'ils avoiont aidé à faire le traitté de Ros- 
child, qui servoit de fondement à celuy de la Haye. Mais que 
tout le passé ne les empescheroit pas d'écouter toutes les ouver- 
tres, que l'on voudroit faire pour porter les deux Rois du Nort 
à un bon uecommodement, et qu'on luy donnercit des Commis- 
saires, qui entreroient en conference avec Iuy &ur une si bonue 
œuvre. 
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Ia guerre de Dannemare n'estoit qu'une suitte de celle de 
Pologne, de sorte qu'on ne la pouvoit pas faire ecsser d'un 
costé que l'on ne fist la paix de l'antre; c'est pourquoy les Es- 
tats, qui avoient leurs Ministres auprés des Hois de Dannemarc 
ct de Suede, resolurent d'envoyer aussÿ un au Roy de Pologne. 
Île y employerent Jenn van den Honart, Deputé de la part 
de X ville de Dordrecht au Conscil d'Estat de Hollunde (1) et luy 
donnereut ordre d'offrir Ja mediation de ect Estat, pour l'accom- 
modement qu'on pourroit fnire avec le Roy de Suede. Il devoit 
aller à Thorn, où on croyoit que les Ministres des deux Rois 
se rendroient pour cet effet; mais en ÿ arrivant il apprit que le 
Roy de Suede fuisoit dificulté d'y euvoyer ses Pleuipotentiaires, 
et que le Roy de Pologne en fhisoit d'envoyer les siens au lieu 
que le Roy de Suede luy faisoit praposer, de sorte que le Mi- 
nistre mediateur resolut d'aller à Warsavie, pour tascher d'y 
faire regler les preliminaires. En Hollande il y a peu d'esprits 
qui s'elevent jusques à celte sorte d'emplois, et il n'y en a pres- 
que point qui se donnent la peine d'apprendre quelles en sont 
les fonctions, ou qui scachent les civilités qui en sont insepara- 
Vles. Van dèn Honurt, qui croyoit pouvoir faire l'Ambnssn- 
deur dans sa qualité de Deputé Extraordinaire, estant arriré 
dans le voisinage de Warsavie, en donna évis et fit conhoïeire 
son caractere, afin qu'on reglast le temps de son entrée et les 
ceremonies de sa receplion. On ne luy cn fit point du tout, et 
on se contenta de marquer à son homme une meschante petite 
maison qui n'avoit que les quatre murailles, où il pouvoit loger 
s'il le trouvoit à propæ. Un clerc où commis du Chancelier le 
conduisit à l'audiance du Roy, qui demeura debout, ct ne se 
couvrit point, afin de l'obliger à se tenir dans le respect. La 
Reine ne le receut pas mieux, quoy qué les offres qu'il fit de La 
imediation des Estate pour l'éjustement des differents que le Roy 
pouvoit avoir avee de Roy de Suede, ne fussent pns desagréables, 
non plus que les protestations de l'inclimalion que les Estats, 
ses Maistres, avoient à faire faire In paix du Nort. Au sortir 
de l'andianee il ne disshmula point le ressenliment qu'il avoit de 
l'indigne traitement que l'on fuisoit à J'Extat en sa personne, et 
il s'en plaignit aux Estats qui luy ordonnerent, je ne scais par 
quelle raison, ny par quelle justice, puis qu'il n'avoit pas le ca 
ractere represcntant au premier degré, de no point voir les Mi- 
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mistres de la Cour de Pologne, que celte irregularité n'eust esté 
reparée. Les Poloncis disoient qu'il n'y en avoit point en leur 
procedé, Qu'ils ne connoissoient point ln qualité de Deputé 
Extraordinaire. Qu'ils n'en avoient jemsis veu qu'un seul que 
le Hoy de Dannemare y avoit envoyé, et qui ne fut pas autre- 
ment traitté, quoy qu'avec sa qualité de Deputé il eust encore 
celle de Plenipotentinire; mais qu'on ne laisseroit pas de le re 
connoistre pour Ambassadeur, eur les mesmes lettres de crennce, 
et de luy faire les mesmes civilités que l'on à accoustumé de 
faire aux Ambassadeurs des Testes Couronnécs, s'il vouloit pren- 
dre la mesme qualité, ce qu'il ne pouvoit pns faire. Le Chance- 
lier luy ft pourtant l'honneur de le visiter, et le Roy mesme, 
desirant s'entretenir avec luy, l'envoya prendre à sa mrison dans un 
de ses carosses, par quelques gentilshommes de sa chambre (1). 
La Pologne desiroit la pair avec passion, mesmes sms 
aucune consideration de ses ulliés. La Reine, qui estoit Fran- 
çoise de naissance et d'inclination, et qui s'estoit veüe fugitive 
hors du Hoïamne, sans secours et sans consolation, suivoit aveu 
glement tous les conseile de Lumbres, Ambassadeur de Fran- 
œ, qui avoit ordre de porter les afhires à un accommode- 
ment avec le Roy de Sucde. Le Moscovite incommodoit le Li- 
tüanie, et ln Pologne estoit tellement extenuée, qu'il n'y avoit 
que la paix qui la past remettre. Les partisans de la Heine pue 
Mlioient, que la conservation de la Pologne avoit servÿ de pre- 
texte à l'ambition de l'Empereur: que le Roiaume n'avoit pes 
moins soufert des logements des troupes auxiliaires que de ln 
violence de ses ennemis declorés. Que l'intention de la Cour de 
Vienne estoit d'achever de ruiner le Pologne pour l'assnjettir 
d'autant plus aisement à le maison d'Austriche, ct que par ses 
artifices elle avoit fait retarder dnns la Chancellerie l'expedition 
des passeports que le Roy avoit commandé qu'on dépeschast 
pour les Ministres de Suede; de sorte que les Conseils de l'Em- 
pureur et de l'Electeur de Brandebourg, qui n'ngissoit pas moins 
pour ses interests particuliers que l'autre, estant suspects aussy 
bien que leur secours, les Polonois, au lieu de deferer aux évis 
qu'on leur donnoït, et aux instances que les alliés foisoient, à 
se qu'on ne fist point de traité à l'exclasion du Roy de Danne- 
mare, alloient avec precipittion à la conclusion de la paix. Il 
n'y avoit pas longtemps que le Resident de Pologue avoit prié 
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les Estats de ne ln point faire sans le Roy, son Mhistre, et van 
den Honart avoit ordre de faire les mesmes devoirs en Polo- 
gne à l'égard du Roy de Dannemarc. Mais on croyoit dans la 
Cour de Warsavie, que les Estats ne la considereroïent pas beau- 
coup, s'ils pouvoient tirer le Roy de Dannemare d'affaires. Pour 
dire la verité, elle ne se trompoit point. Ils n'avoient reglé 
léclniréissement du traitté d'Elbing uvec ln Couronne de Suede 
et renouvellé l'amitié avec elle, que dans le dessein de se servir 
de ln Pologne à l'étantage du Roy de Dannemare. Les Polonois 
lc firent bien connoistre dans l'indiffercuce qu'ils avoicat pour 
les offices de van den Honart. On agreoit bien ses ofres de 
mediation, mais ce n'estoit qne parce qu'on y senvoit qu'elles 
u'esloïent pas sgréables au Roy de Suede; veu qu'on (1) ue luy 
communiquoit rien, et qu'il n'avoit point de part à ce qui se 
negotioit, tant parce que les Polonois se défioient de lay, et sp- 
prebendoient qu'il ne voulust retarder le traitté au lieu de lé 
vancer, afin de donner au Roy de Dannemarc le loisir d'achever 
le sien, que parc qu'on en vouloit reserver tout l'honneur à 
l'Aubassadenr de France. Ce qui ft resoudre van den Ho- 
nart à quitter cette Cour Jà, pour aller à Denteig, afin d'y faire 
du moins quelque grimasse de negotiation avec le mesme Am- 
bassndeur. Devant que de partir de Waravie, il prit son au- 
diance de congé, où il fut conduit en ceremonies. Le Comte 
de Denbof, Chambeln du Roy, le receut au sortir du carosse: 
le Hoy luy ft donner une chaise à bras, ce qui ne se fait point 
dans les Cours des autres Princes de l'Europe, où on ne le 
danne qu'au Legat, 6t lo ft couvrir. La Reine luy fit los mesmes 
honneurs, de sorte que ce Ministre, qui n'avoit rien fait en cette 
Cour là, ne laissa pas d'en partir fort satisfait, pour se rendre 
au congrés d'Olive, Cela ne se fit qu'au commencement de l'an- 
née 1660, quelque temps apres qu'Otton Krag et Godske ou 
Gadseale de Bugwald furent arrivés à la Haye. 

Le Roy de Danneinare, prenant ombrage de la negotintion que 
Coyet y pourroit faire, ft partir ces deux Ministres, vec le ca- 
ractere d'Ambnssadeur Extraordinaire. Je ne pretens pas faire celuy 
de leurs personnes, parce qu'on le trouvera dans l'égalité qu'on 
remarque en leur conduite, pendant le sejour qu'ils firent en Hol- 
lande. Le jour de leur entrée les ft entrer dans un faschoux 
demeslé avec l'Ambassideur de France pour le rang de leurs 
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crosses. Les Ambnsndeure de Dannemare en avoient deux, ct 
vouloient qu'ils se suivissent immedintement apres celuy de 
l'Estat. Jaques Auguste de Thon, Ambussadeur de France, 
soustenoit su contraire, que les deux Ambassadeurs ne pouvoient 
avoir qu'un seul caresse, auquel il donnoit ln qualité de repre- 
sentant, et que son carosse, comme celuy de l'Ambassade de 
France, devoit prendre rang immediatement apres le premier des 
Ambassadeurs Danois. Sur ce principe l'esenyer de M. de 
Thou voulut couper le carosse de M, de Bugwald, qui estoit 
la deuxicme, nfin de pouvoir suivre immediatement eclay de M. 
Krag, qui estoit le premier. IE ÿ eut des espées tirées et quel- 
ques Inquais blessée, at le desordre auroit clé plus grand, ai lea 
Deputés des Estate, commis à In reception de ces Ambassadeurs, 
ne l'eussent fuit cesser. Le carosse de l'Ambassadeur de france 
ÿ réceut pourtant une cspece d'affront, parce que son cscuyer 
fut contraint de ceder aux Danois qui æ trouvoient mieux sui- 
vis ct uccompagnés. Ils s'en prit aux Deputés, comine s'ils eus- 
sent reglé le rang et adjugé l'évantage eux Ambassadeurs de 
Dannemarc, mnis ils s'en justifierent, ef toute la satisfuelion que 
M. de Thou en eut, re fut que les Ambassndeurs Danois chas- 
serent deux ou trois de leurs vallets de pied, parce qu'un de ses 
domestiques avoit esté blessé en cette rencontre (1). M. de 
Phoa poursuivit La mesme prétention avec la mean chaleur, 
lors que les Ambassidenrs Danois llevaient prendre leur premiere 
audianee, et comme il ne voulut rien mediocrement, il s'y opi- 
astra si fort, que ks Ambusendeurs Danois, qui ne vouloient 
point faire de nouveaux ennemis au Roy, leur Maistre, aimerent 
mieux ne se point servir de leurs propres carosses ct se conten- 
ter du earosse de l'Éstat que de se faire une affaire avec de 
Thou, qui eut l'honneur de faire paroistre son carose seul 
dms une ceremonie, où il devoit faire civilité à celuy de l'Am- 
bissadeur de Dunnemare, IL semble que tout ce que l'Ambassn- 
deur de France put pretendre, ect de faire donner au Roy, son 
Maistre, et à tout ce qui le represente, le premier rang par des- 
aus tous les nutres Rois de la Chrestienté, et de s'opposer à tous 
ceux qui s'y voudroint opposer; mais c'est de quoy il n'estoit 
pas question cg, puis que le Roy Tres Chrestien trouve bon, 
qu'en ces occasions lo carosse de son Ambassadeur fasse honneur 
à ccluy à qui on fait entrée: de sorte qu'il faut considérer, si 
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de Thou, en laissant preceder les carosses des deux Ambassa- 
deurs Danois, faisoit préjudice au rang de Sa Majesté Tres Chras- 
tienne. Il est certain, que le nombre des Ambassadeurs ne fait 
point de distinction dans l'Ambassade, ny mesmes on la dignité 
de ln personne des Ambnssndeurs, quand ils representent une 
teste couronnée. L'histoire moderne en fournit nne infinité d'ex- 
emples, mais il suffira de n'en marquer qu'un, qui fera juger de 
l'équité de la pretention de M. de Thou. D'Avaux et Ser- 
vien n’estoient point apprentifs de leur mestier. Munster esloit 
le lien où ils devoient fire voir ce qu'ils en scevoient, et ils 
ne cedoient rien que sr des ordres expres où ur des ruisons 
iuvincibles, Neantmoins lors que les Ambassadeurs Plenipoten- 
tiaires des Estats des Provinces Unies y firent lour entrée, les 
carosscs des Ambassadeurs de France cederent, sans la moindre 
contestation, à tous les carosses de ceux à qui ils vouloient fuire 
civilité en celte occasion. D y a de le chicene et des chicaneurs, 
de la pedanterie et des pedants en toutes sortes de mestiers et 
de professions. 

La premiere audiance (1) des Ambassadeurs Danois ne fut 
employée qu'à justifier les armes du Roy de Dannemaro, ce qu'ils 
n'eurent pas beaucoup de peine à faire auprés des esprits pre- 
venus et persuadés. Ils remercierent aussy les Estats de Jeurs 
secours continuels, et uno partie de leur discours servit à les ani- 
mer contre le Koy de Suede. Aprés qu'ils eurent achevé de par- 
ler, ils donnerent leur barangue par escrit en François et en 
Flumen. Et afin que la posterité y lise ce que l'Estnt avoit fait 
pour le Koy de Daunemaro d'un costé, et que de l'autre elle y 
voye des marques d'une reconnoissance d'autant plus rare, quo 
c'est une vertu que les Souverains ne conuoissent point, j'uy erà 
en devoir tirer quelques pussuges, qui ne pourront pus déplaire 
à ceux qui voudront bien s'en souvenir pour suivre un si illustre 
exemple. Vous avez agy, dirent ils aux Éstats, dans l'oppression, 
où Sa Majesté s'est trouvé avec tout son Rojaume et à laquelle 
elle avoit donné si peu de sujet, en amis sinceres at comme do 
veritables alliée. Et ce d'unc manicre que ny ceux qui vivent 
aujourdbny, ny œeux qui viendront à l'avenir ne se pourront pas 
assés loïer de vostre procedé, Vous avez sauvé Copenhague, 
et avec cette ville le sœptre, la couronne et le Hoinume mesme, 
Non contents d’avoir secouru le Ray de Dannemarc d'une armée 
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maale considerable, sous l'Amiral d'Opdem, et d'un corps 
d'infanterie, sous le Collonel Pugler, veus y avez encore en 
voyé une autre ermée plus forte que la premicre sous Ruiter, 
et d'autres troupes sous Kilgrey. Il s'eel trouvé des alliés, 
qui ont secouru des villes assicgées, mais vous avez fourny à la 
ville de Coppenhague des vivres et des munitions, de l'argent 
etc. Co sont des actions suns exemple, qui obligent la nation 
el toute la posterité à une derniere reconnoissance, Les Ambus- 
sadeurs disoient la verité, et ils n'en pouvoient pas trop dire; 
mais on pourroït donter, si les regles de ln prodence permet- 
toient, qu'ils loissasæent dans les archives d'un Estat estranger 
de si fortes marques d'une obligation, qui engageoit le Roy de 
Dannemarc et tous ss successeurs à une gratitude éternelle. Ils 
taacherent particulicrement d'excuser la linison, que le Roy, leur 
Maitre, avoit prise avec l'Empereur, avec le Roy de Pologne et 
avec l'Elccteur de Brandcbourg, dont ils cherchoient la cuusc en 
I nécessité indispenenble et dans l'extremité descsperée, où le 
Xoy s'esloit trouvé dans un saison, où ne pouvant esperer du 
secours du coté de la mer, il avoit fait entrer les troupes des 
alliés dans le pais de Holstein, au duché de Slesric et en Jut- 
lande, que Les Suedois avoient esté contraints d'abandonner. La 
conclusion de leur harangue fut, qu'on ne devoit pas negliger la 
poursuite de la victoire de Funen, et qu'au lieu de faire un 
Waitté particulier ave le Roy de Suede, il falloit se joindre aux 
armes de tous les intéressés, afin de le forcer de fnire la prix, 
à des conditions qui remissent les ufaires en l'estat où elles es- 
toient devant lu guerre, et qui fussent capables de faire mettre 
dans une juste balance les puissances de ces quartiers là. Duns 
les conferences particulicres ils faisoient instance pour les re- 
creües des six mille hommes que les Estats s'estoient obligés 
d'entretenir en Dannemare, dont le nombre avoit esté fort ecair- 
sy per les actions et par les fatigues continuelles: qu'on sccourust 
le Koy de Dannemure d'une fort consideruble somme de deniers, 
afin qu'il pust payer ses troupes et armer quelques vaisseaux de 
guerre, ct que cc sccours d'argent ne fust pas inoins de vingt 
quatre mille escus par mois, pour le payement de là garnison de 
Coppebague, et d'une armée navale de trente vaisseaux de 
guerre (1). 

L'Estut ne vouloit pas laisser perie le Roy de Dannemarc, 
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mais aussy ne luÿ vonloit on pas donner le moyen de continuer 
la guerre, Au contraire on luy vouloit oster toute espece de 
soours, «fn de l'obliger à porter toutes ses pensées à le paix. 
C'est à quoy les Ministres, qui cetoient auprés des deux Rois, 
travailloient continuellement; mais ils y rencontroient des obsta- 
cles, qui auroient esté invincibles à toute autre patience, fermeté 
et adresse que ln leur. La défaite de unen avoit donné une 
grande mortification au Roy de Suede; elle ne l'avoit pas si fort 
abattu, qu'il eust perdu l'espérance de s'en pouvoir relever. Son 
courge cstoit indomtable, et ses nfaires n'estoient pas sans res 
source, parce que ls France et l'Angleterre n'auroient pas con- 
senty à sa perte. Les Estats de son Roinume de Suede, qu'il 
avoit traittés avec hauteur et avec benucou de dureté, n'avoient 
regardé qu'avec jalousie les grands progrés de ses armes, qui 
ne font jameis le bonheur des sujets, et ne consentoient qu'avec 
repugnance à la continuation des subsides et des contributions, 
sans lesquels il ne pouvoit pas frire la guerre, mais aussy ne 
pouvoient ils pas se resoudre à abandonner un Prince, qui fai- 
soit la gloire de la nation. 1l les avoit convoqués au mois de 
Ferrer 1660 dans le ville de Gottenbourg, mais il n'en vit pas 
In dlosture, parce qu'il mourut la nuit du 22 au 23 du mesme 
mois, aprés une maladie de fort peu de jours. 

Il avoit eu quelques accés de fevre au commencement de l'an- 
née, et on le croyoit remis en parfaite santé, lors qu'il se sentit 
frappé d’une fievre maligne, accompagnée de plusieurs fascheux 
symptomes: d'une oppression d'estomach, qui luy rendoit la re 
icetion tres dificile, de diarrhée, de pleuresie et du pourpre, 
qui le frent mourir le sixiéme jour de sa maladie. Il falloit 
certes qu'an si grand nombre de maladies vinssent comme en 
troupe essuillir une si illustre vie, et qu'elles conspirassent en- 
semble, pour tner ce Prince qui possedoit sal tant d'eminentes 
qualités qu'elles pouvoient former plus d'un de ces heros et de 
ecs grands Cpitäines, dont 1h memoire vit encore dans les his- 
toires, anciennes et modernes. IL avoit l'esprit vif et present: la 
repartie promte, une eloquence mâle et forte, l'abord facile et 
agreable, la conversation charmante, le corps infatigable, nonob- 
stant l'incommodité de sa tnille, et In mine si évantageuse qu'on 
peut dire sans hyperbole, qu'il estoit impossible de representer 
mieux le dieu de la guerre, qu'en faisant le portrait de Char- 
les Gustave, tel qu'on le voyoit à la teste de ses armées. Il 
est vraÿ, que la persome, la vie et les actions de Gustave 
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Adolfe marquent quelque chose de plus grand et de plus illus- 
tre, mais son regne fut plus long, et une beureuse constellation 
envoyoit de st favorsbles influences sue toutes ses ections, qu'on 
les doit considerer comme des miracles plustost que comme des 
productions ordinaires. Ceux qui s'amusent à chercher des my- 
steres dans les choses que ln Providence Divine a reglées par le 
cours ordinaire de ln nature, ont voulu remarquer, qu'il mourut 
le mesme jour et presque à la mesme heure qu'un an auparavant 
il avoit fait donner l'assiut à la ville de Coppenbague, et il y 
eu a qui sont encore persundés presentement, que dans l'extre- 
mité de ss maladie des apparitions et des visions diaboliques 
iroubloient le repos de sa conscience, quoy que l'on ne doive 
chercher la enuse de ces inquietudes que dans les vapeurs qui 
d'ordinaire alterent la constitution du cerveau en celle sorte de 
muladies. 





Dés devaut le decés du Roy de Suede, celuy de France avoit 
escrit nux Eslats Generaux qu'il avoit esté bien aise d'apprendre 
qu'ils s'estoient recouciliés avec un Prince qu'il consideroit; 
mais que cette juye n'estoit pas bien pure, parce qu'il apprenoit 
de plusieurs endroits, que les estrangers fuisoient des intrigues et 
des rabules en ces pais, pour empescher la ratification du traité 
d'Elbing, mesmes avec son eclaircissement, et qu'ils vouloint 
persuuder aux Estis qu'il falloit profiter de la victoire de Fu- 
nen. Qu'il cstoit bien assuré, que le Roy de Sucde cstoit en- 
ticrement disposé à fire la paix à des condüions raisonnables, 
Qu'il valoit Lien mieux luy nccorder quelques petites compenen+ 
tions, qui n'avoient point de proportion avec ce qu'il ofrait de 
restituer au Koy de Dannemare, que de se resoudre à une nou- 
velle rupture, qui deconcerteroit toutes les aïlaires de l'Europe (1). 
On ne peut uier que le Roy de Suele u'eust consenty que le 
troisidme article du traitté de Roschild en fast osté, parce qu'il 
dounoit biea autant de scandale à la France ct à l'Angleterre 
qu'à ect Éstat, puis qu'il fermoit le passage du Sond à tous les 
vaisseaux de guerre estrngers indistinctément. IL est vrnÿ en- 
core, qu'il disoit qu'il n'auroit point de repugnance à resituer 
le baillige de Dranthem avec ses dépendances. 11 promebtoit 
aussÿ, qu'il ne leveroit point de droits au passage du Sond, et 
que les trois nations seroient ésalement Lien traitiéos dans tous 
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les ports de Suede. Mis les compensations n'estoient pas si 
pelites que la France vouloit faire accroire. En rendant Drunt- 
hem, il demamdoit que le Roy de Dannenure luy cedast une 
autre province de Norvegue (1), qui estoit sans compuraison plus 
considérable que ce baillage, tant à canse de ses paris et havres, 
que parce qu'elle détnchoit la Norregue du Moinume de Danne- 
mare. IL demandoit aussy quelques uns de ses vuisseoux de 
guerre du premier rang; une fort grande somme d'argent; encore 
deux mille chevaux et deux mille funtussins; I proprielé de tou- 
tes les terres de Sehone; In restitution de l'isle de Bornholm, 
sans condition ét sans amnistie pour les Habitants, qui avoient 
coupé ln gorge à la garnison Suedoise; une partie du comté 
d'Oldembourg, qui l'aceommodoit en sa principauté de Breme, 
et plusieurs autres choses de cette force. 

L'Ambassadeur de France, prenant une, eudiance partieuliere 
pour la mesme affaire, ei enchérissant sur la leture du Roy, son 
Muisire, dit, que la seconde rupture qui s'estoit frite entre les deux 
Rois, n'avoit eu pour eujet, ou pour pretexie, que l’inexecution 
du traité de Roschild. Que leurs amis commune, là Franre, 
l'Angleterre ot ot stat, avoient jugé que la paix se devoit fuire 
sur le pied du mesme truitié, de sorte que tout le dillerend n'es- 
toit presentement que de quelques compensations ou eschanges, 
que l'on pourroit faire examiner pur tous les Ministres des inte- 
ressét, et que le Roy, son Maisire, entendoit que si les deux 
Kois n'en pouvoient pas convenir entre eux à l'amiable, où par 
le moyen d'arbitres, que Le traitté de Roschild fust executé en 
tous ses points, à la reserve du troisiéme article. Que 
pouvoit pas obtenir cela du Roy de Dunuemere, il se declareroit 
pour le Roy de Suede, et l'assisteroit de toutes les forces de ses 
armes, Qu'il devoit cctie assistance à In fdclité et à ln can- 
stanco, avec laquelle la Cour de Suede avoi! embrassé les inte- 
rests de la France pendant ln guerre et dans la negotintion de 
la ptix d'Allemngne; et qu'il n'y pouroit pas manquer, à moins 
de manquer aux principes d'honneur et de reconnoissunce, dont 
il faisoit une profession purticuliere, On répondit pur eserit à 
l'Ambassndeur: Que ces diferends ne pouvoient pas estre démeslés 
à la Haye, tant parce que les Ministres des deux Rois n'avoient 
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point de pouvoir pour cela, que parce que sur chaque incident 
ils seroient obligés de demander de nouveaux ordres et de nou- 
velles instructions, Que de l’autre costé cela n’emberasseroit pas 
moins les Ministres, qui estoieut en ces quertiers Là de le part 
de la France, de l'Angleterre et de cet Estat, parce que chacun 
des deux Rois voudroit regler ses interests sur les évantnges, que 
l'adresse de ses Ministres ménageroit en Hollande, et sinsy qu'on 
ne conclurroit rien, ny en Dannemarc ny en Hollande, Qu'il n'y 
avoit autre chosc à faire qu'à executer les traittés de la Haye, 
et À contraindre par les armes celuy des deux Rois, qui refuse. 
roit de faire la poix sur ce pied là. Que l'on ne pouvoit pas 
douter que œ ne fust le Roy de Suede qui la refusoit. Que 
c'estoit an Roy de France À exceuter Le traité de ln Haye, et à 
y disposer le Roy de Suede. Que ce n'estait pas par une ani- 
mosité particuliere qu'ils enssent contre le Roy do Suede, mais 
par ue necessité indispensable qu'ils stcouroient le Roy de Dan- 
nemare, Qu'ils estoient obligés par des trailtés formels, aussy 
bien que par des mouvements d'humanité, À ne point abandon 
ner un Roy leur allié, qu'une puissance voisine et redoutable al- 
loit opprimer et abismer. Qu'il ne tenoit qu'au Roy de Suede 
de faire la paix à des conditions que les medinteurs avoient jugé 
estre justes et équitables, et qu'il avoit d'autant moins de sujet 
de craindre d'y succomber, que cet Eslat mésme l'assisteroit 
puissamment, si le refus que le Roy de Dannemarc pouvoit faire 
de consentir à la paix, avoit reduit le Roy de Suede à quelque 
extremité, Ainsy que l'Ambassadeur de France se seroit hien 
passé de remplir ses memoires d'expressions, qui estoient bien 
favorables au Roy de Suede, mais qui estoient fort opposées aux 
conventions de la Haye, et à la parole du Hoy, son Maistre. 

Le mesme Ambassadeur avoit temoigné dans son Memoire 
le ressentiment que le Roy avoit des devoirs que les Estats 
fuisoient faire en Angleterre et auprés des villes Ansestiques 
contre les nouvelles vexations, dont on incomwodoit le commer- 
cœ, pur l'imposition de cinquante sols par tonneau aur les vais- 
senux qui chargent en France. C'est ce ‘que le Roy ne peut 
soufrir, disoit il, sans en témoigner le dernier ressentiment, et 
vous declarer par ma bouche, que si directement où indirecle- 
ment vous persiste à continuer ces sellicitations en Angleterre 
ou à Lubeek, que Sa Majesté ne peut considerer que comme des 
pratiques et des menées pour former une ligue contre son Estat, 
il donnera au vostre les dernieres marques de ressentiment et 
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d'indignetion, qui seront en son pouvoir, 11 y éjouste, en ache- 
vant do haranguer: Qu'il s'sseuroit que les Estats n'auroient 
point de peine à se porter à ne plus donner à Sa Majesté les 
dégousts, qu'ils lay ont donnés depuis quelque temps en plusieurs 
rencontres, qu'il ne vouloit point particuluriser, Et afin qu'on 
ne pust plus douter de l'intention de le Cour de France, il s'en 
explique dans un sutre Memoire du 37 Avril, où il parloit en 
ces tepmes: L'Ambassndeur a ordre, non seulement de confirmer 
les déclarations qu'il a faites dans aa derniere nudiance, mais aussy 
d'y en jouster de nouvelles, et de declarer, que le Ray mettra 
le tout pour le tout, pour conserver et maintenir le jeunc Roy 
et la Reine de Suede dans les évantages, qui leur sont legitime- 
ment acquis par le trnitté de Roschild (1). 

Le Roy de Dannemare declara dés le mois de Septembre 1659 
qu'il acceptoit les traités de la Haye; mais voyant enfin que 
l'armée navale d'Angleterre, au lieu d'executer les mesmes trait- 
tés, s'estoit retirée, et que la France continuoit de favoriser les 
interests de son ennemy, il ft dire aux Minisires modiateurs, qu'il 
ne crogoit pas estre tenu à sn declaration, et qu'il la tenoit pour 
nulle ét pour non faite, puis qu'aussy bien les affaires n'estoient 
plus en l'estat où elles estoient en ce temps là. Les Ministres 
de France et d'Angleterre en furent tellement offensés, qu'ils 
voulurent obliger ceux des Estats à declarer que c'estoit le Roy 
de Dannemare qui refusait d'gréer les conditions du concert de 
le Haye. Mais tout ce qu'ils purent obtenir, ce fut qu'il fut re- 
solu que tous les Ministres feroient un projet de traitté sur Le 
pied de celuy de Roschi, dont on retrancheroit le troisiéme 
article, et on y feroit entrer les reserres contenus aux trois trait- 
tés de la Haye. Sur ce projet les Commisauires Suedois accep- 
terent les traittés en des termes generaux: ct quelques jours apres, 
les Ministres d'Angleterre, qui n'avoient dit mot, lors qu'au mois 
de Septembre le Moy de Dannemare avoit aceeplé le traitté de 
la Haye, et que eclay de Suede l'avoit rcjctté, eurent bien l'as 
senrance de declarer à ceux des Estats, que s'ils ne faisoient re- 
venir le sccours, que l'Estat avoit envoyé au Roy de Dannemare, 
ik en protesteroient comme d'une action directement contraire 
aux traittés, et qui violait l'amitié qni estoit entre les deux na- 
tions. Ils eurent ectte audace, bien que nonobstant les mesmes 
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Lruillés, leur armée nivale se fust retirée et eust refusé d'agir 
contre le Roy recusnnt. Nenntmoins les Depatés Hollandois 
voulurent bien s'acommoder à leur huneur, et firent cesser les 
hostilités, en tirant parole des Miuistres de Suede, qu'ils féroient 
revoquer les commissions des armaleurs qui incommodoieut le 
commerce des habitants de ces Provinces, Les Estate ne furent 
point du tout suisfhits de cette suspension d'armes, parce qu'elle 
estoit contraire aux ordres exprés qu'ils nvoient donnés à leurs 
Ministres, de faire agir leurs armes avec vigueur, jusques à ce 
que ln paix fust absolument fite, et 1 s'en fallait beaucoup 
qu'elle le fust, parce que les Commissaires Suedois, en déclarant 
qu'ils desiraient faire la prix, s'esloient expressément reservés la 
faculié de changer quelque chose au traité de Roschild, d'en 
retrancher ou d'y éjouster ec qu'ils jugeroient à propos. C'est 
pourquoy les Estats ordonnerent encore à leurs Ministres de faire 
agir l'armée navule et les troupes, incessumnent, jusques à ec 
que les Suedois se servient expliqués en sorte qu'on ne pourrait 
plus douter de la paix, et de faire voir aux Ministres de France 
et d'Angleterre, que ces ordres cstoient enticrement conformes 
aux conventions de la Haye. On avoit cependant eu la confir- 
mution des vis de la mort du Moy de Suede et à œuuse de cela 
on remarquoit qu'il n'y avoit plus tant de fierté au proccdé des 
Comnissaires Suedcis que par le passé. Ils ne parloient plus de 
compensation ny d'equivalent du baillyge de Drunthem, ct ils 
n'appoyoient plus si fortement les demandes hautaines que le 
defunt avoit faites, 

Ce changement que l'on appercevoit en leur maniere de ne- 
gotier, achevoit de fortifier l'esperance qu'on avoit en Hol- 
Jude de voir bientost la fin de la guerre, et mesmes d'oblenir 
quelque dédommagement pour le Roy de Daunemore. Cela 
estoit infallible, sans les mauvais vices que les Ministres de 
France et d'Angleterre faisoïent auprés des Commiseaires de Sue 
de, tant sur ce sujet que pour le difrend des quatre cens mille 
eseus que Je Roy defant s'estoit Fait promettre depuis le traitté 
de Roschild.… Ils s'y employoient avec tant de passion, que non 
seulement on ne pouvoit pns croire, que leur intention fast de 
faire faire la paix à des conditions raisonnables, mais aussy qu'ils 
faisuient connoistre visiblement qu'ils vouloient détruire les bon- 
nes inelinations que lea Commicanires Suedois Lémoignoient avoir 
depuis la mort de leur Roy, jueques Jà que les Ministres des 
Estats nyant mjusté ave eux presque (ous les articles du traité, 
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de sorte que l'on commença à parler de la conclusion avec beau- 
coup d'apparence, les Ministres de France et d'Angleterre y for- 
merent des diflienltés, dont ceux de Sucde ne s'estoient point 
avisés, et dounercut aux paroles des uns et aux expressions des 
autres un sens bion contraire à leur intention. Ils disoient que 
cœux des Estats n'avoient pas bien compris les discours des Con 
missaires Suedois, ct que ceux cy s'expliqueroient en sorte que 
l'on ÿ trouverait un jour bien opposé à celuy qu'on leur don- 
noit, Les Ambassadeurs d'Angleterre insisterent particulierement 
à ce qu'il ne fust point parlé de la ratifiestion du traitté d'El. 
bing, qui à ce qu'ils disoient, faisoit un grmmd préjudice à leurs 
Muistres, en ce que ln confirmation des traittés precedeuts, dont 
il estoit parlé, obligeoit les alliés à un sccours reciproque. Ce 
procedé mit les Ministres Hollandois duns une si grande incer- 
titude du succés de leur negoliation, qu'ils resolurent d'ordonner 
à Ruiter d'agir avec sa flotte canfarmement à l'intention ct 
aux commandements de leurs Maistres. Le traitté d'Elbing n'a- 
voit rien de commun nvee celuy qui se negotioit entre les deux 
Rois, et les paroles ambigües des Suedois faisaient bien fort 
douter de ln eincerité de leurs intentions. Pour se mettre à cou- 
vert du reproche qu'on leur pourroit faire, que c'estoient eux qui 
estoient œœuse du retardement de la paix, ils protesterent qu'ils 
s'en rnpporteroient à tout ce que les Medinteure en ordonneroient, 
et qu'ils s'y resigneroient enticrement. Ils scavoient que ceux de 
France et d'Angleterre parleroient pour leurs interests, ct cro- 
yoieut satisfaire en se conformant à leurs resolutions, qui 
seroient sans doute contraires aux sentiments des Ministres de 
Hollunde, quand mesmes elles le seroient aussy aux conventions 
de la Haye. 

Ils sortirent de cet embarns par une rencontre que la fortune 
ft naistre, et qui ft conclurre In paix Lors que l'on n'y songeoit 
point, contre l'opinion des interessés, contre la croyance de tont 
le monde, el nonobstunt les traversce et lee oppositions dos Mi- 
nistres Mediateurs do France et d'Angleterre. Huiter, ayaut 
veu sortie dix vaisseaux de guerre Suedois du havre de Lants- 
eroon, ville de Schone, à dessein de prendre la route de le mer 
Baltique, et ne senchant ce qu'il devoit juger de leur intention, 
les ft venir à l'ancre dans la portée du canon de son mrmée nn- 
vale, qui estoit nussy sur les fers, composée des dixhuit 
de son escadre, veillant à ce que quelque nouvelle hostilité ne 
deconcertast a negotiation. Les Ministres des Provinces Unics 
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en donnerent avis à ceux de France et d'Angleterre, à qui ils 
representerent, qu'on ne devoit pas souffrir, que les Suedois, en 
tirent la negotiation en longueur, issent perdre au Roy de Dan- 
nemare des évantagos qu'il ne pourroit jamais recouvrer, et qu'il 
estoit temps de faire reussir l'intention des trois Estats exprimée 
dans les traitlés de ln Haye. Qu'en cette consideration, et dans 
la necessité, où ils se trouvoient d'empescher qu'elle fast cludée 
par des entreprises qui pourroient éloigner la conclusion de la 
paix, et donner ocession à une nouvelle rupture, ils avoient jugé 
necessaire de faire arrester les dix vaisseaux de guerre Suedois, 
dont ils ne pouvoient pas deviner le desscin, ny pourquoy ils 
cstoient sortis de Landscrcon dans lu presente conjoncture d'al 

faires, Cet évis fut receu d'abord avec civilité, sans que les Mi 
nistres de France et d'Angleterre témoignassent le moindre cha- 
grin de cette rencontre; mais dés que les Commissaires Snedois 
leur en eurent fait dus plaiutes, les mcsmes Ministres, qui avoient 
agreablement receu le premier évis, où du moins avec indifferen- 
ce, entreprirent de foreer ect Estat de relascher les vaisseaux, et 
declarerent que si on ne le fuisoit incontinent et sans remise, ils 
renonçoient à la qualité de mediateur, pour prendre celle de 
partie, parce que ce n'estoit pas à la Suede qu'on faisoit cet af- 
front, mais à la France et à l'Angleterre, qui no manqueroient 
pas de s'en ressentir. Ce qui se fit avec tant d'emportement et 
d'impetnosité, que Terlon, Ambassadeur de France, trenchent 
du Souversin, et feisant en mesme temps l'hereut, dit brusque- 
ment aux Deputés des Estats, qu'il declaroït la guerre aux Pro- 
vinces Unics, en parlant à leurs personnes. Avec tout cela, ny 
leurs declarntions, ny leurs protestations, ny leurs menaces ne 
firent rien. Au contraire, les Ministres Hollandois demeurerent 
fermes, ct estant fort resolus de faire reussir l'intention de leurs 
Committents, ct d'exceuter leurs commndements, ils ordannerent 
À Ruiter d'observer les vaissoaux Suedois, en sorle qu'il en 
pust rendre ben compte (1). Ils firent cependant un dernier ef- 
fort sur les Ministres de la Cour de Dannemare, pour tuscher 
de les disporer à acquiescer À tous les points qui avoient esté 
reglés entre les Mediateurs, à quoy ils travaillerent avec d'autant 
plus d'appliestion et d'empressement, que les François et les An- 
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glois y vouloient donner ne mauvaise impression de l'intention 
des Estats. Ils vouloient faire necroire que les Estats, sous pre- 
texte de so faire rembourser de la dépense qu'ils avoient faite 
au delà de celle qu'ils estoient obligés de faire en vertu des 
traittés, prendroïent un si grand empire sur le Roy de Danne- 
murc qu'ils le feroient entierement dépendre d'eux, À quoy se 
rapportoit fort le Memoire dont il a esté parlé oy dessus, où de 
Thou disoit: Que dautant que ln France per une moderation et 
par une generosité sans exemple, n'avoit rien voulu ménager 
pour alle, les Estats ne dvoient pas aussÿ #e procurer des évan- 
tages particuliers, qui pourroïent donner de l'ombrnge et de Is 
jalousie. Les Eslats avoient secouru le Roy de Dannemare par 
mer et par terre, et ile s'estoient mis à la bresche pour lug. 
Mais que pouvoit pretenère la France, qui n'y avoit pas dépensé 
uu seul denier, et qui luy avoit fait beaucoup de mal, mais point 
de bien? Les Mediateurs François et Angloïs en vonloient user 
comme ils aroient fait au traitté de Roschild, et faire faire la 
paix sans l'intervention des Hollandois, La medintion des Pro- 
vinces Unies estoit armée, et en estat de faire faire le traitté 
sur le pied de la convention de la Haye. Leur conduite avoit 
esté trop honneste à l'égard du Roy de Dannemare, et celuy cy 
avoit trop de preuves de la constunce de leur amitié desinteres- 
sée, pour se pouvoir resoudre à truitter à leur exclusion, et on 
ne pouvoit pas nier, que la Suede mesme ne leur fust obli- 
gée des conditions évantagenses que la convention de la Haye 
luy faisoit obtenir, duns un temps où ln Franca et l'Angleterre 
ne les pouvoient pus empescher de mettre tous les fvantages du 
costé du Roy de Dannemare, Les Ministres d'Angleterre n° 

voient point de Maistre depuis la derniere revolution des affaires 
de Londres, et la conduite de l'Ambassadeur de France, qui n° 
voit ny l'estime de sa Cour, ny la confidence du premier Mi 
tre, estoit extrémement estourdie, et fort sujelte à estre deséroïiée, 
Tellement que la Suede, qui vouloit sauver ses dix vaissenax 
de guerre, y donnant les mains, et le Roy de Dannemare estant 
igé de suivre les mouvements que les Ministres de Hollande 
luy inspiroient, toutes les oppositions de cenx de France et d'An- 
gleterre devinrent inutiles et ne purent pas empescher que le 
traitté ne fast signé le 6 Juin 1660 (1). Il portait: Qu'il y nuroit 
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amitié ct bonne ictelligence entre les deux Rois de Dannemarc 
et de Suede, leurs Roisumes et sujets. Que de part el d'autre ils 
renonceroient aux traittés qu'ils pourroïient avoir faits au prœju- 
dice de celte amitié. Que les nevires ct les marchandises des 
Suedoïs seroient exemts du poage qui æ paye au Sond. Que le 
baillage de Bahue et les provinces de Schone, Bleking et Haland 
demeurercient à la Couronne de Suede, conformement au traité 
de Roschild. Que In connoissnnce du differend que l'on avoit 
pour lisle de Bornbolm, seroit remise à un autre temps. Que le 
Roy de Dannemare payerait taus les ans à celuy de Suede une 
somme d'argent, pour les feux que l'on est obligé d'allomer la 
nuit en la coste de Schone, pour la seureté des vaisseaux qui 
passent par le Sond. Que les vaissenux de guerre Suedois salüe- 
roient le chasteau de Cronebourg lors qu'ils passeraient par le 
Sond. Que lors que le Roy de Buee y voudroit faire passer 
des troupes, où une armée navale considerable, il seroit obligé d'en 
évertir trois semaines auparavant. Que le Roy de Dannemare 
cederoit à celuy de Suede les prétentions qu'il a sur l'isle de 
Ruguen. Qu'il payeroit le surplus de la valeur du sel, dont les 
trois navires, qui furent arrestés au Sond, estoient chargés. Que 
les habitants des Provinces que le Roy de Dunnemarc crdoit à 
la Suede feroient le serment de fidelité à cette Couronne, en leur 
laissent la proprieté des biens qu'ils y possedoient. Que les actes 
et les archives seroient delivrés avec les places. Que le Hoy de 
Suede restitncroit à ecluy de Dannemarc ce qu'il avoit occupé 
en Zeclande, el les isles de Laland, Falster et Meun, avec leurs 
chasteux et places, sans refusion des frais qni pourroient avoir 
esté faits à leurs fortifications, comme ausey le Laillage de Drunt- 
bem, ct qu'il renonceroit aux droits ct aux pretentions qu'il 
pourroit avoir sur Ditmarse et Delmenhorst, à cause de l'Eglise 
Cethedrale de Breme. Qu'il remcttroit les quatre cents mille 
escus qui luy avoient esté promis pour le dédommagement de 
l'affaire de Guinée. Que le Roy de Suede pourroit faire emme- 
ner tonte l'artillerie et toutes les munitions, à la reserve de cel- 
les de Cronenbourg. Qu'il pourroit fire sorrer dans les magasins 
des plnces qui seraient restituées, quelques munitions de guerre 
a de bouche, jusqu'à ce qu'il euet fait retirer ses troupes. Que 
les prisonniers seroient mis en liberté de costé et d'autre, Qu'il 
se feroit une restitution generale et reciproque de tout cœ qui 
avoit eslé pris depuis le traitté de Roschild, Qu'on fourniroit 
des vivres eux Suodois jusques à leur relraitte. Qu'il serait 
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permis aux habitants des isles de s'aller establir où bon leur 
wembleroit. Que les traités precedents qui ont esté faits entre 
les deux Couronnes subsisteroient, et entre autres qu'on execute- 
roit le vingt deuxiéme article du traité de Roschild, qui parle 
des interests du Duc de Hoistein. Qu'il y auroit une amnistie 
entiere de tout ce qui s'stoit passé entre le Roy de Daunemare 
et le Due de Holstein Gottorp. L'Empereur, la Couronne de 
Pologne, l'Electeur de Brandebourg, le Camte d'Oldenbourg, avec 
ses heritiere, et les villes Anseatiques furent compris au traitté. 

Ce fut là la fin de la guerre du Nort, parce que la Pologne 
avoit desja fait son traité. Les alliés ceperoient que le decés 
da Joy de Suede apporteroit du changement aux afsires, et ils 
ne sy trompoient point. Les Polonois, qui vouloient faire la 
paix à quelque prix que ce fust, ainsy que nous venons de dire, 
en parloïent comme d'un aecident qui la leur denneroit aux con- 
ditions qu'ils soubaittercient; mais de peur que les autres alliée 
ne les previnssent, ils resolurent de conclure le traitté, bien que 
les Ambassadeurs de Suede n'eussent point de pouvoir, puis que 
celuy qu'ils avoient du Roy defunt, estoit exspiré avec an vis, et 
que le successeur ne leur en avoit pas encore envoyé. Les Suedoia 
de leur costé ne rejettoïent pas absolument la mediation de van 
den Honart, et disoient mesmes qu'ils croyoient qu'elle ne se- 
roit pas desagréable au Roy, leur Maistre, muis que n'ayant point 
d'ordre exprés pour cela, ils ne l'osoient pas accepler posilive- 
ment, Le mois d'Avril estoit desja bien avancé, aussy bien que 
le traitté, lors que les Ministres de Suede Iny dirent, qu'ils avoient 
ordre d'accepter sa mediation, et de luy faire part de ce qui 
s'estoit passé en toute la negotiation; el neantmoine ils n'en fi- 
rent rien, et conclurent le traitté sans luy. IL fut signé au cou- 
vent d'Olive le 8 May (1), ét convertissant en une paix perpe- 
tuelle Ja tréve qui avoit esté faite à Strumsdorf en 1635, il re- 
gloit au fond les diferends qui avoient esté cause de tant de 
guerres entre les deux lois pour la Couronne de Suede, et entre 
les deux Roiaumes pour la Livonie. Par ce traitté le Roy de 
Pologne renonça aux prelentions que le Roy de Polagne avoit 
sur la Suede, en se reservant pour sa personne, pendant sa vie, 
les armes et le tiltre en toutes ses lettres, si non en celles qui 
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regarderoient la Suede. Le Roy et les Estate de Pologne ct de 
Lituanie, y cederent an Roy ct à la Conronne de Buede cette 
partie de la Livonie, qui est delà lu riviere de Dune, avec l'isle 
de Runen, en la mesme maniere que In Suede l'avoit possedée 
pendant la tréve, avec l'Esthonie et l'isle d'Oesel, la partie me- 
ridionale de la Livonie demeurent à le Pologne, comme elle en 
avoit joüy durant ls trére. L'Empereur et l'Electer de Bran- 
dchourg, qui n'avoient pris les armes qu'à l'occasion de la guerre 
de Pologne, traitterent en mesme temps. Jls avoient l'an et l'autre 
perdu l'esperence de faire des eonquestes sur la Suede, depuis 
le mauvais succés du sioge de Stein. D'ailleurs le Roy de 
France avoit fait declarer aux Deputés des Estate de l'Empire, 
qui estoient assemblés à Francfort, que l'invasion que les armes 
de l'Empereur et de l'Électeur de Brendebourg avoient faite 
en Pomeranie, estcit une infraction des traittés do Wesifalie, 
que le Koy estoit obligé de garantir et de faire executer. Cette 
declaration ft un grand eflet. Car les Deputés representerent à 
l'Emperear la consequence de cette puissante intercession, et 
le prierent de retirer ses troupes ou de ne pas trouver mauvais, 
qu'ils donnessent ordre à co que le repos de l'Empire ne fust 
point troublé par des armes estrangeres. Les Prinecs de l'al- 
liance du Rbin n'eurent point de peine à faire prendre cette 
resolution. 

Il ne se peut qu'en lisant ce qui vient d'éstre dit on n'ait 
remarqué quelque bizarreris en la conduite des Ministres d'An- 
gleterre, dont il ne sera pae hors de propos de dire la cause ét 
les circonstances, Les dernieres année de l'usurpation dOli- 
vier Cromwell n'avoient pas esté soutenues avec la mesme vi- 
guear que les premieres, tant parce que les peuples 'avoient 
plus la mesme afection pour le gouvernement, qui n'avoit fait 
que changer de nom, que parce que faute de convoquer le Parle- 
ment il n'y avoit point d'argent pour payer les gens de guerre. 
Cela parut incoutinent aprés son decés; de sorte que ce defaut 
et la foiblesse de Richard, son fils, firent bicntost juger, que 
ln dignité de Protecteur ne se conserweroit pae longtemps dans 
s Maison. Les selitions conlinuelles des gens de guerre, et les 
cabales de leurs Chefs, qui ne reconnoissoient point de superieur, 
faisaient abhorrer l'anarchie, ct le souvenir de la petulence de 
ccrtaiue sorte de gens, dont le Parlement estoit composé depuis 
quelques années, fuisoit regretter la douceur et l'abondance du 
dernier regne et souspirer aprés le retour du légitime heritier de 
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la Couronne. Tout le monde attendoit avec impatience ce bon- 
heur, mais peu de personnes entreprirent de le faire revenir, et 
on peut dire que le General Monck fut presque le seul qui 
mist le moin à ce grand ouvrage, st qui eust la gloire de l'a 
chever, Dés le commencement de l'an 1660, le Vice Amiral 
Lawson et les oficiers de son eseadre ac declarerent pour un 
Parlement libre, La plusçart des officiers de l'armée, qui avoient 
formé un Conseil entre eux, entrerent dane les mesmes senti- 
ments, Le Mnire et le Magistrat de Londres sevonderent ces 
bonnes intentions, et firent dire à Flectwood, qui estoit Chef 
de l'armée, qu'il eust à faire en sorte que Je Parlement fust res- 
tably dans l'estat, où il estoit devant que le traitté que l'on ne- 
gotioit svec le feu Roy dans l'isle de Wigt, fust rompu. On y 
proposs, que tous les Deputés dont le Parlement eeroit composé, 
feroient serment qu'ils ne reconnoistroient jamais ny Rey ny 
dignité Royale en Angleterre; mais ce ne fut que pour n'effa- 
roucher point les esprits, qui avoient aidé à la destruire, et qui 
avoient encore assés de credit parmy les gens de guerre pour les 
faire declarer contre les auteurs de ln revolution, s'ils eussent pà 
penctrer leur dessein. Le Parlement ne Inissoit pas cependant de 
s'assenrar des officiers que l'on scavoit estre bien intentionnés, ot 
de se défaire de ceux dont il avoit sujet de se defer, en licen- 
tiaut un bon nombre d'Annbaptistes et d'Independants, 11 chassa 
Henry Vaue, qui csloit ennemy declaré et irreconciliable de 
le Monarchie, et éloigna quelques uns des principaux oficiers de 
l'arméo, qui estoient créatures de Cromwell, afin de leur oster 
le moyen de troubler le repos de la ville de Londres. Les ani- 
mosité n'y estoient pas encore si bien esteintes, qu'il ne fallust 
employer les troupes que Monck commandoit, pour les retenir 
dans l'obcissonce, Neantmoins pour ne point gaster l'affaire, 
dont dépendoit absolument le restablissement du Boy où sa rai 
ne, per une declaration trop precipitée, Monck souffrit qu'on 
obligeast les nouveaux Membres vu Deputés du Parlement à pro- 
mettre qu'ils seroient fidelles et loyaux à la Republique d'Angle- 
terre, et à son gouvernement present, libre et sans Roy, ou do- 
mination de personne singuliere. 11 trouva ls ville de Londres 
disposéo à rentrer dane son devoir. IL fit rentrer au Parlement 
les Deputés qui en avoient esté chassés en 1648. Il en fit sortir 
ceux qui s'estoient trouvés au jugement de mort du feu Roy, 
avec les neurpateurs de la Souveraineté; ct syant en suitte fait 
convoquer Lo mesme Parlement libre, qui esloit autrefois composé 
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de deux chambres, suivant les loix fondamentales du Boïaume, 
il y Gt resoudre le rappel et lo restablissement du Roy. Il ÿ en 
a qui veulent faire croire, que ce fut contre son intention, et 
qu'il avoit tout antre dessein; et pour faire voir que ce n’est pas 
sane fondement qu'ils en jugent ainsy, ils disent: Que lors que 
Monck fit prendre seance dans le Parlement aux Deputés qui 
en avoient esté chassés auparavant, il y representa, qu'il n'y 
avoit rien d'apparence de restablir l'autorité Royale, puis que 
tout le peuple cstoit provenu de l'opinion de la liberté. Que si 
on faisait revenir le Roy il y auroit lieu de craindre, qu'il ne 
gouvernnst despotiquement. Qu'il restabliroit, sans doute, l'Hie- 
rerchie dans l'Eglise, comme cstant plus conforme au gouverne- 
ment Monarchique, et que la ville de Londres floriroit mieux, 
sans comparaison, souë un gouvernement Aristocratique que sous 
la Monarchie, C'est ce que l'on ne peut nier, mais il est vray 
aussy, que ce fut de son évis que le nouveau Parlement fut con- 
voqué, que l'on ft cesser la vente des biens de ceux que l'on 
appelloit Malignants, et que le Maire et les Eschevins de Lon- 
dres firent oster l'infame inscription, que l'on avoit mise sous la 
statue du Roy defunt au Nouveau Change, Mais il me semble, 
qu'on doit dire pour sa justification, qu'il n'y a point de meil= 
leur témoin, ny de plus juste juge de ses intentions que le Roy 
mesme, qui en nyant une parfaite connoissance 8 bien roulu 
avoüer publiquement que c'estoit à luy principalement qu'ilestoit 
obligé de la revolution des affaires de son Roinume, et recon- 
noïstre cctte obligation en sa personne et en sa posterité. Ce 
qui me fait dire, que l'on ne doit pas éjouster foy à ce que l'en- 
vie ou ln malice a publié au prejudice des illustres témoignages 
que le Roy a bien voulu rendre aux serriccs d'un si fidelle sujet. 
Moorland, premier Commis de Thurloe, qui estait Secretaire 
d'Estat sous Cromwell, avertissoit Le Roy fort pertinemment de 
tout ce qui se passoit cn Angleterre pour le bien de son service; 
de sorte que ur les vis qu'il out des csperances infaillibles da 
son restablissement, il se retira de Bruxelles à Breda, auprés de la 
Princesse Hoyale, sa soeur, veuve du defunt Prince d'Orange, 
à desscin de passer de Ià en Hollande pour s'y embarquer. Le 
Marquis de Üaracene, Gouverneur des Païsbns de J'obeissance 
du Roy d'Espagne, luy offrit les ports de Nlandre, pour faciliter 
le transport de sa personne, et le convia À une entrevene qui se 
devoit faire à Anvers; mais le Roy se contenta d'y envoyer le 
Due de Yore, son frere, et se défeudit des civilités que l'on 
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offroit de Loy faire dans un païs où il en avoit desja fant reccu, 
qu'il n'auroit pû honnettement refuser la restitution de Dun- 
querque, dont les Anglois avoient fait un poste capable de don- 
ner de la jalousie à la France aussg bien qu'à l'Espagne, 

La Hollande eut l'honneur de voir le Roy s'embnrquer sur ses 
costes; et comme le voyage qu'il St en cette Province fait un 
des plus benux endroits de nosire Hisloire, j'en marqueruy iey 
quelques particularités, qui sont assés considerables et fort ne- 
ccsssires. Je-ne crains point que l'on me reproche de les avoir 
prises dans une Relation qui fut imprimée en ve temps là, et qui 
en dit toutes les circonstances (1). Car outre que j'ay en accés 
aux mesmes registres dont clles ont esté tirées, c'est avec la per- 
mission de l'auteur que j'en enfle icy une partie de mon ouvrage, 
sans que je puisse passer pour plagiire. 

La resolution du Parlement qui reslablisoit le Roy fut prise 
le 11 May; elle fut portée à Breda le V4, et à la Mayo le 15 
än mesme mois, On en fut si peu surpris, que les Estals de 
Hollande, qui cstoient assemblés en ce temps là, avoient resolu 
dés le 13 de luy envoyer des Deputés, pour luy témoigner la 
part qu'ils prenoient à sa satisfaction, et pour le prier d'honarer 
l'Estet de son amitié, et la Province de son passage et de son 
embarquement. Ils frent prendre une sembluble resolution dans 
l'assemblée des Estats Generaux; mais afin que l'on ne erust 
point qu'on vouloit prevenir le Parlement, ef le reconnoistre pour 
Roy devant que l'Augleterre l'eust reconnu, ils jugerent qu'il 
serait à propos de ne point partir les Deputés qu'aprés que 
le Parlement luy auroit fait scavair la disposition de tout le 
Roisume, Neantmoins dans l'impatience que les Estats de Hol- 
lande avoient de donner au Roy une preuve de leur affection, ils 
firent partir Louis de Nassau, Seigneur de la Lecque, de 
Beverweert ele, qui sous pretexte de rendre une visite partieu- 
liere au Marquis d'Ormont, dont le fils avait épousé sa fille 
avoit ordre de faire le premier compliment (2). Il arriva à Breda 
le mesme jour que Don Jean de Monroy y vint faire ofre 
de wrvice an Roy de la part du Murquis de Caracene, @t il 
n'eut point de peine à obtenir de Sa Majesté ce que les Estats 








QD) Y. Aitreme, Sean Sat. IV. 40. p. 585605, 

€ V. la lettre de de Witt au Seigneur de Beverweert du 
17 Mai 1000 (drones de Aou). Résl. des Fiats de Hollnde du 
13 ct du 15 Mai, 
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de Hollande desiroient d'elle, parce qu'il estoit trop incommodé 
à Breda, où on commençoit à manquer de vivres, et parce qu'il ss 
hastoit d'aller a devant des Députés que Le Parlement luy devoit 
envoyer. Sur l'évis que Bevcrwecrt donna que les ofices des 
Estats de Hollande avoient esté bien receus, il fut resélu (1) qu'on 
feroit partir les Deputés, ct que l'Estet &e chargeroit de la dépense 
que le Roy feroit pendant son sejour, mais que les Estats de Hol- 
lande le défraycroient dés qu'il entreroit dans la Province, et le 
jour qu'il arriverois à la Haye, comine faisant partie de son voyage. 

Ce qu'il y ent de remarquable en cela fut, que les deux depu- 
lations des Estats Generaux et des Estats de Hollande se devant 
en mesme temps trouver auprés du Roy, il y eut quelque con 
iestation eur le rang que les Deputés de Hollande prendroient 
en la Hollande mesme, où ils representoient les Souverains de 
la Province, Mais l'Assemblée des Éstats Gencraux, qui est 
composée de Deputés qui prétendent et possedent les mesmes 
droits de Souveraineté, le laissa sans rpugnance à ceux de Hol- 
lande, et consentit que ses Deputés, aprés avoir fait les civilitéa 
duns un lieu où ils representent la Souveraineté (2), demeureroient 
sans fonction ct sans euruetere dés que l'on seroit entré dans la 
Province de Hollande. A condition que les Deputés de Hollande 
feroient les honneurs de la maison chez eux, et traitteroïent ceux 
de la Gonerulité comme cstrangers avec civilité, en leur offrant 
la main et le pas quand ils sc rencontreroient ensemble. 

Les Eetnts Generaux nommerent huit Députés, un de chacune 
des sept Provinces, et deux de Hollande, et ctie Province en 
nomma quatre: un du corps de le Noblesse, ct un Deputé de 
chacune des trois villes de Dordrecht, d'Amsterdum et d'Ale- 
mar (3). Les uns ét les autres n'avoient que la qualité de De- 





(2) à PAssemblée des Etats Généraux. V. Aîtrema, S. con Siaet, 
1V. 40. p. 586. 

(2) à Broda. 

6) Les Etats Généraux se fireut représenter pur les Députés: Rip- 
perda tot Buirse, de Merode, Guidewagen, Vrybergen, 
Renswonde, Velsen, Ysbrants, La Province d'Overyssel n'était 
pus representée, ses Députés se trouvant absents. V Ajlzema, Le. 
Les Etats de Hollande par les Dépatés Lonis de Nassau, Seigueur 
de le Lecque (da corps de le Noblesse), Cornelis van Beveren, 
Br. de Strevelhoek (Dordrecht), Cornelis van Vlooswyck, 
(ämsterdam), et Cornelis van Teylingou (Alcmar). Késol. des 
États de Hollande du 13 Mai 1660, 
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putés, et ne pouvoient pas nvoir le caractere d'Ambassadeur dans 
leur pis, et dans un lieu où ils estoient comme les Souverains, 
quoy qu'ils ne le fuswnt pas; mais cela n'empescha point, que 
le Roy ne leur fist les mesmes honneurs qu'il auroit pd faire au 
caractere mesme. Le Lord Gerard, l'un des gentilshommes do 
la Chambre du lict, ou des premiers gentilshommes de la Chem- 
bre, les alla prendre à leur logis, pour les conduire à l'audiance, 
Le Lord d'Ormont, le premier Seigneur de la Cour aprés les 
Princes, les reccut au baut de l'escalier, et le Roy mesme fit 
quelques pas au devant d'eux. Lors qu'ils commencerent À par- 
ler, le Roy fit mine de so vouloir couvrir, et leur fit signe d'en 
faire sutant, mais voyent qu'ils demcuroïent dns le respect, il 
voulut bien demeurer découvert aussy, Le Roy fit la mosms 
civilité aux Deputés de Hollande, et les Princes, ses freres, eu 
rent la bonté de conduire les uns et les autres jusques à la porte 
de leur appartement. Ce que j'ay erû devoir remarquer afin de 
faire voir, qu'il y a des occasions où les Princes se dispensent 
des regles, que la constume a estsblies pour cette sorte de cere- 
momies, ct qu'ils le peuvont foire sans préjudice de ce qui leur 
est deu, et de ce qu'ils peuvent se faire rendre quand il leur 
plaist; bien que ce que le Roy fit on cle rencontre dans le 
territoire d'autruy, no puisse pas estre tiré à consequence, Ce 
ne furent que des compliments de part et d'autre; ct quoy que 
dans les conversations, où on entra aprés les audiances, le Hoy 
se laisnst eschepper quelques expressions en faveur du Boy de 
Dannemare (1), on pouvoit dire pourtant que ce n'estoiont en- 
core que des compliments, qu'il scsvoit n'estre pas desagréables 
aux stats. On en peut dire sutant de la réponse obligeaute 
que le Boy Gt eur Ir proposition que les Deputés des Etats Juy 
firent aprés ele, et usés hors de seison, d'une plus étroite 
alliance. 

La Cour avec toute sa euitte, partit de Breda le 24 May, et 
dans le mesme temps les Estate Generaux croyant avoir trop 
cedé à ceux de Hollande, en soufrant que le rang fust reglé de 
le maniere que nous venons de dire, jugerent qu'il ÿ'alloil de 
L'honneur de l'Estat en general, ét que si les Estate de Hollande 








QG) De Witt rocommanda aux Députés des Etats de Hollende de 
maintenir le oi d'Angleterre dans des sentineuts favorables envers le 
Roi de Dannemare. Lettre du 23 Mai 1660 (frchives du Eoyaune). 
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allant en corps recevoir le Roy entre Delft ct Hotterdam, les 
Estats Generaux dévoient ausey aller en corps au devant de luy 
jusques au lieu, où on a accoustumé de recevoir les Ambasa- 
deurs entre Delft et la Haye; que là ils prendroient le rang 
qu'ils croyoient leur estre deu, et feroient marcher leurs carosses 
immediatement aprés celny du Roy. Les Estits de Hollande qui 
estoient persuadés, que les Estate Generaux n'avoient que {rop 
entrepris sur leur Souveraineté, et qui ne se souvanoïent que 
trop de ce qui s'estoit fuit à leur préjudice, particulierement dans 
les années 1618 et 1650, ey opposcrent, et frent resoudre, 
qu'on feroit aux Depatés des Etats Gencraux tous les honneurs 
qu'ils pouvoient desirer, et consentirent mesmes que leurs caros- 
æs suivissent immediatement celny du Roy, mais qu'ils ne rece- 
vroient ces honneurs que coinme estrangers, à qui les Estats de 
Hollande en vouloient bien faire comme à leurs hostes (1). 

On craignoit aussy, qu'il n'arrivast du desordre entre len Am 
bassadeurs et Ministres estrangers, pour le rang de leurs caros- 
23, qui n'a pas encore eslé reglé, et ne le sera de longtemps; 
d'est pourquoy on Les ft prier de ne les point faire paroistre 
en cette rencontre, où les Estats seuls devoient faire les bon- 
neure de Ta feste (2). Les Ambassadeurs acquiescerent aux desire 
des Souverains, qui en ces occasions on disposent ainsy qu'ils le 
jugent à propos pour leur honneur et pour leur satisfaction, 
Comme en effet, les Estals do Hollande syant resolu de fire 
revoir le Roy à Delft, et ayant donné les ordres necessaires 
pour cela, firent prier les Estats Gencraur d'honnorer cette cero- 
monie de leur presence, et d'y assister par Deputés, comme ils 
frent. 

La premiere reception se ft au Mourvart, à l'entrée de la 
Province de Hollande, où le Roy, les Princes, les Scigneurs de 
leurs Maisons, et les Députés des Estats s'embarquerent en plus- 
ieurs jagles où pataches, qui les porterent le lendemain matin 
aux portes de Delft. 11 y trouva les Deputés des Estats de Hole 
lande, c'est à dire un de chacun de ses membres, avec un Lres 
grand nombre de csrosses, Celuy de le Princesse Royalo, qui 
se init au fond auprés du Roy, porloit toute la funille Royale, 
ls Ducs de Yore et de Glocestre se mettant vers le cocher, 





(1) Résol. des Etats de Hollande du 24 ct du 25 Mai 1660. 
€) Résol, des Etats de Hollande du 24 Mai 1660, 
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et le Prince d'Orange à l'un des porticres, Les bourgeois de 
Delft estoient sous les armes, mais le Roy ne ft que traverecr 
la ville, et arriva à la Haye avec une suitte de soixante douze 
carosses, éeluy de la Princèse Royale n'estant precedé que du 
csrosse du Scigneur de Wimmenum, qui tenant une des pre- 
micres places parmy le Noblese de la Province, voulut bien, 
dans celte occasion, faire ln fonction de Maistre des Ceremonies, 
dont il s'acquitts parfaitement bien. Les deux earosses des Es 
tats Genernux prirent place immediatement aprés celuÿ du Roy, 
et estoient suivis des six, que les Deputés de Hollande remplis- 
soient. Les bourgeois de la Haye et le regiment des gardes 
estoieut sous les armes, et faisoient une double haye jusques à 
l'hostel du Prince Maurice de Nassau, que l'on avoit pre- 
paré pour le logement du Roy. Dés que les premiers carosses 
furent entrés dans la cour, et que le Roy cust mis pied à terre, 
les Deputés des Estats Generaux, qui l'avoient accompagné de- 
puis Brede, se retirerent ct laisserent l'honneur de la reception 
et du traittement de ce jour là aux Estats de Hollande, 

Le lendemain, les stats Generaux furent en corps saliier le 
Roy chez luy. ls estoient nu nombre de vingt cinq, qui s'estant 
rendus dans la salle ordinaire de leur Assemblée, en sortirent 
deux à denx, ayant devant eux le Prince Guillaume de Nas- 
sau, Gouverneur de Frise ct de Groningue, le Ringrave, Com- 
misire General de la cavallerie et Gouverneur de Mastricht, rt 
le Colonel Hauterive-Chasteaunouf, Gouverneur de Breda, 
et plusieurs autres hauts oriciers, qui avoient tous In testo dé- 
couverte. Ils farent recus à l'entrée du logis par le Lord 
Craft, l'un des quetre gentilshommes de la Chambre du lict, et 
au haut de l'escalier par le Marquis d'Ormont, qui les intro- 
duisit dens ls chambre du Roy. Le Baron de Guent (1), Pre- 
mier Deputé de la Province de Gueldre, porte la parole pour 
toute l'Assemblée, et ft un discours fort poly et tres judicieux. 
Le Roy, qui n'avoit pa seulement fait mine de se couvrir pen- 
dant l'audiance, parce que les Estats demeurerent découverts, leur 
ft une réponse tres obligennte, Le Conseil d'Estat et la Cham- 
bre des Comptes furent à l'audiance aprés les Estats Generaux. 
Le Prince de Nassau, parlant pour le premier, où il presidoit, 


(1) Le même qui en 1649 avnit fait au Roi le compliment de con 
doléance à Poccasion dé la mort du Roi Charles I. 
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et Jacob de Reiguersberg, Scigneur de Couverven ete. 
d'une des premieres el des plus ancienne familles de Zeelande, 
ft le compliment pour l'autre. 

On mit en délibération chez le Roy, si on admettroit les Am- 
bassadeurs et Ministres estrangers qui demanderoient audiance, 
où ei en les admettant, on souffriroit qu'ils se couvrissent. On 
disoit, qu'il n'y a que la lettre de creance qui donne le carac- 
ter, et pas un de tous les Ambassadeurs ayant des lettres pour 
le. Roy, il n'estoit pas obligé de les considerer, si non comme 
des particuliers. Ce qui estoit vréy, mais aussy les Ambassadeurs 
mestaient pas obligés de faire civilité à un Prince, qui refuseroit 
d'en faire à leur caractere, Qu'ils n'avoient point de lettres pour 
le Roy, mais ayant des generales, ct ordre de faire fout ce qu'ils 
jugercient devoir faire pour Le service et pour la satisfaction de 
leurs Maistres, ils ne se pouvoient pas dispenser de voir le Roy, 
pourveu qu'il enst de la consideration pour leur qualité et pour 
la dignité de leurs Mnistres. On disoit bien, que le Roy ne de- 
voit pas trop faire ce qu'il estoit, parce qu'il n'avoit pas encore 
pris possession de la Royauté; mais c'atoit une grande incon- 
gruité. Il estoit Rog de naissance, la declaration du Parlement 
ne fnisoit autre chose, si non faire connoistre le droit qu'il avoit 
desja, et il avoit esté couronné en Escosse, En toutes les au- 
diances qu'il donna aux Ambassadeurs, il ft bien voir qu'il ara- 
vait faire le Boy. M. de Thou, qui y alla le premier, fut re- 
cu dans la cour par un gentilhomme de la Chambre, et au haut 
de l'escalier par le Capitaine des gardes du corps. Les Ambas- 
sadeurs Extraordinaires de Dannemare voulurent mesler les in- 
terests du Boy, leur Mistre, avec les compliments; mais le 
Roy leur ft connoistre qu'en l'estat où il estoit il ne pouvait 
pas entrer dans la discnssion de cette sorte d'affaires, ny s'y in- 
tiguer, que celles de son Roiaume ne fussent reglées. L'Ambas- 
sadeur d'Espagne, qui estoit allé au devant dn Roy jusques à 
Brede, le vit comme particulier, et sans demander audiance. Il 
n'y eut que Don Enrique de Sousa de Tavares, Comte de 
Mirande, Ambassadeur Extraordinaire de Portugal, qui ne fat 
point admis; mais le lendemsin le Roy luy ft dire, par l'un de 
ses Secretaires d'Etat, qu'il croyait estre obligé d'en user ainsy, 
parce qu'il ne pouvoit pas, de bonne grace, sans aucune nécessité, 
et sans aucun évantage pour l'Ambassadeur, donner audiance au 
Ministre de l'ennemy declaré du Roy d'Espagne, qui luy avoit 
fait faire mille civilités, el qui luy avoit donné rotraitte dans son 
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puis. Nenntmoins si l'Ambassadeur avoit des lettres de creance 
pour luy, qu'il l'escouteroit volontiers, comme lors qu'il seroit 
dans son Roiaume, il ne manqueroit pas d'admettre les Ministres 
que le Roy son Maistre luy voudroit envoyer. 

Les Estats de Hollande eurent leur audiance dans les mesmes 
formes, et avec les mesmes ceremonies que les Estats Generaux 
V'avoient eüe; si non qu'il n'y eut que le Sr. de Starenbourg, 
Colonel de leurs gardes, qui marches devant eux. Ce fut leur 
Conseiller Pensionaire qui ft la harangue (1), ct qui à canse de cela 
en allant à l'audiance, prit place parmy la Noblesse, afin de n'es 
tre pas obligé de fendre la presse, et ne œuser point de confu- 
sion en voulant approcber du Roy pour luy parler. Antrefois il 
n'g avoit point de college à la Haye, ny dans la Province, qui 
ne se produisist en de semblables rencontres. Non seulement les 
Cours de Justice, qui faisoient anciennement le Conseil du Sou- 
verain, et la Chambre des Comptes, mais aussy l'Université de 
Leide et le Consistoire de la Haye se méloient de faire des ha- 
rangues, et pretendoïent faire une espece de corps Souverain dans 
la Souveraineté mesme; mais les Estate de Hollande, qui come 
mençoient À se connoitre, voulurent abolir cette coustume, et 
défendirent à tous ces colleges subalternes composés de sujets, 
d'y paroïstre, et leur ordonnerent de reserver ces devoirs pour 
leurs Souverains, au lieu d'idolatrer les estrangers (2). Apr 
l'audience, le Roy soufrit que de Witt l'entretinst des affaires 
da Nort, ct mesmes que les jours suivants le mesme Ministre le 
vist souvent, el qu'il luy parlast de l'alliance qu'on pourroit fai 
avec l'Angleterre, dont le Roy asseuroit et amusoit ce Ministre, 
qui ne pouvoit pus estre agreable aprés cc qui s'estoit passé avec 
Cromwell en 1654, dont de Witt avoit eu toute ls direction, 

Les Estats Generaux avoient fait un fonds de trois cens mille 
florins pour la dépense de lu bouche du Roy, et il y avoit tous- 
jours huit Deputés, qui se trouvaient à ses repas quand il man- 
greoit en publie, en quoy ils sc faisoient bien autant d'honneur 
et de plaisir qu'au Roy. La table entoit faite en double potence, 
où le Boy s'asséoit nu milieu entre la Reine de Boheme, sa tan- 
te, et La Princcsse Hoyale, sa soeur, quand elles y estoient; les 











(1) Résol. Sesrèt, des Etats de Hollande du 96 Mai 1660. 
€) Résol, des Etats de Hollande du 26 Mai 1660. Voir aussi T. L. 
pe 55. 
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Princes, see freres, occupoient l'un des bouts, et le Prince d'O- 
range l'eutro; le manche de la potence demeurant pour les De- 
putés des Estats (1). Il y en avoient qui jugeoient que c'estoit une 
divilité du païs, et que les Estats en usoïent bien familierement, 
en se conviant eux mesmes à disner chez le Roy, quoy qu'ils en 
fssent la dépense. L'auteur de lu Relition du voyage du Roy 
remarque sur ce sujet: que la table du Hoy estoit servie en de 
grands bassins en ovale à cinq services de six plats et de douse 
assicttes, parce qu'on changeoïit les assiettes deux fois à chnque 
ærvice, et Les plats cstoient si forts, qu'il y avoit jusques à deux 
douzaines de faisans dans un plat, et les autres plais estoient de 
I mesme force. Il ÿ avoit outre cela cinq autres tables pour 
les Seigneurs, et une pour les dames, qui estoient toutes servies 
comme celle du Koy, à la reserve des entrées que l'an servoit 
sprés les potages et devant le rosty. On donnoit toutes les con- 
flures au pillage, et il n'y avoit pas seulement abondance de 
toutes sortes de vins et de liqueurs; mais ansey on fuisoit jour 
et nuit couler des sources qui ne tarissoient point, ny pour les 
Anglois, nÿ pour les habitants de la ville. Chaque table estoit 
de doure couverts, et avoit son maistre d'hostel, ses quatre som 
meliere, autant d'aides et douze vallets pour porter la vinnée et 
pour servir à boire. Il y avoit un esouyer et quatre cuisiniers 
pour les potages, les entrées, la patisserie, le rosty el les entre- 
nets de la bouche du Roy. 

L'armée natale d'Angleterre sc trouva sur les fers à la rade 
de Scheveningue devant que le Roy fust arrivé à In Haye, et les 
Deputés des deux Chambres du Parlement, avec ceux de la ville 
de Londres, s'y rendirent en mesme temps. Leurs soûmissions 
& leurs harangues ne sont pas de nostre eujet, non plus que co 
qui se passoit aux visites, que le Roy rendoit presque tous les 
jours à Je Reine de Boheme, ct au festin que l'Ambussadeur 
d'Espagne luy ft. Il n'est pas necessnire non plus de parler des 
audiances qu'il donna aux Ministres de l'Empereur et de Sucde, 
parce que cela se ft sans ceremonies; meis il faut necessairement 
parler de celle qu'il donna aux Depatés de Ia ville d'Amslerdnm, 
qui voulut se fairo distinguer en cette rencontre (2). Île prierent 








{1) Résol. des Etats de Hollande du 29 Mai 1650. 

() Les magistrats d'Amsterdam avaient souvent nssisté le Roi 
d'Angleterre, lorsqu'il lui manquait de l'argent. Aitzcmp, 8. van 
Stvet, IV, 60. p. 687. 
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le Roy de rendre une visite à leur ville, ce qui estoit encoro une 
civilité du pris, afn d'y rocevoir les marques de zcle et de re- 
epect que le Magistrat pretendoit luy donner, et en mesme temps 
lay faire present d’un jagte, qui pourroit servir à son divertisse- 
ment sur la Tomise, Il s'en exeusa sur l'estat des affaires de 
son Roïnume qui requeraient se presence, et sur les instances 
continuelles que les Deputés du Parlement faisoient pour son 
embarquement; recevant parfaitement bien les offres de service 
que ln ville luy ft faire par la bouche de Pierre de Groot, 
alors son Pensionaire, ot depnis Ambassadeur en Suede et en 
France. Le ville de Rotterdam Iny fit aussy une deputation per- 
ticuliere avec le mesme anecés, ct aprés cela les Estate de Zee- 
lande et de Frise en frent autant, 

Les Estats de Hollande pour complaire au Roy, donneront 
plusieurs charges militaires à des Anglois à sa recommandation, 
et croyant luy donner une derniere preuve de leur affection, il 
resolurent de luy faire un grand festin, où ils offroient de s 
trouver en corps, si le Roy l'uvoit pour agreable (1); a non d'y 
envoyer leurs Deputés comme ils firent (3). Wimmenum en fit 
toute l'ordonnance, ct aprés avoir fait dresser les tables de la 
waniere qu'il vient d'estre dit, il les fit servir de la mesme fa- 
gon; avec cette difference pourtant, qu'aves les six bassins il y 
en avoit encore deux de travers; que sur la table il y avoit 

gt hoit plats et plusieurs assiettes, et qu'à celuy des Estats 
il n'y eut que quatre services au lieu qu'il ÿ en eut cinq À cells 
du Roy, qui dit le lendemain, qu'il evoit veu plusicurs grands 
festin, et entre autres celuy que l'Archidue Leopold fit devant 
que de sortir de son gouvernement des Païsbns, ranis qu'il m'a 
voit jamais rien veu de si mngnifique ny de si bien ordonné, 
que le souper du jour precedent. 11 y avoit quelque chose de 
plus grand ét mesmes de plus galand dens l'ordre, que les Estats 
de Hollande donnerent de faire porter dans la flotte Anglois 
tautes sortes de vivres et de rafraischissements, en si grande 


€) Den Heere van Wimmenum … heeft ter Vergaderinghe ge 
rapporteert … dat sijne Majestest door het excessyf aental van Per. 
sooven, en het gedrangh daer uÿt resulierende, niet ten besten was 
gedient. Résol. des Etats de Hollande du 97 Mai 1680. 

€) Savoir deux du Corps de la Noblesse (les Seigneurs de Was- 
semser ct de Wimmenum), un membre de chacune des dix-huit 
villes, ainsi que le Conseiller Pensionnaire et le Secrétaire. 
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abondance, que les Anglois, qui y sont nourris, en furent sur- 
pris, et ne purent pas assés admirer cette profusion de via, de 
biere, de viande, de citrons, d'oranges et de confitures, qui fu- 
rent distribués de l'ordre de l'Amiral Anglois dans les vaisseaux 
dont le nombre s'estoit augmenté jusques à trente huit. 

La dépense que l'on estoit obligé de faire pour cela et pour les 
presents, dont il sera parlé bientost, montant à une somme tres 
sonsiderable, les Esiats de Hollande firent un fonds extraordi- 
maire de six cens mille livres, L'auteur de Ja Relation le mar- 
que aussy; mais comme elle ne devoit rien dire de fascheux, elle 
n'a pas voulu parler de l'action d'un particulier, que l'Histoire 
ne doit pas oublier. Lors qu'on delibera sur ce fonds dans leur 
Assemblée, Nicolas Stellingwerf, Secretaire de la petite 
ville de Medemblic (1), et ennemy declsré des Monarques et de 
la Monarchie, qui y avoit acquis du credit, parce qu'il parloit 
avec une liberté qui approchoit de l'audace et de l'insolence, dit, 
que l'argent qui se dissipoit en cette sorte de profusions, seroil 
bien mieax employé à l'achat de la pouêre à canon et du plomb, 
ét à l'armemwent de quelques vaisseaux, Cet home, qui ne man- 
quoit point de sens, prevoyoit bien qu'une dépense de cette na- 
ture, qui mesmes à l'égard des particuliers ne fait que peser 
per l'esprit, ne feroit point d'hmpréssion sur celuy da Roy, et 
zeffuceroit point le souvenir de l'inclination que la Hollande 
avoit autrefois émcignée pour le Parlement, et que la Cour 
d'Angleterre ne manqueroit pas de s'en ressentir. Êt de fait la 
trop grande civililé des Anglois, qui d'ordinaire n'en ont pas 
besucoup pour les estrangers, estoit fort suspecte à ceux qui ne 
ponvoient pas gouster l'affeelation, uvec Iguelle le Roy expri- 
moit ses protestations d'amitié, quoy qu'elles fassent fort geners- 
ls, qui ne l'engagevient point, pendant que quelques Seigneurs 
de sa suitte et de son conseil ne craignoient point de découvrir 
ses veritables sentinents à leurs confidents, et particulierement à 
œux qu'ils scavoient n'estre pas amis du gouvernement present, 

Neantmoins aprés que le Roy eust arresté le jour de son em- 














Q) Stellingwerf, un des six prisonniers à Louvestein en 1650 
(V. T. L p. 302), était un des confidents du Comseiller Pensionraire 
de Witt Nonobstant son invective, il figure pourtant au nombre 
des Députés qui furent désignés pour assister au graud festin, que 
ds Etats de Hollande donnèrent au Roy d'Angleterre. Résol. des 
dits Etats du 27 Mai 1660. x 
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barquement, et qu'il eust sceu que les Estats avaient ordonné 
qu'on aecommodust plusieurs heus (1) et autres bestiments pour le 
transport de son bagage, il voulut bien reconnoistre toutes les 
civilités qu'on luy avoit failes, et répondre à l'afection qu'on 
luy avoit lémolgnée, par une action fort eclstante, mais qui ne 
luy coustoit rien, et qui n'estoit en effet qu'une vaine apparence 
d'une amitié imaginaire. Le dernier jour de May il fit scavoir 
au President des Estats Generaux, que le lendemain il se trou- 
veroit en personne dans leur Assemblée, pour les remercier du 
bon trailtement qu'il en avoit receu, pendant Le scjour qu’il avoit 
fait dans lo pais, Sur cela ils envoyerent à l'heure que le Roy 
leur avoit marquée, un Deputé de chaque Province jusques à 
T'Hostel où il estoit logé, auprés de la porte de la Cour du costé 
de la Plaine (2), pour le conduire jusques au lieu où ils devoient 
venir en corps au devant de luy. Il refusa de se servir des cn 
rosses qu'on luy avoit amenés, et voulut faire à pied le peu de 
chemin qui fait la distance entre la Cour ct l'Hostel de Nassau, 
Les Estats Generaux avoient prié ceux de Hollande de leur pres- 
ter le regiment de leurs gardes, qui ft une double baye le long 
du passage du Roy. Le Prince de Nassau, Gouverneur de 
Frise et Grand Maistre de l'Artillerie, comme le premier officier 
de guerre de l'Estat, marchoït ln teste nüe immediatement devant 
le Roy, qui etoit sussy découvert, Estant arrivé au bas de l'es- 
cnlier de la grand' salle, il ÿ rencontra les Estats Generaux en 
corps, qui aprés luyÿ avoir fait une tres profonde reverence, s'ou- 
vrirent pour le faire paser au milieu d'eux, et pour le faire 
marcher à leur teste, jusques à la salle de l'Assemblée. Cette 
salle est plus longue que large, et une grande table de la lon- 
gueur de la salle, l'occupe presque toute. Le President de l'As- 
semblée se met d'ordinaire dans une chaise à bras au milieu de 
la table du costé où sont les portraits des quatre derniers Prin- 
ces d'Orange, de la Maison de Nassau, qui ont esté Capitaines 
Genemux de l'Estat: mais dnns ectte ocension il cede ea place 
au Roy, & qui n'estoit jamais arrivé, pour 'ller assooir de 
l'autre costé de ln table vis à vis de Sa Majesté, à l'endroit où 








Q) eHeude, hode” (iztarx). ,Hen, vaiseau du port de 300 
tonnesux, dont se servent ordinairement les Hollandois, Flamands ct 
Auglois, qui tire peu d'eau” (Furetièrel. 

@) Plein; ges le nom d'une place à la Haye, où Pon vient en 
sortant du Binnenhof, 
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on a necoustumé de plncer les Ambnssndeurs et les Ministres 
estrangers, quand ils prennent audiance publique. Dans la place 
que l'on avoit destinée pour le Roy on avoit fait une estrade de 
huit pieds en querré, et elevéo d'n picd du plancher, couverte 
d'un grand tapis de Turquie, qui s'estendoit jusques à la porte 
de l'antichembre, par lnguelle on le ft passer, et sur l'estrade 
on avoit placé une chaise de velours verd, sous un dsis de la 
mesme etolfe et de la mesme couleur, Le Roy cstant arrivé à 
su place, et le Prince de Nassau s'estant rangé avec quelques 
Seigneurs derriere la chaise, se tint debout et découvert jusques 
à ce que tout les Depntés fussent entrée. Le nombre en estoit 
extraordinnirement grand, de sorte qu'il falloit du temps pour les 
placer; mais les voyant tous rangés et assis, ou en cstat de cela, 
il s'assit et se couvrit, ct dés que tous ceux de l'Assemblée se 
furent couverts, il se leva et s'estant découvert, il remercin les 
ÆEstuts en des ternes fort touchants des civilités qu'il avoit re- 
cciles, et de l'afection qu'ils ly avoient témoignée, leur donna 
des assurances de la constance de son anitié, et leur recomman- 
da lu personne et les interests de la Princesse Royale, sa soeur, 
et du jeune Prince d'Orange, son néven. Aprés que Jacob 
Veth, qui presidoit à son tour de sémaine, de la part de la 
Province de Zéelande, eust répondu eu compliment, le Boy sc 
retira, et fat reconduit par tonte l'Assemblée jusques au bas de 
l'escalier de la grand' salle, où il trouva les Estats de Hollande 
en corps. Ils en userent de la mesme maniere que les Éstats 
Generaux avoient fait; le Prince Jean Maurice de Nassau, 
Lieutenant General de la Cavallerie, marchant immediatement de+ 
vant Je Roy, pour le conduire à leur appartement. 

La salle, où ils s'assemblent presentement, et où ils faisoient 
travailler depuis quelques années (1), n'estoit pas encore achevée: la 
dorure, la peinture et les meubles y mauquoient; mais ln table, 
ses bureaux et ses sieges estant desja posés, comme ils le sont 
encore aujourdhuy, il ne sera pas fort diBicile de faire compren- 
dre eomment le Boy y fut placé. En entrant dans la salle du 
eosté du grand escalier, on laisse à la main droite une cheminée, 
et on voit duns quelque distnce, et présque au milieu de la 
salle une espece de parquet que forment les trois bureaux où 
bancs où les Deputés des villes sont aseis. Celuy dont on voit 





Q) V. cidevant p. 901. 
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le dos en entrant est à trois estages: le premier sert aux Depu- 
tés d'Amsterdam, le second aux Deputés de Goude et de Rotter- 
daw, et le troisieme à ceux de Gornighem, de Schidam et de 
Schonhove, Au bout de c banc il y en à deux autres, qui for- 
ment comme autant d'ailes, dont eeluy qui est à In main droite 
est pour les Deputés de Dordrecht, de Harlem, de Delft, de Lei- 
de et de IR Brile, et celuy de la gauche est pour les Deputés 
des villes de Nort Hollande et de Westfrise, les Deputés syant 
devant eux sur des sicges à dos leurs Sindics ou Pensionaires, 
qui parlent pour leurs Committents et leur servent de conseil. Ces 
bureaux qui sont disposés ninsy que je viens de dire, fant d'un 
costé une grande ouverture, où il y 8 encore une cheminée, ct 
an milieu d'eux un vuide, où la Noblesse de la Province est as 
sise à une table, avec le Conseiller Pensionaire, Ministre (1) de 
Hollande. On avoit fait une estrade à quatre buses marches entre 
la table et la cheminée, de ln largenr de la table, et on y avait 
mis une chaise À bras de velours, sous un dais de ln mesme e- 
tofe, et sur un tapis de pied de Turquie. Le Prince Guillau- 
me de Nessuu, qui cstoit venu rendre ses devoirs aux stats 
de Hollande aprés avoir fait ses fonctions euprés des Estats Ge- 
neraux, et le Prince Maurice ayant conduit le Roy à sa place, 
se mirent à ses deux costés, Lenant la main sur le dos dé la 
chaise, et Inissnnt un peu de vuide entre eux pour quelques Sei- 
gneurs Anglois qui se voulurent trouver à œætte ceremonie, Le 
Roy se tint debout et découvert, jusqu'à c que les Nobles se 
fuseent rangés des deux costés de la table, et les Deputés des 
villes à leurs places. Aprés cela s'estant assis, et estant demeuré 
un moment couvert, jusqu'à ce que tonte l'Asæmblée se fust 
mise au mesme estat, il ae leva, se découvrit et fit le mesme 
compliment qu'il avoit fait aux Estats Gencraux. Le Conseiller 
Pensionaire qui estoit nssis au bas bout de la table vis à vis du 
Roy, fit la réponse au nom des Estate de Hollande, ses Maistres 
Maio d'autant qu'il jugeoit que l'Assembléo devoit astro pertinem- 
ment informée des intentions de Sa Majesté, à l'egard de ce 
qu'elle avoit dit au sujet des interests du Prince d'Orange, il 
fit connoistre, qu'il importoit qu'il en fust plus particulierement 
instruit, afn d'en pouvoir faire part à ses Muistres, qui le luy 
demandoient par escrit; à quoy le Roy consentit, et eu mesme 














Q) Premier Ministre (Manuscrit Luznc). 
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temps il sortit de la salle, Mais au lieu de retourner à son lo 
où les Estats de Hollande le vouloient conduire, il alla droit 
à l'appartement de ln Prinessse Royale, de sorte que les Estats 
s'estant licentiés de Iuy au premier esiage, ils enfilerent la galerie 
pour reprendre le chemin du lieu ordinaire de leur Assemblée (1). 

Le Roy estant dans la chambre de In Princesse Royale, ct von 
Jant satisfaire à ce que les Estats de Hollande avoient desiré de 
luy, se fit donner du papier et une plume, et escrivit de sa main 
un billet en ces lermes: » Messieurs, d'autant que je laisse jy 
entre vos mains la Princesse, ma soeur, et le Prince d'Orange, 
#mwon néveu, deux personnes qui me sont extremement cheres, je 
svous prie, Messieurs, de vouloir prendre à coeur leurs interests, 
set de leur faire ressentir les effets de vostre faveur, aux occa- 
#sions, où In Princesse, ma soeur, vous en priera, où pour elle 
# mesme, où pour le Prince, son file. Vous asseurant que loue les 
» effets de vostre bienveuillance envers eux seront reconnus de moy, 
# comme si je les nvois receus en ma personne." Ce billet estoit 
signé Charles Boy. Les Estnts de Hollande le communiquerent 
aux Estats Genernux, et les uns et les autres le firent enregistrer, 
afin d'y pouvoir avoir recaurs lors que l'occasion s'en presente- 
roit. Les Estate Generaux rendirent lu visite au Roy le mesme 
jour. Ceux de Hollande ne le firent que le jour de son embar- 
quement, et cependant ils le firent asseurer, que ne pouvant pas 
se satisfaire des témoignages de respect qu'ils luy avoient desja 
rendue, leur intention estoit de luy en donner de nouvelles preu- 
ves, et de le supplier d'agréer le present qu'ils luy avoient desti- 
né, et qu'ils luy feroient tenir lors que l'ameublement, que le 
Princc defunt avoit fait faire pour les couches de la Princesse 
Roynle (2), et qui devoit fire partie du present, seroit en estat. 
Ils firent aux Ducs de Yore et de Glocestre à chacun un 
present de trente mille eseus (8), qui leur furent payés comptant. 


{1} Résol. Secrot. des-Etats de Hollande du 1 Juin 1660, 

(2) Dans ls Relation, citéo par Wicquefort p. 647, et qui a 
pour titre: Perhael in forme can Journael, van de roy ende"t vertoesen 
van den ser doorluthtige onde machtige Brins Carel de LE, kning van 
Grut Britaurien ete, welée Hij in Holland gedue heeft, seiert den 
25 Mey, dot deu 9 Junÿj 1660. 14 + Graverhage by Läriuen Fluck. 1660, 
on lit (p. 117): + De presenten, die men voor hem gedestineert Iindde, 
vuren noch niet gherert, soo omdat do kostclike Ledekant van de 
Princesse Royalle, welcke ren gedeelte daervan soude sija, noch niet 
toc gestelt was...” 

G) 760,000 gullens”  Perkael, p. 118. 
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Le Roy partit de la Haye le © Juin, st les Estate de Hollan- 
de, voulant faire voir, qu'il estoit impossible de rien éjouster ou 
respect qu'ils avoient pour luÿ, non contents de prendre congé 
de luy dans son logement, avec les dernieres soumissions, reso- 
durent de l'accompagner jusques sur le bord do la mer, de le voir 
embarquer, et de le faire suivre jusques dans son vaisseau par le 
Sr. de Wassenar Opdam, leur Lieutenent Amiral, qui fit les 
derniers compliments (1). Jamais Prince n'avait receu tant de témoi- 
gnages de respect et d'affection, mesmes de ses sujets, et jemais 
Boy n'avoit fait de plus fortes protestations de tendresse ct d'a 
mitié, que le Roy d'Angleterre en avoit fait pendant son scjour. 
Crest pourquoy les Estats, qui ne se connoissent guers en Prin 
cc, erayent devoir profiter d'une conjoncture qu'ils jugeoïent si 
favorable, proposcrent le 29 May, qu'il cstoit necessaire de faire 
achever en Angleterre, par des Ambassndeurs Extraordinaires, ce 
que l'on croyait avoir esté bien heureusement commencé et fort 
avancé en Hollande, et Brent resoudre l'Ambassade, dont il sera 
parlé tantost, aprés l'afaire qui fut un des premiers effets quo 
le restablissement du Boy d'Angleterre produisit dans les Pro 
vinces Unies. 

Depuis le decés du feu Prince d'Orange, la Princesse Royale, 
sa veuve, et la Doüariere, sa mere, avoient eu de grandes con- 
testations, et mesmes de grands procés pour la tutele du Prince 
posthume: mais ny les juges ny les amis communs n'avoient 
pas pû regler les difforends, qu'elles avoient pour la Principauté 
d'Orange, Inquelle estant reconnue pour Souveraineté, ny les 
Cours de Justive, ny les Estais de Hollande moames, ne pou- 
voieut pas estendre leur autorité jusques à (2). Le Prince do- 
fant avoit enjoint à Frideric, Conte de Dona, Gouverneur 
de la Principauté, de suivre punetuellement les ordres que la 
Princesse Royale Iuÿ donnerait aprés qu'il seroit decedé, et le 
Comte, en acceptant le gouvernement, avoit promis d’executer la 
volonté dn Prince, qui la luy donna eachettée, ot accompaynée 
de défentes d'ouvrir les ordres, sinon en cas de mort, Mais la 
Princesse Doïaricre rt l'Electeur de Brandebourg, son gendre, 
qui avoient interest d'empescher que la Principauté ne tombast en 








(1) Révol. Secret, des Etats de Hollande du 2 Juin 1660. 

(j V. eur les démêlés touchant la principauté d'Orange: Aitzema, 
$. vas Sturt, IV. 40. p. 620633." Archives de la Mabon d'Orange. 
2 Série, V. p. 18 svv. Basnge, duudles L p. 613 svv. 
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des mains estrangeres, si le jeune Prince venoit à mourir, eurent 
d'autant moins de peine à faire entrer le Comte dans leurs sen- 
tinents, qu'il estoit néveu de ln Princesse et sujet de l'Electeur. 
T1 falloit aprés cela s'assurer du Parlement et des Estats de 
Principafté, où il y avoit des esprits qui ne se Jaissoient pas 
facilement gouverner, La Princesse Royale tascha de les prevenir 
en y envoyant un nommé Eufaélis, qui estant devenu de Mi- 
nistre de la Parole de Dieu, Ministre politique, avoit assés d'amis 
et d'hubiludes à Ownge, pour y faire des intrigues, mais pas ne- 
sés d'adresse pour surprendre la vigilance du Comte de Dona, 
qui ayant eu dvis du dessein et du voynge de Rafaélis, Je fit 
enlever et enfermer dnns une prison fort estroite. Quelque temps 
aprés l'Electeur et là Doüariere y envoyerent deux Commissaires 
qui disposerent le Clergé, la Noblesse et le Ticrs Estat, et en 
suitte le Parlement, à reconnoistre les deux Princesses et l'Élec- 
teur pour tuteurs du jeune Prince, et pour regents de la Priuci- 
pauté, l'administration de la tutele demeurant à tous les trois 
conjointement, en sorte neantmoins que toutes les afuires seroient 
reglées par la pluralité des voix. C'estoit donner toute la force 
de la tutele et de ln regence de la Principauté à l'Electeur el à 
In Doïüariere, et en exelurre la Princesse Royale, En effet les 
deux premiers confrmerent le Comte de Dona dans le gouver- 
nement. Sa personne et s conduite y estoient fort agreables en 
ce temps là, de sorte que la Princesse Royale voyant qu'il ny 
avoit point d'eppurence de le déposseder du gouvernement, per- 
mit qu'en l'an 1654 on fist un traillé, par lequel les deux Prin- 
cesses et l'Electeur demeurerent d'accord qu'on laisseroit les af. 
faires en l'estat où elles estoient alors. Le Comte de Dona 
se trouvant par ce moyen estably du consentement de tous les 
tuteurs et interessés, se rendit avec le temps un peu plus absolu 
qu'il n'avoit esté, et s'estant en suitte marié dans la Maison de 
Montbruu, une des plus illustres du Daulfiné, il y arriva uu 
fort’ grand changement dans les affaires. Les dunes qui n'y 
pouvoient plus estre considerées comme elles l'estaient, lors qu'il 
n'y avoit point de gouvernante, ny tenir le rang qu'elles y avoient, 
en estoient envicuses ct jalouscs, et animoïent leurs maris contre 
le Gouverneur, qui n'y trouvoit plus la confidence ny l'amitié, 
qui luy avoit esté si utile lors qu'il avoit esté obligé de ls mé- 
nager contre les partisans de la Prinensse Royale. Mais ve qui 
achera de Iny faire perdre l'affection de la pluspart de ses amis, 
ce fut la pensée qui luy vint de faire une nouvelle creation de 
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Conseillers au Parlement. 11 est composé d'un nombre égal de 
Conséillers de la Religion Reformée et Catholique Romaine, 
dont les uns demeurent dans la ville d'Orange, et les autres dans 
le voisinage, en Langucdoe, en Daulfiné, à Avignon et dans le 
Comtat. Ceux qui dameureut dans la ville instraisent les procés, 
mais ils ne les jugent que conjointement avec ceux de dehors, 
qui se rendent pour cet eFet à Orange tous Les six mois, au prin 
temps et dans l'automne, La Principauté a ai peu d'estendue qu'on 
en peut sortir en moins d'une heure, en quelque endroit que l'on 
se trouve; et bien que le peuple y soit tres heureux, dane un des 
plus beaux païs et des plus doux clinate du monde, il n'est pas 
fort pecunieux pourtant, et il n'y a pus tant de procés que les 
Conteillers qui ÿ estoient desja ne les pussent fort bien juger en 
dix où douze jours qu'ils employoïent à chaque seance, Les an- 
ciens Conseillers qui estoient tous interessés en la creation des 
nouveaux, se declarerent presque tous contre le Gouvernenr, et 
demunderent la protection de la Princesse Royale, qui se servit 
aroitement de cette occasion, pour faire chasser le Comte de 
Dona. Le Parlement cstant devenu son ennemy, plusieurs gen- 
tilshommes prirent le mesmo party, pour des interests ou sous 
des pretextes differente, et il se trouvoit destitué des sages con- 
seils et des puissants secours du Cardinal Bichi, qui luy evoit 
esté un tres bon voisin pendant le sejour qu'il avoit fait dans 
son Evesché de Carpentras, sous le Pape Innocent X. On n'ai- 
moit pas le Comte à la Cour de France, tant parce que ls Prin- 
cesse Doüariere, qui le protegeoit, y estait haie, qu'à cause de 
ln correspondance qu'il entretenoit avec les religionnires du Daul- 
iné et des Sevennes; comme sussy parce qu'il donnait retraitte 
et protection à des personnes que la Cour avoit envie et inte- 
resl de perdre, et entre autres à un certain fauatique, nommé 
l'Abadie, qui à ce que disoient les Ministres de la Cour de 
France, meritoit plus d'une mort. Il s'estoit jetté en des des- 
ordres qui ne sont que trop ordinaires à ceux qui quittant la 
vie claustrale, et voulant raffiner sur la morale, pour reduire le 
Christianisme à sa derniere perfection, il donnait en des extra- 
vagances, capables de perdre l'Éstat auesy bien que le Religion, 
La Princesse Royale, qui estoit fort bien informée de la diepo- 
sition des esprits de ces quartiers là, employa le credit de la 
Reine d'Angleterre, su mere, auprés de le Heine Mere de France 
et auprés du Cardinal Mazarin, qui ne firent point de diffi- 
culté de se declarer unssytost pour ses interests. Le Parlement 











Google 


664 Le Roy de France jait assieger Le chasleow d'Orange 


d'Orange eut ordre de s'ansembler en Francs, hors le territoire 
de la Principauté, parce qu'on craignoit, que le Comte de Dona 
ne luy fist violence; du moins on se servit de ce prétexte, et le 
Roy envoya une fregatte armée sur le Bosnc, qui rontraignoit 
les bateliers de payer le penge au receveur que la Princesse Ro= 
yale y avait estably. Ce peage est un fef de France, relevant 
du Marquisat de Languedoc en la Chambre des Comptes de 
Montpelliers, et la receple se faisait ua port de Belhesar. Or 
comme il fait pour le moins la moitié du revenu do la Princi- 
pauté, le Comte de Donn estoit extremement incommodé du 
retranchement d’une si coneiderable partie du domaine, parce que 
lors mesme qu'il joüissoit paisiblement du poage dn Rosne, le 
revenu ordinaire ne pouvant pas fournir aux dépenses des gages 
des officiers et de la subsistance de la garnison du chastean, on 
estoit obligé de le secourir tous les ans d'un sabside de plus 
d'unze mille livres. C'est pourquoy, jugeant bien que la Cour 
de France n'en demeureroit pas là, il pressoit la Princesse Doüa- 
riere d'y remodier et de le secourir. L'Electeur de Brandebourg 
c elle frent prier les Estats Gencraux d'y mettre la main, et de 
techer de porter la Princesse Royale à un accommodement. 
Meis d'autant que le Doüariero avoit poussé la Princesse Royale, 
quand elle le pouvoit avec dvautage, celle oy ue voulut pns 
perdre ee qu'elle avoit gagné sur la partie, et luy ft dire, 
qu'elle n'estoit plus maistresse de l'afaire, et que depuis qu'elle 
en avoit donné le disposition à la Reine, sa mere, elle lnissoit 
agir le Conseil de France. C'est ce qui se passa en l'an 1659; 
inais Je Cardiual qui estoit bien aise de trouver dans cette acen- 
sion celle de faire connoistre à la Doïariere, qu'en France on 
n'estoit pas insensible, et que l'on s'y souvenoit du peu de con- 
sideration qu'elle avoit eu pour le Roy et pour ses interests de- 
puis la negotintion de Munster, voulut achever l'afaire, pendant 
qu'il le pouvoit faire sans rien hasarder. Le Roy nvoit fait lo 
voyage de Languedoc et de Provence, tant pour regler les afai- 
res de cette derniere Province, &t particulierement celles de la 
ville de Marseille, que pour ne so point éloigner des frontieres, 
en attendant qu'on lny amenast l'Infante d'Espagne, qu'il devoit 
épouser en vertu du traité des Pirenées. Estant en Provence 
au commencement de l'an 1660, il fit connoistro au Comte de 
Donn, qu'il dosiroit mettre garnison dans lo chusteau d'Orange, 
et qu'il luy importoit d'en user ainsy, non seulement pour le 
repos de sou Boiume, mais aussy pour l'interest du Prince 
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d'Orange, qui estoit negligé et perissoit entre les mains des 
deux Princesses, qui le luy- devroicnt conserrer. Ferracieres- 
Montbrun, beaupere du Comte de Dana, faisoit les allées 
et venues, pendant les six sémaines que l'on avoit données au 
Comte pour évertir la Doüariere de l'estat des sffaires, et il ne- 
gotin si bien, que le Comte capitula et rendit le chasteau, aprés 
que le Mareschal du Plessis Pralin en eust fait approcher 
quelques troupes, et qu'il eust fait mine de vouloir attaquer le 
plucæ. La garnison estoit tres foible. Il n'y avoit point d'ur- 
gent pour la renforcer, ny pour la faire subsister, Il n'y avoit 
ny vivres ny munitions dans les magasins. L'artillerie ne valoi: 
rien et estoit demontée, La ville et un village estoient presque 
la mesme chose. Les habitants n'avoient point d'affection pour 
le Gouverneur, et le chnstenu mesme n'estoit pas pour faire une 
longue et vigoureuse resistance. On ne l'ignoroit pas à la Cour, 
Le Roy estuit venu jusques À Avignon, et le Cardinal, grand 
ménager des finances de son Maistre, sinon lors qu'il en profi- 
toit luy mesme, ne pouvoit pas se resoudre À débourser de l'ar- 
gent, ny à achetter une place, qui ne pouroit pas manquer da 
tomber entre ses mains dans peu de jours. Mais comme le Eoy 
n'avoit auprés de luy que ses gardes ordinaires, et que pour 
forcer Orange, si le Comte de Dona eust voulu se défendre, il 
auroit fallu faire marcher l'artillerie, et faire une assés grande 
dépense, le Cardinal, qui a tousjours preferé l'utile à l'honnes- 
te, sima mieux achetter à bon marché ce qu'il auroit pà prendre 
de force avec un peu plus de dépense, ou avec un peu plus de 
fermeté, mais auesy avec beaucoup plus de gloire pour les armes 
du Boy, son Muistre. Les premiers articles de la capitulation 
ne regardoient que In personne et les interests du Comte. Le 
Roy y promettoit de luy faire payer vingt mille pistoles, ou deux 
cents mille livres, pour le rembourser des frais et des avances 
qu'il disoit avoir faits pendant les troubles, pour la subsistancs 
de la garnison, et pour rchetter des munitions et des vivres. JL 
luÿ permettoit de demeurer dans le Roinume ou bien d'y passer, 
pour se retirer dans su baronnie de Copet; de faire punir exeme 
plairement ceux qui pendant les troubles avoient entrepris contre 
l'interest où contre l'autorité du Prince d'Orange, ou attenté 
à la vie du Comte de Dona; de ne point souffrir que le Comte 
fust recherché de ce qui avait esté fait, par son ordre, sur le 
bien de eoux du party contraire, ny à œnuse des ordonnances 
qu'il avoit fait expedier ur les finances de lu Principauté; de 
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faire déclarer nuls et de nulle téleur les arrests que le Parlement 
avoit donnés contre luÿ et contre ceux de son party; de faire 
subsister l'edict de crie où de creation de deux Conseillers, qui 
estoit proprement la pierre de scandale, el sinon Ia cause, du 
moins l’occasion des desordres, jusqu'à ce qu'il en fust autrement 
ordonné; de fire lever l'interdiction que le Parlement avoit fut- 
minée contre ceux de eon corps qui avoient suivy le party du 
Comte; de luÿ conserver la qualité de Gouverneur pendant la 
minorité du Prince d'Orange, et de ne point mettre dans le 
chsteau une personne suspecle Le Roy promit sussy qu'il re- 
mettroit la place entre les mains du Prince d'Orange, dés qu'il 
seroit parvenu en l'âge de mojcrité, et en cas qu'il vint à deceder 
devant co temps I, de In restitüer à l'Electeur de Brandebourg, 
Et cc fut Là le seul évantage qu'il stipula pour ceux qui luy 
avoient confié In place, tout Le reste de l'accord ne parlant que 
de l'interest du Gouverneur, 

Devant que les deux Princesses pussent astre éverties de ce 
qui sc passoit à Orange, elles consideroïent bien, que leurs divi- 
sions et contestations scroient eause de la perte de ln Principauté 
et de la rüine de la Maison. C'est pourquoy elles souffrireut qu'on 
fist un accord plastré entre elles, dont leurs Mivistres donnerent 
évis aux Estate Generaux et les prierent d'interceder auprés du 
Roy Tres Chrestien, pour les interests du Prince d'Orange, ct 
de luy fnire representer que les deux Princesses cstant convenies 
tonchant lo gouvernement de le Principauté, la Princesse Royale 
n'avoit plus eujet de se plaindre, et on pouvoit bien laisser les 
aflaires en l'estat où elles estoient. C'estoit un remede foible et 
inutile. interccssion de cet Estat n'estoit point du tout con- 
siderée en France, et le Ministre dont on 8e servit n'estoit point 
propre pour In Cour, ny pour la negotiation qu'il devoit fnire. 
On ÿ envoya l'un des Pensionvires de Boisleduc, nommé Otton 
Copes, qui sons une gravité affectée eachoit une grande pre- 
sontion et une ignorance fort grossiere. En arrivant à Lion il 
y apprit que le chnsteau d'Orange avoit esté rendu, et il n'y 
avoit point d'apparence que le Roy se lnissast perstinder de re- 
stitüer ce qu'il venoit d'acheter, La Reine d'Angleterre et ln 
Princesse Royale avoient esurit des lettres fort pressantcs sur ce 
sujet, afin d'obliger la Cour à n'en point venir à ces extremités, 
muis elles n'avoient pas pi empescher la reduction de la place ; 
de sorte que œ Ministre auroit bien pâ juger, au travers d'un 
peu de sens commun, que la lettre que la Princesse Doiariere 
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escrivoit au Roy, ne produiroit pas un meilleur effet, et nennt- 
moins il voulut bien poursuivre son voyage, afin d'en remporter 
un refus formel, el aussy peu honnorable pour luÿ que pour cœur 
qui l'employerent. IL trouva la Cour à Cerenssonne, et le Car- 
diml dans son humeur ordinaire, de payer de enmpliments et 
de justifier en des termes civils, tout ce qu'il entreprenoit sous 
le nom et sous l'autorité du Roy. Le Cerdinal luy dit que le 
Roy faisoit plus pour les interests du Prince d'Orange que ceux 
qui parloïent pour luy. Le Roy et le Cardinal firent réponse à 
In Doïüariere en des termes, qui ne marquoient que trop le res- 
sentiment qu'ils avoient de ec qu'il y avoit d'offensant dans ses 
lettres, aussy bien qu'en la conduite qu'elle avoit tenüe à l'égar 
du Roy pendant sa minorité, Leurs lettres disoient, que les for- 
tifications du chasteau d'Ornnge estant inutiles, sn gernison ne 
servoit qu'à achever de consumer le Prince; si ce n'est que l'on 
eust dessein de s'en servir contre le Hoy, pour troubler Le repns 
de son Roinume, au quel cas Sa Majesté avoit bien fait de le 
prevenir. Ce fut tout ce que ce negotiateur remporla de son 
voyage. L'Electeur de Brandebourg, qui prestoit son nom à le 
Doüariere, ft en ce temps là publier un eserit par ses Ministres, 
où on accusoit la Princesse Royale d'avuir fait perdre cette place 
au Prince, son fils, et on justiñoit le Comte de Dona; mais elle 
en réjette toute la fante sur le Comte, ct murqua aux Éstuts 
plusieurs particularités, qui faisoient autant de preuves de l'h 
justice et de l'imprudence qui avoient accompagné toutes ses 
actions. Elles esloient toutes innocentes dans l'esprit de le Doün- 
riere, mais il eut de la peine à se justifier auprés de l'Électeur, 
auesy bien qu'auprés du Prince d'Orange, qui tout enfant qu'il 
estoit, le receut aver tant de froideur, qu'il n'estoit pas dificile 
de juger, qu'il n'estoit pas satisfait de sa conduite, 

Ge n'est pas du sujet de l'Histoire d'examiner quelle peut avoir 
esté l'intention de Maurice, Prince de Nassau, quand il a 
employé prés d'un million de livres à fortifer une pluce éloignée 
de plus de deux cents cinquante lieïles de son gouvernement, ct 
tellement enclavée dans la France, qu'il n'y & point de puissance 
estrangero, qui la puisse attaquer où secourir sans la permission 
du Roy. On y peut éjouster, qu'il est impossible qu'elle se 
puisse conserver dans la Maison de Nassau sane la protection 
de Sa Mnjeslé, qui a souvent opposé son autorité aux prelensions 
du Duc de Longueville et du Marqnis de la Chambre. 
Mais je ne puis pas m'empescher de dire, que toute la Princi- 
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pauté d'Orange n'ayant pas plus de trente mille livres de revenu 
et gueres plus de soixante mille, si on ÿ comprend le peage du 
Rosne, le Prince d'Orange, au lieu d'augmenter son revenu 
de celuy de la Principauté, estoit obligé d'y faire remettre tous 
les ane une Lonne somme pour la subsistance de la garnison, 
Tellement que bien que l'intention du Roy, ou du Premier 
nistre, fust principalement de mortifier la Princesso Dotariere, 
et de faire sffront au Comte de Dona, on ne peut nier qu'il 
n'ait soulagé les finances du Prince, qui n'ont esté que trop dis- 
sipées pendant sa minorité, et que ce ne luy fust effectivement 
un grand évantage de n'estre plus obligé à entretenir une garni- 
son, qui Iuy estoit tout à fait inutile et à charge (L). 

Nous avons dit que le Roy d'Angleterre, en prenant congé 
tant des Estats Generaux que de ceux de Hollande, avoit recom- 
mandé aux uns ct aux eutres les interests du Prince d'Orunge, 
son néveu, et de la Princesse Royale, dans les termes que nous 
venons de murquer, Aprés que le Roy eut reglé les affaires qui 
avoient le plus de besoin de son application au commencement 
de son règne, la Princesse, qui avoit eu bonne part à ses perse- 
eutions, en voulut prendre aussy à la satisfaction qu'il devoit 
avoir de se voir restably au trosne de ses ancestres, el pour ot 
effet dlle resolut de fuire.lé voyage de Londres, Ce fut au mois 
d'Aoust, et elle fit au mesme tenps seavoir sa resolution aux 
Estats de Hollande, leur ofrant d'appuyer de tout son credit la 
negotintion des Ambassadeurs de ect Estat, et les interesls de la 
Frovinee en particulier, quand elle seroil arrivée à la Cour, les 
priont de vouloir considerer la personne de son fils ct d'en avoir 
soin en son absence (2). Elle ne ponvoit pas douter, disoit elle, 








Q) #Et certainement, à dire le vrey, ce seroit un grand avantage, 
pour Le service du Roy et la seureté et repos de son Estat, et mes- 
me pour le bien du petit Prince, qu'il v'y eut aucunes fortifications 
à Orange (De Thou au Cardimel Mazarin) Archives de La 
Main d'Orange. V. p. 185. 

{) Réol. des Etats de Hollande du 30 Juillet 1660. On lit des 
détails intéresants sur les demarches de la Princesse Royale dans 
une lettre de de Witt à de Gracff vau Zuyd-Polebroek du 
98 Juillet 1660 (Archives du Royaume); mais en particulier dans le 
» Journal du Sr. Buysero, Greïier de 8. A. R. la Princesse d'Oran. 
ge, rektif aux Conférences qu'il eut avec Madame la Princesse, le 
Conseiller-Pensionaire de Witt et plusieurs autres membres du 
Gouvernement en Hollande, touchant ln désignation du Prince d'U- 
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que leur intention ne fust de l'évancer un jour aux charges et 
aux dignités que ses predecesurs avolent antrefois possedées 
dans le pris, À cause des importants servites qu'ils avoient ren 
dus à l'Estat, mais qu'elle seroit bien nise d'en emporter avec 
elle de nouvelles et de plus fortes asseurances, et qu'elle les croi- 
roit presque infallibles, s'il leur plsisoit se charger du soin de 
l'éducation du Prince, son fils, pour le faire élever sous leur au- 
torité, comme enfant de l'Estat. Parcc que si de bonn'heure, et 
en sa premiere jeunesse on luy enseignoit les principes de la 
Æcligion, dont on fuit profession en ces pais; si dés son enfaner 
Al aoqueroit les habitudes des vertus morales et Chrestiennes, ct 
s'il s'accoustumoit à l'humeur et à la maniere de vivre de ln 
nation, il pourroit se rendre d'autant plus agreable et enpable de 
s'acquitter dignement de l'employ dont ils le voudroient un jour 
honnorer. La Princesse Doüariere seconda ces instances dene 
un Memoire qu’elle presenta pour cet effet, et In pluspart des 
Provinces, preventes de l'opinion évantageuse que l'on avoit du 
Roy d'Angleterre, estoient d'âvis qu'il falloit dés à present as- 
searer le Prince d'Orange des charges de Capitaine General des 
armes ct d'Amiral en Chef des Provinces Unies, pour en faire 
les fonctions lors qu'il auroit l'ége de dixbuit ans. 

Les Estats de Zeelnude, qui estoient assemblés au commencement 
du mois d'Aoust, mirent l'afaire sur le tapis. Ils s'imnginoient, 
que la revolution des affaires d'Angleterre seroit fort favorable à 
cet Estet, et que le Roy feroit son interest de celuy du Prince 
d'Orange. Toutes leurs deliberations rouloient sur ce principe; 
comme si les Rois avoient des parents, et qu'ils ronsiderassent 
autre interest que le leur. JL y en a qui ont erû, que les Estnts 
de Zeslande estoient pereüadés, que le Roy d'Angleterre a 
des sentiments et des lendresses que les autres Hoïs ne connois- 
sent point, mais ils ont eu le loisir de se détromper, et de re- 
venir de leur fausse politique. Nous verrons cs que l'on en doit 
juger, non seulement quand nous parlerons de la guerre que In 
prix de Breda a fait cesser, et de la rupture surprenante de l'an 

















tange aux charges de Stadhouder et Capitaine Général, depuis le 
7—27 Juillet 1660” Des extraits très-étendus ont été publiés par 
M. Sirtema de Grovestins, Mis/oire der luftes et rivulités politi. 
ques entre ler Puisxunces Murilimes et lu France durant la seconde moitié 
dy XPIE siècle, T. L. Voir aussi Archices de la Maison d'Orange, 
de Série. V. p, 199 avr. 
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1672, si nous pouvons continüer nostre travail jusques à ce temps 
2, meis meemes dens le commencement de la negotiation qui 
dlevoit faire le bonheur de L'Estat, et qui auroit servy à ouvrir 
les yeux de ceux de Zeelande, s'ils n'eussent pas pris plaisir à 
se les crever, pour ne point voir clair dans leurs propres interests, 
Ces gens supposoient encore, que suivant les anciennes maximes 
de cette Republique la conduite des affaires devoit necessairement 
estre confiée à un personnage, qui avec scs eminentes qualités 
eut Je lustre et l'évantege de ls naissunce, et dans ces pensées 
ils resolurent d'en faire l'objet de Jears deliberations, quoy qu'ils 
ne pussent pns ignorer, qu'elles rencontreroïent les mesmes ob- 
stacles, et qu'elles auroient les mesmes sucrés que les preceden- 
les. ls disoient (1), qu'une heureuse constelhtion avoit fait 
cesser les desordres, que l'on avoit veus tant dans Jes Provinces 
que dns le voisinage, depuis ls mort du Prince dernier decedé, 
et qui avoient empesché les Alliés de proceder à la nomination 
d'un illustre Chef. Ts y éjoustoient, qu'il n'y avoit personne 
sur qui on pust jetter les yeux que sur le Prince d'Orange, 
successeur de lant de heros qui avoient posé les premiers fonde- 
ments de cette Republique, qui les avaient cimentés de leur sang, 
et dant le valeur ét la sage conduite luy avoient acquis la glo- 
rieuse liberté, dont elle joïissoit presentement, Qu'il falloit con- 
siderer, que les plus puissants Monurques de In Chrestienté, dont 
les predecesseurs avaient puissamment secoura l'Estat contre ses 
redoutubles ennemis, estoient ss plus proches parents ct alliés, 
et que pour achever de s'asseurer de leur amitié il cstoit neces- 
saire d'avancer aux hautes charges du pais un Prince, que l'on 
ne devoit pas tant considerer à cuuso des grands biens qu'il y 
possede, qu'à cause de son merite personnel, des vertus et des 
illustres qualités qui le recommandaient, et de l'humeur accom- 
modante qui le rendoit chrrmont ct agreable. Que pour ces 
considerations ils jugcoient, qu'on devoit dés à present le de- 
signer Capitaine General des armes par mer et par terre, avec 
une pension de ont mille livres par an, aprés que de l'üvis et 
du consentement commun de tous les Alliés où auroil fait une 
Instruction qu'il seroit obligé de suivre, lors que son ge luÿ 
penneltroit de faire les fonctions de son emiploy. Que lea De- 





{) Résolutions des États de Zélande du 7 et du 9 Août 1560, 
et Aitzema, $ van Slact, IV, 40, p. 651637. 
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pour les faire reñseir. Que leur intention estoit de ne revestir 
le Prince de ces charges effectivement, que lors qu'il auroit at- 
teint l'âge de dixbuit ans, et neantmains qu'ils ne souffriroient 
point qu'elles fassent exercées par un Lieutenant, pendant sa 
minorité. Que dés à present ils le declaroient Premier Noble de 
“eëlande, représentant seul tout l'ordre de la Noblesse de la Pro- 
vince, pour en faire aussy les fonctions, lors qu'il auroit le mes- 
me âge de dixhuit ans Avec cette reserve, qu'ils n'entendoieut 
pas affecter cette dignité à la Maison, non plus qu'à la qualité, 
ou aux biens qu'elle possede dans la Province, ct que le Deputé 
qui se trouveroit de sa part dans l'Assemblée des Estats, ou aux 
Colleges qui composent le gouvernement de la Province, fus 
agreable aux mesmes Estats, qu'il ÿ eust pris naissance, et qu'il 
y possedast des terres ou d'autres biens immeubles(1). Que leur 
intention estoit encore, que les Estats Generanx, comme aussy 
ceux des deux Provinces se chargenssent de l'edueation du jeune 
Prince (2). Ils envoyerent cette Resolution aux deux Princesses, et 
par leur moyen elle fut communiquée au Roy d'Angleterre et on 
Duc de Yore, qui eu furent plustost éverlis que les Estats de 
Héllunde, les plus intimes alliés de ceux de Zcelande. Ïls en 
remporterent de grands remerciments et force offres de service, 
qui est la recompense ordinaire que les Hoïs donnent, el que la 
flatterie merite. Ils enroyerent un nombre extraordinaire de De- 
putés à la Haye, tant pour faire voir qu'ils pretendoient pour- 
suivre œtte affaire avec chaleur, qu'afin que par le moyen de 
leurs amis et de leurs habitudes, ile pussent faire des intrigues 
en Hollande, et obliger les Deputés des uatres Provinces à tri 
vailler avec eux à l'érancement du Prince d'Orange, en dis- 
posnt presentement en sa faveur, non seulement des charges de 
putés que l'on envoyeroit pour cct effet à la Haye, feroient aussy 
instance à ce que les Estats de Hollande se joignissent à eux, 
pour le faire declarer Gouverneur et Capitaine General par mer 
ct par terre des deux Provinces. Et que si leurs devoirs et of. 
fices ne produisoient pas l'efet que l'on s'en devoit promettre, 
on se sarviroit des moyens que l'on jugeroit les plus propres 








(1) En outre, qu'il ne fût pas en service militaire, et qu'il ft pro 
fession de le religion reformée. 

(2) Et que le Prince ayant atteint l'âge de 16 ans, eût séance eu 
Conseil d'Etat. 
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Capitaine General et d'Amiral en Chef, mais aussy du gouverne- 
ment des deux Provinces de Hollande et de Zeclande. 

Dés que les Estats de Hollande, qui estoient assemblés, ace 
rent que les Deputés de Zeelande estoient arrivés à la Haye, ils 
leur firent faire les civilités ordinaires par l'un des Nobles rt 
per un des Deputés de Dordrecht, de Leido, d'Amsterdam, d'Ale- 
mar et de Horn, et le lendemain les mesmes Deputés ou d'autres 
des mesmes villes les allerent prendre à leur logis, pour les con- 
duire à l'audianee (1). La Zeelande produit des esprits bien tournés 
et a donné de grands hommes à l'Est, En ce temps là elle 
employoit deux freres, Jacob et Adrian Veth, qui occupoient 
fort bien leurs postes, l'aisné dans l'Assemblée des Estate Gene- 
raux, et l'autre en la charge de Conseiller Pensionaire de Zee- 
lande. Ce fat le puisné qui porta la parole pour les Deputés, 
et estalla tout ce que l'esprit, l'estude et l'elaquence naturelle 
pouvoient faire dire à un homme qui avoit eertainemeut un me- 
rite fort extrordinaire. IL fit un discours tres elegant (2), où 
mprés avoir parlé de l'estat de ces Provinces, tel qu'il estoit sous 
ks Ducs de Bourgogne de la Maison de France; en suitte 
sous ceux de la Maison d'Austriche, et aprés eux sous les Prin 
«æs d'Orange, Gouverneur et Cnpitaines Generaux de ces deux 
Provinces, il dit, que la constitution da gouvernement se trou 
voit entierement changé depuis le decés du dernier Prince Gail- 
Jaume, en y éjoustant le deuxieme de ce nom, comme si devant 
Guillaume, Premier Prince d'Orange de la Maison de 
Nassau, la Principruté n'eust point eu d'autres Princes de ce 
mom, ou bien comme si le gouvernement des deux Provinces, 
dont ils avoient esté pourseus par les Estnts, fust hereditaire 
dans la Maison. Que l'Éstat estoit demeuré sans Capitaine Ge- 
neral et suns Amiral, el que la pluspart des Provinces n'avaient 
ay Gouverneur ny Capitaine General. Que devant et pendant la 
Grande Assemblée de l'an 1661, on avait tasché de reparer cotte 
bresche, mais que l'on n'avait pus pà convenir des moyens, et 
que depuis ee temps là l'Estat avoit esté obligé de donner toutes 
æs pensées et nes deliberations à des affaires, qui ne luy avaient 
pas permis de s'appliquer à celle cy. Qu'one heureuse revolu- 
Sion ayant donné une autre face aux afnires de l'Europe, les 

















Q) Résol, des Etats de Hollande du 9 ct du 10 Septembre 1630. 
(3) Aitemn, 8. vue Séuet, IV, 40. p. 687015. 
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Estats de Zeelande avaient jugé qu'ils devaient parler de celle 
du Prince d'Orange, et travailler conjointement nvec ceux de 
Hollande à oo que dés à present il fust assuré des hautes char- 
ges de ses predecesseurs. Qu'il estoit impoæible de conserver la 
paix et le repos dans ces Provinces, si on ns donnoit la conduite 
at In direction des affaires à un Chef d'eminente qualité, parce 
que toutes les Provinces estant Souveraines, et les villes syant 
leurs privileges, leurs prerogntives, lours exemtions, leurs libertés 
el leurs préeminences independantes les unes des autres, il fulloit 
nécessairement qu'il y eust un Chef, dont l'autorité pust regler 
les diferends, qui pourroient survenir entre les Alliés. Que cotte 
forme de gouvernement, éloignée dans une distance égale des 
deux extremités, de la tirannie et de l'anarchie, estoit la meil- 
leure de toutes. Que depuis la mort du Prince dernier decedé, 
on avoit remarqué en efet, qu'il y avoil des defaats dans le gou- 
vernement qui ne pouvaient estre repurés que par l'établissement 
d'un Chef: surtout en l'expédition des Ordres ou Houtes qu'il faut 
donner pour la marche des troupes, dans les correspondances 
secrstes, ct dans les consentements que les Provinces donnent 
pour les subsides que les necessités de la Generalité demandent. 
Que bien qu'il semblast que l'on n'uvoit pas besoin de Capitaine 
Generul en temps de paix, il falloit considérer neantmoïins qu'en 
temps de paix an se doit preparer à la guerre, Que c'estoit sur 
ces maximes que l'on avoit jeité les premiers fondements de cetle 
Bepablique, à quoy on avoit employé des architectes bien enten- 
dus. Et d'autant que les Estats de Hollande avoient autrefois 
fait connoistre qu'à leur évis l'Estat n'avoit pas besoin de Capi- 
taine General, pnis qu'il n'avoit point de guerre, et que quand 
mesmes on en auroit besoin d'un, on ne pourroit pas appeller le 
Prince d'Orange à celte charge, par ce que l'âge l'en rendoit 
incspable ct inutile à l'Estat. Mais que l'âge du jeune Prince 
ne les devoit pas empescher de luy témoigner leur bonne volon- 
16, parce que la Zeelande entendait qu'elle n'auroit point d'efet, 
que lors qu'il seroit dans un ége où il la pourrait reconnoistre, 
Que l'on voyait desja dans ce Prince une tres forte inclinatian 
à ls vertu et une hameur fort rapportante à celle des habi- 
tants du païs. Qu'il estoit vray que cette désignation estoit sans 
exemple, mais qu'il falloit eonsiderer que ces Prorinces nes'estoient 
jamais trouvées en cet estat: et au fond que ce n'estoit qu'une 
survivance, laquelle, bien qu'odieuse en elle mesme, ne laissait 
pas d'estre quelquefois necessaire et favorable, Que l'on ne 
LLA 43 
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pouvait pes dire non plus que le namination, qui se feroit pre- 
sentement, seraït prejudiciable à la posterité, à qui on devait 
laisser la liberté de se donner un Gouverneur et un Capitaine 
General, quand elle le jugeroit necessaire ou utile à ls conjonc- 
ture des affaires de son temps, parce que ceux qui estoient pre- 
sentement depositaires de la Souveraineté, pouvoient ausy dans 
le temps de leur fonction, disposer avec un pouvoir aboolu, de 
tout 08 qui dépend de leur puissance. Que peut estre il ÿ 
quelque chose de nouveau et d'extraordinaire en la proposition 
que la Zeolande fait faire; mais que co defaut, s'il y en avoit, 
pouvoit este rectifé par la haute naissæncs du Prines, pur la 
consideration de ses illustres alliances, par celle du bien qu'il 
possede dans le pais, et des services que ses predecesseurs ont 
rondus, Que les Estate de Hollande mesnes en avoient usé de 
cette maniere à l'égard du Prince defant, et qu'en l'an 1660, 
1651 et 1662 ils avoieut lousjours protealé, que leur intention 
estoit d'avancer celuy y, et qu'à leur dvis Les interests de l'Estat 
estoient inseparables de ceux du Prince. Que l'Estat estoit re- 
devable aux Princes d'Orauge et de Nassau de la conserva 
tion de leur liberté et de leur religion. Que le Prince d'aujour- 
dhuy estoit allié fort proche de l'Electeur de Brandebourg, le 
plus puissant de tous les Princes Protcstants d'Allemagne et voi- 
sin de l'Éstat, Qu'il estoit fort proche parent du Roy de France 
et néveu du Hoy d'Angleterre, dont l'amitié estoit si chero et ei 
neccsuire à ete Kepublique. Qu'aprés avoir accordé à un 
usurpateur l'exclusion du Prince, on ne devoit pas refaser celle 
désignation à un Roy qui la desiroit si fort, et qui la recom- 
mandoit avec tant d'affection et de tendresse; particulierement 
dans un temps, où on foisoit partir les Ambassadeurs avec ordre 
de travailler à faire une liaison indissolublo entre l'Angleterre et 
cet Estat, puis qu'eussy bien il estoit absolument necessaire d'a- 
vancer le Prince un jour, il valoit mieux le faire de bonne grace, 
que lors qu'il pourrait croire qu'il en avoit toute l'obligation à 
son propre merite. Au reste, que les Fslats de Zeelande jugeoient 
qu'il estoit necessnire aussy qu'une bonne Commission el Instruç- 
tion reglast son pouvoir et son autorité, et qu'il y avoit du 
danger à luy donner un Lieutenant, qui fist les fonctions de sa 
charge pendant s8 minorité, Que les mesmes raisons qu'il avoit 
alleguées pour les charges de Capitaine General et d'Amiral en 
Chef des Provinces Unies, devaient obliger les Eslats de Hol- 
ande de nommer Îe Prince aux charges de Gouverneur, de Ca- 
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pitaine General et d'Amiral des deux Provinces de Hollande et 
de Zeclande, ct à juger de la noecesité de ces charges par les 
termes dont on s sert à cs propos dans l'Instruction de la Cour 
Provinciale, et de son utilité par l'ancienneté de son institution: 
veu que dés Je temps d'Albert de Bavicre il y avoit un 
Gouverneur, bien que le Comte fust et demeuraet en personne 
dans la Province, Que pour faire reüssir lo Prin d'Orange, 
sclon l'intention de l'Estat, il faudroit se charger du soin de son 
education, et mettre auprés de luy des personnes capables de 
l'instruiro et de le former sur les maximes fondamentales de la 
Republique, et pour cst efet luy donner seance au Consoil d'Es- 
tat, dés qu'il auroit atteint l'âge de size ans, 

Quelques jours prés ks Deputés de Zeelande prirent aussÿ 
audiance dans l'Assemblée des Estate Genersux (1), on Veth 
prononce la mesme harsague, dont il avoit retranché cs qu'il 
avoit dit aux Estats de Hollande touebant les charges de Gou- 
vernear, de Capitaine General et d'Amiral des deux Provinces. 
Les Estats de Gueldre, do Frise, d'Overyssl et de Groningua 
avoient pris des Resolutions formelles en faveur du Prince: de 
sorle que l'Assemblée auroit pà s'y conformer, si dans une ef- 
faire de celte nature, qui estoit de la derniere importance, on 
eust pà conclure à la pluralité des voir. Mais c'est ce qu'on 
ne voulut pas seulement mettre en deliberatiou, puis que ceux à 
mesmes qui opinoïent avec le plus de passion pour l'avancement 
du Prince, ne croyaient pas pouvoir le luy procurer par celle 
voye, Les Deputés do Zcelande pressoient de tunps en temps les 
etats de Hollande de venir en conference avec eux eur cette 
matiere; mais on leur fit dire, que la Princœæ Royale leur ayant 
fait une proposition aur le mesme sujet, l'afaire avoit eslé portée 
dans les villes de la Province, où il falloit que les Magistrats en 
deliberassont, dovant que l'on pust entrer en conference avec 
suceés, 

La proposition de le Princesse Hoyale ÿ aroit esté portée en 
effet, et sur leurs évis, les Estats de Hoïlande prirent une Besolu- 
tioa au sujet de son Memoire, où ila ne parloient point du tout 
des charges de Cupitaine General ct de Gouverneur, mais ils se 
rontenterent d'y dire (2): Que l'affaire syant esté examinée par 














(1) Le 98 Septembre Aftzema, 8. sax Sie, TV. 40. p. 645. 

€) Résol. de 25 Septembre 1660. V. les lettres de de Witt à 
Beverweert du 17 Septembre, Let8 Octobre 1660, Brirrea.IV.23, 29,34. 
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les Nobles et par les Magistrats des villes, les Estats de Hol- 
lande consentoient unenimement à se charger de l'education dn 
Prince, son file, pour le foiro élever comme un gage précieux et 
comme l'objet d'une tres grande esperance pour l'Estat, en tou- 
tes les vertus qui le pourroient rendre capable des charges, di- 
guités eb emplois que es predecessenrs aroient posscdés, Qu'ils 
tiendroient la main à ee que l'État en general, et le Province en 
particulier, Jay conservassent ses domaines, ses biens, ses droite 
et ses pretentions, et que pour le soulagement de ses finances ils 
feroient un fonds, capable de donner du lustre à ectte education. 

Aprés que M. de Nortwio et quelques uns des Deputés de 
Dordrecht, d'Amsterdam et d'Afemer eurent porté cette Resolation 
à la Princesse Royale, elle répondit le lendemain par escrit (1): 
Que bien qu'elle eust attendu quelque chose de plus de la bonne 
volonté des Estats de Hollande, ello ne laissoit pns de les re- 
mercier des illustres marques d'affection et d'inclination qu'ils 
avaient pour le Prince, son fils, qu'elle trouvoit dans leur Heso- 
lion, et qu'elle les recevoit comme des arrhes des preuves 
qu'elle s'en promeltoit à l'avenir, dont elle vouloit bieu de son 
costé fortifier ses esperances, aussy bien que la disposition qu'elle 
avoit à solliciter en Angleterre les interests de l'Estat et de la 
Province, Les Estats de Hollande envoyerent aussy leur Rcso- 
lution à la Princese Doüariere, et le mesme jour ils declarerent : 
Que d'autant que le 4 May 1654 ils avoient fait mettre entre les 
mains d'Olivier Cromwell, qui s'estoit fait donner la qualité 
dle Protecteur d'Angleterre, d'Escossc el d'Irlande, un Acte, par 
lequel üle excluoïent le Prinec d'Orange des churges, emplois 
et dignités de ses prodecesseurs, et que depuis quelques mois les 
ulhires estoient tellement changées en Angleterre, qu'il n'y 
plus de Protecteur ny de Republique, ny personne à l'égard de 
qui ils fussent tenus d'exécuter le promesse qu'ils avoient faite 
au sujet de cette exclusion, depuis le restablissement du Roy 
d'Angleterre, ils entendoïent que ect Acte fust et demeurast aboly, 
supprimé, nul et de nulle valeur, 

La Princesse Royale, qui estoit partie cependant, escrivit aux 
Estats de Hollande: Que puis qu'ils avoient bien vouln laÿ en- 
voyer Jeur Resalntion par le Sr. de Nortwic, et par des De- 











11) Le 29 Septembre. Aitzemn, S. ex Sort, IV. 40. p. 648, 647. 
On ne fut pas fort satisfait de cotte réponse: v. les lettres citées dans 
da note prérédente. 
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putés de Dordrecht, d'Amsterdam ct d'Alemar, elle seroit Lien 
sise s'il leur plaisoit conficr l'education du Prince à Mrs. de 
Bevermeert et de Nortwic, du Corps de Ia Noblesse, à 
Alrahem van Beveren, Seign. de Barendrecht, Bourgue- 
maistre de Dordrecht, à Corn. de Grasf, Seign. de Zuit- 
polsbrouck, Bourguemaistre d’Amsterdem, et à Pierre Forest, 
Conseiller de le ville d'Alemer, en ÿ joïigonnt Jean de Witt, 
Contiller Pensionaire de Hollande, à cause de sa probité, ct 
le parfaite connoissance qu'il avoit des afaires du païs. 

La Princesse Doüariers ayant esté üvertie de ce qui s'esloit pnssé 
entre les Estats de Hollunde ct la Princesse Royale, escrivit aux 
Estata (1): Qu'elle jugroit qu'il auroit esté à propos de s'en ro- 
mettre à eux à l'égard de la Resolution qu'ils evoient prise le 25 
Septembre touchant l'éducation du Prince d'Orange. Mais puis 
que la Princesse Hoyale avoit bien voulu en disposer do son 
mouvement, et nommer, sans Ia participation des autres tuteurs, 
quelques personnes, à qui on pust confier l'education du Prince, 
son petitfils, elle avoit eujet d'esperer que les Ectats de Hollende 
trouveroient bon, qu'elle, estaat tutrice anse bien que ir Princesse 
Royale, leur presentast, tant pour elle que pour l'Electeur de 
Brandebourg, quelques personnages que l'en pourroit joindre à 
ceux que la Princesse Royale avoit nommés, et ninsy qu'elle 
nommait Mrs. de Wimmenum et de Morade, du Corps de 
la Noblesse, avec van Tilt, van der Aa et Hacs, Bourguc- 
msistres de Harlem, de Leïde ct d’Enchuse, en y joignant Les 
Presidents des deux Cours de Justice. Le Princesse Doünriere, 
dont l'humeur altiere et orgueilleusc n'avoit pas besoin d'estre 
uigrie par des conseils violents, ne laissoit pas de se servir do 
cœux du Ministre que l'Electeur entretancit auprés d'elle pour 
les affaires de ln tutele, qui luy conseilla de faire cette nomins- 
tion, quoy que ny luy ny elle ne pussent pes ignorer, qu'elle ne 
pouvoit pas plaire à ceux qui estoient au tinou du gouvernement, 
ct qu'elle ne serviroit qu'à les irriter contre eux. Et de fait. 
l'éducation du Prince fut déferée à ceux que la Princesse Royale 
avoit nommés à l'exclusion des autres (2). Les Eetata de Hol- 
lande leur donnerent ordre de prendre en leur administration les 
Avis des tuteurs, et ils mirent en déeliberation, si on ne feroit pas 


Q) Le 6 Octobre. Ailzema, S. van Slact. IV. 40. p. 647, 045. 
&) Les détails sc trouvent dans le lettre de de Witt à Berer- 
weert du 15 Octobre 1660. Briere. IV. p. 34—36 et 43. 
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un fonds de trente ou quarante mille livres, pour donner plus 
de lustre à cetlo education. Mais d'autant que cetto somme ne 
fust pas arrestée alors, et que le decés de la Princesse Royale et 
la conduite de ls Doïüariere frent changer l'estat des ufaires, il 
n'en fat plus parlé et les state de Hollande ve dechargerent 
de la tutele; ainsy qu'il sera dit dans ls Livre suivant. L‘inten- 
tion des Estats de Hollande estoit de ménageæ le revenu du 
Prince, en sorte qu'on pust un jour acquitter les dettes dont La 
Maison ostoit chargée, depuis le mariage du pore, à cause des 
sommes considerables qu'elle avoit avancées pour les necesités 
du Roy défunt et de celuy oy. Ils vouloïont ausey le frire élorer 
avec tous les soins convenables à sa naissance, et comme un 
Prince qui pourroit un jour eucesder aux dignités de ses anoss- 
tres; mais ceux de Zeelande voulaient faire une nevessité de œ 
que les Estats de Hollande jugecient devoir estre volontaire, ct 
dépendre da jagement de ceux, qui auroïent plus d'égard à sa 
capacité naturelle et À son merite perongel, qu'à sa naissance 
ou aux services de ses prodecessenrs, 

Pour les Deputés de Zeelando qui estoient encore à la Haye, 
ils eurent le déplaisir de voir les deux Princossos, faisant pen de 
reflexion sur le sels qu'ils avoient témoigné pour les interests 
du Prince, hors de saison, déferer l'honnour de ooù education 
aux Estats de Hollande, à l'exclusion de ceux des autres Pro- 
vinoes. Ceux de Hollande, en faisant donner copie de la Reso- 
lution du 25 Septembre nux Deputés de Zeelande, leur firent 
dire: Que pour des raisons qu'ils leur avoient fait communiquer 
plus d'une fois, ils ne pouvoient pas entrer en la discussion de 
ce qui avoit esté proposé dans leur Aseemblée, au sujet des hau- 
tes cherges que les Princes d'Orange voient possodécs, ct que 
les Estats de Zeelande vouloient faire conferer à celuy cy: #t ce 
fut avec cette réponse qu'ils les renvoyerent à leur Pravince. Il 
fut bien resolu depuis en Zeelande, qu'on ferait de nouvelles in- 
stances à ce qu'on ft part de la tuiele à cette Province, vonme 
aussy eux Deputés dés autres Province, qui avoient le meame 
intorest qu'elle, que le Prince fust bion eleré, Mais elle fut fort 
mal sccondée par les Estats de Hollande, qui jugeant qu'elle 
ne leur pouvoit pas estre disputée, et que la tutels ne pouvoit 
pas este divisée, ne craignoient point de faire connoistre, qu'ils 
n'y admettroiont point les autres Provinces, quand mesmes tous 
les parents y conseutiroient, 

La Princesse Royale s'esloit embarquée sur In Meuse, sans 
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prendre congé de la Doüariere, et avoit evité l'occasion de s'n- 
boucher avec elle, lors qu'elle fit la declurstion touchant l'edn- 
cation du Prince en la maniere que nous venons de dire, et 
pass incontinent en Angleterre. La Cour estoit en ducil pour 
la mort du Duc de Glocestre, frere du Roy, dont la Prin- 
cœsse avoit eu ris devant son passage, mais on ne laissa pas 
d'accompagner ss reception de tous les témoignages de respect 
et de tendresse, qu'elle se pouvoit promettra de sa naissance, du 
rang qu'elle tenoit dans le Roianme, et de l'affection d'un frere, 
À qui elle en avoit témoigné beancoup pendant sa disgrace. 
Mois elle ne joûit pas longtemps de la doneear qu'elle esperoit 
gouter dans son air natal, où elle preténdoit achever ses jours, 
quoy que pas si tost qu'elle fit; tant parce qu'on remarqua quel- 
que alleration dans l'amitié du Boy, sans que l'on pnst scaroir 
bien certainement la cause de ee changement, que parce que vers 
la fn de l'année elle tombs malade, et mourut dans fort peu de 
jours (1), sveo des douleurs si aigiües et des symptomes si fas- 
cheux, que quelques uns de ses domestiques ont bien osé publier 
que ss mort n'avoit pas esté tont à fait naturelle. 

Devant que de mourir ells voulut bien donner quelques mar- 
que de la tendresse qu'elle avoit pour le Prinæ, son fils, en 
recommandant sa personne et ses interests au Roy d'Angleterre 
et à la Roine, sa mere; mais de l'autre eosté elle dispos; à son 
préjudice, des precienx meubles qu'elle avoit enlevés de la Mai- 
#on, et d'une partie des pierreries, dont le Prince n'estoit pas 
T'heritier, mais le proprietaire. Le Roy d'Anglelerre ne fut pas 
fort touché da cette perte. Au coniraire, on remarqua que le 
eorps de Ja defunte ne fut pas traité avec le respect qui est deu 
aux personnes de cette qualité, mesmes aprés leur decés, Lors 
que le Seigneur de Bererweert luy parle de la part des Estate 
du siege et de la reduction d'Orange, il y rencontra In mesme 
insensibité, jusques JA quo le Roy refues de faire pour ecla le 
moindre office en France, Tout ce qu'il fit pour le Prince, ce 
fut, qu'ayant fait examiner les papiers et les Memoire de la 
Princesæ Eoyale aprés son decés, par ses deux Secretaires d'Es- 
tat, Nicolas et Maurice, il escrivit aux Estate de Hollande, 
qu'il s*estoit fait faire rapport do ce qui s'estoit passé entre cux 
et la feu Princesse Boyale, et qu'il y domnoit son approbation, 
les priant d'exhorter les Directeurs do la tutele qu'ello avoit 





(1) Le 94 Décembre 1660, V. 8. 
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nommée, de continüer d'agir pour le bien du Prince, son néveu, 
ainsy qu'ils Jo jugeroient à propos. Mais tout cela prit un tout 
autre ply, parce que le Hoy ne se vit pas si tost restably sur le 
throne, que toutes les belles esperances que l'on avait fondées 
sur son amitié, ne disparussent. 

Les Estate de Hollande, qui avoient fait une si grande dé- 
pense, en furent recompensés par de fortes protestations. Le 
Roy disoit, qu'il auroit un souvenir. eternel de 1e reception qu'on 
luy avoit faite. Que son intention estoit de faire ue liaison 
indissoluble avec et Estat, et qu'il serait jaloux de l'amitié 
qu'on feroit avec quelque autra Prince, si on la prefaroit à la 
sienne. Tellement que les Estats, jugeant qu'ils devoient profiter 
de cette favorable conjoncture, resolurent d'envoyer une Ambes- 
sade solemnelle en Angleterre, pour faire civilité au Roy eur son 
évenement à la Couronne, à l'exemple do eo que sans doute tous 
les autres Souverains feraient à cette occasion: Les Estats de 
Hollande en avoient fait la premiere ouverture, lors que le Hoy 
estoit ençare à la Haye, ct firent resoudre l'Ambassade par les 
Estats Generaux nu commencement du mois de Juin, et en mes- 
me temps on travailla à leur Instruction (1). Les Estats de Hol- 
lande nommerent le Seigneur de Beverweert et Simon van 
Horn, Bourgucmaistre d'Amsterdam, la Zeclande nomma Mi- 
chel van Gogh, et la Province de Groningue le Seigneur de 
kipperda de Farmeum, que les mesmes Provinces avoient 
deputés à l'Assemblée des Estats Genersux. Mais deutent qu'on 
vouloit faire partir en mesme temps les Ambassadeurs qui avoient 
usté nommés pour le Mrence et pour l'Espagne, qui n'esloient 
pas encore prests, non plus que les ordres que ceux d'Angleterre 
devoient emporter, et que cependant il falloit ménager les bonnes 
dispositions que l'on espcroit trouver à Londres, on obliger M. 
de Beverweert à prendre les devants, afin d'y preparer les cs- 
prits et les affuires, en attendant que ses collegues fissent leur 
equinpage. Guillaume Nisuport, dout il a eslé parlé plu- 
sieurs fois dans les Livres precedents, qui avoit esté Ambnssadeur 
auprés du Protecteur et auprés de le pretendue Bepubligue, pre- 
voyant qu'il arriveroit une revolution incvitable dans les afnires 
d'Angleterre, avoil fait de fortes instances pour se revocation, 
st ne l'ayant pñ obtenir, sinon aprés le rélablisement du Roy, 
le General Monek luy fit donner un passeport pour ln scurcté 











Q) Résol. scerèt, des Etats de Hollinde du 15 Juillet 1660. 
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de son retour. Ce fut presque au mesme temps que le Roy ft 
dire à Neuville Bourdenux, Ambusrateur de France, qu'il 
eust à sorlir du Hoinume. On luy ft frire ce message par le 
clerc d'un des Cammis du Secretaire d'Estnt, et on en usa ainsy 
parce qu'il avoit eat Ministre auprés de l'usurpetcur, mais prin- 
cipalement parce qu'il avoit offert de l'argent eë des troupes, de 
l'ordre du.Hoy, son Maistre, à ce qu'il disoit, su Genzral Monck, 
pour l'obliger à s'opposer au retour du Roy, ct à se mettre à la 
teste de la Republique. 

Beverweert estoit amy particulier et intime du Marquis d'O r- 
mont, le plus zelé et presque le plus confdent des Ministres du 
Roy d'Angleterre, et il avoit d'ailleurs un merite personnel si 
grand et une maniere d'agir si engageante, que difficilement au- 
roit on trouvé un negotisteur plus commode; muis toutes ses 
bonnes qualités Lay furent fort inutiles dans une Cour, où il n'y 
avoit rieu à faire. Les Ambassadeurs que l'on y devoit envoyer, 
n'estoient pas encore partis, que Beverweert cscrivit, que dau 
la premiere audiaoce qu'il avoit eüe du Roy, celui cy luy avoit 
demandé, si en venant à Londres il avoit bien remarqué le grand 
nombre de vaisseaux de gucrre dont la Tamise cstait couverte, 
et s'il esloit eray que les Éslats en alloient faire bastir vingt de 
la grandeur du Naseby, qui venoit de servir au transport de sa 
personne. Qu'il y avoit djouslé, qu'il jugeoit qu'ils se passe 
roient bien de ceits dépense, parce qu'ils devient cstre asscurés 
de son amitié; comme si de bonn’heure on vouloit le preparer à 
escouter des propositions semblables à celles que Cromwell avoit 
fait faire aux Ambassadeurs de cet Estat, pendant l'interregne, 
et comme si on luy eust voulu faire entendre, qu'il n'y avoit que 
l'Anglelerre qui deust estre armée. Et de fait, il n'ent point de 
peine à découvrir, que le Roy suivroit les maximes de la Repu- 
blique, et que toutes les civilités qu'on avoit faites à Sa Majesté 
ct à ln Moison Hoyule, ne feroient pas changer l'humeur de la 
uation. Un des premien évis que Beverweert donna, portoit 
qu'en Angleterrs on n'atoit point satisfait de cet Estat, et que 
lé rétardement du voyage des Ambassadeurs servoit de preterte, 
Que le Roy animoit les Anglois, les Escossois et les Irlandoie à 
faire des astiments pour la pesche du haran sur leurs costes, 
afin que par ce moyen ils se conservassent ln possession d'un 
droit qui leur appartenoit, à l'exclusion de toutes les autres na- 
Lions. Davantage, que le Roy avoit signé et confinné le Decia+ 
ration que le Parlement avoit publiée le 9 Octobre 1851, por 
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l'axgmentation du commerce el de la navigation des Anglois, 
nonobstant les devoirs qu'il avoit faite pour tascher de l'en em- 
pescher. Les Estats mesmes escrivirent au Eoy, pour luy en re- 
presenter l'importance, et pour le prier d'en differer la publica- 
tion ou l'execution, jusqu'à ce que leurs Ambussadeure fussent 
arrivés. Mais tout cela fut inotile, soit que lc Roy ne se trou- 
vast pas encore amés bien cstably, pour s'opposer à la Chambre 
Basso ou aux desirs de la ville de Londres dans uns affaire, où 
toute J'Angleterre avoit pris interest, ou bien qu'il preferas: l'é- 
vantage du commerce de ses sujets à tout œæ qu'il se pouvoit 
promettre de ect Estat, auquel l'amitié de œeux qui rüinoient 
son negoce estoit rilinense aussyÿ; quoy qu'en introduisant celte 
maxime on n'agist pas conformement à ce qu'on devoit à des 
amis et à des voisins, Et de fait, l'Instruction que l'on donna 
aux Ambassadeurs ft Lien voir, qu'eneore qu'on y parlnst d'une 
triple alliance, qui se pourrait faire entre ln France, l'Angleterre 
et les Provinces Unies, an consideroit pourtant tont autrement 
lo truitté de Marine, que l'on ordonna aux Ambassadeurs de ne- 
golier separemment, Mais ils avoient à faire à des Ministres qui 
connoissoient les interesis de leur Maistro, qui penetroient les 
intentions des Estate, et qui n'ignoroient pas les ordres qu'ils 
avoient donnés à leurs Ambassadeurs, Or comme cctte Doclara- 
tion do 1661 svoit fait le commencement de la mauvaise intelli- 
geuce des deux nations dans l'interregne, ainsy la confirmation 
du Roy fut un tres mauvais presage du succés de la negotiation 
des Ainbassadeurs, aussy bien que des malheurs et des disgraces 
qui ont pensé perdre l'une et l'autre, el dont on verra une tres 
fascheuse suitle eu celle de cet ouvrage, 

On n'estoit gueres mieux avec la Franco, Dés qu'elle eust 
fait la prix avec l'Espagne, quelques una de ses principaux Mi- 
nistres, ct entre autres Jean Battiste Colbert, qui avoit du 
credit auprés du Cardinal Mazarin, formercnt co vaste dessein 
d'attirer tont le commerce de l'Europe dans le Roiaume, Cela 
me se pouvait pas faire sans incommader, et mesmes sans rüiner 
cœæluy des voisins. On commençs par les depredations, et on 
acheva per l'establissement du droit de fret, en imposant ein- 
quante sols pour tonneau sur tous les nnvires estrangers, dont 
ceux de Hollande ct de Zoclande faisoient bicn les trois parts, 
les quatre faisant Le tout. L'Ambassadeur des Estats s'y cstoit 
opposé par des remonstrances tres fortes; mais n'y ayant pus 
reïssy, ils en firent representer l'importance en Angleterte, ut 
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aux villes Ansealiques, afin qu'on sc joignist à eux, pour le faire 
supprimer, où que l'on employaet pour ccla des moyens capables 
d'y obliger la France, Le loy s'en sentit tellement offeusé, qu'il 
fit dire aux Estats, qu'il sen ressentiroit. Son Ambassadeur leur 
dit, qu'il falloit qu'on eust de la considération pour l'ége eu pour 
les emiuentes qualités do Sa Majesté, Qu'elle joüissoit d'uno 
profonde et glorieuso paix, fondée sur de grandes alliances, eut 
l'unien de la Maison Royale, eur ses armes et sur ges troupes, 
composées de bons soldats et de braves ufiiciers, et commandées 
par les plus vaillants et les plus prudents Chefs de l'Europe, et 
qu'elle se trouvoit assistée d'un Conseil grave, eclairé ct cnpable 
de luy usssurer l'affection de ses amis, et de donner de la ter- 
reur aux ennemis. Il ne dissimula point, que depuis quelque 
temps le Loy, son Maistre, n'avoit pas grand sujct d'estre satis- 
fait de la conduite des Estats; mais quo son caractere ct sa 
eretion ne luy permettoint pas de s'estendre sur cette matiere, 
dont il ne pourroit pas diro davantage, sans faire tort à ccluy 
dont il representoit la personne, 

C'est dans cette disposition que se trouvoient los csprits, 
lors que les Estats resclurent de fuire partir les trois Ambas- 
gades, composée chacune d'autant d'Ambassadeurs, Celle d'An- 
gleterre fut reglée de la maniere que je viona do dire. La 
paix que l'on avoit conclüe entre les deux Couronnes de Franco 
et d'Espagne, et le mariage qui en fut une suitte, freut resoudre 
les doux autres, parce quo les Souverains doivent ces offices 
à cœux avec lesquels ils ont quelque liaison d'amitié et d'al- 
liancs, Ce fut proprement le sujet de l'Ambassade d'Espagne, 
où on employa Jean de Merode, Seigueur du Rummen, 
du Corps de la Nobless do Hollande, Adrien Godard de 
Recde, Seigneur d'Amerongue, des Nobles d'Utrecht, ct Iu- 
malds, Gentilhomme do Frise, Deputée de la part de lours 
Provinces à l'Assembléo des Estats Generaux; mais celle de France 
avoit un objet sans comparaison plus important, L'umitié, que 
ot Estat luy devait, et qui avoit esté assés bien entretenüs de- 
puis sa fondation, avoit csté fort alteréo par la paix de Munster. 
Le potit traitté qui nvoit esté fait en l'an 1646, pour la naviga- 
tion et pour le commerce, sstoit exspiré, et la declsration qui le 
continüoit jusqu'à ce qu'on seroi convenu d'un traitté de Com- 
merce ne s'executoit point. On en cstoit veuu à de grandes ex- 
tremités, dont il a ceté parlé ailleurs, ct il y avoit lieu d'en ap- 
prebender la continüation et les auilles, si on ne restablissoit 
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l'ancienne amitié et confidence entre les deux nations par une 
bonne alliance, On nomma Jean de Guent, Gentilhomme 
d'une des meilleures Maisans de Gueldre, Conrad van Beu- 
ninguen, Conseiller et depuis Bourguemaistre de Ia villed'Am- 
sterdum, et Juste de Huibert, Contciller de la ville de Piric- 
res et depuis Secretaire des Estats de Zeclande, Deputés à l'As- 
semblée des Estats Generaux de la part de ces trois Provinces, 
pour negotier cette alliance à la Cour de France, conjointement 
avec Guillaume Boreel, qui y estoit Ambassadeur ordinaire, 
Ils partirent de la Haye au mois de Novembre 1660, de sorte que 
n'estant arrivés à Paris que vers la fin de l'année, ils ne purent 
entrer en nogotintion qu'au commencement de l’ennée suivante ; 
mais comme elle l'oceupa toute entiere et au delà, ausey bien 
que celle d'Angleterre, nous en ferons le sujet du Livre treiriente, 
où nous tascherons d'en dire les particularités les plus remar- 
quables, 

IL y avoit plus d'un siecle que la France fuvorisoit les inte- 
tests des Princes Protestants d'Allemagne, et elle s'en estoit uti- 
lement servie contre les desseins de ln Maison d'Austriche, mes- 
mes lors que les Rois François I et Henry IT faisoient bruler 
ceux que Von sppelloit beretiques. Mais su commencement du 
Regne d'aujourdbuy les Ministres s'éviserent de changer de ma- 
xime, et de rechercher l'amitié des Princes Catholiques, particu- 
lirement celle des trois Electeurs Ecclesiastiques. IL cst vray, 
que le Cardinel avoit entrétenu une tres troite intelligence avec 
J'Electeur de Baviere, et avoit aidé à le maintenir contre le Pa- 
ltin; mais ce ne fat que parce qu'il le consideroit comme un 
Frinœæ, qui estoit jaloux de le grandeur de Ja Maison d'Austri- 
he, et capable de s'opposer à la pretendue Souveraineté de l'Em- 
pire, où elle avoit aspiré plus d'une fois, L'engagement que le 
Cardinal Mazarin prit avec tant de Princes Catholiques, avoit 
une veüc toute partieuliere. 11 avoit de tout temps une amitié 
fort familiere arce le Duc de Neubourg, et on pauvoit dire qu'il 
estoit en partie cause de la fortune de l'Electeur de Mayence; 
mais il ne luissoit pas de ménager l'afection de plusieurs Princes 
Protestants, et entre autres celle de la Lantgrave Rogente de 
Hesse, dont la France nvoit fait considerer et conserver les in- 
terests pendant ‘la negotiation de Munster et d'Osnabrug. Plu- 
sieurs autres Princes apprehendaient la jonclion des deux bran- 
ches de la Muison d'Austriclo; c'est pour quoy il ne fut pas 
fort difficile de les faire consentir à une Ligue, que l'on appela 
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l'Alliance du Rhin, pare qu'elle estoit composée de Princes qui 
avoient la pluspart leurs Estats en ces quartiers là, et elle ne 
devoit avoir pour abjet que l'exeeution des traittés de Westfalie 
et le repas de l'Empire. L'Evesque de Munster, qui jusqu'alors 
n'avait eonsideré que les interests de l'Empire, demanda à ÿ en- 
trer et signa aussy l'alliance; mais avec eetle prolestation ex- 
presse de la part de la Lentgrave, qu'elle n'y consentoit qu'à 
eaudition que l'Evesque soufrist que les differends qu 
avec ln ville, fussent uccommodés à l'amiable. 

Ces differents (1) estant proprement dn emjet de cette 
vous avons dit de quelle fnçon ils furent reglés en l'en 1657. 
Ils demeurerent en cet stat jusques en 1659. L'Everque, voyant 
en æ temps là les Estats si avant engagés dans les affaires du 
Nort, qu'il n'y avoit point d'apparence qu'ils s'en fissent de nou- 
velles, ft remettre ses prétentions sur le tapis, et les poursuivit 
si bien à la Cour de Vicone, qu'il ft condamner le Mugistrat de 
Munster à souffrir qu'il mist garnison dans la ville, qu'il se sai 
sist des clefs des portes, el qu'il fust le muistre des romparts et 
des murailles. L'Évesque escrivit aussytost aux Estate, qu'il ce- 
peroit qu'aprés la sentence de la Cour Imperiale ils ne se méle- 
roient plus des afaires de la ville de Munster, puis qu'il n'y 
avoit point d'autre party à prendre pour elle que celuy de l'obeïs- 
sance, le différend nyant esté decidé par un juge competent et 
légitime. Le Magistrat soutenoit, que le Conseil de Vienne avoit 
esté surpris par l'Evesque, et voulat se pourvoir contre l'arrest. 
JL envoya cependant des Deputés à la Haye, pour prier les Estats 
de le secourir, et en attendant le secours, de licentier cinq ou six 
cens hommes des garnisons voisines, pour en renforcer celle de 
Ia ville. L'animosité des habitants estoit si grande, qu'il est cer- 
tin, que si les Estats eussent pi se resoudre à les secourir, ils 
n‘auroient pas seulement reccu la garuison qu'on leur auroit voulu 
donner, mais aussÿ qu'ils auroient permis l'exercice libre de Ja 
Religion Reformés, et que la ville anroit souffert qu'on l'eust in- 
corporée dans l'Estat des Provinces Unies. Elle le ft connaistre 
assé ouvertement en ne dissimulant point, que si on la refusoit, 
elle se jetteroit entre les bras des Suédois, dont le voisinage ne 
pouvoit estre que tres incommode à cet Estat. Il y avoit des 
Provinces, qui vouloient que les Estats protegenssent la ville con- 
tre l'Evesque, jusques là mesmes qu'elles refusoient de consentir 
que l'on envoyast des vivres et des munitions à Coppenbague, si 
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on ne resolvoit en mesme temps lo æoours pur ln ville de 
Munster. Elle couvrait ces Provinces, ct on y faisoit entrer l'in- 
terest on le pretexte de la Religion; mais les autres consideroient 
ln constitution de l'Empire, qui ne permettroit pas cette alienn- 
tion, la part que les Princes Catholiques d'Allemagne y pren- 
droient, et ce que l'on devoit craindre de l'Alliance du Rhin, que 
In Yrance feroit fousjours agir selon ses intentions, parce qu'elle 
n'svoit té faite, à co que l'on disoit, que pour In conservation 
du repos de l'Empire, et pour l'exécution des traittés de Wesl- 
falie, Mais il n'y eut rien qui servist plus à l'intention de l'Eves- 
que, que le voyage que Brabeek fit à k Haye. Ce Gentilhonme 
estoit parent de l'Evesque, Doyen de l'Église Catbedrale, et en 
cc temps Là son plus confident Ministre. Mais outre les qualités 
naturelles et acquises, qui le rendoient fort capable de negoïier, 
il ÿ employoit des moyens dont les succés estoient infallibles, et 
qui firent bien d'autre effets que les Memoires de Friquet. 
qui parloient continiüellement do ls dignité de l'Empereur ot de 
Vinterest de l'Empire. Brabeck se servoit de l'entremise d'un 
homme, qui estant fort bien avec lee principaux Ministres, ct 
avec quelques uns du Magistrat d'Amsterdam, avoit assés d'esprit 
ct assée de lumiere, pour faire donner à en negotiation le Lonr 
qu'il desiroit, et pour asseurer l'Evcsque qu'il ne devoit rien 
cmindre du costé des Eslats, puis qu'ils avoicnt fait dificalté 
d'interceder pour le ville à Vienne. L'Evesque s voyant ainsy 
asseuré, commença à faire des preparatifs pour Le siege, remplis- 
soit ss magrins de vivres ct nes amenaux d'artillerie, de feux 
d'anifice et de toutes sortes de munitions, empeschant cependant 
qu'on en portast à la ville, Il emprunta des troupes de l'Elec- 
teur de Cologne et du Duc de Neubourg, et faisant de son costé 
quelques levées, il assieges ln ville formellement en l'an 1660, 
Et afin d'oster aux Estats meime la pensée qu'ils pourroient 
avoir d'en user comme üs avoient fait en l'an 1657, il entra 
dans ln ligue du Ehin, dont le Roy de Mrnuco estoit le Chef, 
ainey que nous venons de dire, et il leur fit entendre, par le 
Ministre de l'Empercur, comme aussy par les Deputés des Prin- 
cs de l'Empire, que l'on ne souffriroit pas qu'ils portasent 
leurs armes hors de leur territoire du coté do l'Allemagne. 
Mais il nestuit pas necessaire de faire parler tant de Princes et 
de Potentats; les Provinces Unies mesmes n'y rstoient point dis- 
pusées, et perdirent volontairement, ou ai on veut croire quelques 
ans, fort imprudemment, l'occasion de se mellre en la posscesion 
d'une ville, dont les habitants offroient d'entrer dans tous les 
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interests de l'Estat, mesmes à l'égard de la Religion. Îls pou- 
veient se saisir d'un poste qui eouvroit la pluspart de cs Pro- 
vinces dn costé de ln Westfalie, et par ce moyen on pouvoit 
s'approcher de quelques Princes Protestants, qui ont de tout 
temps donné des preuves de l'afection qu'ils avoient pour cetle 
Republique, particulierement dans les demealés qu'elle a eus avec 
le meme Evesque, qu'elle eraiguoit d'ofenser alors, et qu'elle a 
si fierement insuité depuis, Pour dire la verité, on abandonna 
la ville à l'Evesque, qui s’asseura de sa conqueste par une bonne 
cittadello. 11 ft auesy fortifer plusiours eutres places de son 
Diocese, qui n'ont pas esté sitost en estat de defense, qu'il a 
bien seu rendre aux Estate la charité qu'ils luy avoient preslée, 
et leur faire counoistre qu'un Prince a un évantage incomparable 
sur son voisin, quoy que plus puissant, quand en faisant quelque 
depense sourde, il peut faire en soric que son voisin ne puisse 
pas distinguer entre les évis et les conseils fidelles et oinceres, 
et les conseils interessés et traistres. Parmy œux qui ont touché 
de l'argent de l'Evesque, il y en a qui se peuvent reprocher 
d'avoir esté en partio cause de ce qu'on à veu arriver en l'an 
1671 et 1672, et qui ont senty en leurs personnes et en leurs 
familles les effets de leurs pernicieuses intrigues. 

I n'y a rien de si naturel aux Bois et aux Princes, que cette 
inclivation qu'ils ont tous à rendre leur puissance et leur auto 
rité abeolüe et independanto do la volonté de leurs aujets, et s'ils 
n'y ont pas reüsey tous, il n'a pas tenu à eux. On pent dire, 
que jusques à la guerre du Nort, dont nous renons de parler, et 
Jueques à la paix qui fut faite en l'an 1660, le gouvernement du 
Roisume de Dannemarc tenoit plus de l'aristocratie que de In 
wmowarchie, dent le Roy estoit le premier, plustost que le Souve- 
vain, La disposition des afaires y dependoit d'un Conseil, qui 
estoit composé de vingt quatre Senaleurs, qui aroient le Roy à 
leur teste comme leur President, et en cette qualité il donnoit à 
son évis, en apinant, le mesme poids et la mesme force qui se 
trouvoient en celay de deux Senateurs. Aprés le traitté de Ros- 
ehild, dont il a esté parlé cy dessus, lo Roy de Suede Iny oon- 
œilla de 0e servir de l'occasion, pendant qu'il astoit armé, pour 
+ delivrer de l'autorité incommode que les Senateurs du Roiau- 
me se donnoient en detruisant lu Koyale, Le Roy de Dannemare 
vaulut profiter de ce conseil, aprés que la paix fuet faite, el son 
intention estant secondée por l'affection du peuple, qni aimoit 
mieux n'avoir qu'un Maïtre quo plasieurs, il la ft heureuwewent 
reïüssir en ln mesme année 1660. Le Clergé et le Tiers Ketat 
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qui estoient jaloux de la grande autorité de la Noblesse, voulant 
reconnoistre la resolution et ln fermeté qui avoient accompagné 
toutes les actions du Roy pendant la guerre, formerent ct con- 
certerent avec un secret admirable le desscin de le tirer de In 
sujettion do le Noblesæe. Et pour luy donner une marqae de la 
gratitude qu'ils emyoient devoir aux peines, avec lesquelles il 
s'estoit sppliqué à la conservation de la Couronne, ils resolurent 
de la rendre heredituire dans ln Maison Hoyale, Tls communi- 
querent leur retolution à quelques Sensateurs, qu'ils prierent d'en 
faire part aux autres, et de disposer toute la Noblesso à entrer 
dans leurs sentiments. Les Nobles furent bien surpris de In re- 
solution des deux autres Ordres, mais voyant que e’estoit une 
affaire faite, ct que leur opposition ne feroit qu'aigrie le Boy, et 
faire reüssir son desscin, sans leur consentement, 6t mesmes mal- 
gré eux, protesterent qu'ils n'uvoient pas moins d'affection pour 
la personne du Roy ct pour la Maison Royale que lc eutres 
Ordres, mais que le maniere d'egir des mntres cstoit ai irreguliere 
et si informe, qu'ils no le pouvoient pas approuver. Que la No- 
blesse faisant le premier des trois Ordres du Roinume, le Clergé 
et le Tiers Esiet ne pouvoient pas deliberer d'une afirc de cette 
importance, sans leur participation, et qu'il falloit leur donner 
du temps pour s'isembler et pour le faire resoudre par leur 
Corps. Les deux autres Ordres, craignant que la Nobleme ne 
demandast du temps qu'à dessein de prendre d'autant mieux ses 
mesures pour les empescher d'execater leur resolution, excaserent 
cœ qui s'estoit fait avec un rele un peu prccipité, ct ne voulant 
pas diffrer davantage do faire reüesir leur bonne intention, ils 
allerent dire an Roy ce que les trois Ordres avoient resolo pour 
l'évantage de s Maison, et qu'ils l'avoient fait conclure à la 
pluralité, le Clergé et le Tiers Bstat l'ayunt emparté sur l'ordre 
des Nobles. Le Noblesse Danoise, voyant la ville de Coppenha- 
gue remplie de gens de guerre, commandés par des Chefs estran- 
gers, et jugeant qu'il falloit faire de bonne grace une chose, dont 
ils ne se pouvoient pas dédire, s'accommoda aux sentiments des 
autres et spprouva ce qu'ils avoient fait. Tous les Senateurs et 
tout ce qu'il y avoit de Gentilshommes, d'Officiers et de Députés 
des trois Estate dans la ville, Brent un nouveau serinent an Boy, 
et jurerent qu'ils sideroient À conserver la Couronne dans la 
Maison Royale hereditairement. Le Roy, non content de l'avoir 
asseurée à sa posterité, de l'un et de l'autre soxe, y voulutaussy 
annexer fous les droits de Souveraineté qui en dependent. H y 
reünit les Baillages qu'il partageoit auparavant avec les Sensteurs, 
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et se trouvant revestu de tonte la puissance que le Sent et le peuple 
possedoient auparavant, il abolit Le nom de Senat et le qualité de 
Senateur, et forma sept Conseils, composés de personnes enpable 
et affectionnées, à qui il donne la faculté de deliberer et d'évi- 
ser, en se reservant Je pouvoir de resoudre et de decider, que les 
Senateurs avaient eu jusques alors, et qu'ils asoient souvent employé 
conte l'intention du Roy. On ft la distinction des affaires qu'ils 
avaient à manier. On donna à celles d'Esiat leur President et 
leurs Conseillers separés de celles des Finances, et celles cy n'a 
voient plus rien de commun avec les affaires de Justice, de Guerre, 
de Police, de l'Amirauté et de Commerce, Le Roy donns évis de 
ce changement aux Estats, qui ordonnerent à leurs Ambassadeurs 
de l'en remercier, et de Juy faire civilité, anssy bien qu'à la Reine 
et aux Princes et Princewes de Dannemarc. 

Slinguelandt, l'un des Ambassadeurs qui estoient auprés du 
Boy de Suede defunt, estoit alé à Stocolm faire ofice avec la 
Reine Regente sur le decés du Roy, sur l'évenement à la Cou- 
ronns du Boy, son fils, sur la conclusion et ratificatian du traitté 
d'Elbing, et sur l'amitié que l'on venoit de renouveller aves ostte 
Couronne lR. Fiorre Voguelsang estoit demeuré à Coppen- 
hague, pour regler les pretensions que cet Etat avoit, parce qu'il 
avait estendu ses secours au delà de ce qu'il estoit tenu de faire 
en vertu des traitée de 1647 et 1649. Lo Roy soustenoit au 
contraire, qu'il ne devoit rien, et que les Estats n'avoient fait que 
ce qu'ils estoient obligés de faire, ofrant d'en croire les arbitres 
que l'on nommeroit de part et d'autre. Il « plaignoit aussy de 
quelques violences qua la Compagnie des Indes Occidentales, 
estatlie dans les Provinces Unies, avoient faites à la Compagnie 
Africaine de Dannemare, qui avoit csté erigée, à ce que l'on di- 
soit, par quelques rencgats Hollandois, Il en faisoit demander 
reparation par son Resident, et par ce moyen on entra dans les 
contestations dont il sera parlé cy aprés (1). 

La pluspart des gens d'Eglise out leurs vices ct leurs dofauts 


QG) Dans VÆwai de Criique, pe 428, 429 on lit la note suivante 
concernent de Ruyter et sa flotte, » Ruyter ayant reçu ses or. 
dres de ramener Ja flotte en Hollande, les communique au Roi de 
Denvemare, qui par estime et per reconnaissance 'annoblit lui et ses 
descmdants, jui assigun une pen sion de 800 écus, et ft son éloge 
dans une lettre aux Etats Généraux, qu'il remercivib des grands ser. 
vices qu'il avoit rœus de leur Vicc-Amirl, Ruyter reçut le 
7 Août l'ordre de revenir avec la flotte, il partit le 18 et entra 
le 3 Septembre au port” 
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comme les autres hommes. Presque partout ils sont orgucilleux, 
mais en Hollande ds sont mutins et impudents, jusques à un 
point, que si le Magietrat n'y opposoit son autorité et sa puis- 
sance, il n’en serait pas longtemps le Maistre. Au mois de Jnil. 
Jet 1680, les Estats d'Utrecht pricrent ceux de Hollande, comme 
leurs plus anciens Alliés et leurs plus proches voisins, de les se- 
courir de deux compagnies d'infanterie et d'autant de cavallerie, 
afin de leur donner le moyen de prevenir les desordres, dont leur 
Province, et particulierement la ville capitale estoit menacée, Le 
Clergé » de tout temps fait le premier des trois Ordres de cette 
Province, el cet évantage luy avoit esté conservé, avec l'exercice 
libre de la Religion Catholique Romaine, tant per ls capitalation 
qu'elle fit avec les autres Alliés le 9 Octobro 1576, que par tous 
les traittés suivants, et per plusieurs Conventions et Besolutions 
des Estats; de sorte que ceux qui ÿ possedoient des prebendes et 
des benefices n'en ont pas seulement joüi, sans qu'on les ait ja- 
mais troublés en la possession, mais aussy on a pris dans le Corps 
du Clergé les Depatés qui le representent (1), comme le premier 
membre des Estate de la Province. Mesmes on a veu, que depuis 
la Reformation les Protestants y ont succedé aux Catholiques 
Romains, jusques à cs que quelques Pasteurs ou Ministres ayant 
commencé à declamer en leurs presches contre ceux qui posse- 
doient cette sorte de prebendes, qu'ils 
l'Eglise et à ceux qui la servent, c'est à dire à eux mesmes, trait- 
tient les Chanoïnes de voleurs et de sacrileges, et faisant com- 
paraison de leur atguisition à l'usurpation violente qu'Achab 
fit de la vigne de Naboth. Les possenseurs de ces biens tem 
porels da quelques églises et couvents estoient presque tous des 
personnes de qualité, dant plusieurs avoient part au gouvernement 
de l'Estat, ct les svoient noquis à des tiltres onereux; de sorte 
qu'il n'estoit pas fort facile de les déposseder, et de persüader au 
Magistrat de permettre au Consistoire d'en disposer an profit des 
Pasteurs, Les Estats d'Utrecht cstant extrémement scandalisés des 
discours insolents et seditieux, qui faiscient la meilleure partie de 
leurs presches, et craignant que le peuple, qui preste volontiers 
l'oreille à ces trompettes de sedition, ne s'emportast à un sole 
vement, voulurent que suivant le trente septieme article des De- 
erets du Sinode de Dordrecht, deux Commissaires Politiques se 
tronvassent de leur part à toutes les deliberations du Consistoire, 





QG) Lise: On n mlmis les Députés qui représentent le Corps du 
Clerré, ete, 
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Les mesmes Pasteurs qui avoiont presché contre les beneficiors, 
s'opposerent à l'execution de ce Heglement, comme si le Magistrat, 
en voulant estsblir de l'ordre dans l'Eglise, et en maintenir la 
discipline, portoit la main à l'arche du Seigneur, et profanoit se 
qu'il y a de plus encré dans la Religion. Ils s'en prenoient aux 
personnes qui representoient la Souvarainelé, et disoient, qu'il y 
avoit parmy eux des libertins, des athéos et des Achitophels, tas- 
chant de les exposer par ce moyen à la huine et à la fureur dn 
peuple, qui est tousjours prest de perdre le respect qu'il ne rend 
à se Superieurs que par coustume et par contrainte. Ou n'a que 
trop d'exemples du poavoir que cas gens à ont sur les esprita 
faibles, et de co qu'ils sont capables d'operer, quand on leur per- 
met de se couvrir du manteau de le Beligion, do la pieté et du 
zele qu'ils ont pour le cause de Dieu; c'est pourquoy les Estate, se 
voyant fortifiés du secours que œux de Hollande (L) leur aroient 
envoyé, à quoy le Magistrat d'Amsterdam avoit joint trois com- 
pagnies d'infanterie, firent signifier à deux Pasteurs, qui ne me- 
ritent pas que leurs noms se lisent dans l'Histoire, qu'ils eu- 
sent à sortie de la Province dans vingt quatre heures, et le Ma- 
gistrat les ft sortir de la ville le mosme jour, avec défenses dy 
revenir, à peine da bannissement, Ils y éjonsterent: Qu'à l'évenir 
les Pasteurs seroient tenus de demeurer dans les tormes des De- 
crets da Sinode de Dordrecht, tant pour ce qui est de la doctri- 
ne, qu'à l'égerd de la discipline; de s'abstenir de censurer la con= 
duite politique de leurs Superienrs, à peine de punition arbitraire, 
selon la qualité du delict, et qu'ou ne recsrroit point de Pasteur, 
qui ne promist par essrit d'abeïr à cette Ordonnance, Le Conais- 
toire fit expodier à ces deux Pasteurs un témoignage de leur picté 
et de leur conduite, en des termes qui condemmoient le procsdé 
des Estats, et qui faiscient passer ces matins prétque pour mar- 
trs. Il y en # de feux en toutes sortes de Heligions, qui ont 
toutes leurs et leurs hyporrites (2). 

Il & esté dit ailleurs (3), que ls ville de Salé en la ooste d'Afri- 
que ne forme pas un Estat particnlier, et que lo Buaton, qui y com- 











(1) Résol. des Etats de Hollande du 7 Juillet 1660. 

(2) Aitzeme, #. van Staet. LV. 40. p, 683—689, De Witt écrit 
à Rodenburch, Mombre du Magistrat d'Utrecht: eick vreese dut 
alle hot quact bloct met hot vertreck van Telingius en vau do 
Velde (étaient le deux pasteurs) noch niet afgetapt is” Lettro 
du 4 Août 1660 (Archives du Royaune). 

€) Voir ciderent p. 74 
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mande, n'est pas Princo Souverain et absolu, maia seulement Gou- 
verneur de la place pour le Roy de Fez ct de Marocco. Comme 
cette ville ne subsiste que par ls piraterie, elle a cela de commun 
avec celles de Tunis ot d'Algers, dont les habitants sont auesy 
pirates, qu'ainsy que celles eÿ n'ont pas le dernier respect pour 
le Grand Seigneur, celle 1 ne rend pas aussy une obeïissance fort 
soûmiso à son pretendu Souverain. C'est paurquoy il n'est pas 
fort necessaire de marquer punetuellement tous les traités qui 
ont esté faite avec le Snnton, et les efircs que l'on s eu à de- 
imeslér avec luy, puis qu'aussy bien en tout cela on ne regardoit 
que le commerce, & on tnschoit de mettre les habitants de ces 
Provinces à couvert de ccs piraterics. Los Eslats y avoient un 
Ministre, an moins ai on doit honnorer de cette qualité cenx, qni 
avec celle de Consul ne laissent pas d'estre marchands, où de les 
servir comme facteurs ou commissionaires. I] ÿ avoit environ deux 
ans, que l'on avoit fait un éraitté avec Inÿ, qui devoit apprrem- 
ment nsseurer la navigation de co coa6 là, mais comme il ne 
faisoit qu'expliquer en quelque façon celuy que Buiter avoit 
fait en l'an 1655, ceux de Salé jugecient que le dernier, qui 
avoit esté fait en 1667, avoit aussy bescin d'explication, Ce fut 
à le prelexte dont Cid Abdulla, Ben Cid Mohamed, Ben 
Bucar, Santon de Salé, se servit cn l'an 1659, pour envoyer une 
Ambassade à la Haye (1). Elle estoit composée des trois premiers 
hommes (2) de la ville, qui s'appelloient Lbrahim Duque, Lbra- 
him Manimo et Mohamed Pimaliez; mais on ne leur fit 
point de reception, et bien loin de les traitter en Ambnssadeurs, 
on ne leur fit pas mesmes les honneurs que l'on a accoustumé 
de foire aux Ministres du second ordre, Le Maistre d'Hostel des 
Estats alla en caroste les prendre dans une meschante hostellerie, 
où ile estoïent allés loger à l'entrée de la Haye, et l'Agent, qui 
est un des Commis du Greffe, les conduisit à l'audiance, et neant- 
moins ils farent logés et defrayés aux dépens des Estate. lla se 
plaignoient de la violence, qu'ils disoient avoir eslé faite à des 
navires de Salé, et demandoient qu'on fist un Reglement qui ns 

seurast la navigation à l'évenir; mnis le veritable sujet de leur 
voyage estoit l'incommodité de Cid Abdalla, qui se sentant 
travaillé du mal d'yeux, desiroit qu'on Iuy envoyast un opersteur, 
qui en entreprist la cure. Ils en emmenerent un, et firent un 
nouveau traité; de sorte qu'ils partirent fort satisfaits des civili- 














QU) Aitzemn, 8e Sarl. LV. 90. p. 150468. 
&) De trois des proniers bummes (MS, Luza 
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tés qu'on leur avoit faites, et des presents qu'ils emporterent, 
aprés avoir demeuré environ deux mois el demi dans le pis. 
L'execution et los suittes de la paix der Pirenées feront une si 
considerable partie de cette Histoire, que nous ne pouvons pas 
nous dispenser d'en toucher encore un mot en ot endroit, ét de 
marquer quelques particularités, qui donneront besucoup de lu- 
miere à ce que nous dirons cy aprés. Nous avons parlé de la 
correspondenes que le Cardinal Mazarin entretenoit avec le 
Comte de Fuensnldagne, des negotiations de Lionne et de 
Pimentel, et des conferences que les deux Premiers Ministres 
eurent sur In frontiere, La paix estoit d'autent plus nocossaire à 
l'Espagne, que cetle Monarchie, qui avoit prétendu se rendre nni- 
verselle, estoit dans un si grand abattement, qu'elle ne aubsistoit 
plus que parce que ses ennemis en avoient pitié, ct ne vouloient 
pas achever de la renverser. La santé du Roy estoit langaissante 
depuis plusieurs snnées, et celle des Prince, ses fils, n'estoit pra 
trop ferme, Ses Conseils estoient irresolus, leur execution sans 
vigueur, ét ses armes cstoient malheureuses par tout. IL est bien 
certain qu'aprés le combat des Dunes, aprés In défaite du Prince 
de Ligne, ét aprés la prise de tant de villes de Flandre, In 
conqueste du reste des Païs Bas n'estoit pas une grande afnire, 11 
n'y avoit point de munitions dans les magasins, point d'argent 
dans les coffres pour ln subsistence des soldats et pour les frais 
de la campagne, point d'hommes, point d'ordre, point d'obcissan- 
ce, point dsfection pour le Gouverneur General, et on y avoit 
plas d'estime pour le merite d'un Prince estranger ct François, 
que pour le file de la Maison. De l'autro costé ln France, qui 
estoit assés bien avec le Protecteur d'Angleterre, avoit d'ailleurs 
sut ses ennemis tons les £vantages qu'elle pouvoit souhailter, et 
elle permit neantmoins qu'on la disposast à la paix. Nous avons 
remarqué que ce fat la considertion de la maladie que le Roy 
eut à Calais, qui achera de faire reüssir l'intention de la Reine 
Mare, perce qu'elle voulait donner le repos à aon frere, et une 
femme au Roy, son fle, Le mariage rencontra de grandes difi- 
cultés à Madrid, ct elles ne furent vainuties, que parce que le 
Roÿ d'Espagne ne trouvait point d'autre ressource à as affaires, 
ny Don Loüis de Haro autre moyen de reünir le Roïnume de 
Portugal à la Couronne de Castille. Toutesfois afn que le ma- 
xisge ne fist paa dovenir l'Espagne, avec ce qui en dépend, une 
province de France, qui a fait une loy de ln voustume, qu'elle 
& petit à petit introduite, d'unir inseparablement à ln Couronne 
ses acquisitions ct ses conquestes, le Conseil d'Espagne resolut 
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de faire renoncer l'Infante, tant devant qu'aprés la celebration 
du mariage, à tous les droits et À toutes les pretensions qu'ele 
avoit, où pouvoit asoir à l'évenir, comme Princesse d'Espagne, 
en sorle que ny elle, ny ses enfants et descendants, de quelque 
sexe ou en quelque degré qu'ils fussent, pussent eucceder en 
auean des Roiaumes, Estats, Scigneuries, Provinces, Iales, Ficfs, 
Gapitaineries ny Frontieres, que le Roy d'Espagne possedoit, et 
qui luy appartenoient, ou qui Iny pourroient sppartenir, ou que 
Auy ou ses enccesseurs pourroient posseder à l'évenir, ny en tous 
œux qui y seroient compris, ou qui en dépendroient, ou qu'ils 
pourroient un jour acquerir, retirer, ou qui luy pourraient eschoir 
par derolas où par quelques aotres droits on tiltres, nonobstant 
toutes les loix, ooustumes, ordonnances et dispositions, en vertu 
desquelles on y avoit succedé. Cela se ft du consentement du 
Roy de France, qui engages sa parole Royale, et permit expres- 
sément et positivement, que l’Infante et ses enfants demeurassent 
perpetuellement exclus de l'esperanc de pouvoir suercder en a 
ena temps, ét en aucun cas, aux Estate du païs de Flandre, et 
Comtés de Bourgogne ct de Charolois, avec leurs appendances et 
dépendances, Le Roy d'Espagne protestant, que ce n'estoit que 
sous ces conditions qu'il consentoit au mariage, et que sans elles 
il n'y auroit jomuis consenty. 

Le Cardinal avoit tousjours jugé que le Portugal seroit un ob- 
stacle invincible à la paix, C'est pourquoy il n'avoit jamais voulu 
faire de trailté, qui obligesst le Roy à l'y comprendre; el neant- 
moins lorsqu'on commenga à parler d'affaires, il ft dire que ei 
on vouloit laisser celles de Portugal en l'estet où elles estoient, 
le Roy restitüeroit generalement toutes les conquestes qu'il avoit 
faites sur l'Espagne. C'estoit une raillerie; mais le Ministre d'Es- 
pagne avoit une si forte passion pour le recouvrement de cette 
Couronne, que cette seule consideration eelcit capable de le faire 
consentir an mariage, Le Roy de France s'obligea par le traité 
des Pirenées à s'employer auprés des Portugais en sorte que le 
Roy d'Espagne on fust satisfait, promettant que s'il n'y roûssis- 
soit point dns trois mois, il ne s'en méleroit plus; et il s'enga- 
ges, sur son honneur, en foy et parole de Roy, que pour quelque 
cause, où sous quelque pretexte que ce fusl, il ne donneroit point 
de secours, d'hommes, d'argent, de vivres, de munitions ou de vais- 
sœaux, public ou aceret, directement ny indirectement, au Roisume 
de Portugal ou aux Portugais, ny par mer ny par terre, et qu'il ne 
permettroit pas, qu'il se fist des levées, qu'il y passast, ou qu'on 
+ embarquast des troupe, pour leur aide el pour leur nssislanec. 
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Les deux Premiers Ministres estoient encore sur le lica des 
conferences, et mesmes le traité n'estoit pas encore signé, lors 
qu'on ft demander à la Cour de Madrid un passeport pour le 
Marquis de Choupes, un des Lieutenants Generaux de l'Ar- 
tillerie, et personnage d'un merite extraordinaire, que le Cardinal 
vouloit envoyer à Lisbonne, sous pretexte de faire entendre à la 
Boine Regente la nécessité qui obligeoit le Roy à faire la paix à 
l'exclusion du Portugal, eb qu'il fallait qu'elle prist party dans 
trois mois, Choupes, en passent à Fontarabie, et se trouvant 
un soir chez Don Loüis de Haro, où le Roÿ d'Angleterre 
soupoit ce jour là, Vatteville, Gouverneur de la ville et do 
la province, dit à Don Loüis, que ce n'estoit pes l'intention de 
la France d'abandonner le Portugal, st puisque l'on ÿ envoyoit 
Choupes, qui entendait ai bien la guerre, y alloit sans don= 
te avec ordre de la faire continüer, Mais soit que Don Lo 
qui catoit assés eincere, no pust pas s'imaginer que les Ministres 
de France fussent capables d'ane action de cette nature, ou que 
la constitution des affaires du Hoy, son Maistre, le necessitast de 
faire la paix à quelque prix que ce fuet, il n'y fit point de re 
flexion, et Choupes fit le voyage de Lisboune. Le Cardinal lu 
aroit donné ordre d'observer l'estat de toutes les places frontierer, 
le nombre et Ia qualité des officiers et des gens de guerre, et de 
s‘informer si les Portugois avoient la volonté et le moyen de la 
<ontinüer, avec le secours que La France leor donneroit sous main. 
11 luy défendit d'en parler à la Reine, et voulut qu'il n'en come 
muniquast qu'avec le Comte de Soure, Premier Ministre, de le 
sonder, et de concerter avec luy une correspondance si aecrete, 
que pas un des Secretaires d’Estat n'y pust penetrer, ny en Franc 
ny en Portugal Chonpes exconta scs ordres, et ayant rencontré 
ispositions conformes à l'inclination du Cardinal, il Lay en 
et sur cela on signa et on ratifia le traitté des Pire- 
nées, que l'on n'avoit pas envie d'exccuter, Le voyage que M. 
de Schonberg fit en Portugal, l'employ qu'il y prit, et l'en 
gegement d'un grand nombre d'officiers François, furent des suit 
tes de la negotiation de Choupes, qui contintia 29 correspon- 
dances secrètes avec le Comte de Soure, jusqu'à ce que le Car- 
dinal estant decedé, et le Comie ayant temoigné à Choupes, 
qu'il luy folloit necessairement un million de livres, celuy ey fut 
obligé d'en parler au Hoy, qui luy dit, que c'estoit par son ordre 
que cette negotiation s'estoit faite, et l'asseurn dés le lendemain 
qu'il feroit remettre le million, Pour trouver celte somme, qui 
estait assés considerable dans le desordre où le Cardinal avoit 
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Gui La France stcowrt les Portngois ouvertement. 


Inissé les finances, le Hoy ne put pas s'empeacher d'en parler à 
Fouqnet, qui en aroit encore la Surintendence en ce temps là, 
parcs qu'il vouloit que lea choses se Btsent avec ordre ct dans 
ks formes. Fouquet prit cette somme sur celle des quatorse 
œns mille livres qu'il avoit touchée de a charge de Procureur 
General, que son imprudence, ou la necessité de sea afaires do- 
mestiques luy avoit fait vendre, Aprés Fouquet, on fit conf 
dence du secret sn Mareschal de Turenne, et en suitte à M. 
le Tellier, Secretaire d'Estnt, qui en Bt oster le maniement à 
Chounes. Depuis ce temps là on ne s'en cachoit plus. On 
scourut les Portugois ouvertement d'hommes, d'argent et de mue 
ritians. On levait publiquement des troupes sous le nom dn 
Mareschal de Turenne, on les faisoit embgrquer à le Ro- 
chelle, et on voulut qué M. de Schonberg les allast comnan- 
der. C'est co que la Francs a continüé de faire, jasques à ce 
qu'elle ait fait une alliance formelle avee le Roy de Poringel (1), 
qui a achevé de détruire celle des Pirenées, qui avoit desja esté 
violée par irruption que les François frent en Flandre en l'an 
1667, de la maniere que l'on verra oÿ aprés. 

T1 a esté necessaire de s'eslendre un peu sur cette matiere, et 
on ÿ doit éjouster, que le Gentilhomme qui a escrit l’histoire de 
la paix sur le lieu de la conference, et qui avoit de trés Lonnes 
habitudes à la Cour, y fait le caractere des deux Premiers Mi- 
nistres, auquel il donne un tour admireble. Toutes les actions 
de Don Laïüis de Haro marquent une ame belle, grande, sin- 
ere ct gencreuse, aa lieu qu'en celles du Cerdihel Masarin 
on ne voit rien que de bas et de rampant, une profonde 
mulation, et si pou de sincerité, que ceux qui voulurent bien 
prendre la peine de l'estudier, pouvoient facilement juger dés ce 
temps là,.que son dessin estoit de ne rien faire observer de 
toutes les choses, où il engageoit l'honneur et la parole du Roy, 
son Muistre; comme ceux qui voudront bien y faire reflexion, ne 
seront point du tout surpris de ce qu'ils en liront dans les Livres 
suivants. C'est à dire, la paix nussytost violée que faite, le Roy de 
Portugal allié de celuy de France, et tout le traitté renversé el dé- 
truit en ses principaux points peu de temps aprés qu'il fut conclu. 








(1) Louis XIV y (est à dire au trité des Pyrénées) avoit déjà 
porté ane atteinte ouverte par l'alliance offensive ct défensive qu'il 
avoit conclue avee le Portugal, le 28 de Février de cette année 1667, 
var sou Ministre à Lisbonne, le Baron de Saint-Romain” Flassan, 
Histoire de la Diploutie Française, I p. 56). 
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ADDITIONS Er CORRECTIONS. 


Page 28, note (1). 

Wicquefort oublie de parler de la Commission (Commisrie Cunci- 
iatoir) que la Grand Assemblée nomma pour técher d'accommoder 
Les différents avis des Provinces, surlout concernant les afaires militaires. 

Page 96. 
lp en avoit mesmes qu fairoint aceriire. Voir: Droysen, Ge 
achichte der Prexesschen PotE, LIL, 2 pe 19 
Page 07. 
George Frederie, Ce da Waldeeb. Le Comte de Waldeck 
prit plus tard service dans l'armée des Provinees- Unies, 
Tage 199, note (1). 
Martin, Hisl. de France. X. p. 446; lisez: XIL. pe 446. 
Page 150. 

Sur Lee aix henrer du voir; lisez: aur les cinq heures du soir. 

Page 173, note (2). 

Martin, Hot. de Fratee, Xe pe 433, 434 

Page 188. note (L). 

Lisez: voir cidevant p. 7—4. 

Page 196, nole (2). 

Voir ciderant p. 97: lisez: p. 24. 

Pago 198, 

Culte obéimance forcée la ff mourir av bout de quelques années. 
Stormont mourut en 1665. Voir de Riemer, Beshrijoing van 
"# Grapeuhage. L. 1. pe 337. 








+ XL pe 433, 434, 


Page 200. 
Cmmanderie de Guemert. Celle afoire fut terminée en 1662. Voir: 
Kluit, Historia Foederam, p. 181, 159. 
Page 215. 
Æ en morchant ex itie par La Cour du Palais. Ces le Bianenbof, 
Page 215, note (2), 

M. Fruin à démontré que les lettres du correspondant Hollandais 
dans les Aigle Papers de Thurloe, qui contiennent des détails très 
intéressants sue les affaires des Provinces Unies, sont de la main de 
Vhissorien Aitzema. Voir son article dans Nijhoff, Bijdragen poor 
Vaderl. Uesch. en Oudheiltunde. Nouvelle série. TIL p. 918—253. 
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Page 217, note (3). 
Kluit a en vue une Hésol, pareille du 4 Août 1659. 
Page 218. 

Le meme Ministre de Haerlen gai avoit eslé arresté par le Prines 
défunt, en 1650. C'est Albert Ruyÿl, qui déjà en 1651 avait des 
rolatious avec Le parti Orangiste, uolamment avec la Seigueur de 
Sommelsdyok. Voir dréhiver de la Maivon d'Orange, 2 série. V. 
pe 49 et 51. Le Persionaire Vogelsang, deus vue lettre MS. su 
Magistrst d'Amsterdam du 10 Juillet 1653 (Archives de la oùle 
d'Amsterdam) fait mention des bruits qui couraieut sur ces dispositions 
de la ville de Harlem. 





Page 921. 

Tromp qui avoit eu de La peine à 1e charger du commandement d'en 
grand nombre de nainenuz mal baubis, ete. Voir Brandt, Leren vos 
de Ruyter, pe #7, 48. 

Page 925. 

Voir l'esquisse de la vie de Tromp que donne Brandt, Lever 
sas de Ruyter, pe 58, 59. 

Page 249, note (1}. 

Voir aussi In lettre de Witt aux menbres absents des Etais de 
Hollande du 7 Janvier 1658 (drehines de Royaume). 

Page 969, 

PI Arlicle du frailté de 1645. C'est le VI article du traitté de 
1640, confirmé en 1645. 

Page 972, note (1). 

Voir eidevant p. 68 sv: liser. p. 60 #v. 

Page 281, note (3). 

Cette faveur lui fat accordée en 1658; mais son rang de séances fut 
énté du 30 Juillet 1658, 

Page 283, 

Beuvelle, » Cabaret situé auprès du palais, où les membres de la Cour 
ét les avocals déjeñnaient et prenaient des rafraichissements." (Littré). 
Page 306. 

Une induction Française de cette Déduetion se trouve à ls auile 
du Recueil: Zebres de Jean de Witi. 

Page 836. 

Conrad van Beuningnen qui avoi eué amprés de la Reine, pre- 
nierenent conme Mixidre du second ordre, ef en auille avec le caractere 
dAntassadeur Brtraordinaire da ct Foiat. O, à d: Un avait eu 
l'intention d'envoyer une Ambassade en Suede, mais il n'en fut rien. 
Vau Beuningen envoyé d'arance à Stockholo, s'en retourna seul, 
avec le litre de Député Extraordinaire comme il ÿ était venu, 

Page 345. 
Loue traitlé se ft à Tillemont. Voir: Draysen, l. e. HU, 2 p. 140. 
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Page 355. 
Depuis que l'Etat 'aroit plus rien à craindre ; liscz: Depuis qu'elle 
c'est à dire la France) n'avait plus rien à craindre. 
Page 399, note (9). 
Vaie la lettre de de Witt à Nieupaort du 19 Novembre 1665. 
CBrisoen. LIL p. 149}. 





Page 408 et 592. 

Sur la conquête de l'ile de Ceylon il faut consulter la relation sui- 
vante, récemmeut publiée pu M. Loupe deus les Oeuvres de la 
Société d'Histoire à Utrecht (Berigten, VIL 2. p. 380—619): » Be. 
Anopte hüsorie can de vsornaamate gelourteninton op Coïlon, redert de 
demie van de eersle Nedorlanders aläsar is den jare 1609, on per. 
volgenr an hek Elalissemont der dela Matsckappye ten seven cilande 
tot den jare 1757. Voir particulièrement p. 395 avr. 

Page 498, dans la note, 

L'opision parliculigre dx Comeiller Pnrionaire de Wité. Voir aussi 
ce qu'il écrit à Vogelsang le 92 Septembre 1659. rieren. VI. 
pe 176. 





Page 437. 

Aprés que Lionne evsl exté enfermé {rois jours au palais de Buen- 
retira. Ainsi le MS. Grothe et celui de la Bibl. Royale; de même 
L'édit, imprimée, et Flassan, Hs. de Le diplom, Mranpaise, LIL. pe 295 : 
#Les conférences entre lui (don Louis de Haro) et Lyonne durè- 
rent trois jours couséeulifs; mais is se separèrent sans rien oonclure.” 
Le MS. Delft a: trois mois. Lionne parti au mois de Juin, s'en re 
tourna au mois de Septembre. Mignet, Sueoessiox d'Æspagne, L p. 
3437; H. Martin, His. de France, XIL. p. 480—489. 

Page 475, note (1), 

#Dumont donne (Gorge diplow, p. 178) un autre traité du 9 Mai 
1857, que l'historien Anglais Lingard considère, probablement avec 
raison, comme spocryphe. Cest un pacte seret entre la Franco et 
l'Angleterre contre la Hollaode, avec laquelle le Gouvernement Fran- 
çais était alors en querelle pour des violences réciproques commises sur 
mer. … 11 est possible que le Protecteur ait proposé tout ou partie 
de ces conventions: mais il n'y 8 aucune apparenoe que Mazarin 
es ait seceplées" H Martin, His. de France, KL. pe 489. 

Page 458, note (2). 

Ajoutez: (drchives du Royaume). 

Page 407. 

IE donna la liberté à un des cing Senaleure, qui avoient csté faits 
prisonniers dans Fredericsode. Ce n'est pas dans cette ville, mais dans 
Vie de Funen, Puffendorf, Carati Wastani, LV. p 870 
Carlson, Berck, Schwedens. 1V. p. 269, 
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Pag. 497, note (4), 

Bowews: lisez : Bogense. 

Page 502, note (1). 

Les extraits suinants des dépêches de van Beuningen aux Ma- 
gisirat d'Amsterdam font voir qu'il avoit l'intention de quitter Co- 
peuhague, mais que la nouvelle de la descente du Moi de Suède dans 
l'ile de Zélande bâtn son départ. Ces dépéohes sa trouvent au depêt 
des Archives de In ville d'Amstcrdem: 

Copenhagen 18 Aug. 1658. 

“oorlogbschip op ler Ho. Mo. aenschrijringe bij de Ed. Mo. Hoeren 
Raden ter Admiraliteyt tot min transport afgesonden, is gisteren voor 
dese stadt behauden nengekomen. Indien de wind, die recht oontrarie 
is, favorabelijek kont te veracderen, boop ik nogh voor *t eynde van 
de lupende mecek *t scheep te paen. 

Coppenhagen 7/17 Aug. 1658. 

llek ben des wertk nogh door coutrarie wint ende door "knfmachten 
van eenige expeditie uyt de cancellarye opgehouden, ende sal s0o haest 
ick die bekomen heb, dat biuneu een dagh of twee sal sjjn, ende de 
wint sal beginnen goct te saïjea, ii oiet Godts hulpe op royse begeven. 

Coppenhagen 8118 Aug. 1858. 

Dese voormiddagh heeft de Coningh mj doen berichten dat non Sijn 
Majt. vaste ende sestere tijdinge is gekomen van dat ernighe Sweed- 
sche onclogbschepen, ende omtront sestich Lleyuere schepen ende schui- 
ten, alle geladen met Sweedsch Lrijgsvolck, corloghamuuitie ende 
gercelschap om te lemden in de groote Helt voor Dorsoer zijn néderge- 
set. … Sja Majt. heeft mij te pelijck doen versoeken dat ik souder 
eenigh tijtverlies mÿ wilde op reÿse begeven om baer Ho. Mo, dit 
onverwachte tocval ende de tocstant van Sin Majt. eaken mondclingh 
te remonstreren. [cb verwacht dese uyr do carosson van Sÿn Ma 
om mÿn afchegt te nemen, ende vertrouwe met Got noph dese ms 
middagh binnen soheepsboort te wesen, hoewel de wint die uyt den 
west noort westen koelt, mij niet farorabel is. 

Elseneur 9119 Aug. 1658. 

Naer dat ick de dimissie onder triplieaet hierneveusgaende in baest 
had geschreven, heb iok mÿne audiontie van afcheydt gchadt bij de 
Coninck, en ben derop in allerijl t'cheep gegnen en dese morgen naar 
Elseneur pekomen. 

In ‘5 lents oorlogechip de Men 
voor de Helder, 30 Aug. 1658 

Tegenspordighe winden, eude verscheiden toevallen van de ee bebe 
ben mija reyse van Copenhagen lanckwijlizh gemaeckt : soodat ick dese 
namiddach eerst voor do Hlelder ben mengelant. I6k ga vau der lu 
baest a deu Heghe om aldaer Hd: Acltb, bevelen aftewachlen. 
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Voir pour ln négociation de van Beuningen à Copenhague, 
BP. W. Becker, Semlinger dit Danmarks Hialorie under Lang Fra: 
derik den Tredies Regierin af wéenlandeke Archiver. DI. 1. Kiôben- 
havn 1847, souvent cité par Carlson, Gerchichte Schwedens, 1V. 

Page 517, note (1). 
Réol. Seorët, du 29 Novembre 1659, lisez: 1658, 
Page 818. 
Lieutenant General; west à dire Stadhouder. 
Page 545. 

Don Estevan do Gawarra — habille Minitre, Page 945, Wic- 
quefort dit de lui -— snecesseur de l'emploi et non du mérits do 
Brun: plus tard L XV£ … comme il n'estoit pas des plus habiles 
ny des plus persuadants negoliateurs, — Il parait que l'opinion de 
Wicquefort varie un pea à son égard. 

Page 561. 

Le traité avec l'Espagne pour le partage des pays d'Outremouse eat 

du 26 Decembre 1661. Voir: Kluit, Hiséoris Fosderum, p. 70. 
Page 606. 

Sardaigne. Voie Lelirer du Cardinal Maarin, où Fon voit leaceret 
de la négociation de la paix des Pirendes, ef la Relation des Conferen- 
ces qu'il à eïes pour ce mmjel avec D. Loüia de Hioro, Ministre 
d'Espagne (nouvelle édition). 1608. L p. 93. — Il faut aueai consul 
1er l'Histoire de la pois conclue sur La froutiere de France et d'Expas 
que euire les deus Couronses l'an HDCELX, suivie d'un Joursal des 
Entrevenes des deux Ministres de France ch d'Espagne (par M. Cour 
tin} Cologne 1667 (nouvelle édition du livre cité par H. Martin, 
Hisloire de France, KIT. p. 529). 

Pago 609. 

Der années 1687. Le MS, Luzao ajoute: 1668, ce qui cat néces 
saire à cause du pluriel auréce, qu'on troave aussi dans lo MS. Delft. 
Page 61. 

Henix; lisez: Hanauin. Voir: Martin, His. de France, XI, p. 524. 

Page 688. 
Sox Anbansadeur leur dit, Voir ci-devant p. 636, 637, 
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“Lives: page 3, nuseg. db, ils partent amer brsquement. [Roy 4 note ?, sl m'att 
té empiehé. 5 et ailleur, difercnts. 13, celaireissement. 17, raesnta. 19, ve tiroient 
de puir avee. 22, pour le bien. 3 l'on apprit &, oppositions, 209 hareng, F4, 
note 1, conservés, A7, vingt millions de vres. LÉ, que les Pasteurs deschimient. 
iv. Vlissingue. 199, Brent 181 ee ailleur, Nicuport. 1b. et ailleur, Amiremté, 199, 
frottement ik, ce que Jay ben sonia faire remuer, 131, Peu. 19%. motant de 
Hoitandon. 143, 178, 217, trainer. 14, ny lamseorante. 169, 1e retire, 160, sninté barbe. 
168 et mileurs, Bruxelles. 18, aînée, 178, grand Prince, 124, Destraden. 181, à faire 
des levée. 210, et alllear, Dererning: 219, role. 213, var Jeu fers dans les Wiling 
ven. 1h, mn aval vaisseau. 204, cuuroit. 416, ilolatres 916, eut l'mpralenee. 907, care 
rection” médiocre. 318, Capltaiuc et Amiral General. 229, et ce dans mu temps. Ib, 
qu'ils avaient Fait fire. Sl, aidé 1b, et qui plus est leur bormeur, 2%, et &e les 

 dunette, 259, Michel de Ruiter. 2%, et il ne s'est point paré 
ie Où 1 ne ae solt signal, #30, la Conseil estit alors conpes£. 239, note n'a 
boutiraient à aucun résultat. 215, diuiper, 297, eux qui eont les wmiiren. 23) (onto 
1e difeulté ib, cette affaire. Ib, commauiquée. 949, contre ler intentions de ke Hole 
lande. 39. ot ailleurs, arpotié. 244 aidé. 247, 297, separemment. 254, Son 15, kû mois 
de Juillet. 260, pourrait. 7, nolo 2, Mémoires. 270, feeres, néeux om cowint. 1 et 
ailleurs, Robe Id, devoie 976, Merbelen, 20, emo. 288 fais, 3h, payer, 294 
note 3 aucun eelaireimement 1, note $, sans. 295, note 1, Etate. 24, depeitin. 301, 
melon. 803, amer In, donnée. id, nole 1 « Gé. 406. convie à esctire, 313, et 
Amirol, 319, pour Jes transporter, 323 et ailleurs, Hecife. 325, et domloicnt den vi- 
vret et des munitions pour eux et des habits ct de l'argent pour lours soldes, 4, 
es Marmehoux de Turenne et de Le Ferté Senneterre qui avoient en. 5 luy 
donne le magon. 845, tour les Princes, 869, et avec Le Suede, dh, faim. SE, sun 1e 
règne de le Reine Elisabeth. 39, et les Commimmires que Cromwell «vol: nome 
nés. 354, rate 1, vers. 39, dans le Kort A61, et ailea, sement. SGD caipane. 
ont faits. 378, regle perpeiuelle. 876, Iaisté vuide. 80, deux partis. jh, et sine qu'ils 
avaient enté, 2, ete 304, note ], Famdoises, D, hote & ot Bien éloigaén. 400, n0te L, 
nouvelle nérie. 496, Colunbe. 419, méles. id, ordonna à Voguelsang. 419, triple 
alllanee que l'on avoit desein de faire, 16, de Len prendre. 425, Cest ce que les deux 
Monstres péomirent. 435, la Reine qui avoit dés lors. 487, démarche, it aroit de 
naudé et btemu 430, et qui ue se pouroient résoudre, 444, mais ausey, Î, rentes 
don. 447, pourvens d'offeer. ib, las. A6, paye, sum son consentement. 463 dan les 
Bas Pau 49, note L, Ledigmae. 491, ny avait trouvée. 1h, Middelfact Sond. 42, 
rats 1, la lettre. #99, reolarent que le Roy de Suede, 49%, note 2 à l'occmisn d'ane 
vimte. 98 union royales 808, que Ja Cumpagnie Afrienne de Buede disoir aror file. 
&04, note À, Vaterlandiliebe. 504, ce qui faisoit. 812, note }, de WIUL, Brierm, 513, le 
voltsean dé Witte. {b, Updam. 433, Hulft mu au siege de Colombo. 832 ex ailleurs, 
Downing, 0%, Swerin 697, purent 552, étroite. 58), chetiun. 546, m'emqesther. 
ss, Pais Bas. 669, qu entend. 572, de plus cher au monde. 661. Conteiller. 34, de 
res deux stats 387, 2060 9, empérhuieut. 5 note }, dans le 8 tome da Recueil. 596, 
note L avaient remise, 600, qu'il avoit msurpée. 60, que l'on æacoit accordée. 6, Dun- 
A6, eû que le Roy — luÿ eust permis. 62, acte d'aunittie. SU LL semble qua ut cs 
que l'Ambassadeur de France peut pretendre. 650, noie 1, Roi. 
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LIVRE CINQUIEME (1651). — La grende salle du palais de la 
Haye est destinée à l'Assemblée extraordinaire, dont l'ouverture se fait 
par un des Depulés de la Province de Frise. Le Conseiller Pensionaire 
de Hollande remercie les autres Provinces, et leur dif, que l'intention 
do ses Maistres est de faire regler lo fait do la Religion, de l'Union, 
de ln Guerre, et fait connoistre que celles qui s'ont point de Gourer. 
meur peuvent bia s'en passer, et qu'en temps de paix l'on n'a pas 
besoin de Capitaine Genenl. Il y à des Provinces qui veulent inter. 
rompre l'Assemblée; mais les autres s'y opposent, et surtont ln Hole 
lande. Le Gueldre dit son sentiment touchant les trois points, et ape 
prouve œux de ln Hollende. La Zeelende dit les siens, et ne parle 
point de faire un Capitaine General, Les Deputés de Frise et de Gro- 
ningue prétendent au contraire eu faire une necessilé, fondée sur 
l'Union mesme, et veulent que lon donne cette qualité nn jeune 
Print d'Orange, et qu'au luy donne un Lieulenant. Ceux de Hol- 
lande s'y opposent, rt répondent aux raisons des autres. Ceux de 
Zeelnde {révaillent poar le jeune Prince, et la Princesse Doëarierc 
patlo pour luy. Le Princesse Roïsle tasehe de faire rovivre la gualité 
de Premier Noble en Zeclande, mais l'une et l'autre inutilement; la 
Hollande disipant les intrigues qui s'y fout pour ccla. Le grand 
Assemblée reglo la Religion. Ello fait un Rezlement contre les cor: 
ruptions. Elle regle aussy l'expédition des Houtes et Patentes pour 
la marche des geus de guerre, et les correspondauces svcreles. Elle 
fait une nouvelle Instruction pour le Conseil d'Eslnt, et renvoye 
autres deliberations à l'Asemblée ordineire. Le Hollande fait exami 
ner l'escrit, par lequel le Prince defunt avoit voulu justifier ce qu'il 
avoit fait à l'eperd des Députés qu'il avait fait arrester, et du siege 
d'Amsterdam. Les villes justifient leurs Deputés, et celle d'Amster: 
dam les deux frères Bieker, que le Prince avoit fait sortir du Ma- 
gistnt. Les Estats de Hollande justifient les uns et les natres, ré. 
pondent à l'escrit du Prine et font proceder contre le 8r. de Som- 
melsdyck. Les Depnté de Frise parlent pour Ing, ct le font 
comprendre dans l'Amistie, sans laquelle l'Assemblée se seroit separée 
sans Resolution. Elle supprime les Resolutions du 5. et 8. Juin 1650, 
et abolit la memoire de ce que le Prince avoit fait en vertn de ces 
Resclutians. La elosture de l'Assemblée, et les nfires qui ÿ furent 
reglées. Les Deputés de Drente demandent qu'on leur donne séance 
dans l'Assemblée, Coux de Brabant on font autant; mais les uns et 
les autres inutilement, Les Estats de Hollande reunissent à leur Son- 
veraincté les droils que les Princes avoient atiribués aux Gouverneur, 
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et font changer la qualité des gardes. Ceux de Gueldre acoomdent 
aux villes le droit délire leurs Magistrats. Désordres à Dordrecht. 
L'Ambassadeur d'Espagne, et le Resident de France prennent audiance 
à la Grande Assemblée, Leurs plaintes, et leurs contestations, Le 
President Bellievre, Ambassadeur Extraordinaire de France, arrive 
la Haye Son audiance, La difficulté qu'il fait pour les ceremonies, 
et à celle ocession on fait une digressian pour celles qui »e font ie 
pour les Ambussdeurs ét eutres Ministres. Bellievre part. Lo 
commerce des habitants de ses Provinces troublé par les dépredalions 
des Frauçois et des Anglois, Offres considerables de deux marchands 
d'Amsterdam. Corsires de Salé, avec qui on fait un tmitté, St. 
John ct Stciclent, Ambassadeurs de la Republique d'Angleterre 
arrivent à fa Haye, aprés que toutes les Provinces l'ont reconnue pour 
telle. Leur premiere audiance, et leurs offres d'une plus étroite liaison 
pendant que le Parlement défend le commerce aux Isles 
Caraibes, qu'il incomnode la navigation en Portugal, et qu'il prend 
ombrage mesmes des selions les plus innocentes des Eslals. Aussÿ 
sprés les premieres conferences ils font connoistre qu'ils ne veulent 
pas traiter, puisque cet Estat ne veut pas entrer dans tous les inte- 
rests de la nouvelle Republique. Ils seutent se retirer, parce que les 
partisens du Roy d'Angleterre leur font insulte, el en efet ils pare 
tent assez brusquement, sans rien conclarre, bien qu'on eust mis quel- 
ques articles par eserit. A leur retour ils rendent de mauvais ofices 
à œt Estat L'on publie en Angleterre la Declaration touchant 
Yaugmentalion du commerce, trés prejudicihle à celuy de ces Païs, 
L'on resout icy d'envoyer une Ambessade Etraordinaire cn Angle- 
terre. L'entrée de l'erméo Eseossoise en Angleterre; sa défaite, dont 
le Roy a peine À se sauver. La puerre de l'Electeur de Brandebourg 
<t du Due de Neubourg, qui aprés quelques exploits de peu d'impor- 
tue, s'accommodent entre eux, à l'exclusion de œt Estat. Démeslé 
de cet Eslat nvec le Due de Neubourg pour la Seigneurie de Rave- 
siein. Propositions du Duc de Courlande. . . « : . . Page l. 








LIVRE SIXLÈME (1653, 1653), — Preseutiment et prédiction de 
ls guerre d'Angleterre, L'inteution du Parlement qui veut, en rompant, 
contraindre les Estats de se declarer contre le Roy. Pour ériter la rup= 
ture ils envayent des Ambassadeurs à Londres ; mais dés le commence: 
ment de leur negoliation, le Parlement lour fait connoistre quel en sc- 
voit le succés, en publiant une Declaration tres préjudiciable au eam- 
merce des habitants de ces Provinces, ét en acordant des represailles 
aux Anglois. Ils les esceutent et prennent mesmes un vaisseau do guerre 
des Estats. On imprime à Londres des lilelles contre eux. On fait 
revivre l'affaire d'Amboine, et plusieurs autres preteusions, Les Anglois 
pretendent le Seigneurie de la mer, et forment tant de nouvelles dif- 
eultés sur le commeres des Carubes, sur la pesche, sur le salut du 
pavillon, sur l'armement, et touchant la visite des vaissanx Hollan- 
dois, mesmes ceux de guerre, que le succés de la negoliation des 
Ambassadeurs en devient comme desesperé. Les Eslats de leur costé, 
défendent aux malelots de servir d'autres Princes, le transport des 
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ünnes et des munitions de guerre, et mesmes la navigation jusques au 
premier jour d'Avril. Ils resolvent d'abord d'armer ciuquante vai 
seux: et emsuilte encore cent. Faute de bastiments ils s'accommo- 
dent avec des particuliers, font bastir trente vaisseaux neufs, et font 
pour cela un fonds de deux millions. ls s'opposent nu pretendu 
empire de la mer des Anglois, Lis ordannent à leur Amiral de ne 
point souffrir que les Anglois visitent les vaissæux Hollandois. Ils 
fout sevoir aux Princes voisins et alliés la necessité de leur arme- 
ment, mesmes au Parlement d'Angleterre, qui s'en offensc. Les Estais 
et particulierement ceux de Hallande fortifient leurs frontieres; don- 
nent rendervous à leur armée navale, et les ordres pour le salut du 
pavillon et pour la route. Leur Amiral s'approche des costes d'Angle- 
terre. So combat avec l'Amiral Anglais: ses partienlaritée, dont les 
deux Amirmux ne sont pas d'uccord, Los Estuts en sont surpris, et 
le Parlement en est irrité. Il envoye des gardes aux Ambassadcura 
Holleudois sous pretexte de les couvrir contro l'outrage, dont le peu- 
ple les menaçoit. Les Ambassadeurs taschout de justifier l'intention 
de leurs Moistres; mais les Anglois sen moquent. Les stats 
cuvoyent le Sr. de ILoemetede, à Londres, ordonnent à lour Amiral 
de salüer le pavillon d’Angielerre, et luy défendent de faire les pre- 
mieres hostilités. Heematede ayant oublié d'emporter un pouvoir, 
n'est admis à la negotistin, que sous la caution des autres Ambas. 
aadeurs. Ses propositions; le réponse des Commissaires Anglois, leurs 
demandes hautes et fieres. Les Estata revoquent leurs Ambassadeurs, 
Les misons qui les y obligent, Ils roviennent, Le Manifeste des 
stats ct la justification de leur couduite, Manifeste des Anglois, qui 
acousent les Estats d'ingratitude; d'evoir fomenté les troubles d'Angle- 
terre; leur reprochant l'affire d'Amboine; qu'ils ont recherabé l'amitié 
des Hollandoïs par une Ambasade solemnelle; qu'eux ma contrmire 
envoyent en Angleterre des Ambassadeurs qui n'ont point de pouvoir: 
qu'ils arment cent oinquente vaisseaux; qu'ils refaxent de salüer le 
pavillon d'Angleterre; qu'ils provoquent le Parlement, et attaquent son 
armée navale. ils demandent satisfaction du passé, assourance pour 
Péveuir, et Le chastiment de œux qui sont auteurs de la rupture. La 
veritsble cause do le mauvaise intelligence entro les deux Republiques, 
L'afire d'Amboino est examinée. Tromp forme un dessein contre 
Ascüe, qui ne reüssit pas: et Blake dissipe copendant los pescheurs 
de hereng. L'invention do celte pesche et l'ivanlage que la Hollande 
un retire. L'onge disipe la flolle Hollandoise. Les Estatn s'en 
prensent à Tromp, dont le peuple décrie la conduite. Ou luy cste 
le commandement, pour le danser à Raiter. La naissance et les 
quelités de celuy eÿ. Ii combat Ascüe aveo mceés. Illuatro action 
d'un Capitaine Hollandois, L'insolence des metelos punis: action 
forie du Magistrat d'Amsterdam. Combat entre les deux armées na- 
veles, desévantageux aux Hollandois, Ou rend le commandement à 
romp, qui aprés avoir escorlé une flotte marchande par la Manche, 
rencontre <t_ combat les Anglois trois jours de anitte, et Les oblige à 
se retirer. Le Parlement d'Angleterre n'est pas satisfait de Blake, 
et les Estats ne le sont pas de la conduite do Catz, Chof d'une 
H. 45 
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cscadro en la mer Moditerranée. Le Granduc de Toscane s'en plaint 
aux Estate, qui lu font sucocder Jean van Galen, qui combat huit 
vaisseaux Angloïs, et se ressent de la supercherie qu'ils avoient faite 
au jeune Tromp, à la rade de Ligourne. Mais il est blessé dans 
cette occasion et en meurt. La conduite que la France tient pendant 
eutte guerre. Les dépredations des Frauguis, dont les Estats Gene- 
raux se plaignent en des termes forts. Le Roy de France s'en cfeuse: 
leur fait demander l'argent, qu'il pretend lnÿ estre deu, en vertn du 
traité de Compiegue. Les Estate disent que ces pretensions n'ont 
point de fondement. L'estat des affaire de France. Division et 
desordres de la Cour. Le Cardinal Mazerin est obligé de sortir du 
Roiaume, Le Prince de Condé, drclaré criminel, pour avoir fait 
entrer les Espagnols en Hrance. Le Roy se saisit des évenies do 
Paris. Combat du Faubourg St. Antoine, où le Prince fait des mi- 
racles: mais il n'en sort pas avec évantage, ct se retire daus Paris, 
où il sauve les débris de son armée, Il se venge de ceux qui avaient 
fait fermer les portes de la ville; attaque l'Hostel de ville et ÿ fait 
mettre le feu. Desordres de Paris, dont les habitants se lassent et se 
reudent au Loy. Le Duo d'Oricans se retire dans son apennage à 
Blois, et le Prince do Condé à Bruxelles. Ja Cour offre Dunquer- 
que aux Estats: mais les Espagnols l'assiogent et la prennent avec 
Gravelines et Barcelone. L'Espagne rend de tres mauvais offices à 
l'Estat, Le Roy d'Angleterre, voulant proûter du démeslé que le 
Parlement avait avec les Estals, {asche de les engager. La disposition 
des deux Couronnes du Nort. Celle de Suede n'est pas trop boune 
À cause des traitiés que l'an avoit faits en 1049 avec Dannemarc. La 
Reine de Suede mécontente. Son penchant vers le Parlement; refusa 
de secourir l'Estat, et offre sa mediation qui n'est pas reccle à la 
Haye, est et rojetlée à Londres. La disposition de la Cour de Cop- 
perhague. Les Estals y envoyent un Ministre Extraordinaire, qui 
trouvant le Conseil mal intentionné, entreprend de faire declarer le 
Roy au lieu de le presser de secourir l'Etat. Les raisons qui l'y 
doivent obliger; mais il ne les considere pas tant que son interest, 
qui le fait deciarer contre le Parlement. Les Estals promettent, de 
le garantir. Lo peuple de ces Provinecs est mérontent ; parle de faire 
un Capitaine et Amüul General. Le Zcelande on fait le proposition, 
Ta Hollande sy opus, et envoye des Deputés en Zeclande, qui y 
sont en peril de leur vie. Les Estats de Zeelnde teschent do pagner 
les autres Provinces; ceux de Hollmade justifient leur procedé. 
Predicateurs seditieux, Jacob Btermant. Les Psteurs prétendent 
faire corps, Affaires de Portugal. Olfres du Duo de Lorraine. Plaintes 
des Espagnols, Ils demandent la Commauderie de Gremert. Assem- 
Wléo à Malines. Les Estats de Hollande font bastir ane salle pour 
tenir leur Assemblée, L'Evesque de Munster obtient la restiution 
du chasleau de Bovarguerm, + + + + « + « « . . Page 108 














TAVRE SEPTIEME (1653, 1654). — Les Anglois aussy bien que les 
Hollandais se lassent de la guerre; mais la fierté des premiers no leur 
permellant point de Rire les premieres ouvertures d'un accommodement, 
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les autres ne sout pas si difficiles ct refusent de s’eugager avce le Roy 
d'Angleterre et aveo le Du de Lorraine. La Hollande vent la paix. et 
en fait faire la proposition nox Eslats Geueraux, aprés avoir escrit au 
Parlement, à quoy la ville de Leïde oppose. Lo Parlement publie la 
lettre et témoigne de l'inelination à la mois il ne lpisse pas de 
rompre les mesures de la Hollande, qui troure de l'opposition daus los 
autres Provinces, qui entrent enfin dans ses sentimeuts, Les Cautons 
exhorent les deux partis à la paix, que l'on ne vent pas devoir à la 
medhtion de la Suede. Olivier Cromwoll est mis à la teste dre 
affaires, mais refuse de traiter dans un licu neutre, Sur cela les Pro. 
vinees “resolvent d'euvoyer à Londres, el nomment des Deputés, non 
sans quelques contestatians des Provinces. L'ordre qu'on leur donne + 
on parle d'une Triple Alliance. Grande revolution des affaires en An 
gletere, où on ne chauge rien dans l'armement; au lieu que ecluy des 
Provinces est en mauvais estat, que Tromp ne se charge du rom. 
mandement de l'ermée nurale qu'avec chagrin, et combat les Anglois 
avec desérautage, de sorte qu'il est obligé de se retirer. Les Anglois 
en fout des feux de juye. Les Estats de Hullande craiguent pour les 
iles de leur Province: nnis trouvent mauvais que le Gouverneur de 
rise y meuc des troupes, et bien plus que les habitants luy fassent 
des houucurs excesufs. Le peuple se soélove eu plusicurs endroits de 
Hollaide: à la Haye, à Dordrecht. La Princes Hoïale y contribue. 
Dans plusieurs autres villes et particulierement à Euckhuse on est nbligé 
de faire entrer gamison. Le ville de Lsrlem parle pour le Prince 
d'Orange, mais en revient. La Zeclande le propose, et est secondéo 
par les Deputés de Friso et de Groningues mais ln Hollande s'y op- 
pose, et défend aux villes d'almettre les Deputés des autres Provinces. 
Siagularité de la ville de Leide, Les Estats de Hullaude publient leurs 
raisons, se pluguent de la conduite du Gouverneur de Frise, et rome 
pent les intrigues que l'on it en Gueidre. Tromp et les autres of. 
fciers de l'armée navalo sont méconteuts, Second combat qui favorise 
la jenction des escadres de Hollande, et en suitte un troisieme où 
Tromp esb tué, Le auccés a'est pas favorable aux Hollanduis à eause 
de la lescheté de quelques Copiaines. Les Anglois sont aussy con. 
trinis de se retirer. Le cametere et la fortune de d'romp; sou 
combat avec Don Antoaio d'Uquendo en l'an 1639: les ceremo- 
mies de son enterrement, Le Sieur d'Opdam Licutenant Amiral veut 
estre Amiral en Chef, mais trouve de l'opposition. Le Roy d'Angle. 
terre pretend venir à le Huye; les Estuis de Hollande l'emprschent. 
Lrorngo dissipo les deux armées navales. Les Estals envoient Bever- 
ningh à Londres, et en suitte d'autres Deputés. Leur negotiation ; 
les dificuités qui s'y rencontrent; la Coalition des deux Hepubliques. 
Les Deputés Hollandois s'en défendent, et en font voir l’impossililité. 
Us en font rapport aux Éktals, qui rejettent cette proposition. Les 
Auglois se reluschent tan sur ce point que sur d'autres ; ils proposent 
l'exclusion du Prince d'Orange et plusicurs autres choses dont on 
s'excuse, Les Députés veulent pariir. Le Parlement resigne son aulo- 
mé entre Les mains de Cromwell, qui prend la qualité de Protceteur 
des trois Roïaumes, et en fait Avertir les Estrugers. J! consent à la 
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paix: mais il refuse d'y comprendre le Roy de Dannemare, ce qui 
oblige les Ministres de Hollande à partir, nonobstant Jes ussourances 
que Cromwell leur fait donner, qu'il s'accommoderoit fonchant les 
interests du Dannemsre, de sorte pue l'exclusion du Prince d'Orange 
fait loute la dificullé. Les Estals de Hollande reuvoient Bever- 
ningh en Angletenc, où il trouve les dispositions des esprits chau- 
gées. L'Ambassadeur d'Espagne tu:che de traverser celle negotiatiou. 
Chaout arrive à la Heye de la part de ls France, avec des ordres 
évaningeur pour le Prince d'Orange, mais on les change. 11 veut 
faire comprendre le Roy, son Maistre, an traillé qui se negotie à 
Londres; et y trouvent de la dificulté lent en Hollande qu'en An- 
gleterre, il charge de discours et de conduite. L'Ambassadeur d'Es- 
page demande aussy à y faire comprendre le Roy Catholique, avec 
le mesme suocés. Ii fait des plaintes: ou luy en fait de l'intolence 
des Lorrsins, meis il les desévoüe. J| menrt: son caractero et ses 
emplois. Les Estais donnent la qualité d’Ambassadeurs à leurs Mi: 
nisires et se chargent du remboursement de la valeur des vingt navires 
arrestés au Sond. Le Roy de Dannemare renonce au traitté de re- 
demtion, et en fait un qui le casse, Disposition de la Sucde. Dilfe. 
rents entre les deux Couronnes de Pologue et de Suede. Les Estats 
font _ travailler à leur accommodement avec sucrés, Îls ne sout point 
a Reine 
fait revenir le Cardinal Masafin. Le succés de ses armes. Le Roy 
traitle les Electeurs de Freres, Rang et civilité des Ambassadeurs: 
les Estats offrent de faire uu {raitté avec l'Electeur de Cologne, con- 
tre le Duo de Lorraine; mais il ne se fait point. Leur interest avee 
l'Empereur et avec l'Empire; svec l'Elcoteur de Brandchonrg. Nepo- 
tiation avea le Poriugal. Heemstode, Conseiller Pensionsire de 
Hollande, meurt, Ses qualités et ses emplois. Jan de Witt luy 
sucoede, Jean Dedel, President de la Cour Provinciale de Hollan- 
de: sa receplion. Les Estals de Hollande demandent reparation de 
ce qui s'est passé en l'an 1650. Les Estnts de Frise licentient quel 
ques troupes. Difermt entre les Priuceugrs d'Orange pour la tutelle 
du ring, 4 «à 4 + oo + + + « « + + + Page #00. 

















LIVRE BUITIENE (1654, 1655), — Les Estats Generaux ratifient le 
traitté de Londres. Un fait ouverture dans l'Assemblée des Entals de Hot. 
lande de ce que l'on à promis touchant l'exclusion du Prince d'Orange. 
Cing villes #y oppœent, mais elle ne laisse pas de passer. A cette 
occasion quelques autres villes et les Nobles de Hollande demandent 
quelques évantages; les uns et les autres inutilement. Le Depulé de 
rie proteste conire l'exclusion. Les sentiments des Depulés des 
autres Provinces. Les deux Princesses Doïarieres s'en plaignent. Les 
Depatés de rise redoublent leur protestelion en des termes si aigres, 
que les Esuts de Hollande prient ceux de rise de la faire tirer des 
Registres, et ne le pouvant obtenir, ils y répondent. Îls informent 
les autres Provinces de l'estat de l'affaire, quoiqu'ils la jugent proviue 
viale et domestique, faisant cependaut Faire office en Angleterre pour 
à fire ngréer le temperament. Sc voyant pressés par les Estals Ge- 








Google 


709 


nemux, ils donnent aux Ambassadeurs pouvoir de meltre l'acte d'exelu- 
sion entre les maius du Protecteur, Île s'en excusent auprés des deux 
Princesses. Le Comte de Nassau arrive à la Haye; rend de mau- 
vais offices eux Estats de Hollande. Les Deputés des Provinces de 
son Gouvernement secondent an passion. Les Ectals de Frise fontune 
declaration tres forte oontre la Hollande. Ceux de Zeelande oncheris- 
sont par dessus. Le Protecteur le leur reproche; leur réponse. Repli- 
qua de Cromwell et duplique des Zeelandois. Les trois Provinces: 
ls Zeclande, ls Frise et Groningus publient un esorit scandaleux, et 
taschent de faire oûlever le peaple, Gueldre, Utrecht et Overyssel 
sont plus moderées, Justiñcation de la Hellaude, qui est tres forte 
ét tres importante. On la lit dans l'Assemblée des Éalals Generau ; 
mais elle n'y fait point d'impression. Les sentiments de ln Province 
de Gueldre, La Frie fait prier Dieu pour le Prince d'Orange, et 
répond à la justification des Estats de Hollande, qui donnent ordre à 
la conservation de leur Province, cs que fait aussy la ville d'Amater. 
dam, 18 changent les gardes du Priace et en font quatre compagaies, 
On s dessein de faire entrer garnison dans Utrecht. Les Estais de 
Hollands ordonnent aux Predionteurs de prescher l'obeissance et de 
faire concoistre qui sont les veritables Souverains de la Province. Les 
autres Provinces pressent la revocation des deux Ambassadeurs Hole 
ladois, mais iautilement, Les Commissaires font l'estimation de 1 
valeur des navires arreslés au Sond que les Provinces Unies sont o! 
gées de payer. Differents entre les deux Compagnies des Indes Orien- 
tles reglés. Beverning revient; cst nommé à la charge de Tresorier 
Goncul où il trouve de l'ppotition. Les Anglois pretendent enroyer 
des mavires à Anvers par l'Éscault, co que la Zeclando empesche, ei le 
Protecteur jugo qu'elle a raison, Divisions d'Overysel, où il se fait 
des lerées de gens de guerre. On y rejetie les offes de mediation des 
Estats Generaux. L'une des factions nomme lo Prince d'Orange au 
Gouvernement de la Province, et luy donne le Comte de Naësau 
pour Lieutenant. Le Comte de Nassau est fait Prince par l'Empe. 
reur, Mauvais estat du Bresil. Les Portugois se rendent maistres 
du Recifle; sa siluation, Les officiers Hollandois n'y font pas leur 
devais, On les areste en Hollande: Different pour le juridiction 
entre les Estals Generaux et les Estais de Hallende. On remet les 
prisonniers en liberté. Traitté d'Angloterre et de Portugal. Le frere 
de l'Ambessadour de Portugal est executé à Londres. La Reine de 
Suede trailto mal le Mivistre de le Cour de Lisbonne; resigne sa Cou- 
rome et se relire à Bruxclles. Mauvais succés du siege d'Arras. 
Reduction de Stenay, de Quesnoy, de Clermont en Argonne, Mort 
du Roy des Komains.” Le-Parlament de Paris prononço sentencs con. 
ro le Prince de Condé, Exploits de peu d'importance en Catalogne. 
Entreprise mal concertée du Due de Guise our le Roiaune de Na. 
pls. Charles Guetave, Hoy de Suede, done de la jalousie à 
ous les voisins. Different ‘de la Couronne de Suede avec Ie ville de 
Breme; la part que les Provinces Unies y prennent, La deputation 
qu'elles y envoyent, Qualité de Deputé Extraordinaire, Le Due de 
Lorraine arresté, et conduit en Espagne. La Pologne fait proposer 
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une alliunce à la Haye, où le Moscovite fait aussy nepolier. Deux 
iuceudies remarquables en Hollande. , . . . . . . . Page 987. 


LIVRE NEUVIEME (1655, 1656). — Preparations du Roy de Suede 
pour la guerre de Pologne. L'interest quo les Provinces Unies y ont. 
Le Roy de Suede a dessein eur la Prume. Les Estats preuneat om 
Vrage de son ormement, et font un projet de former deux corps d'armée. 
L'estat des affaires des deux Roiaumes de Suede at de Pulague. L'his- 
toire de Redzieusky. Les Esteis font un tritlé avec l'Electeur 
de Brandeboutg. Le Roy de Suede en prend ombrage. Il entra avec 
son armée en Pologae, et le conquiert toute. Casimir en sort et 
fait voeu d'abdiquer. Le Roy de Buede se fait faire le serment de 
fidelité en Pologne, et s'applique à la eonquente de la Prusse, où il 
trouve de l'opposition, partieulicrement de la part de la ville de Dante 
L'Electeur entre dans les interests du Roy de Snede, Les sen 
timents de l'Empereur, du Moscovite, du Roy de Daunemarc et du 
Pape mesme, touchant cette invasion. Le clergé et ln noblesse de 
Pologne reviennent de leur premier estourdissemeut. Les Cosaques 
n'aiment point les Suedois, Les Provinces Unies taschent d'arrester 
le progrés des armes du Rog de Suode: resolrent de faire un arme- 
ment considerable, qu'elles different juëques au printemps. L'Elceteur 
+0 fait payer les subsides par avance, et veut qu'on luÿ preste de l'ar 
gent. Les Éstats Lay en ofrent sous des seurctés necessaires. L'Elec- 
leur s'engage tout à it avec lu Roy de Suede, au prejudice du traitté 
qu'il veuoit de faire à la Hoye, Les Eslals envoyent van Beunin- 
guen en Dannemaro, et quatre Ambauadeurs au Roy de Suede. 
Jeglement pour la dépense des Ambassadeurs, Instruction pour la 
conduite du Lientemant Amiral. Deputation de Zeclande à la Haye. 
Contestation pour le rang. Les deux Provinces nomment un President 
au Grand Conseil. Sa receptiou. Ceux de Zeclande se veulent mesler 
de l'education du Prince d'Orange. Ceux de Hollande l'empeschent. 
Les villes de Zeclando ne sont pas d'accord entre elles. 11 ÿ & de la 
division dans les autres Provinces. Les Deputés de Frise font revivre 
l'affaire de l'exclusion. Bererning se justifie, ct est deputé à l'As- 
semblée des Kstats Genersux, Le Hollande ne veut pas permettre que 
sc sujets soient jugés hors de la Provinæ. Division en Guelére: en 
le province d'Utrecht, en Overgssel et en Groningue où le Gouverneur 
augmente le desordre, Les Estats Generaux y remedient. Ra Overys- 
selon se porte à de grandes extremités, La mort de Mr. de Brede- 
rodo. Les doux Princes de Nassau sollicitent la charge de Mare- 
schal de Camp. Le Eelats de Hollande veulent qu'ou Là supprime, 
et soustiennent que les Proviness n'en peuvent pas disposer à la plura- 
té des vois, Proposition pour faire entrer les Provinces dans ua mesme 
sentiment; mais elle n'est pas agréée et on ne fait point de Mnreschal 
de Camp. Le Prince de Nassau, Gouvemeur de Kriso, corrompt lo 
Premier Commis du Conseiller Pensionmaire, qui en est repris par la 
justice et puny aveo ses complices. Les Estate Generaux disposent des 
Gouvernements de Boisleduo et da l'Escluss. Ceux de Hollande, ct à 
leur exemple les Etats Generaur, réduisent les interests et les rentes 




















Google 


sil 


des sommes qu'ils doivent au denier 23. Ceux de Hollande resatrent 
de ve payer plus les appointements des hauts offcers qui seront faits 
à l'évenir, et acoordent une exemtion considerable à la ville de Del. 
Les Estats Generaux intercedent auprés du Duo de Savoye pour les 
Vaudois: pressent le Protecteur de se joindre à eux: font faire une 
collecte, et y envoyent un Député, qui n'y fait rien, Ambassade ao 
Chan où Roy de la Uhine. La Compagnie acheve de canquerir l'isle 
de Ceilon par la reduction de Colombo. Suitte des affaires de Suede. 
Procedé de l'Electeur de Braudcbourg et sa justification. Les A mbe 

sadeurs des Estats pertent, Leur ordre el instruclion. Ils arrivent en 
Prusse où en Pomorelle, où le Gouverneur Suedois les arreste. Ie 
Roy de Suede rentre en Pologne, où il défait Carnetoky. Ses 
affaires changent en Pologne, et n'y sont restablies que per l'Électeur 
de Brandebourg, qui ne trouvant pas sa seureté dans l'alliance do Suede, 
tasche de s'en dégager: mais il ne laisse pas de rendre de mauvais 
officrs à Coppenhigue, où les Estals fhisoient negotier une alliance, 
qui est entla conclue. Ils siguent aussy le traitté d'Élbing avec ls 
Joy de Suede. La ville de Dantsig n'y veut pas estre comprise et 
len Etats refusent de le ratifler, et resolreut de secourir ln ville 
contre le Roy de Suede, et ÿ font débarquer quinze cens hommes 

Le Roy de Pologne rentre dens son Roiume. Sentiments de 
Cromwell. Les Anglois diferent de faire un trailié de commerce. 
lis roulent emmener Huiter. Plaintes des Anglois, On ordonne de 
salüer Le pavillon d'Angleterre et on défend de soufir le visite. 
Déeslé avec la France. Le Gouverneur de Calais arme par mer. 
Lo Franco n'a point d'affection pour les Provinces - U: Offres 
du Roy de Portugal. Lionne en Fepagne; sa négotiation; elle 
8e rompt; l'intercst du Priace de Condé en est la cause. Siegu 
de Valenciennes. Don Jenn Gouvemeur des Païs-Bes. Ba nai 
sance, JL fait lever le siege de Valenciennes. Il prend Condé et at- 
taque St, Guislain sans succés, Turenne prend ln Capelle. Le 
Duc de Modene prend Yalence.  Dépredations des François. Neces- 
sité de l'alliaace de France: l'étendue qu'on luy veut domuer. L'inteu- 
tion des Estats: cell des Estals de Hollande, La Conseil de Franre 
distingue les Hollandois. Leurs navires saisis à Toulon, Ja Cour eu 
dome main lerée. L'Anbessadeur d'Ecprgne s'allarme. LI offre une 
alliance défensive, Les Estats demandent l'échange du haut quartier 
de Gueldre. On défeud en Espagne le commerce d'Angleterre. Le 
Prime Maurice de Nassau donne de faux 4vis aux Estats. 
L'Électour de Cologne offre de faire alliance. : . + + + Page 857, 

















LIVRE DIXIEME (167, 1658). — Continuation des desordres d'O- 
vergssel, où les différents sont aesoupis, mais non esteints, On recom- 
mence à parler de faire un Mareschal de Camp, La rise lo propose, 
la Leelande la seconde; les Eslats Generaux le resolvent. La Hollandé 
#3 oppose, cscrit aux autres Provinces. La Frise y répond, et oblige la 
Bollande à publier un Manifeste fort et raisonné. Elle en use aves 
tant de vigneur que les autres Provinces s'en relaschent; et le Prines 
de Nassau meûme, que quelques unes des aütres avoient nommé, 





Google 


72 


renonce à ses pretansions, Different de ls ville rt de l'Evesque de 
Munster, Elle veut interesser Les Estats, qui s'en meslent et offrent 
leur mediation, que l'Evesque rejette. ll luy envoyent des Députés, 
et appoyent ln deputation de quelques trogpes, qui obligent l'Eresque 
à souffrir qu'on fasse un sccommodement. L'Évesque a des amis à La 
Haye, où il fait ouverture d'une alliance defensire. Démuslé des Es- 
tats et du Dne de Neubourg à cause de la souveraineté de avssteia, 
Alliage du Rhin. Ruiter prend deux vaisseaux de guerre François, 
ce qui fait du broit et est si mal receu à la Cour, que l'on ÿ met en 
deliberation si on ne declarera pas la guerre aux Hollandois, Ou saisit 
tous les navires Hollandois dans les porte do France, et les effèts des 
marchands, Jes Hetts de Hollande vealent qu'on s'en ressente et 
qu'on défende le commerce de France. L'Ambassadeur des Estata se 
plaiat dans une audiance publique avec tant d'aigreur que le Cardinal 
Mazarin luy fait affront, ot la Reine Ing refase audiance, De Thon 
Ambassadeur à la Haye: son caractere. 11 demande reparation et ta. 
tisfaction. Les Eslats de Hollande sont d'évis qu'on ne luy dome ny 
l'un ny l'autre. Leurs raisons et leurs instances que les Etats Gene. 
taux secondent. On met l'afaire en nepotistion. La France y apporte 
de la facilité et laccommodement se fait à l'évantage de l'Estat. Traitté 
particulier entre la France et l'Angleterre, pour la canqueste de Dan+ 
querque, dont l'execution est difrée. Succés des armes de France. Sa 
conduile à l'égard des affaires d'Allemagne, pondant l'iuterregne apres 
la mort de l'Empereur. Negotistion du Mareschal de Grammont à 
Mumic. La disposition des afaires da l'Empire à l'égard de l'elertion. 
Les Estnts envoyent une armee navale contre les Portugois, L'Am- 
bassadeur de France asche de porter les esprits à un accommodement. 
On envoye des Deputés avec la flotte. Leurs ordres. Ils declarent ls 
guerre au Roy de Portugal, et se retirent, Les Portugais saisissent 
Îes navires Holladois, Negotiation de Nieuport à Londres, Suitte 
de ln guerre de Suede. TÉlecteur de Brandebourg commenco à chan- 
gor de sentiment. La conduite et l'interest de la Trance et du Pro. 
testeur, Ragoczy s déclare pour le Roy du Suede; aon expodition 
est inutile et malheureuse. Le Roy de Dammemarc rompt avec le Roy 
de Suede. IL s'oppose à la ratification du traitté d'Élbing, et porte 
se pensées plus loin que les Estats ne veslent, perco quo leur inten- 
tion est de faire le paix du Nort; c'est pourquoy ils veulent l'empes- 
cher de s'engager aves d'autres Princes. Bes armes font quelques pro- 
grés dans la Principenté de Breme, eb reçoivent un terrible echec à 
Frideriesode, qui change tout l'estat de ses affaires. Le Roy de Suede 
en devient plus fier, serre Dantsig, refuse la modiation des Estats, 
Démeslé avec luy pour son Resident, qui est hautement mainteuu. 
Lisola fait changer l'Elccteur de Brandebourg do pariy. Declaration 
des Estats touchant le traitté d'Elbing. Le Roy de Sucde fait quel: 
ques ouvertures d'nceommodement, pour couvrir son veritable dessein, 
qu'il execute sur lisle de Fanen, IL passe sur la glace dans les autres 
isles, ct en Zeelande mesme, Le Roy de Dannemarc estonné de nes 
suecés fait aire quelques propositions do paix et la conolut enfin à 
Roschild. Le coniean du traillé. L'entreccüo des deux Rois, Celuy 
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de Sncde resoult de eontinüer la guerre, ct la recommeneo en Danne- 
marc. Ses raisons ou preteztes, Il prend le chasteau de Cronenbourg. 
Il che de foire entrer les Estats dans ses intorests. Les Ambassa. 
deurs Hollandoïs se separent, Voyage de ln Reno de Pologe à Ber- 
lin. Les Fslnts envogent secours au Roy de Dannemara fort à propos. 
Combat de mer peu fasomble aux Suedos. Soulerement à Gons, à 
Groniugue. Estat des affaires des Indes. . . . » « . Page 445. 


LIVRE UNZIEME (1658, 1659). — Les senliments de Cromwell 
touchant Ja guerre du Nort, J1 arme par mer. Son dessein de se raoco- 
moder aveo l'Espagne. Il meurt. Richard son fils luy succede et envoge 
ane armée navale au Sond; ge qui oblige les Etats à y faire ansey de. 
meurer la leur. La conduite de George Dawning. La disposition 
au rstablisement du Roy d'Angleterre, Traitié enire l'Emperear et 
le Rog de Pologne. Conduite de l'Electeur de Brandebourg, qui fait 
sa paix aveo le Roy de Pologne, el se fait accorder la Souveraineté 
de la Prusse ducale, avec d'autres évantages. Le Rôy de Snede fait 
mine de vonloir Lrailter avec le Roy de Pologue, fait difficullé de don. 
ner audiance aux Ambassadeurs de l'Electeur qui s'en plaint. Les Sue- 
dois taschent de justifer le procedé du Roy. L'Elesteur joint ses trou. 
pes à celles des alliés. Douglas entre en Courlende. Les affaires de 
Pologne; où le Roy reprend Thorn. Il envoye Pinacei à la Haye. 
Le dessein du Roy de Suelo da fire sortir la dignité Imperiale de ls 
Maison d'Austriche. Negoliations et intrigues pour cela. Les Electeurs 
de Mayence et de Cologne font des propositions, pour faire la pair 
eatre la France et l'Espagne. Lo Comic de Pegnaranda les clude, 
Friquet, de la part de l'Empereur à la Haye. Avantages que les 
armes de France remportent en Flandre. La garnison de Hesdin se 
rutine.  Mulheureuse entreprise sur Ostende. Le sicge, la bataille ct 
la reduction de Dunquerque que la France met oatre les mains du 
Proucleur, Turenne Usche de guerir la jalousie que les Estats en 
pouvoient prendre, Le procedé de la France. On paris de faire can. 
tonner les Provinces de l'obeissance du Roy d'Espagne. Ce que l'on 
en juge à la Haye. Dispositions à la paix angnentées par la maladie 
du Roy, qui est extréme, Discours que le Cardinal Mazarin fait à 
l'Ambassadeur do Hollande. Les François gontinüent leurs dépredatic 
Le voyage de Lion. Ouvertares pour le mariage de Suvoye, sans dessein 
de le conclurre. Le Duc et Madame Royale partent de Lion peu satis. 
faits. Pimentel commerce à negotier Is paix entre les deux Couron- 
nes, La France forme des desseins pour l'establisscment du commerce. 
Le Chevalier da Ponchere pendu en Zeclande. George Downing 
arrive en Hollande; ea fortune; son curatere. Il pretend so faire faire 
reception: ses plaintes. Partage des Païs d'Outremeuse. Les affaires de 
Porlagal. L'Ambassadeur arrive à la Haye, Ses incivilités, dont il fait 
creuse. Son audiance; ses offres; ses infidelités; sa retraitte. La Prin- 
cesse Platine Loñise change de religion. Le Princesse de Hoheu- 
zollern la faitsauver, et en est cn peine; mais elle s'en justifie aux 
dépens de la Princesse Loüise, en sorte que les Estats revoquent les 
Resolutious qu'ils avoient prises contre elle. Le Ringrave fait appeller 
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le Prince d'Yseuguien, Suitte des affaires du Nort, Contiuüation du 
sicge ct l'atinque de le ville de Copperhemue, où le Roy de Suede est 
repoussé. Armement en Angleterre et en Hollande. Traitté de Loudres 
entre le France et l'Angleterre pour les afaires de Suede et de Dan- 
nemare. La Franco, l'Angleterre ct les Provinecs Unies fout des ouver: 
ture poar l'acommodement des deux Roys du Nort, Les diffcullés qui 
ay rencontrent. Le Lraitté de ls Haye. Les ordres que l'on donue à 
Kuiter età Opdam. Emportement des Ministres de Brandebourg 
et de l'Electeur contre de Witt. Le Ministre de Dannemarc en té- 
moïgne aussy son resentiment. Nicuport escril aux Ambassadeurs 
sans ordre et embumsso les affaires, Le Roy de Dannemarc refuse 
d'accepter le Lraitié de la Haye, qui est suivy de deux autres, qui pro- 
rogent le terme porté par le premier. Les Estats s'en justifient auprés 
du Roy de Dunnemare, qui ecquiesce enfin on traitté de la Haye que 
le log de Suede rejette, et donne par ce moyen la liberté d'agir uux 
armes des stat, Diposilion au chaugement des affaires d'Angleterre. 
Desordre et anarchie: Monek et Montaigu font des intrigues pour 
le Roy. Negolation ot 1raitté de paix euire les deux Courounes, Raï 
sons qui y fout consentir le Cardinal Mazarin, Le Comte de Kueu- 
saldague y contribue beaucoup; Piementel l'achere, et apporte 
le consentement pour le mariuge de l'Infante. Les deux Premiers Mi: 
nistres se rendent sur la frontiere. Leur conduite. Les conferences. 
Le restablissement du Prince de Condé fait une des plus grandes dif. 
fcaltés, Don Loüis l'oblient enfin. La reuoncætion du Koy Louchant 
les droits de la Reine. La France abendonnc les interests du lloy de 
Portugal, mais cu apparence seulement. Le Roy d'Angleterre ct le 
Duc de Lorraine vont aur Pirenées pour recommander leur iuterests. 
L'Ambasude du Mareschal de Gramont à Mudrid. Les évantages 
que la France tire du traité. Elle n'y comprend pas les Provinces 
Unies, Le Murquis do Curacence sucede au Gcuvernemeat des 
Pais Bus Suitte des affaires du Nort Siege de Stettin, où Wire 

t des miracles. Les alliés eutrent dans l'isle de Funen, où ils de- 
font el ruinent les meilleures troupes dn Roy de Suede, qui en est 
fort mortilié, . + +. . à à + + « « « + « « . Page 597. 












LIVRE DOUZIEME (1660). — Les suittes du combat de Funen. Traitté 
de recouciliation avec le Roy de Suede, qui consent à l'eclaircisement 
du traitié d'Elbing, dont où marque les principaux points. CoyeL 
vient de sa part à la Laye, où il preseute un Memoire. La réponse 
des Esuats. Disposition de la Cour de Pulegue, où lex Eslats envoyent 
van den Houart. Krague et lugwald arrivent à la Haye de 
la part du Roy de Dannemare. Different avec l'Ambassadeur de 
France pour le rang des carosses. Leur negotiation. Le lRoy de Dan- 
nemarc voudroit continüer la guerre; les Éstats veulent la pait. Le 
Roy de Suede meurt. La Fologue fait la paix. Elle se fut en suitte 
entre les Couronnes de Sucde et de Danuemare. Les plus imporlants 
articles du traité. Relution du restablissement du Roy de la Grande 
Bretagne, où le General Monk contribue le plus. Le Roy ne se ie 
point aux Espagnols; passe dans les Provinces Unies qui le font come 
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plimenter à Breda. Les Estats de Hollaude luy font civilité à l'en. 
-trée de la Province. Il est réceu, logé et defroyé. Les Estats Gene- 
raux et quelques unes des Provinces le font haranguer. Les Eslats de 
- Hollande luÿ font un graud festin, et des presents considerables à luy 
et oux Princes ses freres. Il prend audiance dans l'Assemblée des 
Etats Generaux, et en suitte dans celle des Kstats de Hollande, Il 
recommande la personne et les inferests du Prince d'Orange, son 
neveu, IL s'embarque, part, arrive en Angleterre et fait son entrée à 
Londres, Les Estats envoyent une Ambassade solemnelle en Angle 
lee, L'Insteuclion qu'is donnent aux Ambnssodeurs. Une autre 
Ambassade en France, et une troisieme en Espagne. À cette occasion 
on parle des nffuires d'Orange, Les differents des deux Princosses 
Doïnrieres. Le Roy de lrunce fait nssieger le chasleau d'Orange, el 
contraint le Comte de Dona de se rendre, La Princese Royale passe 
en Angleterre, tusche de faire regler l'affaire de l'eduention du Prince 
sun AS, mais o'y reussit pas, et meurt à Londres, La Doüariera de. 
mande qu'on l'assenre des charges de Capitaine Gewral et Amiral, 
Les Eslnts de Zeclande donnent dans les mesmes sentiments: {ours 
raisons. La qualité de Premier Noble de cette Province à; le Roy 
d'Augleterre les eu remercie, Lis envoyent leurs Deputés à le Jaye, 
où leur Consviller Pensionaire fait une grande harangae aur ce sujet 
dans l'Assemblée des Estats de Hollande, et aprés cela dans colle des 
Æstats Generaur. Les sentiments de œux de Gueldre, de Yrise et 
d'Oversssel. L'affaire de Muvster et la part que les Estats y prennent. 
Le Roy de Daunemare se fait Souverain et sa Couronne hereditairo. 
Kesolntion des Estats d'Uirecht au sujet de la desobeïssance de quel: 
ques Ministres Predican(s. ‘Trailté avec oeux de Salé. . Page 690. 
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